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rljD  prenant  à  la  lettre  ce  qui  a  été  annoncé 
dans  la  préface  au  volume  premier  de  la  troisième 
série  des  Archives  de  la  Maison  d'Orange-Nassau, 
on  a  dû  supposer  que  la  cinquième  contiendrait 
lee  docaments  à  partir  de  Tan  1759,  c.  à.  d.  du 
décès  de  la  princesse-gouvernante.  Or,  la  con- 
sidération que  la  première  partie  de  cette  période 
n'est  en  effet  que  la  suite  de  celle  de  la  tutèle 
du  stadhouder-héréditaire,  mena  à  la  résolution 
d'étendre  les  limites  de  la  quatrième  série  jusqu'à 
l'époque  de  la  majorité  du  prince  Guillaume  V 
en  1766;  c'est  ainsi  que  la  cinquième  série  débute 
à  son  jour  de  naissance,  le  8  Mara. 

Les  documents,  composant  les  matériaux  de 
cette  période,  sont  empruntés  en  partie  aux  dos- 
siers du  comte  Bentinck-Rhoon,  nommément  ceux 
qui  datent  de  1766  jusqu'en  1774,  l'an  de  sa 
mort.  On  sait  que  ces  papiers  appartiennent  depuis 
longtemps  aux  archives  de  la  Maison  Royale. 
Lorsqa'en  1835  on  délibérait  mûrement  sur  la 
question  assez  difficile  du  titre  de  la  publication 
qu'on  avait  en  vue,  on  finit  par  proposer  celui 
de  «Archives  on  correspondance  inédite  de  la 
Maison  d'Orange-Nassau",  proposition  que  le  roi 
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approuva.  Sans  doote  il  y  avait  des  raisons  vala- 
bles qui  la  justifiaient,  mais  au  bout  du  compte 
la  titre  s^est  prouvé  mal  choisi  et  ne  correspond 
pas  toujours  à  la  nature  des  actes.  Evidemment 
lee  .archives"  d'une  maison  princière  ne  contien- 
nent pas  exclusivement  les  correspondances  de 
868  membres,  ni  même  les  papiers  qui  ont  passé 
par  leurs  mains;  tout  ce  qui  leur  a  paru  d'un 
intérêt  assez  grand  pour  qu'il  fiit  conservé  avec 
les  autres  papiers  d' importance ,  fait  partie  des 
archives  des  propriétaires  au  même  titre  que 
leurs  documents  les  plus  privés,  soit  qu'ils  l'avaient 
acquis  par  achat  ou  par  héritage,  soit  qu'ils  le 
possédaient  —  souvent  en  copie  —  en  qualité  de 
chefs  ou  de  hauts  fonctionnaires  du  gouvernement. 
Mais  tout  cela  ne  saurait  être  désigné  sous  le 
nom  de  .correspondance",  et  certainement  il  eût 
valu  mieux  qu'on  se  fût  décidé  à  choisir  le  titre 
à  la  fois  plus  simple  et  plus  exact,  de  .Archives 
de  la  Maison  de  Nassau",  sans  y  lier,  par  cette 
fatale  coiyonction  ,ou",  un  soi-disant  synonyme. 
Du  reste,  peu  importe  que  le  titre  soit  plus  ou 
moins  exact,  pourvu  que  les  éditeurs  aient  le 
bon  sens  de  se  dégager  de  sa  contrainte.  C'est 
ce  dont  heureusement  M.  Groen  van  Prinsterer 
a  donné  l'exemple  dès  le  commencement  de  son 
travail,  et  à  cet  égard  la  troisième  et  la  qua- 
trième série  ne  dififërent  pas  des  deux  précédentes. 
De  même  la  cinquième  sera  publiée  d'après  le 
principe  que  tout  document,  provenant  des 
archives  royales,  qui  parait  avoir  quelque  intérêt 
historique,  peut  trouver  sa  place  à  côté  des  autres, 
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si  réditear  le  juge  digne  d'être  publié.  C'est  ainsi 
que  les  papiers  des  dobsiers-Bentinck ,  qui  déjà 
ont  fourni  tant  de  matériaux  importants  à  la 
quatrième  série,  paraîtront  également  en  grand 
nombre  parmi  ceux,  que  la  cinquième  va  livrer 
à  la  presse. 

La  position  du  seigneur  de  Rboon  avait  perdu 
beaucoup  de  son  éclat  depuis  la  mort  de  Guil- 
laume IV.  Malgré  la  jalousie  de  la  princesse,  qui 
lui  enviait  son  influence  et  probablement  lui 
trouvait  un  peu  trop  d'arrogance,  il  avait  été  le 
confident  du  stadbouder,  qui  lui  devait  en  grande 
partie  la  restauration  de  1747,  et  pendant  quatre 
ans  il  avait  eu  sa  part  à  toutes  les  affaires 
d'importance.  Sons  le  gouvernement  de  la  prin- 
cesse Anne  la  préférence,  qu'elle  accordait  à 
d'autres,  la  rivalité  de  plusieurs  courtisans,  le 
refroidissement  de  quelques  uns  de  ses  anciens 
amis  et  peut-être  ses  manières  impérieuses  avaient 
amoindri  de  jour  en  jour  son  influence  autrefois 
si  puissante.  Toutefois  son  amitié  avec  le  duc  de 
Brunswic,  qui  lentement  et  prudemment  com- 
mençait à  se  faire  valoir,  son  expérience  diploma- 
tique, sa  place  au  conseil  des  atlaires  étrangères  — 
la  conférence,  comme  elle  s'appelait  —  et  surtout 
sa  qualité  de  membre  de  la  noblesse  Hollandaise 
(Ridderschap)  et  du  collège  des  Qecommitteerde 
nulen,  qu'il  Hnit  par  présider,  lui  assuraient  une 
position  des  plus  importantes. 

Tout  cela  allait  changer  quand  la  princesse 
ont  succombé  en  1759.  Bientôt  tout  le  gouver- 
nement passa  aux  mains  du  duc  de  Brunswic,  et 
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quiconque  avait  joui  de  quelque  autorité  k  la 
cour  stadhoudérienne  se  TÎt  tôt  ou  tard  évincé. 
Le  parti  Frieon,  affaibli  par  la  mort  de  Burmania 
et  la  démission  de  Orovestins  en  1759  '),  fut 
écrasé  par  la  chute  de  Van  Haren  en  1760.  La 
conférence  fut  dissoute:  les  sessions,  qui  avaient 
été  interrompues  le  1  ô  Décembre  1 758  à  cause  de 
l'indisposition  de  la  princesse,  ne  furent  pas 
reprises;  on  se  contenta  de  dresser  des  proto- 
coles de  ce  qui  se  passait  de  plus  remarquable, 
et  depuis  1762  môme  ces  protocoles  furent  sup- 
primés. De  telle  sorte  des  personnages  d'autorité, 
comme  les  seigneurs  de  Katwjjk  et  de  Rhoon,  se 
virent  exclus  en  grande  partie  de  la  con  iuite  des 
affaires  étrangères,  et  le  dernier  surtout,  qui  sans 
doute  ne  se  dissimulait  pas  que  son  influence 
s'effaçait  de  plus  en  plus,  s'en  ressentait  vive- 
ment jusqu'à  sa  fin.  Au  moment  où  le  jeune 
prince  Guillaume  V  attint  sa  majorité,  la  dernière 
trace  de  son  amitié  pour  le  duc  de  Brunswic 
avait  disparu,  et  bientôt  une  haine  implacable 
poussait  l'un  et  l'autre  à  toute  sorte  d'hostilités, 
de  tracasseries  et  de  vexations. 

Les  documents  de  ce  temps,  provenant  des 
archives  du  comte  Bentinck,  sont  bien  intéres- 
sants. Non  seulement  les  lettres  qu'il  reçut  et 
les  minutes  de  celles  qu'il  expédia,  mais  surtout 
les  annotations  qu'il  rédigeait  sur  ce  qui  l'avait 
frappé,  non  pas  pour  en  faire  part  à  d'autres, 
mais   pour  se   rendre  compte  de  la  portée  des 

')  Vojez  Im  Mémoires  de  HurdeDbroek,ToLI.  p.  151  et  ailleurs. 
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pn>pofV  d8B  délibérations,  dee  résolutions,  bref 
de  ce  qoi  lui  paraissait  mériter  son  attention 
spéciale,  tout  cela  constitue  un  dossier  considé- 
rable de  matériaux  historiques. 

Tout  d'abord  on  remarquera  les  observations 
sur  la  convention  dite  «acte  van  consulentschap"  ^), 
et  Ton  n'aura  pas  de  peine  à  conclure  que  ce 
soi-disant  secret  était  un  secret  de  policbinel, 
qu'on  en  parlait  sur  la  bourse  d'Amsterdam  et  ail- 
leurs comme  d'une  affaire  que  tout  le  monde 
connaissait,  et  que  le  tapage,  qu'on  en  faisait 
plus  tard,  comme  s'il  s'agissait  d'une  découverte 
précieuse,  n'était  nullement  fondé  *).  Puis,  la  déplo- 
rable affaire  de  la  fonderie  de  canons,  les  inter- 
minables querelles  sur  la  juridiction  militaire,  les 
dissensions  au  sujet  de  l'autorité  du  stadhouder, 
s'annoncent  dans  ces  documents  comme  le  prélude 
des  troubles  qui  allaient  éclater  peu  de  temps  après. 

Encore  pour  la  connaissance  du  caractère  de 
de  l'auteur,  du  duc  de  Brunswic,  du  prince,  les 
papiers  du  comte  Bentinck  ont  leur  valeur  incon- 
testable. Ils  dévoilent  le  tempérament  ambitieux, 
jaloux,  violent  même,  mais  aussi  la  franchise,  la 
loyauté  et  la  hardiesse  du  seigneur  de  Rhoon, 
l'astuce  du  duc,  le  manque  absolu  de  fermeté 
du  prince. 

Il  va  sans  dire  qu'à  mesure  que  le  prince 
avançait  en  Age  ses  correspondances,  ses  papiers 


')  BÎMi  qam  m  docoiMat  ait  et«  d«)«  icaprun^  aiUeara,  j'aierv 
qu'il  M  MMfBJt  — Bq«»  d«M  Im  ArehÎTw. 
>)  Cl  MéB.  d«  l1«rd«iil>ro«k.  1.  p.  484. 
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officieux,  en  un  mot  ses  archives,  gagnaient  en 
importance,  et  que  par  conséquent  celles-ci  four- 
niatent  les  principaux  matériaux  à  quiconque 
▼eot  étudier  ou  publier  les  sources  hiHtoriques 
de  son  temps.  Archives  immenses!  En  parcourant 
la  partie  de  l'édifice  des  Archives  royales,  qai 
contient  les  fascicules  du  temps  de  Quillaurae  Y, 
en  suivant  des  yeux  les  séries  de  portefeuilles, 
marqués  de  son  nom,  on  reconnaît  sur-le-champ 
qne  celui  qui  voudrait  concevoir  le  dessein  de  pré- 
parer une  publication  de  ces  archives,  devrait  se 
pénétrer  du  maxime  qu'une  telle  publication  ne 
saurait  que  reproduire  ce  qu'il  y  a  de  plus  inté- 
ressant, jamais  des  dossiers  entiers. 

En  premier  lieu  l'éditeur  avait  h.  s'occuper 
de  la  correspondance  du  prince  avec  le  duc  de 
Bmnswic,  c.  à.  d.  des  lettres  de  ce  dernier,  celles 
du  prince  se  trouvant,  comme  on  sait,  k  Wolfen- 
bûttel.  Cette  correspondance  à  elle  seule  comprend 
une  quinzaine  de  fortes  liasses,  et  le  nombre  des 
lettres  ne  saurait  être  évalué  à  quelques  centaines, 
mais  à  plusieurs  milliers.  Ck)mmençant  en  1761 
elle  ne  finit  qu'en  1781;  ce  n'est  qu'en  1779 
qu'elle  fut  interrompue:  du  moins  les  lettres  de 
cette  année  manquent,  à  l'exception  d'une  seule 
de  la  main  du  duc  et  de  quelque  peu  de  copies. 

Cette  correspondance  est  vraiment  étonnante. 
Tout  le  monde  qui  n'était  pas  absolument  étran- 
ger à  la  cour,  savait  que  le  duc  se  levait  de  très 
bonne  heure,  travaillait  des  six  ou  sept  heures 
du  matin  et  souvent  reprit  son  travail  le  soir, 
pour  n'en  finir  qu'à  minuit  ou  plus  tard;  malgré 
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maux  qui  le  tourmentaient  —  surtout  Tenâure 
des  jambes  —  son  activité  ne  diminuait  pas,  il 
restait  infatigable.  Mais  on  se  demandait  quel 
était  le  but  d'une  correspondance  journalière 
entre  deux  princes,  qui  demeuraient  tout  près 
l'un  de  l'autre:  si  l'on  passait  par  la  porte  du 
Midi  du  palais  au  Binnenbot,  la  distance  jusqu'à 
l'hôtel  du  duc,  dans  la  rue  dite  Lange  Poten, 
n'était  que  de  deux  ou  trois  cents  pas,  —  de  plus 
qu'on  savait  que  le  duc  ne  manquait  pas  de  se 
présenter  à  la  cour  tous  les  matins  à  huit  heures  ^). 
Les  uns  supposaient  que  le  duc  ne  voulait  ou 
ne  pouvait  se  dispenser  d'une  telle  correspon- 
dance parce  que  l'acte  de  „consulentschap" 
faisait  passer  par  ses  mains  toutes  les  affaires, 
mêmes  les  plus  insignifiantes:  „on  comprenait 
qu'on  devait  attribuer  à  cet  acte  les  fréquents 
couriers  entre  le  Loo,  Bois-le-duc  et  La  Haye, 
ainsi  que  les  correspondances  journalières  expé- 
diées par  le  duc  au  secrétaire  du  cabinet  du  prince, 
parfois  trois  fois  le  même  jour  vice- versa"  '). 
D'autres  racontaient,  que  le  duc  se  rendait  chaque 
matin  de  bonne  heure  à  la  cour  pour  discuter  les 
affairée  avec  le  prince,  mais  que  celui-ci  était 
toujours  entouré  de  jeunes  gens,  avec  lesquels 
il  ne  faisait  que  rire  et  badiner,  et  que  pour 
cela  toute  correspondance  sur  les  affaires  se  fai- 
sait par  l'échange  de  billets,  ce  qui  exigeait  plus 
de  peine  et  infiniment  plus  de  temps,  et  nuisait 
à  la  clarté"  •). 

*)  a.  MémoirM  d«  Hiirdfnbro<>k  I.  p.  ft4 
*)  Ibid   p.  416.       *)  Ibid.  p.  4UI. 
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Aa  ▼ingtiëme  siècle  on  s^étonne  de  cette 
numiëre  bien  singaliëre  de  traiter  les  a&iree 
d*état  comme  on  le  faisait  au  dix-haiti^me,  maiB 
la  lectore  des  lettres  l'explique,  du  moins  en 
partie.  En  effet  on  n*a  pas  de  peine  à  s'aper- 
cevoir qu'il  n'y  a  pas  d'affaire  de  si  peu  de  consé- 
quence que  le  duc  n'en  donne  son  avis;  aussi 
ses  lettres  sont  au  moins  de  quatre  à  huit, 
maintes  fois  de  douze  à  seize  pages,  et  le  plus 
souvent  elles  traitent  nombre  d'affaires  les  plus 
différentes.  En  outre  le  duc  écrivait  des  billets, 
contenant  un  avis  sur  quelque  affaire  spéciale, 
une  nomination,  une  requête,  une  promotion  ou 
telle  autre  de  pareille  nature;  il  y  a  des  dates 
où  l'on  peut  compter  jusqu'à  seize  ou  dix-sept  de 
ces  billets.  Et  cela  a  continué  pendant  vingt,  ou 
tout  au  moins  pendant  quinze  ans.  Il  y  a  des 
périodes  où  tout  à  coup  les  lettres  deviennent 
plus  courtes  et  ressemblent  aux  petits  billets, 
qui  d'ailleurs  ne  diminuent  pas;  aussi  elles  ne 
portent  que  la  simple  signature  du  nom,  sans 
addition  aucune;  mais  ces  périodes  sont  de  très 
courte  durée:  en  1777  par  exemple  les  lettres, 
très  succinctes  depuis  le  commencement  de  l'année, 
reprennent  leur  torme  et  leur  longueur  ordinaires 
dès  le  mois  de  Mai.  On  a  supposé  que  de  temps 
en  tempe  le  duc  voulait  faire  l'essai  d'une  plus 
grande  indé{>endance  du  prince,  voire  même 
, l'accoutumer  à  se  passer  de  lui*'  *):  il  se  peut 
que  c'était  là  la  cause,  mais  il  faudra  en  rester 

')  Voywl'aaiioUUoD  de  Bentiock  du  14  Juillrt  I77I  (n«.  CXXVII). 
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aux  snppositions.  Quoi  qa'il  en  soit,  il  n'y  araît 
pu  d^affaire  si  simple  que  le  prince  ne  la  ren- 
voyât an  dnc,  qai,  sous  les  formes  les  plus  hum- 
bles, lui  dictait  ses  résolutions,  ou,  dans  les 
affaires  les  plus  épineuses,  le  conseillait  de  prendre 
l'avis  du  grand-pensionnaire,  du  greffier  ou  de 
tel  autre  des  ministres,  s'en  remettant  à  leur 
opinion.  Seulement  quand  il  s'agissait  de  la  juri- 
diction militaire  —  et  c'était  le  cas  quasi  tous 
les  jours  —  il  ne  se  lassait  pas  de  l'engager  à 
se  montrer  inflexible. 

Quiconque  aurait  jamais  douté  que  le  duc  de 
Brunsvvic  ait  négligé  l'éducation  morale  du  prince, 
en  étouffant  son  énergie,  en  l'habituant  à  se  fier 
aux  avis  des  autres,  en  se  chargeant  de  la  peine 
de  penser,  de  juger,  de  décider  et  d'agir  pour  lui, 
tout  en  se  savant  exempt  de  toute  responsabilité, 
ne  tardera  pas  à  reconnaître  la  vérité  de  ces 
soupçons,  après  qu'il  aura  parcouru  ces  liasses 
si  éloquentes,  même  s*il  voudra  admettre  que 
la  question  psychologique  si  le  duc  n'obéissait 
qu'à  son  ambition  ou  ne  faisait  que  suivre  sa 
nature  laborieuse,  devra  rester  indécise.  En  tout 
cas  on  sera  dégoûté  de  la  manière  insidieuse, 
dont  il  prévenait  le  prince  contre  les  personnes 
qu'il  craignait  ou  qu'il  avait  en  aversion,  le 
seigneur  de  Rhoon  surtout,  qu'il  évitait  en  public, 
iii:iis  qu'il  ne  cessa  point  de  noircir  et  de  pour- 
suivre de  ses  inninuations  secrètes.  Bien  sftr  qu'en 
lisant  ces  lettres  on  ne  se  sentira  pas  enclin  au 


')  Q.  Mén.  de  Hard»nbro»k  I.  p  SM.  SM  »l  •illeur*. 
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jogement  de  M.  Nnboff,  qai,  en  feuilletant  la 
correspondance  du  duc  de  Brunswic,  finit  par  en 
faire  son  héros. 

Je  D*ai  pas  besoin  de  dire  que  la  publication 
des  lettres  du  duc  en  entier  serait  tout  simple- 
ment impossible:  elle  prendrait  une  vingtaine  de 
volumes  à  elle  seule.  CTest  ce  que  M.  Groen  van 
Prinsterer  sentit,  quand  il  se  borna  au  triage 
de  quelques  spécimens,  surtout  pour  les  premières 
années  du  règne  de  Guillaume  V,  et  je  n'ai  eu 
garde  d*en  faire  autrement:  la  première  fois  que 
des  lettres  du  duc  font  leur  apparition  dans  ce 
volume  (p.  144)  j'ai  fait  observer  au  lecteur  qu'il 
ne  s'agit  que  de  quelques  échantillons,  et,  bien 
que  pour  les  années  suivantes  le  nombre  s'en 
soit  accru,  ils  ne  constituent  qu'une  très  petite 
partie  des  milliers  de  lettres.  A  ce  propos  je  me 
souviens  qu'on  a  avancé  qu'une  publication  de 
documents,  de  correspondances  surtout,  aurait  à 
insérer  des  résumés  des  pièces  ou  des  épisodes 
que  l'éditeur  laisse  de  côté:  des  boutades 
de  ce  genre,  hasardées  sans  connaissance  de 
cause,  sont  peut-être  pardonnables,  parce  qu'il 
faut  admettre  qu'on  les  lâ^he  sans  trop 
réfléchir,  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  absurdes, 
et  après  tout  on  ne  peut  se  détendre  de  hausser 
les  épaules. 

Une  fois  pour  toutes  il  faut  que  j'appuye 
sur  ce  que  mon  collaborateur,  M.  Bussemaker, 
signifia  bien  clairement  dans  sa  préface  au  volume 
premier  de  la  quatrième  série  des  Archives:  qu'on 
ne  saurait  nullement  supposer  que  les  Archives 
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les  ne  contiennent  d'important  que  ce  que 
la  collection  publiée  a  réuni.  En  eflet  elle  n'en 
donne  qu'une  partie,  et  Téradit  qui  voudrait 
étudier  à  fond  quelque  période  ou  quelque  événe- 
ment de  l'histoire  des  Pays-Bas  au  dix-huitiëme 
siècle,  ne  saurait  jamais  s'imaginer  qu'il  en  fût 
quitte  pour  avoir  étudié  les  volumes  imprimés. 
Il  me  reste  à.  ajouter  que  maintes  fois  j'ai  rem- 
placé des  pièces,  désignées  par  M.  Groen  van 
Prinsterer,  par  d'autres  et  que  souvent  aussi 
j'ai  inséré  des  documents,  soit  en  entier  soit  en 
partie,  afin  de  rendre  la  publication  aussi  utile 
que  possible.  Cependant  il  faut  que  j'avoue  qu'en 
général  la  méthode  de  mon  prédécesseur  s'est 
montrée  aussi  judicieuse  pour  la  cinquième  série 
que  pour  les  précédentes. 

Avec  la  correspondance  du  duc  de  Brunswic 
il  y  avait  d'autres  dossiers  de  la  même  nature 
qui  promettaient  de  fournir  des  matériaux  de  quel- 
que importance,  notamment  ceux  des  conseillers- 
pensionnaires  Steyn  et  Bleiswijk,  du  greffier  des 
Etats-généraux  Fagel,  dee  rois  de  Prusse  et 
d'Angleterre,  de  quelques  envoyés  auprès  des 
cours  étrangères,  et  tel  autre,  comme  par  exemple 
celui  des  lettres  interceptées.  On  verra  que  tous 
ces  dossiers  ont  été  examinés  et  qu'à  chacun 
d'eux  a  été  emprunté  ce  qui  se  présentait  de  plus 
remarquable  ou  de  plus  intéressant. 

Cet  examen  cependant  ne  laisserait  pas  de 
causer  quelque  désappointement  à  qui  aurait 
espéré  trouver  des  correspondances  intimes,  des 
correspondances  comme  celle  du  roi  Guillaume  111 


avec  le  conaeiller-pensionnaire  Heinsius,  d'ane 
grande  valear  poiitiqae. 

Lee  lettres  de  IL  Steyn  sont  tort  peu  en 
nombre,  sauf  poor  Tannée  1771:  il  n'y  en  a  que 
quelques-unes  de  1762—1764  et  un  petit  nombre 
de  1772,  Tan  de  sa  mort.  Pourtant  il  est  bien 
certain  que  la  correspondance  ne  s^est  pas  bornée 
à  ces  années,  le  dossier  comprenant  les  réponses 
du  prince  de  1767,  1768,  1769,  1770,  1771  et  1772, 
en  tout  145  lettres.  11  ne  paraît  pas  ce  que  les 
autres  lettres  du  conseiller-pensionnaire  sont 
devenues,  ni  comment  celles  du  prince  se  trouvent 
jointes  aux  antres.  Les  archives  du  royaume  ne 
possèdent  que  très  peu  de  M.  Steyn,  et  je  n'ai 
pa  vérifier  si  ses  papiers  sont  conservés  ailleurs; 
peut-être  qu'après  sa  mort  on  a  rendu  les  auto- 
graphes du  prince  et  que  les  autres  papiers  se 
sont  dispersés,  mais  encore  il  est  un  peu  singulier 
qne  les  dossiers  du  prince  ne  contiennent  rien 
des  années  1764—1771. 

Le  contenu  de  cette  correspondance  n'est  pas 
de  nature  à  satisfaire.  Les  lettres  sont  assez 
courtes  et  officielles;  du  reste,  si  le  conseilier- 
pcosionnaire  hasarde  quelque  opinion,  celle-ci  est 
très  prudente  et  peu  décisive.  Certes  on  ne  saurait 
oublier  qu'en  1771  M.  Steyn  était  sur  le  déclin 
de  son  &ge  et  de  sa  santé,  mais  encore  on  sent, 
en  lisant  les  lettres  de  part  et  d'autre,  que  la 
confiance  et  l'intimité  manquent  absolument. 

Il  en  est  de  même  des  lettres  du  greffier 
Fagel.  A  l'exception  de  l'an  1772  la  collection 
en  est  k  peu  près  complète  pour  toute  la  période 


xvu  — 

de  1771  jiis<{u'à  sa  Hn  en  1790;  il  semble 
qu'avant  le  mois  de  Juin  1771  il  n'y  avait  pas 
de  correspondance  régulière  :  le  dossier  n'en  contient 
que  quelques-unes  de  Tan  1764.  Mais,  bien  loin 
de  dévoiler  les  sentiments  et  les  opinions  de 
l'auteur,  ces  lettres  ne  donnent  guère  autre  chose 
qu'un  aperçu  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'assemblée 
des  Etats-généraux  ou  ce  qu'on  se  propose  d'y 
discuter,  accompagné  d'une  liste  des  sujets  en 
délibération  et  des  résolutions.  Rarement  le  greffier 
ajoute  quelque  communication  moins  officielle,  de 
quelque  entretien  particulier  par  exemple  ou  de 
telle  autre  chose  qui  pût  intéresser  le  prince.  Si 
bien  que  la  publication  d'un  grand  nombre  de 
lettres  du  greffier  ne  semblait  pas  justifiée  par 
leur  importance. 

Quant  à  la  correspondance  du  conseiller- 
pensionnaire  P.  van  Bleiswijk,  elle  est  également 
très  complète:  elle  embrasse  toute  la  période  de 
1772  à  1787,  et  torme  un  dossier,  composé  d'une 
vingtaine  de  liasses.  Les  spécimens  de  cette 
volumineuse  correspondance,  tant  des  lettres  du 
grand-pensionnaire  que  des  réponses  minutées  du 
prince,  que  le  premier  volume  de  la  cinquième 
série  des  Archives  a  reproduits,  ne  laisseront  pas 
de  prouver  que  celles-ci  sont  de  toute  autre 
nature  que  celles  de  M.  Steyn.  En  effet  h  mesure 
que  les  événements  deviennent  plus  sérieux  et  que 
les  dissensions  prennent  un  caractère  plus  hostile, 
ces  documents  gagnent  en  intérêt  de  jour  à  autre. 
Pour  les  années  qui  précédaient  la  guerre  avec 
l'Angletterre  ils  sont  d'une  valeur  incontestable, 
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et  surtout  ils  offrent  de  précieux  matériaux  pour 
la  connaissance  des  sentiments  et  des  actions 
tant  du  conseiller-pensionnaire  que  du  prince 
Guillaume.  Or,  il  faut  que  je  le  repète,  je  n'y  ai 
puisé  que  ce  qui  se  présente  comme  le  plus 
important  de  cette  masse  respectable  de  papiers: 
une  étude  de  détail  exigerait  Texamen  assidu  de 
tous  les  portefeuilles;  en  effet  celui  qui  voudrait 
prétendre  connaître  l'histoire  de  Tépoque,  ne  saurait 
8*en  dispenser  impunément. 

Il  s'entend  que  pendant  la  période  de  paix, 
qui  suivait  h  la  fin  des  grandes  guerres  navales 
et  continentales  en  1763,  les  correspondances 
des  hommes  d'état  s'occupent  principalement  des 
affaires  intérieures.  Hormis  celles  que  j'ai  déjà 
signalées,  les  afi'aires  d'Ëssequebo,  du  commerce 
Rhénan,  des  troubles  dans  la  province  de  Zélande 
et  plusieurs  autres  sont  les  sujets,  sur  lesquels 
on  s'étend  le  plus  souvent,  en  échangeant  ses 
réflexions  et  ses  considérations  et  en  formulant 
ses  avis.  Les  relations  internationales  n'y  occupent 
qu'une  place  inférieure  jusqu'à  l'époque  où  les 
troubles  en  Amérique  commencent  à  attirer 
l'attention  de  toute  l'Europe  et  à  inquiéter  les 
puissances  maritimes.  Certes,  on  ne  fermait  pas 
les  yeux  au  danger,  qui  menaçait  le  repos  par  la 
politique  du  duc  de  Choiseul,  on  redoutait  les 
conséquences  de  la  rupture  entre  l'Espagne  et 
TAngleterre  à  propos  des  lies  Malouines  et  des 
différends  de  l'flspagne  et  du  Portugal  sur  les 
limites  dans   l'Amérique   Méridionale,  on  suivait 
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166  chances  d'une  guerre  imminente  au  sujet  de 
la  succession  Bavaroise,  mais  la  question  Polo- 
naise et  la  guerre  entre  la  Turquie  et  la  Russie  qui 
8* ensuivit  de  cette  question,  n'intéressent  que  bien 
peu  :  du  partage  de  la  Pologne  les  correspondances 
ne  font  nulle  mention.  Ce  n'est  qu'en  1777  que  le 
prince  et  les  ministres  —  comme  on  disait  alors, 
bien  que  peu  correctement  —  commencent  à  s'oc- 
cuper sérieusement  des  affaires  extérieures  et  de  la 
question  fatale  de  l'armement  sur  terre  et  sur  mer. 

C'est  bien  la  cause  que  pendant  la  période  de 
1766  à  1779  les  correspondances  du  prince  avec 
lee  rois  de  Prusse  et  d'Angleterre  ne  présentent 
pas  l'intérêt  qu'on  pourrait  en  espérer:  aussi  ci 
▼olmne  des  Archives  ne  reproduit  que  quelques 
lettres  datant  du  temps  de  la  guerre  en  Amérique. 

Les  Archives  de  la  Maison  royale  conservent 
encore  un  grand  nombre  de  lettres  du  Grand 
Frédéric  à  la  princesse  sa  nièce,  depuis  son 
mariage  jusqu'à  la  mort  du  roi  en  1786.  J'ignore 
pourquoi  M.  Groen  van  Prinsterer  n'a  rien  em- 
prunté à  cette  collection  précieuse,  et  déjà  je 
m'étais  avisé  d'en  insérer  au  moins  quelques 
fragments,  mais,  bien  qu'à  regret,  il  a  fallu  me 
résoudre  à  renoncer  au  plaisir  de  les  imprimer, 
rétendue  des  matériaux  du  temps  de  Guillaume  V 
m'exhortant  à  me  resteindre  et  à  limiter  ma  pnbli- 
cation  aux  dossiers,  désignés  par  mon  prédécesseur. 
C'est  pourquoi  je  me  borne  à  signaler  ces  lettres 
aux  historiens  qui  s'intéressent  à  cette  période. 

Les  correspondances  du  prince-stadhouder 
avec  lee  envoyés  à  Londres,  à  Paris,  à  Berlin, 
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et  aillears  ne  nian<|aent  pas  de  valeur  historiqae  : 
da  moment  où  le  prince  commence  à  s'occuper 
efficacement  des  négociations  an  sujet  des  convois, 
les  lettres  de  M.  Berkenrode  k  Paris,  mais  smrtont 
celles  dn  comte  de  Welderen  k  Londres,  gagnent 
en  importance  de  jour  en  jour  ;  on  en  rencontrera 
plusieurs,  nommément  de  Tan  1778  et  1779,  la 
veille  de  la  guerre  funeste  avec  TAngleterre. 

Il  n'est  g^ëre  nécessaire  d'observer  que 
cette  partie  de  la  correspondance  du  prince  Guil- 
laume o£fre  des  données  des  plus  précieuses  pour 
y  fonder  on  jugement  sur  sa  couduite,  moins 
sévère  probablement  que  celui  de  ses  contempo- 
rains et  de  la  plupart  des  historiens.  De  même 
elle  me  semble  apte  à  éclaircir  le  rôle  de  la 
ville  d'Amsterdam. 

Le  système  de  la  publication  n'a  pas  changé  ; 
je  puis  m'en  référer  à  ce  que  j'en  ai  dit  dans  la 
préface  à  la  troisième  série.  A  l'égard  des  anno- 
tations je  me  suis  borné  aux  indications  indis- 
pensables: les  grands  événements  de  la  période, 
qui  suivit  les  paix  de  Hnbertsbourg  et  Paris, 
ainsi  que  les  principaux  personnages  qui  figuraient 
an  premier  plan,  sont  trop  connus  pour  qu'un 
copieux  appareil  de  notes  explicatives  fût  de  bon 
sens  ;  il  suffit  d'annoter  les  détails  du  texte  qui  pour- 
raient être  moins  clairs,  et  du  reste  de  renseigner 
le  lecteur  sor  les  ouvrages  qui  peuvent  donner 
l'information  nécessaire:  des  publications  comme 
celle  des  Archives  ne  sont  destinées  ni  pour  les 
écoliers  ni  pour  les  paresseux. 
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n  faut  qae  je  répète  aussi  que  Tortho^raphe 
est  celle  des  originaux,  sans  changement  aucun, 
sauf  dans  la  ponctuation,  ayant  lieu  de  croire, 
qn^il  y  en  a  qui  prennent  assez  naivement  les 
fautes  grammaticales  et  les  négligences  du  style 
des  auteurs  pour  des  erreurs  typographiques. 

A  la  fin  du  livroj'ai  corrigé  quelques  erreurs,  qui 

ont  subsisté  dans  le  texte  ou  dans  les  annotations, 

tant  de  ce  premier  volume  de  la  cinquième  série 

que  du  dernier  volume  de  la  troisième;  je  passe 

sur  les  inadvertances  involontaires  du  typographe, 

comme   à  pour   a,  ou  pour  au,  qui  me  semblent 

parfaitement  innocentes,  et  que  le  lecteur  corrige 

en  lisant. 

F.  J.  L.  K. 

La  Haye,  Novembre  1910. 
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liETTBE  I. 

Minute    (Tune   lettre   de  M.   W.  Bentinck  au  duc  de  Brunswie. 
Le  mémoire  poUtique  de  1749. 

Monseigneur  I 

J'ai  l'honneur  de  remettre  sous  les  yeux  de  V.  A.  S. 
un  papier,  dont  un  exemplaire,  écrit  et  signé  de  ma 
main  et  daté  du  25  Mars  1749,  doit  se  trouver  parmi 
les  papiers  de  feu  Monseigneur  le  prince,  père  de 
notre  prince  d'Orange  d'à  présent;  c'est  le  même  que 
j'ay  eu  l'honneur  de  communiquer  à  V.  A.  S.  à 
Vienne  ^).  Il  est  un  peu  usé  en  voyageant;  la  main 
dont-il  est  écrit  prouve  son  ancienneté,  car  c'est  celle 
de  Mons'  Zeno  Bentinck  ').  Le  papier  en  question  con* 
tient,  selon  moi,  les  seuls  véritables  principes  sur 
lesquels  un  stadhouder  à  la  tête  de  cette  république 
devruit  ne  conduire,  s'il  veut  se  satisfaire  et  s'assurer 
un  crédit  solide  et  inébranlable.  Je  ne  parle  que  des 
principes  qui  sont  et  resteront  toujours  les  mêmes; 
l'expérience  en  a  justifié  la  vérité,  tant  dans  les  pointa 
où  ils  ont  été  suivis,  que  dans  ceux  où  ils  ne  l'ont 
pas   été.    L'article  de   la  neutralité  m'a  frappé  en  le 

')  Le  mémoire  dont  il  •'agit  a  éti  publié  dans  les  Archives 
de  la  maison  d'Orange  Naaeau,  Série  IV,  vol.  1  pag.  860  eqq. 

M  Zeno  Bentinck  tôt  Buckbonit.  membre  de  la  nobleate 
d'Overysel. 
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ralisaDt,  surtout  quaod  je  me  huîb  rappelé  que  celle, 
que  nous  avons  observée  pendant  cette  dernière 
guerre,  a  été  générale,  sans  stipulation  de  réciprocité, 
et  désarmée,  au  lieu  que  celle  de  1733,  toute  dépia* 
eée  qu'elle  étoit,  étoit  particulière  pour  les  Pays-Bas, 
avec  stipulation  qu'ils  ne  seroient  pas  attaqués,  et 
accompagnée  d'une  augmentation;  celle,  que  la  France 
nous  proposa  après  la  mort  de  Charles  VI,  fut  rejette 
en  Décembre  1741,  et  taut  que  Monsieur  le  comte 
de  Wassenaer,  frère  aîné  de  Mon'' de  Twickel  '),  vécut, 
les  grands  et  vrais  principes  de  la  grande  alliance 
furent  suivis  et  soutenus  pur  lui,  nonobstant  de 
grandes  difficultés  et  une  forte  opposition;  il  mourut 
au  commencement  de  1745;  s'il  avoit  vécu,  son  frère 
n'auroit  ni  pu  ni  osé  faire  ce  qu'il  a  fait  depuis.  J'ay 
perdu  alors  mon  maître  et  mon  second.  Je  suis  resté 
seul  avec  peu  de  soutien  et  sans  avoir  d'autre  con- 
seil que  feu  Monsi"  le  greffier  Fagel,  par  les  avis  du- 
quel je  me  suis  conduit  dans  toutes  les  délibérations 
d'état,  tant  dans  l'assemblée  d'Hollande  que  des  Etats- 
Généraux  et  aux  besognes  secrettes,  où  tout  se  traitoit, 
se  décidoit  et  s'expédioit  tant  pour  les  affaires  étran- 
gères que  pour  les  militaires,  moyennant  quoi  je  me 
suis  acquis  la  réputation  d'un  cerveau  brûlé, 
comme  Mons*"  de  Fénélon,  ambassadeur  de  France, 
me  nomme  dans  une  dépêche  interceptée  par  des 
housards  de  Mylord  Stairs'),  qui  m'a  montré  cette 
dépêche  orginale.  A  la  fin  de  1745  et  en  1746  la 
France,  (>ar  le  canal  de  M**  de  Twickel,  reprit  son 
ancien  plan;  elle  n'avoit  pu  en  1741  réussir  à  nous 
détacher  de   nos  alliés;  elle  osa  alors  aller  plus  loin 

')  L'ambassadeur  à  Paris  et  son  frère  Jean  Henri, 
membre  de  la  noblesse  de  Hollande. 

')  John  Dalrymple,  lord  Stair,  le  fameux  général  de 
George  I  et  II. 


et  ooutf  proposer  uoe  soi-disant  neutralité  qui  étoit 
en  effet  une  séparation  et  uo  abandon  total  de  nos 
alliés.  Le  greffier  Fagel  mourut  à  la  fin  de  1746;  il 
ne  me  re^ttoit  plus  personne  pour  m'aider  que  feu 
Mons'  Van  Citters  ^)  ;  il  vint  à  La  Haye  mandé 
par  moi. 

Je  le  mis  sur  la  yoye  de  s'assurer  des  faits  en 
détail  et  de  voir  par  ses  propres  yeux  dans  la  besogne 
secrette  aux  Etats-Glénéraux.  Le  député  de  Zélande 
suivoit  les  impressions  et  les  directions  de  la  cabale 
en  Hollande,  et  cela  à  Tinsue  de  sa  propre  province, 
car  il  est  à  noter  que  jamais  on  n'a  osé  porter 
régulièrement  en  délibération  aux  Etats  d'Hollande 
la  négotiation  d'alors  aux  Etats-Généraux  avec  la 
France.  M',  van  Citters,  informé  à  fond  et  voyant 
clair,  en  dit  deux  mots  à  M^  van  Hoorn  ')  qui  le  firent 
trembler.  Van  Hoorn  saigna  du  nez,  recula  et  se 
retracta.  La  France,  informée  que  c'étoit  la  Zélande 
qui  lui  jouoit  le  tour,  se  vangea  sur  elle,  l'attaqua  et 
par  là  occasionna  la  révolution  de  1747,  dont  voilà 
la  véritable  histoire  nécessaire  pour  l'intelligence  de 
mon  mémoire,  et  c'est  aussi  la  clef  de  ce  que  Monr*. 
le  conseiller-pensionnaire  van  Citters  ')  dit  le  8  de 
Mars  dans  sa  harangue  quand  le  Prince  fut  introduit 
à  la  cour  de  justice,  en  parlant  de  l'élévation  du  feu 
prince  au  stadhoudérat;  ce  que  personne  n'a  pu  bien 
comprendre  que  moi  seul.  J'ai  jugé  cette  digression 
DéeeaMÛre,  parceque  le  10  de  llars  à  table  le  prince 
d'Orange  me  fit  quelques  questions  sur  la  véritable  cause 
de  la  révolution.  Je  lui  promis  de  lui  éclaircir  le  fait 
à  loisir.  Ceci  n'est  écrit  que  de  mémoire,  n'ayant  pas 
eus  le  tems  de  relire  tous  les  papiers  de  ce  teiiiB>là, 

')  M.  Willem  too  Citters,  boorgnemaitre  de  Middelboarif. 
*)  Incertain.  Probablement  le  bourguemaltre de  Flasaingue. 
*)  U  fila  du  pc^eédeot. 
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nuûa  je  le  fermi  et  m'engage  à  prouver  et  vérifier 
tout  ce  que  deesus;  ce  qui  sera  d'autant  plus  nécee- 
■aire  que  personne  que  moi  ne  peut  l'informer  à  fond 
sur  cet  événement  notable  et  que  parmi  le»  gens  du 
goaTemement  il  n'y  en  a  pas  trois  que  je  sache  qui 
voullussent  s'en  donner  la  peine,  quand  même  ils  le 
pourroient 

Je  reviens  au  sujet  du  mémoire  inclus  que  Y.  A.  S. 
m'a  paru  avoir  approuvé  à  Vienne,  en  le  relisant 
et  en  réfléchissant  sur  son  contenu.  J'avoue  que 
je  ne  vois  rien  à  retrancher  ni  à  changer  aux 
principes  sur  lesquels  il  est  écrit.  Il  faut  toujours  se 
souvenir  que  ce  mémoire  est  écrit  dans  un  temps,  où 
tout  étoit  ici  dans  une  grande  confusion,  immédiate- 
ment après  l'abolition  tumultueuse  des  formes  et 
avant  l'établissement  des  collectes  et  où,  après  tous 
les  malheurs  d'une  guerre  sans  conduitte  et  par  con- 
séquent malheureuse,  nous  étions  encore  sans  finance. 
Quand  à  l'application  de  ces  principes  au  tems  présent , 
c'est  une  affaire  impossible  à  discuter  par  écrit;  elle 
doit  être  traitée  à  loisir,  à  tête  reposée  et  dans  plus 
d'une  conversation;  il  suffit  par  provision  que  ses 
principes  ne  soyent  pas  perdu  de  vue.  Le  plan  tracé 
a  esté  jusques  à  un  certain  point  suivi  avec  certains 
changements,  desquels  je  ne  puis  pas  dire  de  tous 
qu'ils  ont  été  des  améliorations.  Je  suis  toujours  aux 
ordres  de  V.  A.  S.,  et  si  je  n'ay  pas  eu  depuis  quel- 
ques tems  plus  souvent  l'honneur  de  vous  voir,  c'est 
parceque  j'ay  craint  de  vous  déranger  dans  le  tems 
que  vous  auriez  quelque  affaire  qui  ne  put  pas  souffrir 
de  délai.  Le  prince  d'Orange  verra  par  ce  mémoire 
sous  quel  point  de  vue  j'ay  dès  ce  tems-là  envisagé 
V.  A.  S.  et  je  me  flatte  que  cet  article,  quoiqu'un  peu 
fort  en  lui-même,  n'est  pas  des  plus  mauvais  de  ce 
mémoire;  c'est  du  moins  un  de  ceux  qui  m'ont  paru 
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le   mieux   travaillés   et  dont  je  me  suis  voulu  le  plus 
de  bien  en  le  relisant. 

Ce  4  Avril  1766.  w.  bbntinck. 

P.S.  Je  souhaiterois  bien  de  ravoir  le  papier  ci- 
joint,  de  sorte  que  V.  Â.  S.  m'obligeroit  beaucoup  en 
me  le  renvoyant  quand  elle  n'en  aura  plus  besoin.  Je 
redemande  môme  le  couvert  usé  en  voiage:  le  tout 
ensemble  est  une  pièce  authentique  pour  moi. 


liETTRE  II*. 

Réflexion*   de   M.    W.   BenUnek  sur  l'affaire  du  mariage  du 
prince  d'Orange, 

21  Avril  1766. 

Demander  comment  parler  à  Verelst  ')  et  dans  le 
public. 

Rendre  compte  de  la  conversation  avec  le  prince 
Louis  sur  l'affaire  du  mariage  avec  une  princesse  de 
Brandenburg. 

Sur  le  total  il  me  paroit  que  le  roi  de  Prusse 
a  intimidé  la  maison  de  Brunsvic  et  que  cette  maison 
n'ose  pas  se  prêter  à  une  alliance  qui  d'ailleurs  me 
paroit  lui  beaucoup  convenir. 

Le  prince-tuteur  n'a  pas  pu  faire  aucune  démarche 
de  son  côté. 

Il  le  peut  encore  moins  à  présent  après  tout  ce 
qui  s'est  passé. 

Mais  le  grand  point  est,  selon  moi|  ce  qui  con- 
vient au  prince  d'Orange. 

U  est  le  nuUtre  de  se  choisir  une  compagne. 

El  personne  ne  peut  le  lui  disputer. 

Comme  il  ne   peut   y  avoir  aucune  prédilection 

')  L'wvoyé  à  Berlin  D.  H.  Verelst. 
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penonnelle  n'ajant  ru  ni  la  princesse  de  Branavic 
ni  mile  de  Brandenburg,  la  délibération  ne  peut 
rouler  que  sur  la  convenance,  sur  l'intérêt  du  prince, 
sur  l'intérêt  de  l'Etat. 

Les  objections  contre  une  princesse  de  Brunsvic 
sont  le  luthéranisme,  l'appréhension  que  le  roi  de 
Pmsse  ne  trouve  mauvais  que  le  prince  d'Orange  ne 
demande  pas  la  princesse  de  Brandenburg  après  les 
avances  qui  lui  ont  été  faites,  et  qu'il  ne  s'en  ressente 
sur  l'Etat. 

Le  premier  est  une  pauvreté. 

Le  protestantisme  est  le  grand  point. 

Le  luthéranisme  de  Brunsvic  vaut  mieux  que  la 
réforme  de  Berlin,  et  il  n'y  a  que  la  cagoterie  et 
hypocrisie  qui  puisse  préférer  le  dernier. 

L'éducation  de  Brunsvic,  les  principes  et  les 
moeurs  de  cette  cour  (objet  capital)  sont  connus  et 
leur  font  honneur. 

Ceux  de  Berlin  ne  le  sont  que  trop. 

Les  premiers  conviennient  très  fort,  les  derniers 
point  du  tout  à  la  république  et  encore  plus  au  bou- 
heur  domestique  du  prince. 

Le  prince  est  et  doit  rester  le  maître  et  je  ne  lui 
offre  que  mes  raisons  de  préférence,  qu'il  peux  peser. 

Mais  pendant  qu'il  délibère  je  serois  fâché  que 
par  quelque  événement  il  se  trouvât  n'avoir  plus  de 
choix. 

J'appréhende,  le  roi  de  Prusse  souhaitant  si 
passionément  et  si  ardemment  ce  mariage,  qu'il  ne 
fuse  faire  quelque  oSre  par  quelque  autre  prince,  et 
qu'il  oe  détermine  le  duc  de  Brunsvic  à  donner  sa 
fille  à  quelque  autre  pendant  que  le  prince  d'Orange 
délibère. 

Je  donne  en  considération  au  prince  d'Orange 
s'il  ne  conviendroit  pas  qu'il  en  parlât  tout  naturelle* 
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ment  au  prince  Louis  et  lui  proposât  de  prendre  du 
moins  les  précautions  que  la  prudence  dicte  pour  que 
lui,  prince  d'Orange,  ne  soit  pas  laissé  ou  mis  dans 
le  cas  de  n'avoir  pas  de  choix. 

Il  est  naturel  que  le  prince  Louis,  vu  ses  rela- 
tions avec  le  prince  d'Orange  d'un  côte  et  le  duc 
son  frère  de  l'autre,  fasse  des  difficultés,  mais  ces 
difficultés  ne  doivent  pas  rébuter  le  prince  d'Orange. 

Le  prince  Louis  ne  peut  jamais  le  trouver  mauvais, 
au  contraire. 

Si  le  prince  d'Orange  juge  à  propos  de  me  nommer 
au  prince  Louis,  comme  lui  ayant  conseillé  cette  pre- 
mière démarche,  le  prince  d'Orange  me  feroit  un  très 
grand  plaisir  et  encore  un  plus  grand  honneur,  et  je 
suis  prêt  à  entrer  en  matière  sur  le  pour  et  le  contre 
sur  chacun  de  ces  alternatives. 


LKTTRE  llb. 

H/fiexiotu  de  M.  IV.  Bentinck  sur  le  pouvoir  du  aladhouder  *). 

En  parler  au  prince  lui-même.  Savoir  de  quel 
oeil  il  envisagera  la  chose. 

Comme  un  effet  d'égard  réel  pour  lui  et  une 
intention  sincère  de  lui  être  utile  en  lui  fournissant 
les  occasions  et  en  lui  procurant  les  facilités  pour 
l'ôtre  au  public,  ou  bien  comme  un  effet  de  crainte 
ou  de  peur  ou  un  plan  de  faire  valoir  auprès  du 
prince,  en  lui  faisant  des  offres  que  l'on  suppose  lui 
devoir  être  agréables  sous  le  seul  point  de  vue  d'une 
augmentation  de   pouvoir,  dans  la  suppoeition  tacite 

')  Ce  papier,  «e  trouvant  joint  au  procédant  ne  porté  pot 
de  date,  maiê  ne  peut  pan  être  de  beaneotip  tmtéritur  on 
poêiérieur  à  l'autte. 
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que  le  prioee  le  revaudra  en  teme  et  lieux  à  ceux 
qui  lui  auront  procuré  ce  pouvoir,  ou  bien  comme  un 
emplâtre  que  les  propoeeurs  voudroient  mettre  »ur 
leur  conduite  passée,  la  haine  et  l'animosité  invétérée 
qu'ils  ont  eue  et  osé  témoigner  contre  la  Maison 
d'Orange,  jusqu'à  boire  publiquement  à  son  extirpation. 
Quant  k  ce  dernier  cas,  il  a  sûrement  eu  lieu  en 
1747;  j'en  ai  été  témoin  et  en  sai  tous  les  détails  par 
la  propre  bouche  du  feu  prince. 

Il  est  manifeste  par  la  réponse,  que  fît  le  feu 
prince,  qu'il  en  useroit  met  discretie;  que  la  chose 
fut  proposée  dans  le  collège  le  10  Juillet,  en  présence 
du  pnnce,  par  un  membre  du  collège  de  son  propre 
chef,  sans  délibération  préalable  et  par  conséquent 
sans  authorisation  du  collège,  il  est  manifeste,  dis-je, 
que  cette  offre  fut  faite  par  surprise  et  non  avec  la 
décence  et  dignité  qui  auroient  convenu. 

Quant  au  premier,  c'est  une  affaire  d'examen  et 
de  discussion.  Mes  intentions  et  mes  principes  me 
sont  connus,  et  comme  j'ai  toujours  été  convaincu 
que  ce  gouvernement,  formé  tellement  quellement  à 
la  hâte  par  la  nécessité  des  circonstances  et  jamais 
perfectionné,  a  besoin  d'un  stadhouder,  je  n'ai  jamais 
(peut-être  pas  assez)  caché  ces  sentiments  et  je  ne 
crains  pas  d'être  soupçonné,  ni  par  le  public  ni  par 
le  prince  lui-même,  de  vouloir  m'opposer  à  ce  qui 
devroit  servir  de  moyen  pour  mon  but  de  donner  au 
prince  toute  l'étendue  du  pouvoir  requis  pour  se 
rendre  utile  au  public  et  se  faire  des  amis  et  des 
créatures;  mais  aussi  je  ne  crois  pas  que  c'est  servir 
le  prince  que  de  lui  montrer  d'être  prêt  à  faire  plus 
qu'il  n'est  nécessaire  pour  ce  but,  ce  dont  il  ne 
reviendroit  aucun  bien  au  prince  et  un  grand  dés- 
honneur à  ceux  qui,  pour  lui  plaire  (supposé  que  ce 
fut   le  cas),   lui  offriroient  ce   dont  il  n'a  pas  besoin 
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pour  parveoir  au  but  ci^dessus,  car  cela  sera  toujours 
interprété  comme  bassesse  et  envie  de  faire  sa  cour; 
mais  je  demande  à  quoi  bon  cet  offre?  Le  prince  a 
session  dans  les  gecoramitteerde  raden  (vid  1  Art. 
Instruct.  der  gec.  rad.);  est-il  à  présumer  que  le  prince 
n'aura  pas  la  direction  de  tout  ce  qui  viendra  à 
vacquer?  Elst-il  à  présumer  que  quelqu'un  voudra 
surprendre  le  prince?  Ou  lui  faire  jouer  quelque  tour? 

Si  cet  offre  a  lieu,  il  ne  peut  servir  qu'à  ôter  à 
tous  ceux  qui  auront  session  dans  le  collège  toute 
espérance  de  pouvoir  procurer  quelque  avantage  pour 
quelqu'un  pour  qui  ils  s'intéresseroient,  soit  domestique 
soit  peut-être  parent,  et  par  la  comparaison  des  tems 
sans  stadhouder  à  ceux  avec  stadhouder  faire  sou- 
haiter plus  ardemment  à  des  âmes  basses  qu'il  n'y 
ait  plus  de  stadhouder. 

Sans  décider  donc  si  un  pareil  offi-e  convient  à 
l'intérêt  du  prince,  si  elle  devroit  être  acceptée  par 
lui  ou  non,  sans  ou  avec  la  clause  'de  discrétion  et 
les  explications  auxquelles  elle  est  sujette,  il  reste 
toujours,  selon  moi,  décidé  que,  si  elle  a  lieu,  il 
faudroit  que  ce  fut  sans  surprise,  mais  avec  un  con- 
cert parfait  et  communication  préalable  avec  tous  les 
membres  du  collège  et  avec  la  connoissance  et  le 
concert  même  du  prince.  Sans  cela  le  collège  se 
prostituera,  la  garderobe,  l'antichambre  etc.  triom- 
pheront d'avance  de  leurs  succès  futurs,  et  les  effets 
de  cela  feront  plus  de  mal  réel  au  prince  que  la 
délation  ne  fera  du  bien.  Ce  n'est  pas  un  droit,  c'est 
une  délation  de  pure  bonne  volonté  et  une  cession, 
d'où  il  résultf?  que  la  proposition,  faite  par  un  homme, 
qui  dans  deux  mois  sort  du  collège,  est  non  absolu- 
ment indécente,  mais  un  affront  à  ceux  qui  y  ont 
une  plus  longue  session  et  particulièrement  à  moi  ({iii 
y  suis  pour  toute  ma  vie  et  à  mon  suoeessenr. 
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La  délation  de  1747  et  de  1752  étoit  pernonnelle. 

Dans  l'offre  du  Cunseil  d'Etat  la  Hpécification  y 
est  de  Ce  qu'ilu  se  réservent. 

Les  (}ecommitteerden  iroient-ils  plus  loin  que  le 
Conseil  d'Etat  au  cas  qu'ils  aillent  du  tout? 


LKTTIiB  III. 

Copie   de   la   letlre   de    L'Impératrice- Heine- douanière   au   duc 
Louis  de  Brunavic  d.d.   Vienne  le  6  Avril  i76'6<). 

Mon  cousin,  je  vois  avec  un  vrai  plaisir  par  la 
lettre  de  Votre  Altesse  que  vous  venés  de  terininer 
la  pénible  carrière  de  tutele  du  Prince-Stadhouder 
confiée  à  vos  soins,  à  l'entière  satisfaction  non  seu- 
lement de  ce  digne  et  illustre  Elève,  mais  de  toutes 
les  Provinces,  dont  il  vient  de  prendre  les  rennes. 

L'on  ne  pouvoit  que  se  promettre  un  aussi  heu- 
reux succès  des  talens  et  des  sentimens  comme  les 
Vôtres,  et  si  la  confiance  que  le  Prince  Vous  témoigne 
doit  vois  être  un  gage  de  sa  reconnoissance,  Elle 
peut  en  même  tems  être  un  garant  de  la  félicité  de 
l'Etat  qu'il  va  gouverner;  j'y  prens  la  plus  sincère 
part,  et  si  je  vous  en  félicite,  mon  cousin ,  je  suis  bien 
aise  de  vous  témoigner  combien  je  vous  sais  gré  des 
peines  que  vous  avés  prises  pour  atteindre  un  bût 
aussi  salutaire  pour  le  bonheur  général.  Telle  char- 
mée que  je  pourrois  être  au  reste  de  vous  ravoir,  je 
ne  saurois  vous  envier  à  un  Elève  et  à  un  Etat, 
auxquels  je  m'intéresse  aussi  vivement,  et  qui  pour- 
raient encore  avoir  besoin  de  vos  bons  conseils;  c'est 
dans  cette  vue  que  je  ne  puis  que  consentir  que  vous 
défériés  à  leurs  sollicitations  flatteuses,  pendant  que 

')  Papier$  BenUmJc 
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je  TOUS  renouvelle  les  assurances  de  la  sincère  amitié 
avec  laquelle  je  serai  toujours. 

Mon  Cousin 
La  bien  affectionnée  Cousine 

(s.)   MARIE  THEBiSB.  ') 


L.KTTRE  IV. 

Oopie  étmu  UUre  de  Fenooyé  Pru»9itn  M.  Thulemeier  â  sa  cour. 
PropoêiHtm  de  M.  Bleiswijk. 

Le  2  Mai  1766. 
T[hulemeier]. 

Le  Sieur  de  Bleyswyck,  peusionaire  de  la  ville 
de  Delft,  proposa  dans  l'avant  dernière  assemblée  de 
remettre  au  priuce-stadhouder  les  700  mille  florins, 
qui  avoient  été  avancés  au  prince  son  père.  Les 
députés  prirent  cette  proposition  ad  référendum,  en 
faisant  espérer  qu'il  n'y  avoit  point  de  doute  qu'elle 
ne  fut  agréée.  Cette  attente  vient  pourtant  d'être 
frustrée,  la  ville  d'Amsterdam  refusant  entièrement 
d'y  souscrire,  en  alléguant  pour  raison,  que  la  situation 
du  prince  étoit  aussi  favorable  que  possible;  qu'on 
ne  voyoit  pas  pourquoi  on  prodigueroit  les  trésors 
de  la  République  en  faveur  d'un  prince  qui  n'est 
déjà  que  trop  opulent.  Ce  refus  a  été  accompagné 
d'un  éloge  très  flatteur  pour  le  grand-pensionaire, 
qui,  à  ce  qu'on  soutient,  avoit,  à  force  de  soins  et 
de  travail,  réparé  les  finances  épuisées  de  cet  état. 
On  croit  que,  malgré  l'appui  de  la  ville  d'Amsterdam, 
ce  roinintre  aura  de  la  peine  à  conserver  sa  place,  et 
que  le  sieur  de  Bleyswyck,  homme  de  confiance  du 
duc  et  du  prince,  est  destiné  à  le  remplacer.  Je  sai 
que  dans  plus  d'une  occasion  il  a  donné  des  preuves 

*)  Voyes  sur  cette  lettre  l'annotation  dans  les  MéoMkirss 
de  Uardeobroek,  éd.  Krimer,  L  p.  484. 
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de  M  mauvaise  volonté.  On  m'a  même  assuré,  que 
dans  le  tems  qu'il  s'agissoit  de  faire  au  duc  le  présent 
de  600  mille  florinH,  il  n'y  opposa,  et  prétendit  que 
100  mille  florins  sont  plus  que  suffîsans. 

Le  greffier  Fagel  et  le  sieur  de  Bleyswyck  sont 
occupés  présentement  à  coinmuuiquer  l'administration 
du  duc  Louis,  ce  prince  ayant  désiré  qu'elle  fut 
entièrement  connue  du  prince-stadhouder. 

LETTRE  ▼. 

Le  prince  OuUlaume  V  au  coneeU  des  domaineê.  ') 

Âen  den  Kaedt  der  Domeinen. 

Edele,  erentfeste,  wijze,  discreete , 
onze  lieve  getrouwe, 
Ofechoon  ons,  na  de  adimpletie  van  Onze  meer- 
derjaerigheid,  en  na  het  bekomen  van  eene  algemeene 
kennisse  van  hetgeene,  door  Onzen  zeer  geliefden 
Neeve,  den  Heere  Prince  Louis  van  Brunswijk,  ter 
executie  van  de  voogdge,  waermede  dezelve,  door 
wijlen  Haere  Koninklijke  Hoogheid,  Onze  Vrouw 
Moeder,  bij  dispositie  van  uitersten  wille,  was  gechar- 
geert  geworden,  en  welke  Zijne  Vorstelijke  Doorluch- 
tigheid  ook,  met  zoo  veel  bereidwilligheid,  hadt 
gelieven  op  zich  te  nemen,  gelijk  mede,  aU  Ons  re- 
praesenteereude  in  de  qualiteit  van  capitein-generaal 
van  deze  Republicq,  was  gedaen  en  verricht  geworden, 
reeds,  bg  die  générale  ouverture,  ten  duideiijkste 
waren  gebleken  de  heilzaeme  en  gezegende  vruchten, 
die  wg  van  die  voorsz.  Tuteele,  Adrainistratie  en 
Repraesentatie ,  zoowel  als  van  de  onvermoeide  zorg 
en  oplettendheid,  door  hooggem.  Heere  Prince  voor 
Onze  Educatie  gedraegen,  reeds  genieten,  en  Ons 
')  Origmaiy  conservé  parmi  Us  papiers  du  Pritice  Guillaume  l\ 
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oogh  verder  te  plukken  staeo,  hebben  Wg  echter 
gemeeot,  Ods  niet  te  mogeD  onttrekkeo  aen  de  be- 
geerte,  Oos  door  denzelven  Onzen  zeer  geliefdeD 
Neeve  getoont,  om  gelegenheid  te  hebben  van  aen 
Ons,  of  aen  diegeenen,  die  Wij  zouden  mogen  goed- 
vindeo  daertoe  te  committeeren ,  eene  meer  gedetail- 
leerde  ouverture  te  geeven  van  het  bewind  en  bestier, 
door  Zijne  Vorstelijke  Doorluchtigheid  in  de  voorsz: 
qualiteiten  gebadt  en  gSoeffent. 

Ter  voldoeninge  aen  dat  verlangen  hebben  Wg 
dan  ook,  bg  Onze  brieven  van  Commissie  en  Âutho- 
risatie  van  den  14*°  April  laetstleden,  de  Heeren 
M**  Hendrik  Fagel,  Griffier  van  de  Hoog  Mogende 
Heeren  Staeten  Generael  der  VereenigdeNederlanden, 
en  Pieter  van  Bieiswijk,  Pensionaris  der  Stadt  Delft, 
verzocht  en  gecommitteert,  ora  met  den  Heere  Prince 
Louis  van  Brunswijk  in  conferentie  te  treeden,  en  van 
denzelven  te  ontvangen  zoodanige  ouvertures,  aïs  Zijne 
Vorstelijke  Doorluchtigheid  aen  Ons  zoude  geeven, 
mitsgaders  om  de  Chartres,  Documenten  en  Papieren, 
tôt  de  Voogdge  en  Repraesentatie  van  Ons  specteerende, 
te  ontvangen,  en  in  Onze  handen  over  te  brengen; 
met  verdere  Authorisatie,  om,  nadat  zij  van  hunne 
verrichting  aen  Ons  zouden  hebben  gedaen  schriftelijk 
rapport,  ter  requisitie  van  hooggemelden  Prince,  aen 
denzelven,  in  Onzen  naeme,  ter  hand  te  stelleu  eene 
Acte  van  Décharge  en  volkomen  Acquit ,  op  de  sterkste 
en  bondigste  wgie. 

Eo,  naerdien  Oos  uit  het  rapport,  door  de  voom. 
Heeren  op  den  8*°  dezer  aen  Ons  gedaen  van  hunne 
▼oorst.  Commiasie,  ten  aller klaerst en  gebleken  zgn 
100  meenigvuldige  en  importante  verplichtingen ,  waer* 
door  hoc^em.  Heeren  Prince  van  Bninswgk  Oos 
voor  altOM  aeo  lich  gedevincieert  en  verbonden  heeft 
dat  Wg  dezelven  nimmer,  orner  waerdge,  zuileu  konnen 
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erkennen,  hebboi  Wg,  ten  minsten,  gemeent,  mb 
flaeuw  bewQB  van  Onte  altoosduurrnde  dank!>aorheid, 
en  ten  einde  Zgne  Vorntelgke  Doorluchtigheid  vour 
aile  namaening  en  aenspraek  bevrgdt  zij  en  blrjve,  de 
Acte  van  generaele  Décharge,  door  Onze  voorn. 
Gecommitteerden ,  ten  behoeve  van  Zijne  Vorstelgke 
Doorluchtigheid,  gepasseert,  te  nioeten  confirmeeren 
en  ratificeeren,  zoo  aU  U.  E.  E.  het  eene  en  andere 
sullen  verneeroen  uit  de  Copie  Authenticq,  die  Wg 
hebben  goed  gevonden  U.  E.  E.,  tôt  derzelver  infor* 
roatie,  hiernevens  te  doeu  tockoraen;  met  last  om 
dezelve  onder  Onze  Archieven  te  deponeeren  en  be* 
waeren;  zgnde  het  origineel  daervan  aen  hoog^era. 
Onzen  zeer  geliefden  Neeve  overhandig^  geworden. 

Waermede  Wij  blijven 

U.E.E.  geaffectioneerde 

(signé)   W.   PR.   V.   ORANJI. 

in  'sGravenhage,  den  ô*°  Mey  1766. 

Ter  Ordonnantie  van 
Zgne  Hoogheid 

(signé)  T.   J.   DE   LABRIT. 


LETTRE  TI. 

Acte   de   décharge  remis  au  duc   de  Brurieuric  par   U  prince 
OuOlaume  F'). 

Wg,  Willem,  bg  der  gratie  Godts,  Prince  van 
Orange  en  Nassau,  Erf-Stathouder,  Erf -Gouverneur, 
Erf-Capitein-Generael  en  Admirael  der  Vereenigde 
Nederlanden  etc.  etc.  etc. 

Allen  die  deezen  zullen  zien  ofte  leezen, 

')  Oopie  authentique  de  Vacte  de  décharge  conservée  parmi 
U*  papier»  du  prince  OuiUautne  V. 
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Salut:  Doen  te  weeten: 

Âizoo  Wij  bij  Onzeti  Brieven  van  Commissie  en 
Authorisatie  van  den  14^"  Âpril  laetstleden  gestelt  en 
gecoramitteert  hebben  Mrs.  Hendrik  Fagel,  Griffier 
van  huQDeu  Hoog  Mocgenden,  de  Heereo  Staeten 
Generael  der  Vereenigde  Nederlanden,  en  Pieter  van 
Bleiswijk,  Pensionaris  der  Stadt  Delft,  om,  uit  Onzen 
Naem  ende  van  Onzent  weegen,  in  conferentie  te 
treeden  met  onzen  zeer  geliefden  Neef,  den  Heere 
Prince  Louis  van  Brunswgk,  en  van  hoogstdenzelven 
zoodanige  ouvertures  te  ontfangen,  als  zgne  Vorste- 
Ii)ke  Doorluchtigheit  nopens  het  Bewint  en  de  Admi- 
nistratie,  door  Hoogstdenzelven  in  de  Tuteele  en 
Representatie  van  0ns,  geduurende  Onze  minderjarig- 
beit  gehad  en  geéxerceert,  alsdoen  stont  te  geeven, 
zooals  Wij  dezelve  Onzen  Gecommitteerdens  ook 
voorts  hebben  gecommitteert  en  geauthoriseert,  ten 
einde  als  bij  dezelve  Onzen  Brieven  van  Commissie 
en  Authorisatie  breeder  staet  vermelt;  Ende  nadien 
Wij  alsnu  gehoort  en  ingenoomeu  hebben  het  om- 
^'r\ndig  en  gedetailleert  Rapport  van  dezelve  Gecom- 
liiiiieerdens,  door  wien  aen  Ons  zijn  overgelevert  en 
in  Onzen  handen  gestelt  allen  de  Archiven,  Chartres, 
Documenten  en  papieren,  tôt  dezelve  Voogdg,  Repre- 
sentatie en  Administratie  eeoigsints  specteerende,  ende 
voorts  bg  Ons  gezien  en  geCxamineert  zijnde  de  Acte 
van  Geoeraele  Décharge  en  Indemniteit  door  welge 
melde  Onze  Gecommitteerdens,  in  Onzen  Naem  eo 
van  Onzent  weegen,  ter  requi«iitie  en  ten  behoeve 
Tao  hooggemeldeo  Heere  Prince  van  Bruuswgk  gepae 
•ewt  en  gegeeven,  luidende  dezelve  Acte  vao  woord 
toi  woord.  als  volgt: 

Wij  Mrs.  Hendrik  Fagel,  Griffier  van  huoDeo 
Hoog  Mogenden,  do  Heeren  Staeten  Generael  der 
Vereenigde    Nederlanden,    en   Pieter   Yan   Bleiawgk, 
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Pensionaris  der  Stadt  Delft,  in  qualiteit  als  bij  Brieven 
▼an  Commiasie  en  Authorisatie  door  Zijne  Doorluch- 
tigste  Hoogheit,  den  Heere  Prince  van  Orange  en 
Naasao,  Erf-Stadhouder,  Erf-Gouverneur,  Erf-Capitein- 
Generael  en  Âdmirael  der  Vereenigde  Nederlanden 
etc.  etc.  etc.  op  den  14*°  Âpril  deezes  jaers  1766  op 
Ons  yerleent,  ten  deexe  speciael  gelast,  gecommitteert 
en  geauthoriseert , 

Naderoael  Wg,  uit  kragte  en  iugevolge  van  boogst* 
gemelde  Comniissie  en  Âuthorisatie,  met  Zijne  Vor. 
stelijke  Doorluchtigheit  den  Heere  Prince  Louis  van 
Brunswijk,  in  Conferentie  getreden  zgnde,  van  hoogst* 
denselven  Heere  Prince  ontvangen  en  ingenomen 
hebben  eene  zeer  ampele,  gantsch  uitvoerige  en  allesins 
voUeedige  ouvertuure  en  opening  van  ailes,  aengaende 
het  Bewint,  directie  en  administratie,  door  hoogge- 
melden  Heere  Prince  van  Brunswijk,  in  de  Hooge 
Voogdij  Tuteele  en  Representatie  van  Hoogstgedagte 
Zijne  Doorluchtigste  Hoogbeit,  den  Heere  Prince  van 
Orange  eu  Nassau,  geduurende  Hoogstdeszelfs  minder- 
jarigheit,  gevoert  en  geëxerceert,  ende  door  Hooggeni: 
Heere  Prince  van  Brunswijk  aen  Ons  zijn  geëxhibeert 
en  overgelevert  allen  de  Archiven,  Chartres,  Docu- 
menten  en  papieren,  tôt  dezelve  Hooge  Tuteele  en 
representatie  eenigsints  Hpecteerende,  zoo  verklaeren, 
affirmeeren  en  certiâceeren  Wij  bij  deeze,  dat  aen 
Ons,  bij  een  volkoome  onderzoek  van  zaeken,  door 
de  allersterksten  preuves  en  overtuigensten  Bewijzen 
ten  klaersten  gebleken  is,  dat  de  hooggemelde  Tuteele 
en  Administratie  door  Hoogstdenzelven  Heere  Prince 
van  Brunswijk  op  zodanig  eene  wijze  is  waergenomen 
en  bekleet,  dat  Hoogstdezelve  in  allen  de  deelen  van 
het  Bewint,  aen  Zijne  Vorstelijke  Doorluchtigheit  toe 
vertrouwt,  oneindig  meerder  tôt  voorstant  en  bevor- 
dering  der  Finantieelen  en  verdere  Hoogen  en  wgd- 
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uitgestrekteii  i^elaugens  van  Zijne  Doorluchtigste 
Hooiçheit,  deu  Ueere  Princo  van  Orange  en  Nassaa, 
heeft  gepresteeit  en  uitgewerkt,  als  van  eenig  Voogt 
of  Administrateur  met  aile  moogelijkheit  en  binnen 
de  paelen  en  hei  bereik  der  menschelijke  vermoogens, 
ten  nutte  en  voordeele  van  Zijn  Pupil,  kan  werden 
gevergt  of  verlangt,  en  dat  Hooggemelde  Heere 
Prince  tao  Brunswrjk  in  dit  ailes  zeer  verre  heeft 
gesarpesBeert  en  merkelijk  te  boven  is  gegaen  al  het- 
geen  dat  van  de  allergetrouwste,  aUervoorzichtigste 
en  allerscrupuleusste  waerneming  eener  Voogdij  en 
administratie  ooit  of  ooit  zoude  konneo  werden  ver- 
wagt;  Ende  dienvolgende  alsnu  zuUende  procedeereu 
tôt  de  verdere  uitvoeringe  van  de  Commissie  en 
Âuthorisatie,  waermede  het  Hoogstgedagte  Heere 
Prince  van  Orange  en  Nassau  gelieft  heeft  ons  te 
vereeren;  Zoo  is  het,  dat  wij,  uit  kragte  en  vermogens 
der  bovengemelde  Commissie  en  Authorisatie,  door 
Zgne  Doorluchtigste  Hoogheit,  deu  Heere  Prince  Erf- 
stathuuder  op  ons  gedecerneert ,  mitsgaders  tergehoor- 
zaemste  voldoeninge  aen  de  Expresse  Last  en  het 
uitdrukkelijk  Bevel,  door  Zrjne  Doorluchtigste  Hoog- 
hait  bij  de  voorschreve  Brieven  van  Commissie  en 
Authorisatie  aen  ons  gegeeven,  en  door  Hoogstden* 
xelve  op  Huiden,  naer  ingenoomen  rapport  van  ouze 
Bevindinge,  mondeling  nader  geinhaereert  engeconfir- 
meert,  den  Hooggemelden  Heere  Prince  Louis  van 
Brunswgk,  uit  den  Naem  en  van  wegens  Zgne  Door* 
1  Moogheid,   den   Heere  Prince  van  Orange 

•  van  al  het  Bewint  en  bestier,  geduurende 

Hoi)^  ^'te    Voogdge,    Representatie    en    Admini* 

stratie  gehad  en  geêzerceert,  op  de  bondigute  en 
kragtigstc  wtjze  volkoomentlgk  acquitteeren  endeehar- 
goeren  bg  deeze;  Hoogstdenxelven  Heere  Prince  van 
Brunswgk,  in   den   Naeme  ala  boveo  op  het  nadruk- 
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kelgkste  bedankeodc  voor  de  onvermoeide  arboif,  ge- 
dUdige  waekxaemheit,  allerezactste  diligentie  en  allés 
overtrefiFeode    oplettentheit,    waermede    Hooggemelde 
Heere    Prince    in    den    loop   van   eene   Hoogwgze  en 
voor  het   Doorluchtigste  Hais  van  Orange  en  Nassau 
ten   hoogate   voordeelige   Âdministratie  zich  heeft  ge- 
signaleert,    en   waerdoor   Hooggemelde   Heere  Prince 
▼an  Brunswijk  het  Finantieel  Interest  van  Zijne  Door- 
iachtigste    Hoogheit,  den    Heere  Prince  van   Orange 
en  Nassau,  door  een  Luculent  accres  niet  minder  heeft 
gêavantageert   en   bevoordeelt,  aïs  de  verdere  Hooge 
Belangens    van    Hoogstdenzelven    Heere    Prince   Erf- 
statbouder,  bij  aile  gelegentheden,  met  een  voorzichtig 
Beleit,   gepaste  digniteit,   en   wel  beraede  Ferroeteit, 
heeft    voortgezet,    bevordert    en   gehandhaeft,  zooals 
wg  dan   ook,   in  den  Naeme  en  van  wegens  Hoogst- 
gedagte  Zijne  Doorluchtigste  Hoogheit  verklaeren,  ten 
voile   te  approbeeren,   te   laudeeren,    voor  goet,  vast 
en    van    waerde   te   houden   al   hetgeen  door  Hoogge- 
melde» Heere  Prince  van  Brunswijk,  nopens  de  opge- 
melde   voogdg,   Representatie  eu  Administratie  is  ge- 
daen   en  verrigt;  specialgk  mede  approbeerende  ende 
voor    vast   en   van   waerde   houdende  de   Transactie, 
door  Ck)romissarissen   van  Hooggemelde  Zijne  Vorste- 
lijke     Doorluchtigheit    met    expresse    Ratifîcntie    van 
Hoogstdeuzelve  en  van  de  verdere  Honoraire  en  Toe- 
ziende  Voogden,  ter  eenre,  en  de  Commissarissen  van 
den    Prins    van    Issenghien    ter   andere   zijde   op  den 
22***  September    1759   binnen   de    Stadt   Urussel  aeo- 
gegaen   en   geslooten,   bij   welke  Transactie  de  Nego- 
tiatien,   door   wglen    haere   Koninkigke  Hoogheit,  de 
Vrouwe  Princease  Gouvernante,  glor.  ged^,  als Moeder 
en   Voogdesse  vao  zijne  Doorluchtigste  Hoogheit,  be- 
reits  in  den  Jaere  1758  geêntaraeert ,  tôt  een  gewenschte 
afkomst   zijn   gebragt,  en   waerbij   aile  de   vao  oudts 
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gesubsisteert  h<*hbende  veeien  en  gewichtigeo  diffe- 
renten  tutuchen  bet  Huog  Voi-»telijk  Huib  van  Orange 
en  Nassau  en  den  Huizen  van  Issenghien  op  eene 
van  deeze  zijde  zeer  favorabele  voet,  en  tôt  merkelijk 
voordeel  van  Huogstgedagte  zgne  Doorluchtigste  Hoog- 
heit,  zijn  getermineert  en  afgedaen. 

Beloovende  en  aenneemende  wijders,  in  onze 
opgemelde  qualiteit,  ende  zulks  in  den  Naeme  en  van 
wegens  Hooggemelde  Heere  Prince  van  Orange  en 
Nassau,  den  Heere  Prince  van  Brunswgk,  ter  zaeke 
van  aile  het  geeu  voorschreven  is,  ten  allen  tijden. 
en  tegens  allen  en  een  iegelijk,  wie  dezelve  zoude 
moogen  zijn,  completelijk  te  zullen  indemneren,  en, 
van  aile  namaeninge  en  aentael,  uit  wat  hoofde  zulks 
ook  zijn  mochte,  te  zullen  libereeren  en  bevrijden, 
ailes  zonder  eenige  exceptie  of  reserve,  directelijk  of 
indirectelijk  op  eenigerley  manieren. 

Ënde  verklaeren  wij  laetstelijk,  uit  banden  van 
Zgne  Hoogheit,  den  Heere  Prince  van  Brunswijk, 
overgenoomen  en  op  buiden  in  banden  van  Zijne 
Doorluchtigste  Hoogbeit,  den  Heere  Prince  van  Orange 
en  Naasaa,  eerbiedigst  overgebragt  te  bebben  allen  de 
Arcbiven,  Cbartres,  Documenten  en  papieren,  tôt  de 
Hooge  Voogdije,  Representatie  en  Âdrainistratie  be- 
boorende,  nadat  Allen  dezelve  door  0ns  tegen  den 
geoeraelen  Inventaris,  door  Hoogstdenzelve  Heere 
Prince  vao  Brunswijk  daervan  geformeert  en  acn  ons 
geêxbibeert,  nagezien,  gecoufronteert,  en  accordée- 
rende  waereo  bevonden. 

Aldus  gedaen  in  'sGravenbage  den  d**>  Mey  1766. 

(was  getekent) 

H.    PAOBL.  p.    VAH    BLBIBWUK. 

Zoo  is  bet,  dat  Wg,  ailes  doorgenen  en  rgpelgk 
overwoogen  bebbende,  de  vorenstaaode  Acte  rao  ge- 
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neraele  Décharge  en  indemniteit,  in  allen  deelen  na 
haer  teneur,  Forme  en  inhoude  hcbhen  geapprobeert 
geoonfirmeert  en  geratificeert,  zooals  Wij  dezelvn  Acte 
approbeeren,  confirroeeren  en  ratificeeren  bij  deesen: 
verklaerende  dienrolgende  de  verpligting  en  verbin- 
teoiflse  bg  dezelve  Acte  in  Onz<^n  Naem  en  van  Onzent* 
weege  gecontracteerd,  in't  geheel  en  ten  voile  op 
0ns  te  neemen.  Beloo vende  bg  deeze  op  Onn  Vorste* 
lijk  woort  den  inhout  der  voren8taende  Acte  te  zulleu 
presteeren,  nakoomen  en  achtervolgen ,  zonder  daer- 
tegons  ietwes  ter  contrarie  te  doen  ofte  te  gedoogen, 
dat  daerjegens  door  anderen,  wie  dezelve  ook  zoude 
moogen  zrjn,  ietwes  gedaen  ofte  ondernoomen  werde, 
directelgk  of  indirectelijk,  op  eenigerhande  wgze  of 
raanieren;  Renuncieerende  mitsdien  wel  expresselrjk 
aen  allen  Exceptieu,  Remedieu  van  Gratien  of  mid- 
delen  van  Recbten,  welken  Ons  dien  contrarie  eenig- 
sints  te  stade  zouden  moogen  koomen,  ofte  ander* 
sints  door  Ons  t'eeniger  tijt  geëmployeert  zoude  konnen 
werden:  Willende  en  Begeerende  daerentegen  zoo  voor 
Ons,  als  voor  Onzen  Erven,  Successeuren  en  Nako- 
melingen,  dat  den  Hooggemelde  Heer  Prince  Louis 
van  Brunswijk,  onzen  zeer  waerde  en  teder  Beminde 
Neef,  voor  zicb  en  Zrjne  Erven  of  Rechtverkrijgende 
het  volkoomen  Effect  en  het  voUedig  accomplisse- 
ment der  vorenstaende  Acte  ten  allen  tijden  rustig 
en  vreedig  zal  blgven  genieten,  zonder  oppositie  of 
cootradictie  van  iemant.  Ailes  onder  verbant  van 
onze  Goederen,  Domeinen  en  Inkomsten  als  naer 
Rechten.  Des  ten  oirkonde,  hebben  Wij  deeze  eigen- 
handig  getekent,  en  Ons  Groot  Zegel  daerop  doen 
stellen. 

Gegeeven  in  's-Gravenhage  den  3®°  Mey  1766. 

(getekent)     w.  pr.  v.  orànob. 
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(Lager  ataet:)  Ter  ordonnantie  van  Zijne  Hoogheit 
(en  gecontrftsigneert)  T.  J.  de  Larrey,  zijnde  het  Groot 
Ze{çel  van  Zijne  Hoogheid  daeronder  opge(]rukt  in 
rooden  wassche. 

Accordeert  met  het  origineel. 
In  kennisse  van  mij 

T.   J.   DE  LARRKT. 

LETTRE  ¥11. 

AtAt,  dite  ^  Van  Omaulenhehap'*  *)• 

Wij  Willem,  bij  der  Gratie  Godt«  Prince  van 
Orange  en  Nassau,  Erfstatthouder,  Erfgouverneur, 
Erfcapitein*Generael  en  Admirael  der  Vereenigde 
Nederlanden  etc.  etc.  etc. 

Nademael  Wij  op  onze  raeerderjarigheit  en  bij 
den  aenvang  onzer  Regeering  itetativelgk  en  sérieuse- 
lijk  in  overweging  hebben  genoomen,  hoe  dat  wrjlen 
ooxen  Heer  Vader,  Hoogstzaligegedachtenisse,  reetfiin 
80  voor  den  Jaere  1749  zeer  ernstig  bedagt  is  ge- 
weestf  om  den  Heere  Prince  Louis  van  Brunswijk, 
die  zicb  aladoen  in  dienst  van  Haere  Keizerlijke  en 
Koninklgke  Majesteiten  bevond,  door  aile  meest  krag- 
iigiBte  imtaDtien  te  beweegen,  om  in  den  dienst  van 
de  RepnUieq  over  te  gaen,  undor  de  naem  en  met 
den  titul  van  Veldtmaerschalk  over  de  Troupes  vao 
den  Staet;  maer  in  der  daet  en  in  realitoit,  omnie 
met  UoogBtgedagten  Onzen  H(>er  Vader  de  geheele 
laet  van  hei  Militair  département  te  belpen  draegen, 
om  met  Hoogstdenxelve  te  weeien  en  geeonsideroert 
te  worden  op  den  voet  van  een  vorirouwt  Vrient  en 
Bloedverwant,    om   met   denzelven    Heere   Prince  de 

')  IVxto  original  de  VaCU  diU  ,ÂeU  vtm  OnmUmtêe^" 
jmèM  «m  partie,  tn  mAttamee  om  tant  aoit  peu  m  entUr  daur 
Ctfoiogie  dm  dm  de  Brmnewie  de  M.  SehUhtr  «I  aOlmure, 
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cooceri  te  gmen  eo  ^ao  Zijae  talenten  en  wgze  raet- 
gevingen  gebruik  te  roaeken  in  ailes  dat  het  coin- 
maodement  vao  het  Léger  en  het  Militaire  weezen 
eenignnts  zoude  moogen  coiicerneereo ,  ende  vooral 
en  voomamentlgk  met  dit  groote  oogmerk  en  tôt  dat 
gewigtig  einde,  dat  indien  het  den  Hemel  behaegde 
oTer  v^ne  dagen  te  disponeeren,  Haere  KoDinklijke 
Hoogheit  en  Wij,  nevens  Onze  Vrouwe  ZuHter,inden 
zelven  Heere  Prince  zouden  vinden  een  Vrient  en 
Bloetverwant,  wiens  raet  en  adsiiitentie  voor  Ons 
van  zoo  groote  nuttigheit  en  van  zoo  veel  toeverlaet 
zijn  konden;  gelijk  aile  dceze  énergique  betuigingen 
woordelijk  voorkomen  en  gevonden  worden  in  de 
eigenhandige  Missivens  door  Onzen  Heer  Vader  op 
den  11*°  November  1749  en  IS*""  January  1750  den 
Hooggemelden  Heer  Prince  geadresseert  :  Hoe  dat 
Hooggemelde  Heer  Prince  van  Brunswgk  aen  die 
herhaelde  instantien  gecedeert,  het  Hof  van  Weenen, 
alwaer  zich  op  eene  zeer  avantageuse  voet,  en  in  de 
voordeeligste  relatien  van  faveur  en  nauwe  Bloet- 
verwantscliap  met  haere  Keizerlijke  en  Koninglgke 
Majesteiten  geplaetst  vond,  verlaten  hebbende  en 
herwaerts  overgekoomen  zijnde,  nadat  daertoe  waa 
geobtineert  de  aggreatie  van  Haere  Keizerlijke  en 
Koninglijke  Majesteiten,  aen  wien  Onzen  Heer  Vader 
de  overkomst  en  de  bezittinge  van  Hoogstdenzelve 
Heere  Prince  als  een  speciael  Faveur,  bij  Missive 
van  den  10*°  November  1749  had  verzogt,  de  zoo 
goede  en  hoogwijze  voorzorge  van  Onzen  Heer  Vader 
door  de  Evenementen,  welke  sedert  gebeurt  zgn,  ten 
voile  ïa  gejustificeert,  en  voor  Ons  door  eene  dadelgke 
ondervindinge  van  de  hoogste  Utiliteit  en  van  de 
allerheilzaemste  gevolgen  geweest  is,  terwijl  het  fatael 
tgtstip,  waerin  Wg  van  Hoogstgedagte  Onzen  Heer 
Vader  wierden  berooft,  het  geval  al  vroeg  heeft  doen 


—  28  —  I17M.  MaL 

exteeren,  waer  in  de  salutaire  voorzieniugen  vao 
Hoogstdenzelveo  in  het  Engagement  en  Employ  van 
den  Heere  Prince  van  Bninswijk,  voor  Ons  en  Ons 
Huis  van  deeze  zoo  nuttige  uitwerking  ziju  bevonden, 
dat  wgien  Haere  Koniugigke  Hoogheit,  Onze  Vrouwe 
Moeder,  Hoogstzaliger  Gedagtenisse,  niet  heeft  gehaesi* 
teert,  om,  bij  dispositie  van  uiterste  wilie,  Hoogst- 
denzelve  Heeren  Prince,  die  alsdoen  reets  door  de 
Heeren  Staeten  der  gezamentlijke  Provincien  tôt 
Représentant  van  den  Capitein  Generael  was  aenge- 
stelt,  tôt  Exécuteur  Testamentair  en  administreerende 
Voogt  over  Ons  en  Onze  zeer  Beminde  Vrouwe 
Zu8ter  te  verzoeken  en  te  benoeraen. 

En  hoe  dat  eindelijk  het  Luctueus  Evénement, 
waerdoor  Haere  Koninglijke  Hoogheit,  Onze  Vrouwe 
Moeder,  mede  van  Ous  is  weggerukt,  den  samen- 
ioop  der  beiden  gevallen  heeft  daergestelt,  waerdoor 
de  zoo  goede  en  hoogwijze  voorzorge  van  wglen 
Onzen  Ueer  Vader  dit  voor  Ons  onwaerdeerbaar 
voorrecht  heeft  uitgelevert,  dat  Wij  in  den  Hoog- 
gemelden  Heere  Prince  van  Brunswrjk,  door  al  het 
geen  Hoogstdeselve  aen  Ons,  zoo  ten  aenzien  van 
de  Representatie  van  Ons  als  Capitein-Generael,  als 
in  't  bijzonder  met  opzicht  tôt  Onze  Educatie  heeft 
geprcesteert  en  beweezen,  oneindig  meerder  hebben 
moogen  genieten  en  ondervinden,  als  Hoogstgedagte 
Onze  Heer  Vader  van  de  voorschreve  Zijne  soo  goede 
en  hoogwgxe  voorzorge  en  van  sgn  volmaekt  vertrouweo 
op  Hoogstgemelden  Heere  Prince  zich  ooit  soude 
hebben  konnen  beluoven. 

En  nademael  Wg  gaerne  weoschten  geiegentheit 
te  hebben,  om  Ons  noch  voor  eenigeo  tgt  van  de 
wgze  Raet  en  adsistentie  vao  Hooggemelden  Heere 
Prince  vao  Brunswgk  te  bedienen,  en  HoogetdeielTe 
aeo  Ons  gedecUreert  heeft,  dat  Hg  door  de  sterkste 
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Baoden  vao  tedere  liefde  en  vaderliike  affectie  aen 
Ooa  verbonden,  genegen  en  bereit  was,  om  zgne 
▼ermogeos,  daer  die  voor  Ons  van  eeoig  uut  konden 
weeseOy  noch  voor  eenigen  tgt  aen  Ons  opteofferen. 
2*00  ia  *t,  dat  Wg  nn^t  Hooggemelden  Heere 
Prince  van  Brunswgk  wederejjds  en  onderling  zijn 
geconvenieert  en  verdraegen  over  de  poincten  en  in 
de  manière  hier  volgende. 

1. 

Dat  Hoo^emelde  Heere  Prince  van  Brunswgk 
zich  aen  On»  sal  engpageeren  en  verbiuden,  zooals 
Hoogstdezelve  zich  engageert  en  verbind  bij  deezen, 
orame  Ons  in  het  beleit  der  zaeken,  zoowel  von  het 
Militaire  Département,  als  van  allen  de  verdere  en 
andere  Departementen  onder  Ons  gezag  behoorende, 
met  raet  en  daet  te  zullen  adsisteeren  en  bijstaan  in 
ailes,  ten  allen  tijden,  en  zoo  meenigmael  Wij  zulks 
van  Hoogstdenzelven  ztillen  requireeren,  en  voor  Ons 
dienstig  en  noodig  zullen  oordeeleii. 

2. 

Dat  Hooggemelde  Heere  Prince  verpligt  zal  zijn, 
om  in  aile  zaeken,  welke  door  Ons  in  Zgne  handen 
zullen  worden  gestelt,  Ons  getrouwelijk  te  dienen  van 
HoogstdeszelCs  Raet  en  Âdvis,  daerin  adviseerende 
en  handelende  zooals  in  goede  conscientie,  tôt  be- 
waering  van  Onze  Hoogheit,  Preerogativen  en  Gerech- 
tigheden,  mitsgaders  ten  meesten  dieuste  en  welvaert 
van  den  Staet  der  Vereenigde  Noderlanden  zal  ver- 
meenen  te  behooren,  zonder  daervan  af  te  wgken 
door  gunst  of  ongunst,  voor  eenige  bijzondere  Provin- 
den,  Steden,  Collégien  of  Leden  van  dien,  of  voor 
eenige  particulière  persoonen,  't  zij  buiten  of  binnen 
de  Regeering,  ofte  uit  eenigerley  anderen  oorzaeken, 
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hoedanig  dezelve  ook  zouden  moogen  zrjn,  in  ailes 
andere  niet  voor  oogen  houdende  dan  hetgeen  dat 
tôt  vooretant  van  Onze  waeren  en  rechtmatigen  be- 
laogens,  en  ten  geraeene  beste  en  tôt  bevordering  van 
het  meesten  welzijn  dezer  Landen,  op  de  efficacieuste 
wijze  zal  konnen  en  moogen  strekken. 

8. 

Dat  Hooggemelde  Heere  Prince  van  Brunswijk 
zich  ten  voorschreven  einde  gestadig  bij  en  omirent 
onzen  Persoon  zal  onthouden,  en  in  het  hizonder  ver- 
plicht  zijn  0ns  te  accompagneeren  op  de  reize,  die 
Wij  eerlang  in  en  door  de  Proviucien,  Steden  en 
plaetsen,  onder  0ns  Erfstathouderschap  ressorteerende , 
staen  te  onderneemen. 

4. 

Waertegen  Wij  Ons  voor  eu  ten  behoeve  van 
Houggemeldeu  Heere  Prince  op  het  kragtigste  euga* 
geereu  en  verbinden,  om  Hoogstdenzelven  ter  zaeke 
van  al  hetgeen  Hij  tôt  preestatie  van  dit  Engagement 
en  in  het  geeven  van  de  gerequireerde  Raet  en 
adsistentie  zal  hebben  gedaen  en  verrigt,  van  aile 
aennpraek,  namaening  en  responsabiliteit  ten  vollen  en 
volkomentlijk  le  zullen  indemneeren  en  bevrijdeu,  zoo- 
al»  Wij  Huogstdeuzelven  daervan  iudemneeren  en 
bevryden  brj  deezen,  niet  willende,  dat  Hooggem.  Heer 
Prince  ter  dier  zaeke  aen  iemant  anders,  dan  aen  Ons 
in  eige  Persoon ,  eenige  Rekenschap  of  verantwoor* 
dinge  verschuldigt  zal  zgn.  Ende  in  cas  aen  Ous  ge* 
duurende  dit  Engagement  iet8  menschelgk  mogt  over* 
koomen ,  willcn  en  begeeren  Wy ,  dat  Hooggem.  Heere 
IVince  vao  Brunswgk  zal  kfinnen  voUtaen  met  op 
Onze  geheime  Secretaric  ovor  te  levereo  eu  te  doeu 
depoaiteeren  do  stukken  en  papieren  tôt  Dos  Bewint 
specteerende,    welken    alsdan  onder  Hoogstdenselyen 
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bwiistende  louden  moogen  ign,  fonder  dat  Hoog8t> 
deieWe  aen  ionumt  vao  Onzen  Erven,  Suoceaseuren, 
of  RechtverkrggeDde,  tôt  het  geeven  van  eenige 
opening,  yeel  min  tôt  het  doen  van  eenige  verant- 
woordinge  verpligt  zal  sgn,  ofte  daertoe  op  eenigerley 
wjiie  geneceasiteert  zal  konnen  of  raoogen  worden. 

Bnde  dit  ailes  alzoo  bg  provisie  en  tôt  Ons  beider* 
sgds  kenneljjk  wedeneggen  toe. 

Aldus  tuaschen  Ons  Ondergeschreven  onderling 
geconvenieert  en  gearresteert  en  met  Onze  wedor- 
zjjdsche  signature  en  zegels  Onzcr  VVapenen  bekragtigt. 

Gedaen  in  'sGravenhage  den  3®°  Mey  176G. 
w.  PB.  ▼.  ORANOB  (sceau). 

L.    HBBTOG   VAN   BRDNSWIJK    (sceau). 

Op   huiden   den   S*°   Mey  1766  heeft  Zijne  Hoog- 

heit  de  Heer  Hertogh  van  Bruuswgk  den  Eet  op  het 

vorenstaende  Engagement  m  handen  van  Zijne  Hoog- 

heit  den   Heere  Prince  Erfstathouder  gepreesteert  en 

afgelegt. 

In  kennisse  van  Mg, 

T.  J.   OB  LARRBT. 

(A  l'extérieur:) 
Acte  te  bewaeren  ter  Geheime  Sekretarij  van  het 
Cabinet  en  niet  te  openen  zonder  onzen  order. 

[Signé]  w.  PB.  V.  ORANGE  (sceau). 
(A  l'extérieur:) 
(Sceau) 

Acte  te  bewaeren  ter  Geheime  Secretarye  van  het 
Cabinet  en  niet  te  openen  zonder  onze  order;  deeze  acte 
is  den  4  Mey  1766  geseponeert  en  Pas  voor  het  Eerst 
geopent  den  7  S^'  1781 ,  dat  zij  weder  geslooten  is  tôt 
nader  order. 

(Signé)      w.   PB.   V.   ORANGE. 

dit  couvert  hebbe  ik  geopent  den  2  Maart  1784.  *) 
^)  !)•  la  mam  du  prince,  sttns  sigruUure. 
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LBTTBE  TlII. 

BéfUsiont  de  M.  Bentinck  tur  lêi  éêémemetU»  du  jour  ')• 

Nouveau  serment  exigé  des  Gardes  du  Corps  du 
prince  d'Orange,  sans  communication  antérieure,  et 
à  l'insue  des  Etats  de  Hollande  et  des  Gecommit- 
teerde  Raden. 


Acte  p:iss('  ;ivec  le  prince  d'Orange,  requérant 
une  espèce  de  sauvegarde  contre  les  événements  qui 
pourroient  suivre  des  efifets  des  conseils  qu'il  auroit 
donnés  au  prince. 

N.B.  Quelle  indemnisation  pourroit  donner  le 
prince  d'Orange? 

En  quelle  qualité? 

Relativement  à  quoi? 

Dans  quels  cas? 

Protection  des  Loix  suffisante. 

Toute  autre,  dans  un  pals  libre,  dangereuse,  per- 
nicieuse, et  contre  la  constitution  et  la  Commission 
du  Prince-Stadhouder,  qui  a  été  surpris.  Preuve  de 
cela  est  que  l'on  en  fait  un  mystère  et  un  secret. 
Ce  qui  seroit  non  seulement  inutile,  mais  préjudi- 
ciable, si  tout  etoit  en  règle.  Dans  un  état  libre  les 
Instructions,  les  Commissions,  et  tout  ce  qui  constate 
l'Etat,  et  le  devoir  de  chaque  personne  employée  par 
le  Souverain,  doit  être,  est,  et  a  toujours  été  public, 
afin  que  chacun  sache  où  s'adresser,  dans  l'exécution  de 
oeqni  est  demandé  de  lui  par  le  Souverain,  de  qui 
tontes  les  Instructions,  Commissions  etc.  émanent, 
soit  directement,  par  un  pouvoir  délégué  par  le  Sou- 
verain etc.  etc.  etc. 

*)  Anmtattomê  tmhgrapkm  de  JT.  W.  Dmlinsk  mm  facto  du 
S  Jfoi  •<  (a  WkéâiU  du  duc  dt  Bnuuwéc 
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Le  méprifl  marqué  pour  les  formes  dans  tous  les 
cas  où  les  personnes  h  la  tête  des  départements  dé* 
plaisotent  (sive  bene  sive  maie).  L'abus  des  égards 
personnels  témoignés  à  lui  et  aux  affaires  Les  égards 
marqués  envers  ceux  de  qui  il  croit  pouvoir  se  servir 
pour  arriver  à  sun  but,  même  eu  vers  ceux  dont  il 
parle  avec  le  plus  souverain  mépris,  publiquement 
et  sans  ménagement. 


LETTRE  UL 

Annotation  de  M.  W.  Btnimek  à  propos  de  F  acte  du  3  Mai.  ■) 

Lundi,  5  May  17Wi. 

J'allai  avant  neuf  heures  et  demie  au  collège  des 
Glecomm.  Raden  où  j'avois  appointé  quelqu'un.  Mon 
homme  n'arrivant  point,  je  sors  pour  donner  ordre 
à  l'huissier  de  l'aller  chercher  et  je  vois  par  hazard 
passer  par  le  Binnenhof  Mons'  Moftsel  van  Stralen  '). 
Je  l'appelle  sans  avoir  rien  de  particulier  à  lui  dire 
et  je  lui  demande  s'il  y  avoit  quelque  chose  de  nouveau? 
„Rien,  dit-il,  que  ce  que  vous  savez".  —  „Je  ne  sai 
ce  que  vous  voulés  dire  et  ne  sai  rien  absolument  de 
nouveau".  -  „Vous  vous  moquez".  —  ^Non,  en 
vérifé,  je  ne  sai  rien  et  ne  vous  comprens  pas".  — 
„Ne  faites  pas  le  mystérieux  avec  moi.  Je  l'ai  vu".  — 
„Et  moi  point;  je  n'ai  rien  vu  et  ne  sai  ce  que  vous 
voulez  dire".  —  „Quoi,"  dit-il,  „ vous  ne  savez  rien  de 
l'acte  du  duc"?  —  n^on,  je  voua  proteste,  quel  acte"? 

Alors  il   me  conta  que  le  duc  avoit  été  la  vielle 

')  Cf.  Mémoires  de  Hardenbroek,  I  p.  435. 

*)  Jan  Moasel  van  Stralen,  secrétaire  des  ^Gecommit- 
teerde  raden"  da  quartier  septentrional  de  la  province  de 
Hollande  ;  il  avait  joui  d'une  grande  confiance  au  temps  de 
la  princesse  Anne. 
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ebn  lui  et  lui  avoit  montré  un  acte  qu'il  avoit  passé 
avec  le  prince  d*Orang^,  dont-il  me  dit  la  substance. 
J'en  fus  extrêmement  surpris  tant  du  fait  que  du  con- 
tenu. Sur  ce  dernier  point  je  lui  fis  plusieurs  ques- 
tions, sur  la  nature  de  la  chose,  sur  sa  régularité,  sa 
comformité  à  la  constitution,  sur  le  but,  la  fin  etc. 
etc.,  à  la  plupart  desquelles  il  haussa  les  épaules  et 
ne  sut  que  répondre,  témoignant  la  plus  grande  sur- 
prise de  ce  que  je  n'en  avois  rien  su ,  dont-il  ne  pou- 
vait pas  revenir.  Enfin  nous  sépar&mes  et  les  affaires 
étant  finies  de  bonne  heure  au  collège  je  m'en  retour- 
nai chez  moi  un  quart  avant  onze  heures.  Un  moment 
après  arrive  chez  moi  M"^  Torck  M,  qui  me  dit:  „Wat 
hoor  ik.  den  Uertog  is  consulent  van  de  Prins  ge- 
worden"?  Je  me  rois  à  rire  et  lui  demandai  ce  qu'il 
vouloit  dire.  Il  me  dit  que  réellement  et  sans  aucune 
badinerie,  il  avoit  appris  par  Rouse '),  et  que  c'étoient 
les  propres  paroles  de  Rouse:  „dat  den  Hertog 
consulent  van  de  prins  was  geworden",  et 
qu'il  étoit  venu  me  demander  ce  que  cela  vouloit 
dire.  Je  tournai  la  chose  en  badinant  et  le  renvoyai 
à  Rouse  pour  l'explication  de  ses  propres  paroles  et 
évitai  tout  détail  ultérieur.  Torck  partit  et  je  restai 
seul  et  à  combiner  ce  que  j'avois  appris  de  M*^  Mossel 
▼an  Stralen  et  venois  d'entendre  de  Torck  et  qu'il 
avoit  appris  de  Rouse,  et  à  réfléchir  sur  tout  cela, 
lorsque  l'on  m'annonça  le  duc.  Je  le  fais  entrer.  Après  un 
peu  de  conversation  :  ^Comment  vous  portez-vous"?  etc. 
Il  fit  un  petit  préambale  très  confu.s,  encore  plus 
confus  pour  moi  à  cause  de  l'agitation  où  j'étois.  Il 
me  donna  à  lire  l'acte  dont  il  venoit  de  parler.  Ârmot 

')  11.  Torck  vun  Roosendaal,  membre  de  la  noblssso 
de  Gueldre. 

M  M.  Lacas  Rouse,  de  la  province  d'Over^ael,  dont  il 
était  on  des  tepréssatsafs  aax  ■ksMMoArattX. 
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de  le  lire  je  lui  dis  que  j*en  avois  déjà  entendu  parler 
ce  matin  à  M'  MoHsel  van  Straelen  et  que  Torck  étoit 
venu  chez  moi  me  demander  l'explication  de  ce  qu'il 
avoit  entendu  de  Rouse;  qu'il  (le  duc)  étoit  devenu 
consulent  du  Prince;  que  je  n'a  vois  pas  pu  l'expliquer. 
Je  me  mis  à  lire  Tacte;  j'observai  qu'il  avoit  été 
juré  par  le  duc  le  Samedi  3  May  en  présence  de 
M^  de  Larrey  *),  qui  avait  signé  comme  présent.  Après 
l'avoir  lu  je  le  rendis  au  duc  en  lui  disant:  „Mon* 
seigneur,  à  chose  faite  conseil  est  pris.  Si  vous  m'aviez 
fait  l'honneur  de  me  demander  mon  avis  avant  que 
la  chose  fut  faite,  je  me  ferois  un  plaisir  d'en  dire 
ce  que  j'en  aurois  pensé;  mais  à  présent  cela  seroit 
fort  inutile  et  trop  tard".  Le  duc  ne  parut  pas  fort 
content;  nous  nous  sépar&mes  pourtant  fort  poliment. 


LETTRF  X. 

Copie  de  la  main  de  M,  Benlinck  d'une  lettre  ehifftée  de 
renvoyé  Français  D' Avrincourt,  traitatU  dti  mhne  suyel.  La 
poeition  du  duc  de  Brunawic,  6  May  1766. 

Le  prince-stadhouder  désirant  de  s'attacher  de 
plus  en  plus  le  prince  de  Brunsvic  auprès  de  sa  per- 
sonne et  de  profiter  de  ses  conseils  et  de  son  expé- 
rience, vient  de  créer  pour  ce  prince  une  place 
nouvelle  sous  le  nom  de  son  consulant.  Le  prince 
Louis  prêta  hier  serment  en  cette  qualité  entre  les 
mains  du  prince-stadhouder.  J'estime  que  l'idée  de 
cet  engagement  a  pu  être  suggérée  au  jeune  prince 
non  seulement  par  sa  reconnaissance  des  soins  que 
le  prince  Louis  a  pris  de  son  éducation  et  par  une 
habitude  de  confiance  en  lui,  mais  aussi  par  le  désir 
que    toutes    les    provinces    ont    témoigné    dans    les 

*>  Le  secrétaire  du  prince,  M.  T.  J.  de  Larrey. 
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hliraagues  qui  lui  ont  été  faites  par  leurs  députés,  de 
voir  le  prince  de  Brunsvic  continuer  à  aider  le  jeune 
prince  de  ses  avis. 

Personne  ne  s'attendoit  ici  à  cet  éyénement,  qui 
n'est  pas  même  encore  publiquement  divulgué,  mais 
il  démasque  assés  clairement  l'ambition  du  prince  de 
Brunsvic.  Ce  prince  qui,  pendant  la  minorité  de  son 
pupile,  a  paru  s'attacher  à  lui  donner  des  coiinois- 
sances  utiles  et  à  l'instruire  des  affaires  et  des  inté- 
rêts de  la  république,  a  semblé  changer  de  conduite 
à  cet  égard,  même  un  peu  avant  la  majorité  du  jeune 
prince.  II  a  exigé  de  lui  moins  de  travail  et  d'appli- 
cation et  il  a  même  paru  bien  aise  de  le  voir  se 
livrer  à  la  dissipation  et  à  frivolité,  vers  lesquelles 
son  penchant  semble  assez  le  porter.  II  est  asses  aisé 
de  voir  aujourd'hui  que  dans  cette  place,  que  le  prince 
Louis  a  engagé  son  pupile  à  créer  pour  lui,  il  a  bien 
compté  avoir  l'influence  et  tout  le  crédit  d'un  premier 
ministre,  qu'un  stadhouder  n'a  pas  le  droit  d'avoir 
sous  ce  titre,  qui,  en  même  tems,  ne  conviendroit  à 
un  prince  de  Brunsvic,  et  qu'enfin  son  plan  est  de 
ne  laisser  au  jeune  prince-stadhouder  que  les  appa- 
rences du  pouvoir  et  d'en  conserver  pour  lui  seul 
toute  la  réalité. 

Vous  jugerez  bien.  Monsieur,  que  ces  vues  actu- 
ellement démasfjuées  ne  pourront  pas  manquer  d'attirer 
au  prince  Louis  beaucoup  d'envieux  et  d'ennemis  en 
ce  pals-ci;  cependant  il  y  a  toute  apparence  que  les 
choses  resteront  en  cet  état  jusqu'à  ce  que  le  jeune 
stadhouder  se  marie;  mais  ou  peut  prévoir  aussi  que, 
lorsqu'il  sera  marié,  plus  le  crédit  et  l'influence  que 
le  prince  de  Brunsvic  se  sera  acquis  se  trouvera 
dominant,  et  plus  il  sera  propre  à  donner  de  Tombrage 
et  du  mécontentement  à  la  princesse  femme  du  stad- 
houder, qui  ne  manquera  pas  sans  doate  d'exciter  le 
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prince  8O0  mari  à  secouer  ce  joug  et  qui  manquera 
moins  encore  de  conseil  «t  d'ezcit.ition  Hur  cela. 

Je  vois  plus  que  jamais  appareiicu  que  la  prin- 
cesse, fille  du  feu  prince  de  Prusse,  sera  celle  sur 
laquelle  on  jettera  les  yeux  pour  la  faire  épouser 
au  jeune  prince-stadhouder. 

LiKTTRK  XI. 

Lettre  dt  l'emvofé  Français  sans  atbresêe  ').  Mime  sujet. 

Le  9  Mai  1766. 
D'H[avincourt]. 

Depuis  le  compte  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
rendre  par  ma  lettre  du  6  j'ai  été  plus  exactement 
instruit  de  la  fai^ou  dont  le  prince  Louis  de  Brunsvic 
s'est  fait  attribuer  par  le  prince-stadhouder  le  droit 
de  continuer  à  se  mêler  des  affaires  de  la  République, 
et  de  guider  le  jeune  prince  dans  l'exercice  de  ses 
charges.  Cet  arrangement  s'est  fait  par  le  moyen 
d'une  convention  écrite  et  tormelle  entre  ces  deux 
princes.  Le  préambule  de  cette  convention  contient 
un  exposé  assez  long  du  zèle  et  de  l'attachement  que 
le  prince  Louis  a  marqué  depuis  neuf  ans  au  jeune 
stadhouder,  des  soins  qu'il  a  pris  de  son  éducation, 
du  travail  assidu  avec  lequel  il  a  vaqué  pour  lui  a 
l'exercice  de  ses  charges,  du  bon  état  dans  lequel  il 
lui  remet  les  affaires  dont  il  a  géré  l'administration, 
du  sacrifice  qu'il  a  fait  à  ces  objets  de  ses  avantages 
particuliers  et  de  ses  établissement  dans  d'autres 
pals,  et  enfin  de  ses  dispositions  à  continuer  de 
rendre  les  mêmes  services.  Le  prince-stadhouder,  de 
Son  coté,  reconnoit  les  obligations  qu'il  a  au  prince 
Louis,  et,   pour  lui  en  marquer  sa  reconnoissance,  Il 

*)    Copie    (Tune   lettre    en    chiffres    de    Cenvoyé    Français 
D'Avrinamrt  ok  1/ Havrimcourt. 
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8'engage  A  lui  communiquer  toutes  les  affaires  qui 
intôroooont  taut  sa  pctâouue  que  l'exercice  de  ses 
charges,  et  à  ne  rieu  décider  qu'après  l'en  avoir  con- 
sulté, et  pris  son  avis  et  ses  conseils;  lui  donnant, 
en  même  tems,  l'assurance  la  plus  positive  qu'il  ne 
sera  jamais  comptable  ni  responsable  envers  qui  que 
ce  soit,  ni  de  la  nature,  ni  de  l'effet  des  dits  conseils. 
En  conséquence  le  prince  Louis  s'engage  formelle- 
ment à  continuer  d'aider  le  jeune  prince  de  ses  con- 
seils, à  ne  lui  jamais  donner  que  ceux  qu'il  jugera  en 
honneur  et  en  conscience  le  plus  avantageux  à  ses 
intérêts  et  à  ceux  de  la  République,  à  le  suivre  dans 
tous  les  voyages,  et  enfin  à  rester  toujours  fidelle- 
ment  attaché  à  sa  personne.  Tel  est  M*^,  le  précis  de 
cette  convention,  qui  a  été  signée  par  ces  deux 
princes,  et  doublée  entre  Eux.  Elle  assure  au  prince 
Louis  la  continuation  de  l'influence  dominante  en  ce 
pals  ci;  mais  dont  la  durée  dépendra,  sans  doute, 
du  plus  ou  du  moins  de  crédit  que  la  princesse  qui 
épou.sera  le  jeune  prince-stadhouder,  saura  prendre  sur 
son  esprit. 

Le  départ  du  prince-stadhouder  pour  la  tournée 
qu'il  doit  aller  faire  en  Zélande,  reste  fixé  au  20*  de 
ce  mois. 


LKTTRe  XII. 

L'mnoffé  Vtrelsi  an  prince  d'Orange.  Arrvtée  à  BerUn. 

Monaeigoeurt 

J*ai  trouvé  les  chemins  si  mauvais  ({uo  malgré 
toute  la  diligence  qu'il  m'a  été  possible  de  faire,  je 
MO  suis  arrivé  que  Vendredi  dernier  a  aept  heures  du 
matin  a  Postdam. 


1TM.  Jallletl  —  84  — 

tTai  eu  rhonneur  de  faire  le  même  jour  ma  cour 
au  roi  à  Sans  Souci.  Les  ordres  doot  j'étois  chargé 
de  la  part  de  V.  A.  S.  étoient  si  agréables  à  Sa  Majesté 
que  j'ai  été  receu  de  la  manière  du  monde  la  plus 
gracieuse;  la  réponse  qu'Elle  y  a  faite  est  contenue 
dans  une  note  en  chiffire,  que  j'ai  l'honneur  d'envoier 
par  ce  courier  au  duc;  je  prens  la  liberté  de  m'y 
référer. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dinerch es  le  prince  de  Prusse, 
le  jour  que  j'ai  passé  a  Postdam.  Madame  La  princesse 
Wilhelmine  s'y  trou  voit,  et  restera  à  ce  qu'on  croit 
à  Postdam  jusqu'au  départ  du  roi  pour  la  Silésie, 
qui  est  fixé  au  15  du  mois  prochain. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect 

Monseigneur, 

De  Votre  Altesse  Sérénisime. 
Le  très  humble  et  ires  obéissant  serviteur 


VKBXLBT. 


Berlin,  ce  22  Juillet  1766  '). 


I.KTTRK  XIII. 

Jf.    W.   Bentinck  au  prince  Ouiliaume   V.  Questions  d'étiquette. 

Monseigneur  I  *) 

Vous  me  fîtes  l'autre  jour  l'honneur  de  me  dire 
qu'une  étiquette  pouvoit  convenir  à  la  Cour  d'un 
Monarque,  mais  pas  dans  une  République.  Etiquette 
veut  dire   règlement  pour  le  cérémoniel.   Et   dans  ce 

')  La  teule  lettre  que  M.  VereUt  écrivit  au  prince  mr 
Vaffaire  de  mm  mariage. 

*)  Minute  d^une  lettre  de  M.  W.  Bentinck  au  prince  Guil- 
laume V  ean»  date,  probablement  écrite  en  1766. 
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senSi  qui  eet  le  seul,  où  il  a  été  jamais  entendu  par 
moi  ni  par  d'autres  qui  enteudeut  la  langue  fran- 
çoise,  il  me  paroit  que  ce  que  j'ai  pris  la  liberté 
d'avancer:  qu'une  étiquette  etoit  requise,  et  qu'une 
cour  sans  étiquette  étoit  une  cohue,  bien  loin  d'être 
absurde,  est  fondé  en  raison  dans  la  nature  des 
choses,  sur  l'expérience,  et  sur  l'usage  établi  dans 
tous  les  pals  du  monde,  et  dans  toutes  les  formes  de 
gouvernement.  Nos  registres  sont  pleines  de  délibé- 
rations sur  le  cérémoniel,  et  le  nombre  de  nos  déli- 
bérations sur  le  règlement  de  cérémoniel  (ou  étiquette, 
qui  est  synonyme)  s'accroît  tous  les  jours,  et  sur  la 
préséance  entre  les  collèges,  et  les  membres  du  gou- 
vernement selon  leur  caractère  représentatif.  A  votre 
cour  il  y  en  a  une  parmi  les  gens  qui  vous  servent, 
à  qui  vous  aves  donué  des  titres  et  des  marques  de 
distinction.  Mais  comme  cela  regarde  l'intérieur  de 
votre  Maison,  ce  n'est  pas  mon  affaire.  Je  n'y  prens 
ni  n'y  prendrai  jamais  aucune  part,  que  pour  autant 
que  cela  pourroit  vous  être  de  quelque  utihté,  en 
vous  fournissant  quelque  lumière.  Il  est  certain  qu'un 
règlement  de  cérémoniel  (étiquette)  est  nécessaire 
dans  la  maison  même  d'un  simple  gentilhomme,  c'est 
encore  plus  dans  une  grande  maison  comme  la  votre; 
et  bien  d'avantage  encore  dans  un  état,  où  la  sou- 
veraineté, soit  qu'elle  soit  représentée  par  une  seule 
personne,  soit  par  une  assemblée,  doit  toujours  paroitre 
dans  le  public,  non  seulement  avec  éclat,  mais  avec 
dignité.  Or  il  ne  peut  y  avoir  de  dignité  ni  même  de 
déceoee  sans  ordre  et  sans  régie.  Cela  est  vrai  et 
manifeste  dans  le  grand,  et  dans  tous  les  degrés 
subordonnés:  dans  le  militaire,  dans  le  politique,  dans 
le  civil,  enfin  partout,  jusqu'au  moindre  particulier, 
pour  qui  la  décence  est  ce  qu'est  la  dignité  pour  un 
souverain.  Bfais  pour  en  revenir  à  la  Déoeasité  d'un 
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règlement  de  cérémoniel  ou  étiquette  dans  la  maison 
de  V.  A.  S*,  non  par  rapport  à  ceux  qui  Ront  à  votre 
service  (ce  qui  dépend  de  vous)  maÏH  pour  ceux  qui 
par  leurs  charges,  et  leurs  postes,  ont  à  faire  en  leur 
qualité  avec  V.  A.  S.  ou  quelqu'une  des  Siennes,  il 
me  paroit  clair  comme  le  jour,  qu'il  doit  y  avoir  une 
règle,  qui  soit  adaptée  à  la  nature  et  à  la  consti» 
tution  de  notre  gouvernement.  Sans  une  règle  pa- 
reille les  affaires  souffriront,  et  pèseront  à  ceux  qui 
sans  cela  les  expédieroient  avec  plaisir  et  avec  prom- 
titude.  Je  me  réserve  à  entrer  dans  un  plus  grand 
détail  de  bouche,  et  à  expliquer  plus  clairement  tout 
ce  que  j'ai  jamais  pensé  sur  cette  matière,  et  tout 
ce  que  j'ai  dit  sur  cette  matière  ou  écrit  à  quelque 
ami,  qui  auroit  été  redit  ou  montré  à  V.  A.  S".  Je 
ne  puis  pourtant  m'empêcher  d'ajouter  que  j'ai  dit 
plus  de  vint  et  plus  de  trente  fois  au  cons''*pen8ion- 
naire  et  au  greffier  qu'ils  avilissoient  leurs  postes 
en  attendant  comme  ils  font  dans  votre  antichambre, 
entre  l'heure  de  midi  et  trois,  tem»  destiné  à  l'expé- 
dition des  affaires  résolues  le  matin,  ou  à  la  venue 
des  Etats  de  Hollande.  Ce  n'est  pas  mon  opinion 
seule.  Je  puis  vous  assurer.  Monseigneur,  en  honneur, 
que  c'est  celle  du  public,  de  tous  les  membres  du 
gouvernement,  et  de  tous  ceux  qui  composent  les 
collèges  les  plus  distingués  et  les  plus  illustres.  Les 
inconvénients  de  la  méthode  opposée  ne  sont  pas 
tant  senti  dans  un  tems  de  tranquillité,  pour  ne  pas 
dire  de  léthargie,  comme  à  présent,  où  chacun  no 
pense  qu'à  soi,  mais  dans  un  tems  de  plus  grande 
activité,  l'on  verroit  encore  plus  la  vérité  de  ce  que 
je  dis. 

Je  me  souviens  que  quand  j'eus  l'honneur  de  pré- 
senter à  V.  A.  S.  les  trois  jeunes  princes  Lubomirski, 
qui,  i^rès  avoir  paaaé  trois  ans  à  Leyden,  n'ont  pas 
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vuulu  quitter  ce  pais  sans  avoir  eu  Thonueur  de  vous 
faire  leur  cour  et  qui,  à  la  réquisition  de  leur  famille, 
86  sont  adressés  à  moi  pour  cela,  parcequ'ils  no 
vouloiunt  pas  l'être  par  Mons'^  de  Woronzow  *),  il  y 
avuit  avec  eux  uu  abbé  nummé  Gentot,  placé  auprès 
d'eux  par  le  roy  Stanislas  '),  homme  du  monde  et  de 
beaucoup  d'esprit,  qui  avoit  servi  toute  sa  vie  et 
avoit  depuis  peu  pris  le  petit  collet.  C'étoit  malheu- 
reusement un  jour  de  longue  attente  dans  l'anticham- 
bre, plaine  de  monde.  L'abbé  Gentot,  ne  connoissant 
que  moi,  me  questionnoit  sur  tous  ceux  qui  remplis- 
soient  la  chambre,  mais  il  ne  pouvait  [rejvenir  de 
l'étonnement  de  voir  attendre  sans  fin  dans  la  foule  les 
ministres  d'Etat,  les  présidents  des  cours  de  justice, 
qui  s'y  trouvaient. 

Une  autre  fois  j'y  ai  vu  Mons''  de  Woronzow, 
qui,  après  avoir  attendu  une  grosse  heure,  demanda 
au  gentilhomme  de  jour  s'il  l'avoit  annoncé  ou  non 
et  ayant  reçu  pour  réponse:  qu'oui,  il  se  leva  et 
s'en  alla. 

J'ai  dit  qu(;  c  est  l'idée  du  public:  je  puis  assurer 
le  fait  et  j'ajoute  que  tout  le  monde  en  est  mécon- 
tent et  s'en  exprime  journellement  chacun  à  sa  façon, 
les  uns  sérieusement,  les  autres  par  des  plaisanteries, 
et  cela  donne  occasion  à  des  brocards  qui  fcroient  de 
la  peine  à  V.  Â.  S.,  si  vous  les  saviez.  Je  me  crois 
obligé  de  vous  en  avertir.  Monseigneur,  afin  que 
vous  pensiez  aux  moyens  d'en  faire  cesser  la  cause; 
ce  qui  me  paroit  très-facile. 

Je  ne  puis  finir  sans  dire  un  mot  de  moi-même 
pour  prévenir  tout  méseutendu  et  toute  mésinterpré* 
tation  de  ma  conduite  et  de  mes  discours.  Je  n'ai 
pour  ma  personne  aucune  prétention  et  ne  suis  jaloux 

')  Le  diplomate  RuHne  prince  Worontiow. 

*)  Le  roi  de  Pologne. 
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que  de  l'hoonear  de  mon  poste.  Je  consens  à  être 
ngàrâé  comme  Vkùe  qui  porte  les  reliques;  mais  les 
reliques  doivent  recevoir  les  honneurs  qui  leurs  sont 
dus  et  à  ce  dernier  égard  je  ferai  toujours  cause 
commune  pour  les  leur  faire  rendre,  avec  tous  ceux 
qui  y  sont  tenus  comme  moi,  en  qualité  de  membre 
d*un  corps  qui  est  le  premier  dans  l'assemblée  souve- 
raine où  nous  [vous]  avons  à  notre  tête  et  qui  vous 
donne  séance  aux  Etats,  où  comme  stadhouder  vous  n'en 
aunes  pas;  ayant  de  plus  l'honneur  d'être  de  la  part 
de  notre  corps  dans  un  collège  qui  est  proprement 
dans  son  origine  une  continuation  par  délégation  de 
l'assemblée  des  Etats  et  qui  est  chargé  pendant  l'ab- 
sence des  Etats  de  l'exécution  de  leurs  ordres  et 
résolutions  et  d'exercer  même  avec  certaines  limita- 
tions dans  les  cas  pressants  on  imprévus  la  souve- 
raineté. Ces  relations  et  le  serment  que  j'ai  fait  sur 
cette  instruction  m'obligent  à  demander  des  distinc- 
tions qui  ne  tirent  à  aucune  conséquence  pour  d'autres, 
qui  ne  sont  pas  du  corps  des  nobles  ou  qui  ne  sont 
pas  du  corps  des  gecommitteerde  raden,  à  telles 
enseignes  que  jusqu'à  l'année  1620  il  n'y  a  pas  de 
registres  séparés  de  l'assemblée  des  Etats  et  des 
gecomm.  raden.  L'instruction  porte:  goede  corres- 
pondentie  met  de  stadhouder,  et  sa  commis- 
sion porte:  in  saken  van  politie  en  oorlog 
met  goeddunken  van  ons  en  advis  van  onse 
gecomm.  raden.  Les  Etats  de  Hollande  viennent 
pro  lubitu  en  corps  aux  Etats-Généraux;  les  gecomm. 
raden  de  même. 


_  39   —  (17M.  Jalllet 

LETTRE   XI ¥. 

Copie  de  la  main  de  M.  W.  Benlinck  d'une  lettre  au  roi  de 
Pruête,  écrite  par  êom  enooyé  à  La  Haye^  M.  'Dudemeiêr, 
(  One  autre  copie  de  cette  tetbre  interceptée  e»t  eonaervée  parmi 
lee  papiera  du  prince  d'Orange).  Le  mariage  du  prince 
d^Orange. 

26  Juillet  1766. 

Les  ordres  immédiats  de  V.  M.  du  13  de  ce  mois 
me  prescriveDt  de  lui  rendre  compte  si  on  ne  parloit 
du  tout  pas  ici  du  mariage  du  prince-stadhouder  et 
si  on  restoit  tout  à  fait  dans  le  silence  là  dessus.  En 
conséquence  des  ordres  précédents  de  V.  M.,  je  me 
suis  abstenu  de  toute  ouverture  ultérieure  à  ce  sujet 
et  je  me  suis  borné  à  porter  mon  attention  unique- 
ment aux  moyens  que  j'ai  vu  employer  au  duc  pour 
faire  réussir  cette  affaire,  suivant  les  idées  qu'il 
m'avoit  communiquées  et  qui  avoient  ^ié  approuvées 
par  V.  M.  Depuis  que  le  pouvoir  de  ce  prince  a  été 
conservé  dans  toute  son  étendue  ù  la  majorité  du 
prince  d'Orange  et  que  j'ai  vu  les  iutrigues  du  prince 
et  de  la  princesse  de  Weilburg  entièrement  échouées, 
je  n'ai  pas  douté  un  moment  que  tout  ne  succédtU  à 
son  gré.  Il  est  certain  que  ceux  qui  par  attachement 
au  prince-stadhouder  ont  regardé  l'alliance  avec  la 
princesse,  nièce  de  V.  M.,  comme  la  plus  convenable 
à  sa  r  *);  mais  il  est  certain  aussi,  d'un  autre  côté, 

que  le  duc,  dans  la  situation  délicate  dans  laquelle 
il  se  trouve,  a  du  céder  à  des  retardements  involon* 
taires.  On  m'a  toujours  fait  voir  que  cette  allure 
pourroit  être  réglée  définitivement   vers  le  commen* 

*)  La  copie  n'a  qu'une  lacune  d'un  mat  et  la  eeutê  lettre 
r;  en  outre  mu  pariie  de  la  pkraee  manque.  H  en  eat  de  même 
dane  tamÂre  copie^  qui  a:  eo  r  ou  lieu  de  r;  la  pkram  eei 
éoaitmênt  déféctntuêe. 
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cément  de  l'automme.  On  ne  m'a  pas  caché,  Sire,  que 
le  aieur  VereUt  avoit  été  pleinement  iiiHtniit  par 
votre  Bfajesté  elle*même  de  aes  intentions  et  l'on  m'a 
assuré  depuis  peu  de  jours  que  le  prince  d'Orange 
avoit  du  s'expliquer  vis  à  vis  de  ce  seigneur  à  son 
passage  par  Utrecht  et  qu'on  ne  doutoit  point,  Sire, 
que  les  ouvertures  qu'il  feroit  en  conséquence  à  V.  M., 
ne  la  missent  entièrement  au  fait  et  ne  lui  parussent 
satisfaisantes.  Je  dois  rendre  la  justice  au  duc,  que 
dans  toute  cette  affaire  il  a  toujours  témoigné  les 
mêmes  sentiments  sans  aucune  variation.  Il  a  désiré 
que  cette  alliance  pût  être  accélérée.  Il  le  souhaite 
d'autant  plus  qu'il  n'ignore  pas  que  la  princesse  de 
Weilburg,  à  laquelle  le  Prince  témoigne  beaucoup 
d'estime  et  peut-être  trop  de  con6ance,  pourroit  bien 
à  la  longue  par  ses  importunités  le  détourner  d'un 
projet  qu'il  devroit  embrasser  avec  tout  l'empresse- 
ment possible.  C'est  même,  à  ce  que  j'ai  lieu  de 
croire,  que  le  duc  a  souhaité  de  conclure  cette  affaire 
à  Utrecht  dans  1'.  bsence  de  la  princesse. 


Le  greffier  des  EUUê-généraux,  M.  H.  Fagel  h  M,  BtmUnck  *). 
Butntim  avec  le  duc  de  Brunawic, 


Monsieur  ! 

J'ai  eu  le  plaisir  de  recevoir  ce  matin  votre  lettre 
du  6.  Je  suppose,  que  vous  aurés  reçu  la  mienne  de 
Mardi  passé,  et  que  vous  aurés  vu  par  la,  que  je  suis 

')  Voyea  pour  cette  ccrreepondance  VatmotaUon  à  la  lettre 
de  M.  Bentinck  du  13  Août  (n*.  XVIT). 
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bien  eloigoé  de  vous  oublier.  Mons^  Tavel  ')  m'a  conté 
toutes  les  circonstances  de  votre  accident  Vous  ferés 
certainement  bien  de  ne  pas  vous  précipiter  pour  votre 
retour.  Dans  Tabsence  du  prince  il  ne  so  passe  presque 
rien,  et  l'assemblée  de  Hollande  sera  encore  différée 
jusqu'au  3  ou  4*  de  Septembre,  jour,  qui  est  fixé  pour 
le  retour  du  prince.  Le  duc  a  fait  hier  une  apparition 
à  La  Haye.  En  arrivant  ici,  il  m'a  écrit  un  billet,  pour 
me  dire,  que  quelques  affaires  domestiques  et  le 
besoin  qu'il  avoit  de  quelques  papiers,  Tavoient  déter- 
miné de  faire  un  tour  ici,  et  qu'il  souhaiteroit  de  me 
voir.  Je  suis  allé  chez  lui  a  midi,  ou  j'ai  trouvé 
M.  de  Bleiswyck  '). 

Nous  avons  causé  un  demi  heure  ensemble,  uni- 
quement sur  des  petites  affaires.  Le  duc  avoit  bon 
visage,  et  les  jambes  moins  enflées.  II  paroissoit  de 
fort  bon  humeur,  et  nous  a  dit,  que  le  prince  se 
portoit  bien,  que  le  prince  et  la  princesse  de  Weyl- 
bourg  retoumeroirent  Lundi  prochain  a  La  Haye,  que 
Mardi  le  12  le  prince  partira  pour  Ârnhem,  où  il 
restera  deux  où  trois  jours,  que  de  là  il  ira  faire  un 
tour  à  Nymegue,  qu'il  ira  une  soirée  à  Rosendaal,  que 
le  26  il  ira  à  Carapen,  et  qu'il  sera  retour  ici  le  3 
ou  le  4  de  Sept.  Il  n'a  pas  été  question  d'aucun  voyage 
en  Allemagne,  dont  on  a  tant  parlé.  Do  sorte,  que  je 
suis  persuadé,  que  cela  n'aura  pas  lieu,  du  moins, 
avant  que  le  prince  soit  retourné.  Un  des  points,  sur 
lesquels  nous  avons  parlé  le  plus,  regarde  M' de  Wartens- 
leben,  qui  m'  écrit,  que  sur  l'ordre,  qu'il  a  reçu  de 
l'empereur   de   répondre   dans   deux  mois  sur  l'article 

')  M.  F.  8.  de  Tavel,  directeur  de  U  correspoodancs 
pxt«Ti«iire. 

*)  Le  pensioiuaire  de  U  ville  de  Dolft,  plus  tard  eon* 
•eUler*p«Mi<mnaire. 
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de  la  falsification  '),  il  compte  de  dire,  qu'il  n'est  pas 
obligé  de  répondre,  qu'étant  ministre  de  leurs  H.  P. 
il  n*est  responsable  qu'à  eui.  Nous  comprenons  tous 
ici,  que  cette  évasion  de  M'  de  Wartensleben  ne  peut 
pas  se  justifier:  que  l'article  sur  lequel  l'empereur, 
ou  le  conseil  aulique  lui  demande  des  éclaircissements, 
doit  être  r^ardé  comme  une  sequele  du  procès  civil, 
et  que  par  conséquent  il  doit  se  justifier  devant  le 
conseil  aulique;  que  si  après  cela  on  vouloit  attaquer 
sa  personne,  ou  lui  infliger  quelque  punition,  en  cas 
qu'il  fut  trouvé  coupable,  c'est  une  affaire  qui  regarde 
leurs  H.  P.,  au  service  duquel  il  se  trouve  eu  Allemagne. 
Cette  affaire  pourroit  terminer  très  désavantageusement 
pour  lui. 

Il  n'y  a  au  reste  aucune  nouvelle,  que  je  sache. 
Mon  incommodité  au  genoux  ne  se  remet  que  fort 
lentement.  Je  sors  pourtant  tous  les  jours  et  ne  fais 
pas  difficulté  de  paroitre  comme  invalide.  Je  vous  prie, 
Monsieur,  de  me  croire  toujours  avec  le  plus  parfait 
attachement. 

Monsieur 

Voire  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur 

Le  8  Âoust  1766.  h.  fagkl. 

')  Le  comte  de  Wartea8lel>en,  envoyé  des  Etats-généraux 
auprès  des  princes  et  des  cercles  AUeinandH,  fut  accusé 
d'avoir  falsifié  un  testament,  dont  il  était  l'exécuteur.  Voyez 
sur  cette  affaire  les  Mémoires  de  Hardenbroek,  I,  p.  277  et 
l'annotation  de  l'éditeur. 
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LETTRE  XWl. 

Le  greffier  Fagel  à  M.  Benlinek.  NowoeUeê. 

Monsieur! 

J'ai  appris  avec  un  très  grand  plaisir  par  votre 
lettre  du  9,  que  rincommodité,  que  vous  avés  eu  par 
votre  chute,  diminue  de  jour  en  jour,  et  que  votre 
santé  n'en  a  point  soufferte 

Il  n'y  a  que  les  changements  arrivé  en  Angleterre, 
qui  reveillent  l'attention. 

C'est  quelque  chose  de  singulier  de  voir  comme 
M*^  Pitt  a  perdu  de  sa  popularité  en  acceptant  la 
pairie.  Toutes  les  gazettes  sont  remplies  d'invectives 
et  des  satyres  contre  lui.  J'ai  reçu  une  brochure  bien 
écrite:  on  le  dépeint  avec  les  plus  noires  couleurs, 
comme  le  plus  grand  hypocrite,  qu'il  y  ait  sur  la 
terre.  On  y  trouve  des  anecdotes  sur  les  motifs  de 
sa  brouillerie  avec  Mylord  Temple,  q'ui  sont  très 
curieuses,  si  elles  sont  vraies 

L'affaire  de  Dablaing  *)  est  entièrement  finie.  Je 
suis  bien  de  votre  opinion,  que  sa  conduite,  aussi 
bien  que  la  démarche  de  Mess"  d'Utrecht,  est  insoute- 
nable ;  mais  si  je  vous  expliquois  tout  ce  qui  s'est  passé 
là  dedans,  je  suis  sûr,  que  vous  trouveriés  qu'on  n'a 
pu  faire  autrement.  On  continue  toujours  a  parler  du 
mariage  du  prince  d'Orange.  On  débite  a  présent, 
qu'après  que  le  prince  sera  de  retour  à  La  Haye  il 
fera  encore  un  voyage  a  Brunswic,  où  le  roi  de 
Pruate  avec  la  princesse  de  Prusse  viendra:  je  n'ai 
aucun  indice  qu'il  y  a  un  mot  de  vrai  à  ces  discours, 

M  VojM  •or  cette  affaire  et  la  personne  de  M.  D'AbUing 
les    Mémoires  de   Hardeobroek,   L    p.   814— 317    avec   les 
de  l'éditeur. 
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mais  à  en  juger  par  len  lettres  dp  Tf  hulemeier],  je  croiroin , 
que  le  parti  est  prin  par  le  prince  de  prendre  cette  prin- 
ccooo,  et  que  ce  seront  des  mouvements  inutiles,  qu'on 
86  donne,  si  on  veut  l'empescher.  M'  Yorke  même 
paroit  bien  de  cette  opinion.  Je  ne  vous  envoie  aucune 
lettre  ou  pièce,  paroeque  M'  Tavel  a  attention  de 
voua  envoyer  tout  ce  qui  peut  èXre  intéressant.  Je 
Buppose,  qu'il  vous  enverra  aujourdhui  une  résolution, 
prise  dans  la  besogne  secrette  sur  l'affaire  de  Wartens- 
leben,  et  me  flatte,  qu'elle  aura  votre  approbation. 

L'incommodité  à  mon  genoux  diminue  peu  a  peu, 
mais  m'empesche  encore  de  promener  autant  que  je 
voudrois.  Mon  fils  vous  assure  de  ses  respects.  J'ai 
l'honneur  d'être  avec  le  plus  parfait  attachement 

Monsieur, 

Votre  ires  humble  et  très 
obéissant  serviteur 

Le  12  AoAst  1766.  h.  fagkl. 


L.KTTRK  XVII. 

EMhraU.   Au    Greffier.    De    Doorwerth   U   18  Août  1766  ^).   Le 
mariage  du  prince  éT  Orange. 


On  débite  tant  de  pauvretés  et  de  sottises  sur 
tous  les  plans  et  projets  du  prince  d'Orange,  que 
quand  on  y  pense  un  moment  de  suite,  il  n'est  pas 
possible  à  un  homme  sensé  de  les  croire.  Je  ne  puis  ni 
croire,  ni  m'accoutumer  à  l'idée,  que  le  prince  d'Orange 

M  Autographe  de  M.  Bentinck. 

h  M.  Bentinck  s^oarnait  quelque  temps  au  château  de 
Doorwerth,  souffrant  des  suites  d'une  chute,  qui  lui  avait 
bleasé  le  bras  et  l'épaule. 
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ait  pris  soo  parti  de  prendre  pour  épouse  la  princesse 
de  Prusse,  comme  vous  semblés  le  croire. 

Sûrement  le  prince  n'auroit  pas  pris  ce  parti  de 
lui  mt^me.  Il  a  trop  de  sens  pour  ne  pas  voir  combien 
une  affaire  pareille  demande  de  réflexions,  tant  par 
rapport  à  lui  même,  que  par  rapport  à  l'Etat.  Il  est 
certain  que  les  avis  sont  partagés  sur  la  convenance 
de  ce  mariage,  sous  les  deux  points  de  vue  ci-dessus  ; 
et  jusqu'à  ce  que  j'apprenne  que  l'affaire  a  été 
débattue,  ou  du  moins  que  le  pour  et  le  contre 
aient  été  offerts  à  la  considération  du  prince,  avec 
toutes  les  conséquences  qui  peuvent  ou  doivent  en 
résulter,  je  ne  croirai  pas  le  parti  pris.  S'il  ne 
Test  pas,  le  voyage  à  Brunswik,  dont  on  parle,  ne 
peut  pas,  selon  moi,  avoir  lieu;  je  ne  puis  du  moins 
le  croire.  S'il  y  a  une  affaire  impoi-tante,  c'est  celle 
dont  il  s'agit;  et  elle  devroit  être  traitée,  non  en 
passant,  ni  dans  une  conversation  où  l'on  vient  sans 
être  préparé,  et  où  l'on  a  souvent  des  ménagemens 
déplacés,  mais  dans  une  assemblée  de  personnes 
choisies  par  le  prince,  et  en  qui  il  croit  pouvoir 
mettre  sa  confiance;  où  chacun  seroit  sommé  de  dire, 
en  honneur,  ce  qui  convient,  selon  lui,  au  prince  et 
à  l'Etat,  après  quoi  le  prince  décideroit.  Il  a  le  droit 
de  se  choisir  une  épouse;  personne  ne  peut  le  lui 
disputer,  moins  encore  l'empêcher.  Mais  encore  le 
prince  peut  se  tromper,  même  avec  les  meilleurs 
secours,  à  plus  forte  raison  tout  seul.  C'est,  selon 
moi,  le  devoir  de  tous  ses  fidèles  amis,  soit  qu'il 
leur  demande  leur  avis  ou  non,  de  le  lui  donner; 
tout  au  moins,  pour  autant  qu'il  faut  éviter  toute 
dâmardie  précipitée. 

Conclusion,  je  me  flatte  d'arriver  encore  à  tems 
à  La  Haye  pour  cela,  n'ayant  pas  pu  le  faire  à  Loo, 
oomme  c'étoit   mon   dessein.  Car,  je  le  répète,  je  ne 
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pois  croire  qae  le  parti  soit  finalement  pris.  L'opinion 
d'un  autre  ne  me  prouve  rien,  à  moins  que  je  ne 
sois  informé  des  raison»  sur  lesquelles  cette  opinion 
60t  fondée;  et  je  ne  puis  encore  trouver  des  raisons, 
pour  croire  le  parti,  équivalentes,  moins  encore 
prépondérantes  à  celles  que  j'ai  pour  croire  que  le 
parti  n'est  pas  pris. 


L.ETTKE  XVIII. 

ht  çpreffitr  A  M.  Bmdiinck.  Le  mariage  du  prince  d' Orange.  NouvetU». 

Monsieur, 

Je  vous  suis  bien  obligé  de  la  lettre,  dont  vous 
m'avés  honoré  le  13^  J'y  ai  vu  avec  beaucoup  de 
plaisir,  que  vous  gagnés  tous  les  jours  un  peu  par 
rapport  à  votre  incommodité,  et  que  votre  santé 
d'ailleurs  est  parfaite.  Nous  nous  trouvons  à  peu  près 
dans  le  même  cas,  vous  avec  le  bras,  et  moi  avec 
la  jambe.  Je  me  flatte  pourtant,  que  nous  nous  rever- 
rons sains  et  saufs  dans  peu  de  semaines  d'ici. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  l'affaire  du 
mariage  du  prince,  et  de  ce  qui  convient  et  à  lui, 
et  à  l'Etat,  je  ne  puis  pas  être  tout  a  fait  de  votre 
opinion,  que  la  chose  soit  encore  dans  son  entier.  Il 
est  vrai,  que  ni  le  prince,  ni  le  duc  ne  m'en  ont 
rien  déclaré,  mais  nombre  de  circonstances  prises 
ensemble  me  font  juger,  qui  ce  sera  la  princesse  de 
Prusse,  pour  laquelle  on  se  déterminera,  si  on  ne 
s'est  pas  déterminé  déjà.  Mons''  Yorke  *)  m'a  montré 
une  lettre,  qu'il  a  écrit  à  M'  Conway '),  où  il  insinue 
assés  clairement,   que   des   démarches  ultérieures  sur 

*)  Le  chevalier  Jos.  Yorke,  le  ministre-plénipotentiaire 
du  roi  d'Angleterre  à  La  Haye. 

*)  Le  général  et  secrétaire  d'état  Henry  Seymour  Conway. 


i 
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cette  a£Eaire  seront  inutiles.  Je  conviens,  que  l'affaire 
auroit  pu  être  traitée  autrement,  mais  il  ne  s'agit 
pas  de  ce  qu'on  auroit  pu  faire,  mais  de  ce  qu'on  a  fait. 
Le  temps  fera  voir,  qui  de  nous  deux  a  le  mieux  deviné 
J'ai  appris  hier,  que  le  comte  de  Kaunits  a 
demandé  sa  démission,  et  qu'il  sera  succédé  dans  le 
poste  de  grand  chanselier  par  le  comte  de  Starem- 
bourg  ^),  celui  qui  a  été  ci-devant  ambassadeur  en 
France.  Vous  devés  le  connaitre,  et  pouvés  juger  par 
là,  ai  cet  événement  mettra  quelque  changement  dans 
la  manière  de  penser  de  la  cour  de  Vienne.  Ceux, 
a  qui  j'en  ai  parlé  ici  n'en  jugent  pas  favorablement. 

Mons'^  de  Wartensleben  brûle  d'envie  de  venir 
en  Hollande  et  m'écrit  lettre  sur  lettre,  pour  en  avoir 
la  permission,  apparemment  pour  se  soustraire  à 
l'éclaircissement,  qu'il  doit  donner  au  conseil  aulique 
sur  l'article  de  la  falsification.  Je  lui  ai  écrit,  qu'il 
ne  doit  pas  s'attendre  d'avoir  la  permission  de  venir  ici, 
avant  qu'il  aie  lioniK';  sa  justification  au  conseil  aulique. 

Nous  vivons  ici  au  reste  dans  une  grande  tranquilité. 
La  Haye  est  presque  déserte 

Je  finis  par  les  assurances  du  parfait  et  respec- 
tueux   attachement,  avec  lequel^  j'ai  l'honneur  d'être 

Monsigneur, 

Votre  très  humble  et  très 
obéÙMUtni  serviteur 

Le  16  Aoosi  1766.  h.  fagbl. 

■)  Georg  Adam  eomte  SUrhenberg  fat  rappelé  de  l'aiii- 
iMUMMde  a  Paris,  afin  de  remplacer  le  comte  Weniel  von 
Kaonits,  qui  demanda  sa  démiaaion.  Néanmoina  oelui'ci  garda 
Ha  place;  le  comte  SUhremberg  ftat  nommé  ministre. 
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LETTKf:  XIX. 

M.  Btntinck  au  greffier  Fagel,  Même  nôàl. 

Extrait 
Au  Greffier  Fagel. 

Doorweert,  20  Août  1766. 

Quant  à  ce  que  vous  m'écrivez  sur  le  mariage 
du  prince  d'Orange  avec  la  princesBe  de  Prusse,  que 
vous  roe  paroissez  croire  déterminé,  je  ne  prétens 
pas  vous  disputer  le  fait,  ni  invalider  votre  jugement 
sur  les  indices  que  vous  en  avez.  Peut-être  serois-je 
de  votre  opinion,  si  je  savois  tout  ce  qui  s'est  fait 
et  où  la  chose  en  est;  m.iis  aussi  cela  n'invalideroit 
en  rien  les  raisons  que  i'ai  eues  et  que  j'ai  encore 
et  que  j'aurai  toujours  d'en  douter,  jusqu'à  ce  que 
sache  par  le  prince  d'Orange  lui*même  que  son  parti 
est  pris,  soit  in  petto,  soit  déclaré.  Au  premier 
cas,  il  seroit  peut-être  encore  possible  de  lui  offrir 
quelques  considérations  qui  pourroient  lui  faire  prendre 
du  tems  pour  penser  et  pour  consulter  des  gens 
capables  de  juger  de  ce  qui  convient  à  lui  et  à  l'Etat. 
Au  dernier  cas,  savoir  s'il  s'est  déclaré,  soit  ouverte- 
ment soit  sous  main,  d'une  façon  à  ne  pouvoir 
reculer,  j'en  serai  f&ché,  mais  encore  beaucoup  plus 
surpris.  Il  n'est  pas  naturel  de  présumer  ni  de  supposer 
que  le  prince  d'Orange,  avec  le  sens  qu'il  a,  ait  pris 
son  parti  tout  seul  et  sans  prendre  l'avis  de  personne, 
et  je  ne  puis  concevoir  qui  peut  le  lui  avoir  con- 
seillé et  se  charger  de  toutes  les  conséquences  d'une 
détermination  finale  ou  d'une  démarche  sans  retour 
(ce  qui  est  l'équivaleut)  sur  un  objet  si  important 
pour  le  prince  et  pour  l'Etat  et  où  il  y  a  tant  de 
conséquences  à  peser  toutes  également  faciles  à  prévoir 
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et  que  je  oe  sache  pas  qui  ayent  jamais  été  offertes 
au  prince,  moins  encore  débattues  en  sa  présence, 
comme  il  étoit  naturel  de  présumer  que  cela  se  seroit 
fait.  Je  suis  sûr  que  jamais  prince  d'Orange  ne  s'est 
marié  sans  qu'une  délibération  pareille  ait  eu  lieu,  et 
cela  dans  des  tems  moins  critiques  que  ceux  d'à  présent. 
Je  comprends  très  bien  que  ceci  demandroit  explication, 
h  quelqu'un  moins  au  fait  que  vous  ne  l'êtes,  de  la 
situation  présente  des  affaires  générales  de  l'Europe 
et  particulièrement  de  celle  de  la  République.  Il  est 
étonnant  que  personne,  que  je  sache  (excepté  moi), 
n'ait  conseillé  au  prince  d'aller  bride  en  main,  de  ne 
rien  précipiter  et  de  bien  penser  d'avance  à  ce  qu'il 
alloit  faire  avec  les  conséquences.  Il  se  peut  que  quel- 
qu'un l'ait  fait.  Il  m'auroit  fait  plaisir,  car  je  l'aurois 
secondé  et  aurois  été  secondé  par  lui.  Il  m'auroit 
même  rendu  justice,  car  mes  sentiments  d'attachement 
pour  sa  maison,  pour  la  constitution  présente,  pour 
le  seul  système  politique  que  le  pnnce  peut  suivre  et 
dans  lequel  seul  il  satisfera  à  ce  qu'il  doit  à  lui-même 
et  à  l'Etat,  sont  assez  connus  et  assez  éprouvé  pour 
pouvoir  m'attendre  à  avoir  été  mis  à  tems  [. . . .] d'une  con- 
fidence pareille.  Conclusion:  Je  ne  puis,  ni  veux  croire 
que  la  choae  soit  résolue  autentiquement.  Il  ne  me 
convient  pas  van  met  de  lakeyen  in  de  Raad 
te  sitten  et  d'apprendre  des  choses  pareilles  par 
pièces  et  par  morceaux  sur  des  indices  ramassés  à 
droite  et  à  gauche.  Mais  c'est  assez  parlé  de  cela  pour 
aujourd'hui.  Je  vous  en  entiendrai  plus  au  long  loisir.  — 
Je  suis  très  curieux  de  sçavoir  quelques  particularités 
touchant  la  démission  du  comte  de  Kaunits  et  le  choix 
de  son  sueoessenr  et  si  c'est  un  bruit  de  ville  ou  la 
vérité.  —  Enfin  un  peu  de  détail:  J'ai  beaueoap  vu  le 
comte   de  Starremberg  à  Vienne  chez  sa  mère,  qui 

étoit  mon  ancienne  connaissance,  nuûs  je  ne  le  con- 
te Sari*.  L  4 
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Dois  pas  pour  cela,  et  il  y  a  si  longtemps  et  il  s'est 
ptMrt  tant  de  choses,  que  je  ne  puis  plu»  juger  de 
rien,  à  moins  que  de  savoir  quantité  de  choses  que 
j'ignore,  mais  à  cette  occasion  je  vous  dirai  qui  (sic)  me 
paroit   prudent    de   ne    pas   h&ter   trop   le  départ  de 
Degenfeld   pour  Vienne,  de   bien   penser  à  l'objet  et 
aux  matériaux  de  son  insUiiction.  J'espère  et  j'attend 
que  je  ne  serai  pas  exclus  de  la  délibération  sur  cette 
importante  affaire.   La  forme  de  notre  gouvernement 
et  mon  emplacement  ne  permettent  pas  que  je  sois 
exclus  au  point   de  ne   pouvoir  voter;  mais  dans  ce 
cas*cy    je    regarde   comme   équivalent   et   synoniraes 
d'être   tout   à   fait   exclus   ou  de  n'être  informé  que 
quand  les  affaire»  auront  été  préparés  et  digérés  sans 
moi.  Je  vous  prie  de  parler  sur  ce  point-ci  au  cuubeiller- 
pensionaire   de   ma   part,   avec   bien   de   compliments. 
Il  sait  ce  que  je  pense  sur  les  Pals- Bas,  qui  est  le 
pivot  sur  lequel   tourne  et  a  toujours  tourné  et  doit 
toujours   tourner   tout   le   système  politique  étranger 
de  notre  République.  Il  y  a  bien  par  ci  par  là  quelques 
occasions  où  Mons*^  Steyu  et  moi  avons  différé  d'upiniun, 
mais  sur  cela  nous  avons  toujoui*s  été  d'accord  et  par 
les  dernières  conversations  que  nous  avons  eu  ensemble 
depuis  peu,  je  sçai  que  nous  le  sommes  encore  sur  le 
grand  object  et  avons  un  même  but.  Quand  au  moien 
d'y  parvenir,  c'est  une  affaire  de  délibération.  Je  serai 
charmé  d'écouter  ce  qui  (sic)  auront  pensé  d'autres  gens 
informés  et  expérimentés  sur  cette  matière  et  sur  ce 
qu'il  y  sera  de  la  prudence  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
dans  cette  constitution  compliquée  et  perplexe,  où  est 
le  système  général  de  l'Europe.  Je  serai  charmé  d'en 
dire  ce  que  j'en  sçai  et  que  j'ai  vu  et  réfléchi.  Je  me 
persuade  que  l'on  ne  précipitera  rien  et  que  je  pourrai 
être  à  La  Haie  sinon  les  premiers  jours  de  l'ai^semblée 
du  moins  pendant  le  cours  de  cette  assemblée ,  car  mon 
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bras  va  de  mieux  en  mieux  et  quand  je  me  sentirai 
eo  état  de  voiager,  je  partirai  quitte  de  me  remettre 
tout  à  fait  à  La  Haie.  Aussi  je  compte  que  pendant 
tout  l'hyver  j'aurai  quelques  ressentiments  à  l'épaule; 
du  reste  je  me  porte  très  bien  et  suis  ici  d'une  tran- 
quilité  d'esprit,  qui  ne  contribue  pas  peu  à  ma  santé, 
mais  sain  ou  malade,  toujours  tout  à  vous 

W.    BEMTINCK. 

LfrlTTRB  XX. 

Le  greffier  à  W.  Bentinck.  Repente^). 

Monsieur! 

Vous  m'avés  fait  l'honneur  de  m'écrire  une  lettre 
très  intéressante,  dont  je  vous  suis  infinimeut  obligé. 
Elle  rouloit  sur  deux  points  principaux  :  le  premier 
regardant  le  mariage  du  prince.  A  l'égard  de  celui-là, 
je  ne  puis  que  me  référer  à  ma  précédente.  Je  ne 
désapprouve  aucunement  que  vous  demandiés  au 
prince  lui-même,  quel  est  le  parti  qu'il  a  pris,  mais 
je  voudrois  que,  dans  le  cas  où  il  pourroit  s'expliquer 
pour  une  princesse  de  Prusse,  vous  ne  vous  y  oppo- 
siés  pas  trop  fortement,  parceque  je  ne  vois  pas 
le  bon  effet  qui  en  pourra  résulter.  Quant  à  l'autre 
affaire,  qui  regarde  l'instruction  à  donner  au  comté 
de  Degenfeldt  '),  il  est  juste  qu'on  ne  fasse  rien  là- 
dedans  sans  se  concerter  avec  vous.  J'ai  communiqué 
vos  idées  à  Mous'  le  conseiller-pensionaire  sur  ce  sujet. 
Il  m'a  prié  de  vous  faire  ses  compliments  et  de  vous 
assurer  qu'il  est  encore  dans  les  mêmes  sentiments  qu'il 
vous  a  déclaré  dans  le  dernier  entretien  qu'il  a  eu  avec 

')  Aulo^aph». 

')  Le  colonel  comte  Friedrich  Chrisioph  von  DegenlUd* 
Schuabarg,  qui  alla  occaper  la  place  d'envoyé  des  Etat»* 
fénéraiiz  à  Vieoiie. 
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vous  sur  l'affaire  de  la  barrière.  Il  regarde  toujours  cette 
affaire  comme  très  importante  et  comme  le  pivot  sur 
lequel  roule  la  sûreté  de  la  république.  Il  u'agit  seule* 
meot  du  temps  et  de  la  manière  de  la  mettre  en 
train.  Une  occasion  naturelle  s'offire  certainement  dans 
le  temps  qu'on  en  voit  un  nouveau  ministre  à  Vienne, 
mais  quand  on  considère  le  système  actuel  de  cette 
cour  et  qu'on  pense  au  peu  de  consisteuce  qu'il  y  a 
encore  dans  le  ministère  en  Angleterre,  je  crois  que  vous 
conviendrés  que  la  saison  de  réentamer  une  négotiation 
là-dessus  n'est  pas  des  plus  propres.  Si  le  comte  de  Degen- 
feldt  doit  attendre  jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  concerté  avec 
l'Angleterre,  il  ne  partira  pas  encore  dans  une  année. 
J'ai  donc  parlé  avec  le  pensionaire  sur  la  forme  d'une 
instruction  provisionelle  à  donner  au  comte  de  Degen* 
feldt  et  il  me  semble  qu'où  pourroit  la  dresser  de 
cette  manière,  que  pour  le  mettre  au  faict  on  fit  une 
courte  récapitulation  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
1748  jusqu'à  présent  ;  qu'on  lui  fit  sentir  l'importance 
de  cette  affaire,  mais  qu'on  lui  disoit  en  niAme  temps 
qu'on  ne  juge  pas  propre  de  la  mettre  au  tapit  avant 
que  d'avoir  concerté  préalablement  là*dessus  avec 
l'Angleterre,  et  que  par  conséquent  il  doit  attendre 
des  ordres  ultérieurs;  qu'en  attendant  il  doit  faire 
one  représentation  sur  les  griefs  des  sujets  de  l'Etat, 
qui  souffrent  tant  par  les  nouvelles  impositions  et 
chargée  des  denrées  dans  les  Pais-Bas,  conformément 
à  la  résolution  de  Hollande,  qui  vous  est  connu  et  à 
laquelle  leurs  H.  P.  se  sont  conformées  La  réponse, 
que  la  cour  de  Vienne  donnera  là-dessus,  amènera 
naturellement  le  concert  désiré  avec  l'Angleterre  et 
donnera  occasion  de  remettre  sur  le  tapit  une  affaire 
qui  ne  peut  pas  être  négligée  .... 

A  La  Haye,  le  26  Aoust  1766.  h.  faobl. 
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LETTRE  XXI. 

il.  P.  Steyn  à  M.  BetUinck*).  L'inatrudion  de  renvoyée  Vienne. 

Hage,   1  Sept.  1766. 
Hoog  Edele  Geboren  Heer. 

Het  ongeliik  aan  U.W.E.G.  overgekomen  ver- 
nomeo  hebbende  en  daernevens  dat  in  het  herstel 
geen  de  minste  swaerighijd  werd  gevonden,  soo  heeft 
mg  'tzelve,  het  oogeluk  daer  moetende  blgven,  veel 
geooegen  gegeeven,  hoewel  ik  mij  aenstonds  heb 
voorgestelt  dat  de  geneezing  soo  spoedig  niet  soude 
geschieden,  als  raen  sig  flatteerde,  hebbende  ruim 
30  jaren  geleeden  het  selve  ongeluk  gehad.  Ik  heb 
gemeent  U.H.E.G.  met  de  geringe  nouvelles  niet  te 
mueten  interrumpeeren  omdat  ik  mij  verseekert  konde 
houden  dat  daervan  ten  voile  wierd  gedient.  .  .  . 
Resfeert  nog  d'instructie  voor  d'H"^  van  Deegenfeldt, 
deweicke  ik  gaerne  deezen  vergadering  soude  ge- 
arresteert  sien,  en  hem  doen  vertrecken;  het  heeft 
al  meer  als  een  inconvénient  gegeven  dat  men  daer 
niemand  heeft;  de  geresolveerde  representatien  blijven 
liggen  en  ailes  gaet  sijn  gang,  hetgeen  te  meer 
stringeert  omdat,  soo  lang  men  het  effect  daervan  niet 
heeft  vernomen,  ailes  in  statu  quo  moet  blgven,  en 
het  effect  daervan  vernomen  sgnde,  men  voort  sal 
kunnen  gaen  en  overleggen  off  en  op  welke  wgse 
men  sig  met  Engeland  hierop  sal  kennen  verstaen; 
ik  verwagt  vervolgens  dat  de  heer  greffier  een  concept 
instructie  sal  formeeren  cm,  Sgn  H**  hier  sgnde, 
daervan  gebruik  te  maeken. 

Het  komt  mg  voor  dat  in  de  jegenwoordigesituatie 
van  saeken  die  iostructie  beat  seer  eenvoudig  sal 
kunucn  werdeo  gemaekt;  de  geresolveerde  represeo* 

')  Autoffraph». 
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tatien  suUen  tôt  een  art  1  moeten  dienen;  het  point 
van  de  barrière,  hetgeeD  er  sal  moeten  influeren,  sal 
niet  Teel  Tarder  kunnen  gaen  aU  narrât iff  van  het 
gopinoflnrdn  om  hem  au  fait  te  stellen,  met  last  om 
daerover  sonder  nader  ordre  in  geen  negotiatie  te 
treeden,  dewgl  het  mg  niet  prudent  voorkomt,  dat 
men  daerin  sonder  Eugeland  sonde  treeden;  .  .  . 
Zoo  heb  ik  de  eer,  na  H.E.G.  een  verdere  spoedige 
herstellinge  te  hebben  toegewenscht,  met  aile  respect 
te  blgven 

Hoog  Edele  Geboren  Heer, 

Uw  Hoog  Edele's  gebooren 
onderdanige  en  gehoorzame  dienaer, 

P.   STBYN. 


m:ttr£  XXII. 

Ja  greffier  à  M,  Bentinck.  *)   Nouvelle,'*. 

Monsieur! 
....  Vendredi  passé  le  prince  est  revenu  à  La 
Haye  en  parfaite  santé.  Je  Tai  vu  le  même  soir; 
quoiqu'il  avoit  été  en  chemin  depuis  cinq  heures  le 
matin,  il  n'étoit  nullement  fatigué.  Le  duc  le  parois- 
soit  beaucoup.  J'ai  diné  hier  chez  le  prince  en  petite 
compagnie  avec  les  gens  de  la  maison.  Il  n'y  avoit 
pour  gastes  que  le  conseil ler-pensionaire,  Mons**  de 
Welderen  •)  et  moi.  Je  trouve  le  prince  de  fort  bon 
humeur,  gai  et  content.  Jusqu'à  présent  il  n'a  pas 
été  question  do  parler  d'aucune  affaire,  ni  du  mariage. 
Les  Etats  de   Hollande  ont  été  ensemble  la  semaine 

')  Auiographt. 

*)  L'envoyé  des  Etats-généraux  en  Angleterre  Jan  Wal- 
raadt  comte  de  Welderen. 
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pasBée,  mais  n'ont  rien  fait  d'important.  Mons'  de 
Welderen,  qui  a  eu  un  fort  heureux  trajet,  n'aiant 
été  que  17  heures  sur  mer,  m'a  dit  que,  lorsqu'il  a 
pris  son  congé,  le  roi  l'a  fait  entrer  dans  son  cabinet 
et  Ta  enjoint  de  dire  de  sa  part  au  prince  qu'il 
vouloit  vivre  en  bonne  amitié  et  liaison  avec  lui; 
qu'il  aimoit  la  République  et  qu'il  regardoit  les  intérêts 
des  deux  nations  comme  étroitement  liées.  Il  s'est 
servi  de  cette  expression  qu'il  n'avoit  qu'à  regarder 
sur  la  carte  pour  voir  avec  quelle  puissance  il  devoit 
être  le  plus  lié;  qu'il  y  en  avoit  avec  lesquelles  on 
devoit  faire  quelquefois  des  engagements,  selon  les 
temps  et  les  circonstances,  mais  que  d'autres  étoient 
naturellement  jointes  ensemble.  Si  M^  Pitt  pense  de 
même,  ce  sera  un  bonheur  pour  nous.  Mons^  de 
Welderen  croit  qu'il  pourra  se  soutenir,  nonobstant 
toutes  les  criailleries  qu'il  y  a  contre  lui. 

Le  secrétaire  de  Reyschach  ')  m'a  communiqué 
l'autre  jour  qu'il  avoit  appris  qu'on  débitoit  comme 
si  le  comte  de  Kaunits  étoit  en  disgr&ce;  que  rien 
n'étoit  plus  faux  ;  que  ce  n'étoit  que  le  mauvais  état 
de  .sa  santé  qui  l'avoit  engagé  à  demander  sa  démis* 
sion,  mais  que  sur  les  instances  de  l'impératrice  il 
continueroit  son  poste  jusqu'à  ce  que  le  comte  de 
Staremberg  seroit  instruit  du  détail  des  affaires; 
qu'alors  il  se  réservoit  la  faculté  de  se  retirer .... 

Je  vous  prie ....  de  me  croire  toujours  votre 

Le  9  Septembre  1766.  h.  faobl. 

M'  Tavel  a  soin  de  vous  envoyer  les  pièces,  qui 
peuvent  vous  intérasBor. 

')  L'amlMMMideur  de  la  cour  de  Vienne. 
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LETTKI-:  JLXlll. 

Armoêaitûnê  de  W.  Bmttuek  sur  la  tmmiére  de  traUer  Uê  affaires 
dmtê  VauaMée  dm  StaU  *). 


Le  prince  d'Orange  vint  à  l'assemblée  dfls  Etats- 
géoéraux.  L'ambassadeur  de  Maroc  Mahomet  Erresaim 
devoit  avoir  une  audience  publique.  Après  l'assemblée 
le  prince  vint  assez  de  tems  d'avance  pour  assister 
aux  délibérations.  Il  alla  premièrement  à  la  chambre 
du  greffier  où  il  rencontra  le  conseiller-pensionnaire 
et  leur  dit  qu'il  avoit  dessein  de  faire  une  proposition. 
,Sur  quoi"?  (car  ni  l'un  ni  l'autre  n'en  avoit  su  un 
mot  d'avance.)  ^Pour  renouveller  le  placart  contre 
les  recruteurs  étrangers".  —  Pendant  que  le  prince  étoit 
avec  ces  messieurs,  moi,  qui  ne  sa  vois  pas  qu'il  y 
étoit,  j'étois  dans  l'assemblée  assis  à  la  table  pour 
reposer  mon  bras  qui  me  faisoit  mal.  Je  voyois  des 
allées,  des  venues.  Je  demandai:  „Qu'est-ce  que  c'est"? 
Le  jeune  greffier  *)  et  puis  Van  Goor  *)  me  dirent  que 
l'on  ne  pouvoit  pas  trouver  le  placart.  , Quel  placard"? 
„Celui  contre  les  recruteurs  étrangers  que  le  prince 
veut  proposer  de  renouveller".  —  On  fut  au  Conseil 
d'Etat  pour  le  chercher-là;  il  s'en  trouva  deux:  l'un 
de  lt>56,  l'autre  de  1701.  Le  prince  arriva;  le  pré- 
sident prit  sa  place  et  d'abord  après  la  prière  le  prince 
tira  de  sa  poche  un  papier  (écrit,  à  ce  que  j'ai  appris 
depuis,  de  sa  main).  Je  n'entendis  que  fort  imparfai- 
tement ce  que  disoit  le  prince.  Je  vis  dans  les  notes, 
que  le  conseiller-pensionaire  avoit  faites  pour  former 
la  voix  de  Hollande,  que  le  prince  avoit  proposé  de 
renouveller  le  placard  contre  les  recruteurs  étrangers 

*)  Autographe. 

*)  M.  François  Fagel,  depuis  1766  a4Joint  de  son  père. 

')  Le  directeur  de  la  correspondance  de  L.  H.  P. 


—  67  —  Ï1T€«.  M 


de  Février  1701.  Je  ne  m'avisai  nullement  alors  de 
toutes  les  irrégularités  que  j'ai  apprises  depuis.  Je  crus 
môme  que  le  placart  que  Ton  cherchoit  n'étoit  qu'égaré 
et  je  ne  soupçonnai  pas  que  personne  de  ceux  qui 
alloient  voter  ne  l'avoit  lu  ni  n'en  savoit  le  contenu. 
Je  n'imaginai  pas  non  plus  que  le  conseil  d'Etat  n'en 
savoit  rien.  Enfin  quand  ce  vint  à  voter  la  Gueldre 
Bronkhorst,  premier  de  sa  province  et  président  de 
semaine  '),  qui  n'avoit  parlé  à  part  à  aucun  de  ses 
confrères,  remercia  le  prince  de  son  attention  et  se 
conforma  avec  sa  proposition;  les  autres  six  provinces 
de  même,  et  avec  unanimité  le  placart  de  1701  fut 
renouvelle  NB.  sans  résomtion. 

Le  conseiller-pensionaire  en  ayant  fait  rapport  en 
Hollande,  il  y  eut  des  réflexions  faites  qui  parvinrent 
à  la  connaissance  du  duc  et  qui  lui  mirent  la  puce  à 
l'oreille.  Vendredi  18  je  passai  de  bonne  heure  chez 
le  greffier,  qui  me  montra  deux  billets,  qu'il  avoit  reçus 
la  veille  du  duc,  dont  le  premier  commençoit  NE.: 
„ Ayant  appris  que  le  prince  a  fait  une  proposition,  etc.", 
comme  s'il  ne  l'avoit  pas  su  d'avance,  par  lesquels 
paroissoît  l'embarras  où  il  se  trouvoit  et  où  il  proposoit 
au  greffier  des  expédients,  entre  autres  de  rayer  du 
placart  de  1701  les  paroles  ....')  et  de  ne  laisser 
que  ....').  Et  il  finissoit  par  dire  qu'il  préféreroit 
que  l'on  prit  le  placart  de  165<>  plutôt  que  celui  de 
1701  (NB.  celui>ci  déjà  arrêté  et  renouvelle  unani- 
mement et  sans  résomtion  Mecredi  17).  Je  fis  quelques 
petites  remarques  au  greffier  sur  l'irrégularité  de  toute 
cette  direction,  d'autant  plus  grande  que  j'appris  alors 
du  greffier  que  le  conseil  d'Etat  n'avoit  pas  plus  su 
de  cette  a£Eaire  que  moi,  ni  lui,  ni  le  oonseiller-pen- 

')  C.  a.  d.  le  premier  de  la  noblesM  de  (îueldre,  prési- 
lient  des  Btats<géiiéimnx  pendant  une  iM^niaîne 
*)  Omis. 


iTéô.  StpimlM*.)  —  68  — 

sionaire,  ni  aucun  membre  de  l'assemblée  àm  Etats- 
généraux.  Les  paroles,  que  le  duc  proposoit  de  rayer,  ne 
convenoient  pas  à  la  vérité  [à]  la  circonstance  présente, 
mats  celles  qu'il  vouloit  laisser  auroient  été  ridicules, 
puisque  cela  n'auroit  fait  qu'impliquer  un  ordre  à  nos 
gens  qui  ont  déjà  pris  service  de  ne  pas  déserter,  et 
de  renouveller  un  placart  antérieur,  sans  faire  mention 
d'un  postérieur  sur  le  môme  sujet,  auroit  été  ridicule 
aussi,  outre  que  celui  de  1701  étoit  déjà  renouvelle 
et  il  ne  manquoit  que  l'expédition,  qui  avoit  été 
suspendue  sur  les  difficultés  survenues  après.  J'allai 
à  la  chambre  du  greffier  où  étoit  M^  Steyn.  Ils  parloient 
de  cette  affaire.  Le  greffier  nous  dit  entre  autres  choses 
qu'il  avoit  dit  au  duc  que  les  affaires  ne  pou  voient 
pas  aller  ainsi;  qu'il  faloit  avoir  un  concert  et  prendre 
les  mesures  d'avance  pour  préparer  les  affaires;  qu'il 
voyoit  bien  que  le  duc  avoit  beaucoup  d'affaires  et 
que  sa  situation  étoit  très  délicates;  qu'il  n'y  avoit 
que  deux  partis  à  prendre,  l'un  d'avoir  des  conférences 
réglées  et  des  jours  fixés  pour  cela;  l'autre,  quand  il 
y  avoit  quelque  affaire  d'importance,  d'en  parier  à 
quelques  uns  des  principaux,  comme  Mon8<^  de  Rhoon 
et  le  conseiller-pensionaire,  et  prendre  avec  eux  les 
arrangements  pour  porter  les  choses  en  délibération 
à  tems,  préparées  et  en  observant  les  formes;  qu'au 
premier  le  duc  avoit  secoué  la  tète  et  avoit  donné  à 
entendre  qu'il  n'en  vouloit  point  et,  par  rapport  au 
second,  ne  s'étoit  pas  trop  expliqué;  mais  le  pensionaire 
et  moi  étions  d'accord  sur  les  points  ci-dessus  relatifs 
aux  deux  placarts  de  1666  et  1701,  et  nommément  que 
du   placart   de    1701   (puisqu'il  étoit  conclu)   il   faloit 

rayer  les  paroles *) 

qui   ne   venoient   pas  à  présent   à  propos,   et  que  le 
greffier   suspendoit    l'expédition    jusqu'à    Lundi;   qu'il 
')  Omis. 
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donneroit  connoissance  aux  Etats>généraux  des  réflexions 
et  difficultés  survenues,  proposeroit  de  laisser  les  paroles 
dehors  et  diroit  que  c'étoit  de  l'aveu  et  approbation 
du  prince;  après  quoi  l'expédition  pourroit  se  faire  en 
règle,  car  ce  que  le  duc  proposoit  se  montoit  en  effet 
à  ce  que  le  changement  se  fit  sans  nouvelle  délibération 
des  Etats-généraux.  Je  ne  puis  pourtant  pas  croire 
qu'il  l'aye  pensé,  ni  qu'il  eut  voulu  proposer  au  greffier 
une  prévarication  pareille.  Notez  que  ce  renouvellement 
étoit  parfaitement  inutile.  Il  auroit  suffi  de  proposer 
de  faire  écrire  aux  officiers  commandants  dans  les 
garnisons  de  veiller  à  l'exécution  du  plaçant  déjà  fait 
ou  d'écrire,  lui,  prince  d'Orange,  en  son  propre  nom 
au  même  effet.  Dans  cette  conversation  entre  le  greffier, 
Bf  Steyn  et  moi  je  lassai  influer  quelques  réflexions 
sur  d'autres  propositions  crues,  indigestes  et  non  pré- 
parées, que  le  prince  a  voit  faites,  nommément  sur 
l'adjonction  du  jeune  Fagel,*)  sur  la  promotion  sur  terre, 
sur  celle  sur  mer,  qui  avoient  à  la  vérité  passé,  mais 
qui  n'a  voient  été  approuvées,  mais  bien  au  contraire; 
que  celle-ci  étoit  de  la  môme  classe,  avec  cette  circon- 
stance de  plus  que  le  conseil  d'Etat  avoit  été  passé. 
Le  pensionaire  dit  que  j'avois  raison  et  que,  si  le  prince 
avoit  voulu  faire  une  proposition,  elle  auroit  du  con- 
sister à  décerner  une  besoigne  commissoriale  des  Etats- 
géoénuiz  et  du  conseil  d'Etat  pour  renouvelier  le  placart 
pour  telle  et  telle  raison.  Et  alors  le  commissorial  auroit 
été  l'effet  de  la  proposition  et  y  auroit  cadré,  au  lieu 
que  de  cette  Uçon  on  risqueroit  qu'une  proposition 
de  lui  fut  faite  comoiissoriale ;  que,  si  cela  arrivoit 
une  fois,  le  prince  se  rendroit  ridicule.  Le  pensionaire 
se  chargea  d'eo  donner  connoissance  et  le  greffier 
n  avant   Lundi.    D  est  à  noter  que  pendant  cette 

M  Vojrex  nV  XXIIl,  noU  2. 
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■emaine,  je  crois  Jeudi,  le  greffier  a  pour  la  première 
foitf  attendu  une  heure  à  l'antichambre,  ce  dont  le 
prince  lui  a  pourtant  fait  des  excuses,  et  M' Stoyn  une 
demie  heure  parceque,  disoit*on,  le  prince  s'habilloit, 
moyennant  que  d'autres  disent  avoir  vu  pendant  ce 
tems-lA  le  prince  tout  habillé  causer  avec  le  duc. 

Après  la  conversation  ci-dessus  le  greffier  nous 
dit  que  le  duc  venoit  de  lui  remettre  une  requête 
au  prince  d'Orange,  signée  par  une  vintaine  de  mar- 
chands à  Rotterdam,  se  plaignant  contre  les  Ânglois 
sur  la  cote  de  Guinée  et  demandant  deux  vaisseaux 
de  guerre  pour  assurer  le  commerce  des  sujets  de 
l'Etat  sur  cette  côte;  qu'il  l'avoit  prié,  lui,  greffier,  de 
demander  à  M'  Steyn  et  à  moi  ce  que  nous  pensions 
qu'il  faloit  que  le  prince  fit  de  cette  requête.  Je 
demandai  d'abord  en  quelle  qualité  du  prince  cette 
requête  lui  étoit  présenté,  comme  grand-amiral  ou 
comme  chef  de  la  Compagnie-occidentale?  Qu'au 
premier  cas  le  prince  leur  devoit  dire  de  présenter 
leur  requête  aux  Etats-généraux;  que  le  prince  est 
grand-amiral,  mais  ne  peut  équiper  sans  l'ordre  du 
souverain  et  sans  sa  connoissance  au  risque  d'en- 
traîner la  République  dans  une  guerre.  Qu'au  second 
cas  le  prince  devoit  renvoyer  les  suppliants  aux 
directeurs  de  la  Compagnie  ou  à  son  représentant,  des- 
quels le  prince  pourroit  apprendre  la  vérité  des  faits 
allégués  dans  la  requête  et  puis  agir  selon  les  circon- 
stances. M'  Steyn  se  rappella  qu'il  avoit  été  question 
d'envoyer  un  vaisseau  à  la  côte  de  Guinée  dans  le 
rapport,  fait  aux  Etats-généraux  quand  le  prince  fut 
mis  à  la  tête  de  la  Compagnie-occidentale.  On  fit 
venir  le  registre  de  ce  jour-là  et  il  fut  trouvé  qu'en 
effet  il  y  avoit  une  résolution  commissoriale,  qu'on 
pou  voit  reprendre  en  convoquant  les  amirautés  à  cet 
effet   et   prendre   garde   de   ne   pas   aller   se   frotter 
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imprudemment  à  un  plus  fort  et  risquer  d'avoir  du 
bruit  avec  l'Angleterre,  surtout  dans  ces  circonstances- 
ci,  et  cela  sur  le  simple  exposé  et  sur  les  plaintes  de 
quelques  têtes  chaudes  à  Rotterdam. 


LETTRE  XXI¥. 

Le  fiU   de    W.    Beniinck  à  son  père  ').  Résumé  cTune  conter- 
saUnm  avec  le  duc  de  Brunswic. 


Vendredi,  13  Mars  1767. 

Ayant  diné  chez  le  duc  j'attendis  le  départ  de  la 
compagnie  pour  parler  à  S.  A.  de  quelques  recomman- 
dations à  donner, 

sur  quoi  elle  me  répondit  fort  obligeamment.  .  .  . 
Ensuite  le  duc  me  dit:  „I1  y  a  longtems  que  nous 
ne  nous  sommes  vus.  Il  faut  que  nous  ayons  une 
conversation  tête  à  tète.  Je  veux  vous  faire  voir 
que  je  ne  suis  pas  aussi  noir  ni  aussi  diable  que 
l'on  me  fait".  Il  ajouta  que  les  affaires  étoient  fort 
changées  depuis  quelque  tems,  que  cependant  il  étoit 
toujours  le  même  et  qu'il  alloit  le  même  chemin, 
mais  qu'on  Tavoit  abandonnée.  Je  répondis  que  je 
serois  très  charmé  de  profiter  de  toutes  les  occasions 
que  S.  A.  voudroit  bien  me  fournir  de  lui  faire  ma 
cour;  que  d'ailleurs  ces  affaires-là  n'étoient  pas  de 
mon  département  et  que  je  n'étois  pas  entièrement 
au  fait,  mais  que  j'étois  prêt  à  écouter  ce  que  S.  A. 
trouveroit  à  propos  de  me  dire.  Il  répliqua  qu'aussi 
il  ne  m'en  avoit  jamais  parlé,  il  sentoit  que  cela 
n'étoit  pas  propre  à  en  parler  à  un  fils;  qu'il  ne 
vouloit  point  d'explication  ni  d'apologie  avec  mon 
père,  ni  se  justifier;  que  s'il  le  faisoit  mon  père  le 

')  Original  parmi  Ui  ptifim  dm  pèn. 
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mépriseroit,  mais  que  la  vérité  se  dévoileroit  à  la  fin 
et  que  ce  o'étoit  pas  lui  qui  les  avoit  abandonoé; 
que  c'étoit  eux  deux  qui  l'avoient  planté  là;  que 
cependant  il  n'étoit  pas  brouillé  avec  mon  père;  qu'il 
pensoit  toujours  de  même  et  que,  quand  mon  père 
voudroit  venir  chez  lui,  il  y  seroit  toujours  également 
bien  reçu.  „II  y  a  20  ans,"  dit*il,  „que  nous  nous  con* 
noissons  et  il  me  connoit  trop  pour  des  explications. 
Quoi'*?  Je  répondis  que  j'étois  persuadé  qu'ils  se 
connoissoient  parfaitement.  Il  me  dit  que  le  cas  étoit 
fort  différent  à  mon  égard;  qu'il  souhaitoit  d'avoir 
une  conversation  avec  moi  et  il  ajouta:  „Je  serois 
fftché  de  passer  pour  un  Jean  f . . . .  dans  votre 
esprit".  Je  fis  une  révérc^nce  et  je  partis. 

Voilà  le  précis  et  le  sens  de  la  conversation.  Il 
y  a  eu  plus  de  paroles  et  des  répétitions,  mais  d'un 
côté  j'étois  si  embarrassé  que  je  n'ai  pas  pu  retrouver 
ensuite  d'autres  expressions  qui  sont  venues  entre 
deux;  et  de  l'autre,  le  duc  parlant  à  demie  voix,  par- 
ceque  M^  le  comte  de  Bylandt  de  Wageningen  ')  et 
M'  le  colonel  Wilcke  ')  étoient  à  l'autre  bout  de  la 
chambre,  il  y  a  eu  des  choses  que  je  n'ai  pas  assez 
précisément  entendues  pour  oser  les  affirmer  comme 
j'affirme  la  vérité  de  ce  que  j'ai  noté  ci^dessos. 

La  Haye,  ce  31  Mars  1767.  bbmtinck. 

')  Le  comte  Roeleman  Ferdinand  de  Bylandt,  seigneur 
de  Hait,  It.-géneral,  commandant  d'Arnhem. 

*)  L'aide  de  camp  de  S.  A.  le  prtuce  d'Orange. 
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I.ETTBE  XXV. 

Amtotationt  de    W.    Benli$tck  au  sujet  de  la  eonduuc  au  àuc 
de  Bnmutoic*). 

Jeudi,  28  May  1767,  jour  de  l'ascension,  j'allai 
avec  le  greffier  Fagel,  qui  me  dit  que  le  conseiller» 
pensionaire  lui  avoit  dit  la  veille  qu'il  y  avoit  quatre 
semaines  qu'il  n'avoit  ni  vu  ni  parlé  au  duc,  et  le 
conseiller-pensionaire  m'avoit  dit  huit  jours  aupara- 
vant qu'il  y  avoit  alors  trois  semaines  qu'il  ne  l'avoit 
vu  ni  ne  lui  avoit  parlé.  Il  est  vrai  que  le  duc  écrit 
fréquemment  des  billets,  mais  ces  billets,  écrits  à 
chacun  à  part,  écrits  et  répondus  à  la  h&te  et  que  le 
duc  garde  soigneusement,  ne  servent  ni  ne  peuvent 
servir  à  titûter  les  affaires  avec  ordre  et  méthode. 
Je  les  crois  même  sujets  à  de  très  grands  incon- 
vénients. 


LETTRE  JLXWl, 

Béêttmé  d^une  convtreaticn  à  propoê  du  mariage  prochain  de 
S.  A,  U  prmce  d^ Orange*). 


Mardi,  2  Juin  1767. 

Après  las  affaires  finies  au  collège  des  Gecom- 
mitteerde  raden,  on  resta  parler  de  choses  indifférentes. 
M'  Quarles')  nous  conta  que  la  veille.  Lundi  1  Juin, 
à  ce  que  l'on  disoit,  le  prochain  mariage  du  prince 
•▼oit  été  déclaré  et  que  le  duc  avoit  dit  publiquement 

')  Autoffraphe, 

*)  ÂMUagraplu  de  ia  wuUm  de  W,  BnUimek. 
*)  M.   Louis  Quarleê.    député   aux    BlslS>proviBdaux  et 
géoérmaz. 
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à  la  parade  qa'il  y  auroit  bientôt  une  prinoetM 
d'Orange  ;  d'autres  dirent  qu'ils  Tavoient  oui  dire  aussi 
et  chacun  dit  ce  qu'il  eu  avoit  appris,  mais  tous  par 
la  troisième,  dixième,  vintième  main,  sans  qu'aucun 
en  sut  rien  d'authentique  qu'il  put  proprement  dire, 
savoir  sur  un  point  si  intéressant.  Aussi  M*^  Quarles 
dit,  tout  comme  les  autres:  qu'il  n'en  répoudoit  pas, 
mais  qu'il  l'avoit  oui  dire  à  quelqu'un  qui  l'avoit  oui 
dire.  Tout  le  discours  qui  se  tint  étoit  ironique;  le 
silence  et  les  airs  de  visage  ne  l'étoient  pas  moins. 
Pour  moi  je  faisois  semblant  de  n'en  rien  croire, 
avouant  que  les  présomtions  étoient,  vu  le  départ 
prochain  de  M'  de  Larrey  '),  etc.,  mais  que  pourtant 
il  ne  me  convenoit  pas  de  le  croire  à  moins  de  le 
savoir  de  la  bouche  du  prince  lui-même. 


UBTTBE  XJLWn. 

AntutkUùmB  de   W.  Beniinck*).  KnlrHiem  avec  le  grtfKtr  Fagel. 

Lundi,  22  Juin  1767. 

Le  greffier  Fagel  aux  Etats-généraux  me  dit  qu'il 
avoit  été  le  matin  chez  le  duc  pour  lui  parler  de 
quelque  affaire,  après  avoir  été  plus  de  trois  semai- 
nes sans  l'avoir  vu;  que  le  duc  lui  avoit  demandé 
comment  j'étois  disposé  et  que  le  greffier  avoit  répondu  : 
toujours  de  même;  que  le  duc  disoit  que  c'étoit  moi 
qui  l'avois  abandonné  et  que  moi  je  disois  que  c'étoit 
lui;  que  lui,  greffier,  souhaitoit  que  nous  puissions 
nous  entendre  et  avoir  une  explication  ensemble. 
Je  demandai  au  greffier  ce  que  le  duc  avoit  répondu. 

')  Pour  Berlin. 
*)  Aulographe. 
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Le  greffier,  premièrement  un  peu  emharassé,  me  dit 
que  le  duc  lui  avoit  dit  qu'il  souhoitoit  fort  de 
s'entendre  avec  moi  par  une  explication  ou  autrement. 
Je  demandai  au  greffier  en  riant  ce  que  vouloit  dire 
autrement,  et  si  c'étoit  à  coup  de  pistolet?  Le 
greffier  se  mit  à  rire  et  la  conversation  finit;  le 
greffier  me  dit  de  le  noter.  Le  même  jour  je  dinai 
avec  le  greffier  à  la  campagne  chez  Yorke.  Je  le 
remis  sur  le  mf^me  sujet  et  le  questionnai  sur  les 
conclusions  qu'il  faioit  tirer  de  ce  qu'il  m'avoit  dit  le 
matin.  Je  ne  le  pressai  pas  beaucoup,  et  effectivement 
la  matière  étoit  assez  difficile;  mais  il  me  dit  que  par 
provision  il  faioit  que  nous  [nous]  entendions:  le  con- 
seiller pensionaire,  Hop  '),  Gilles  '),  lui  et  moi  ;  que  tous 
en  avoient  bonne  envie  et  que  de  cette  façon  on  pourroit 
parvenir  à  une  direction  régulière  d'affaires.  Je  lui 
dis  que  rien  ne  me  seroit  plus  agréable,  que  j'approu- 
vois  l'idée  et  que  nous  reprendrions  cette  conversation 
à  loisir  à  la  première  occasion. 


liETTBE  XJ[¥1II. 

Annot^ion»  de  W.  BetUmck*).  Lt  mariage  du  prince  d'OrcMgc. 

Lundi,  22  Juin  1767. 

Le  chevalier  Yorke  me  dit  que  le  prince  lui  avoit 
donné  connoiasaoce  de  son  mariage.  Je  lui  demandai 
si  c'étoit  en  8a  qualité?  Il  me  dit  qu'oui.  Je  lui  en 
demandai  le  détail.  Il  me  dit  qu'à  l'occasion  du  départ 
de  Bfr  de  Larrey  il  avoit  dit  au  duc  qu'il  donuoit  à 
considérer  fi'il  convenoit  que  le  roi  ne  sût  rien  de 

')  Le  trénoriergénéral  Johan  Hop. 
*)  Lo  fiecrétaire  dn  eonoeil  d'état  Paul  Abraham  Gillas. 
*)  Auioffrapk». 
••SmUI.  • 
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cette   affaire  que  (mut  les  gasettee  et  que  le  prinee 
d'Orange  gardAt   le  silence  euTers  le  roi;  que  le  duc 
lui  avoit  répondu  que  le  prince  d'Orange  lui  en  parleroit 
et  que  c'étoit   par  timidité  qu'il    ne   l'avoit  pas  déjà 
fait.  Que  le  lendemain  (5  Juin)  du  bal  pour  la  naitisaiice 
du  roi  lui,  Yorke,  étoit  allé  voir  le  prince  d'Orange 
pour  le  remercier  d'avoir  honoré  son  bal  de  sa  présence  ; 
que  pour  épai^er  au  prince  l'embarras  de  commencer 
sur  cette   matière,   il   lui   en  avoit  parlé  le  premier; 
que  lA-dessus  le  prince  s'étoit  ouvert;  qu'entre  autres 
choses  il  lui  avoit  dit  qu'il  pensoit  toujours  avec  regret 
et  chagrin   d'avoir  manqué  la   princesse   Mathilde   et 
que   ces  sentiments  avoient  redoublés  chez  lui  depuis 
qu'il  l'avoit  vue  ici  allant  en  Danemarc;  qu'à  présent 
il  n'avoit  pas  de  choix;  que  du  reste  il  pouvoit  l'assurer 
que,  s'il  épousoit  la  princesse  de  Prusse,  il  u'épuuseroit 
pas  pour  cela  le  roi  de  Prusse  ni  ses  sentiments,  mais 
qu'il  resteroit  toujours  ferme  dans  ses  principes  par 
rapport  à  l'Angleterre,   dont  les   intérêts  étoient  les 
mêmes  que  ceux   de  la  République  et  les  siens;  que 
le   prince   avoit  ajouté  qu'une   chose   qu'il  soubaitoit 
fort  étoit  de  voir  l'Angleterre;  qu'il  n'avoit  pas  encore 
été   assez  son  maître  pour  cela,  mais  qu'il  espéroit 
après  son  mariage  de  pouvoir  y  aller;  que  lui,  Yorke, 
avoit  conseillé  de  donner  connoissance  lui-même  direc- 
tement  au   roi  de  ce  mariage  par  lettre,  comme  ami 
et  comme  proche  parent.  M'  Yorke  me  dit  qu'il  avoit 
donné    connoissance    de    ceci    en   Angleterre    et    me 
montra  la  lettre  de  M*^  Conway  datée  16  Juin,  qui  lui 
donnait  connaissance   de   la  façon  dont  cette  commu- 
nication avoit  été  prise  par  le  roi. 
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LETTRE  JLUX. 

W.  BmMMk  au  ieerSaire  Larrey  *).  Le  mariagf.  du  prince  d' Orcmge. 

A  Monsieur  Larrey  à  Berlin. 

Le  Haye,  le  7  Juillet  1767. 

Monsieur  ! 

J'ai  bien  receu  votre  lettre  avec  son  incluse,  qui 
m'a  fait  beaucoup  de  plaisir.  Je  vous  suis  très  obligé 
de  votre  attention.  Je  vous  félicite  du  succès  de  votre 
négociation,  qui  ne  vous  aura  pas  donné  l>eaucoup  de 
peine,  ni  de  travaux.  Après-demain  la  lettre  de  com- 
munication du  prince  d'Orange  sera  portée  aux  Etats- 
généraux,  et  tous  les  arrangements  pour  ce  qui  doit 
suivre  sont  pris  de  façon  que  je  crois  que  l'on  en 
sera  content  à  Berlin.  On  parle  avec  tant  d'éloges  de 
Mad*  la  princesse  Wilhelmine,  que  je  serai  très  con- 
tent, si  la  moitié  de  ce  que  l'on  dit  est  vrai.  Vous 
me  ferez  plaisir  si  vous  voulez  bien  chercher  de  me 
nommer  et  de  roc  mettre  a  ses  pieds.  Mais  je  vous 
prie  de  le  faire  en  homme  d'esprit.  Je  ne  vous  prescris 
pas  les  paroles,  parceque  vous  me  connoissez  assez 
pour  oser  assurer,  quand  même  je  ne  vous  en  char* 
gerois  pas,  et  sans  crainte  de  désaveu,  que  je  me 
ferai  un  vrai  plaisir  aussi  bien  qu'un  honneur  de 
rechercher  les  occasions  de  faire  ma  cour  à  Son  Alt. 
Koy*  et  de  l'obliger  en  tout  ce  qui  pourra  dépendre 
de  moi.  J'espère  qu'a  Son  arrivée  la  joye  et  la  gayeté, 
depuis  si  longtems  bannies  de  La  Haye,y  reparoitront. 
Je  vous  prie  de  me  faire  rapport  au  plus  tôt  de  la 
commission  que  je  vous  donne.  Je  suis  de  tout  mon 
coeur,  mon  cher  Monsieur, 

Tout  à  vous 
(Signé)  w.  BtHmicK. 
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LBTTME  XXX. 

JfiNMlt  €wm  UÊtn  ai  W.  BtmUmck  eamê  aàrttm  ').  La  qitêttiKm 
de  Vo(l9rtâ  dé  700  mille  flcrinê  prêté»  au  primce  dCOramgt. 
L*affàiré  dé  «m  mariage. 

26  Juillet  1767. 

Ayant  appris  que  messieurs  d'Amsterdam  et  par- 
ticulièrement le  bourguemaltre  Calkoen  s'étoient  depuis 
peu  très  clairement  et  positivement  expliqués  qu'il» 
ne  vouloient  pas  délibérer  sous  aucune  forme  ni 
dénomination  sur  la  proposition,  faite  par  Delft  dans 
rassemblée  de  Hollande,  pour  offrir  au  prince  d'Orange 
les  700'"  fl.  prêtés  pour  acheter  les  domaines  dans  le 
Westland;  que  du  reste,  quant  au  fond  de  TafEûre, 
ils  étoient  favorablement  disposés  et  seroient  même 
bien  aises  d'en  donner  la  preuve,  pourvu  que  l'affiaire 
fut  portée  en  délibération  de  nouveau  et  sans  faire 
aucune  mention  de  la  dite  proposition;  qu'ils  avoient 
même  nommé  le  Ridderschap  comme  ceux  qu'ils 
vouloient  suivre  plus  volontiers  et  par  préférence. 

J'en  parlai  au  conseiller-pensionairc  à  sa  maison  de 
campagne  où  je  dinai  le  Jeudi  16  Juillet.  Je  lui  dis 
que  je  trouvois  qu'il  convenoit  que  la  proposition  en 
fut  faite  par  le  Ridderschap  dans  l'assemblée  et  par 
moi  dans  le  corps.  Nous  convinmes  de  la  méthode 
de  conduire  l'affaire  et  M'  Steyn  de  préparer 
d'avance  l'affaire  et  de  mettre  sur  le  papier  des 
projets  de  proposition,  pour  moi  dans  le  Ridderschap, 
pour  le  Ridderschap  dans  l'assemblée  de  résolution 
pour  les  Etats,  et  de  prendre  tous  les  arrangements 
requis  pour  que  la  chose  pût  être  conclue  en  même 
tems  que  proposée  dès  le  premier  jour  de  l'assemblée 
prochaine  29  Juillet,  à  l'occasion  de  la  lettre  du  prince 
d'Orange  aux  Etats,  donnant  connoissancfî  de  son 
engagement  avec  la  princesse  de  Prusse  et  demandant 

')  Autographe. 
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l'approbstion  des  Etat».  L'intervalle  du  16  au  29  étoit 
■wwt  long  pour  prévenir  tout  ce  qui  auroit  pu  allonger 
la  délibération  et  ôter  de  la  promtitude  rcquine  pour 
la  grftce.  Tout  étant  arrangé  entre  lui  et  moi,  je  lui 
dis  que  mon  dessein  [était]  d'en  prévenir  Mons^  de 
Bleiswijk,  qui  avoit  de  mon  sçu  et  de  concert  avec 
moi  fait  la  proposition  aux  Etats  de  Hollande  et  qui 
pourroit  avec  raison  trouver  mauvais  que  je  le  plan- 
tasse lÂ,  après  avoir  concerté  la  première  démarche 
avec  lui  et  M'  Steyn.  [Il]  approuva  beaucoup  mon  idée 
et  mes  raisons.  Le  lendemain  17  Juillet  M''  Bleiswijk 
dina  à  Sorgviiet  avec  le  greffier  Fagel.  Je  dis  a  Af  de 
Bleiswijk  ce  que  je  savois  sur  les  dispositions  d'Am- 
sterdam, dont  je  vis  qu'il  étoit  déjà  informé  à  fond; 
sur  quoi  je  lui  dis  mon  plan  et  tout  ce  qui  s'étoit 
passé  la  veille  entre  le  conseiller-pensionaire  [et  moi], 
lui  demandant  ses  considérations  dans  le  dessein  de  ne 
pas  aller  plus  en  avant  sans  savoir  s'il  y  avoit  quel- 
que objection  de  sa  part  ou  quelque  éclaircissement  qu'il 
souhaitât  de  demander.  M**  Bleiswijk  avoit  déjà  pris  son 
parti  d'abord  qu'il  avoit  entendu  parler  de  la  chose,  et 
il  me  dit  que,  comme  il  ne  s'ugissoit  que  du  point  d'hon- 
neur pour  Mess"*  d'Amsterdam,  il  y  renonceroit  volon- 
tiers pour  que  le  fond  de  Tafifaire  eut  lieu,  et  qu'il  étoit 
persuadé  que  dans  sa  ville  on  n'y  insisteroit  pas,  me 
remerciant  du  reste  de  l'attention  que  je  lui  témoignois. 
Le  lendemain  Samedi  18  Juillet  j'écrivis  une  lettre 
à  M^  Graafland,  pensionaire  d'Amsterdam,  pour  lui 
dire  que  je  souhaitois  de  l'entretenir  Dimanche  matin 
à  Amsterdam  où  j'etois  engagé  à  diner  à  bord  de  la 
frégate  du  marquis  de  Courienvaux  *).  Je  me  rendis  ches 

'i  !<«  MArant  Prançotn  Letcllier.  marqaiii  de  C,  longeait 
les  eûtes  avec  un  vainean,  qu'il  avait  équipé  lui^ménie,  dans 
Is  bat  de  rontrAlor  âem  montrifii  miiriiieN  Vovcz  v.  a.  Rîoffr. 
Vttir.  i.    . 
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lui  Dimanche  19  &  neuf  heures.  Je  lui  dis  tout  ce  que 
j'avoiâ  appris  et  tout  ce  qui  s'étoit  passé  entre  le 
oonseilier-pensioDaire  et  moi  et  entre  Mons'  de  Bleis- 
wgk  ut  moi.  Ce  qui'il  me  dit  uur  la  façon  de  penser 
de  ses  bourguemaltres  et  de  la  conversation  de 
M*^  Calkoen  avec  M'  Steyn,  cadroit  parfaitement  avec 
ce  que  j'en  savois,  et  il  approuvoit  la  méthode  de 
traiter  et  de  conduire  cette  affaire,  d'autant  qu'il  y 
avoit  du  tems  suffiuamment  pour  prendre  langue  de 
tout  côtés,  être  prépares  d'avance  et  n'avoir  pas  besoin 
de  différer  d'opinion  dans  l'assemblée  de  Hollande,  et 
qu'il  auroit  lui  le  tems  de  savoir  les  idées  de  la 
chambre  des  bourguemaltres  sur  le  détail  de  la  forme 
à  y  donner.  Son  avis,  à  lui,  qu'il  ne  donnoit  aunsi 
que  pour  tel,  était  que  la  façon  la  plus  naturelle  et 
la  plus  régulière  aussi  bien  que  la  plus  conforme 
aux  retro-acta  était  qu'à  l'occasion  de  la  lettre  du 
prince  aux  Etats,  le  Ridderschap  proposât  de  donner 
au  prince  une  marque  de  la  bienveuillauce  (gracieuse- 
teit)  des  Etats  (sans  rien  spécifier)  et  que  cette  propo- 
sition fût  faite  commissoriale,  la  besoigne  tenue  le 
plutôt  possible  et  le  rapport  fût  porté  en  délibératiou 
dans  les  vroedschap,  où  il  n'y  auroit  aucun  lieu 
d'appréhender  que  les  députés  des  villes  respectives 
ne  reçussent  des  instructions  telles  que  l'affaire 
pourroit  être  conclue  avec  unanimité.  Je  convins  avec 
lui  que  c'étoit  le  plus  régulier,  mais  je  lui  dis  que  ce 
n'étoit  pas  là  l'idée  que  le  conseiller-pensionaire  et 
moi  avions  eue  et  qui  auroit  été  de  préparer  le  tout 
d'avance,  de  façon  que  messieurs  d'Amsterdam  eussent 
été  en  état  de  consentir  à  la  proposition  que  le  Rid- 
derschap feroit  de  faire  ce  compliment  réel  au  prince 
en  spécifiant  la  somme  de  700°^  fl.  M**  Graafiaud  me 
dit  qu'il  ne  savoit  pas  me  dire  ce  que  penseroient 
sur  cette   différence   ses   bourguemaltres,  dont  il  n'y 


I 
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avoit  qu'un  (Boudaan)  en  ville,  mais  que  pour  lui  il 
trouvoit  que  la  forme  devoit  être  observée  dans  une 
affaire  d'une  telle  conséquence  et  que  cela  donneroit 
un  mauvais  exemple  à  la  postérité  et  feroit  un  mauvais 
effet  dans  les  registres  si  cela  se  concluoit  moins 
régulièrement.  Je  lui  répliquai  que,  s'il  ne  pou  voit 
dire  que  son  avis  particulier,  je  ne  pouvois  de  mon 
côté  ne  dire  aussi  que  le  mien,  ne  sachant  pas  celui 
de  mes  collègues  dans  le  Ridderschap,  mais  que  je  me 
croyois  assez  bien  informé  de  leur  façon  de  penser 
pour  juger  que  je  leur  ferois  goûter  ce  qui  auroit  été 
arrangé  onvervankelgk  entre  Mess™  d'Amsterdam , 
le  conseiller-pensionaire  et  moi.  Du  reste  je  ne  pus 
m'empêcher  de  lui  avouer  que  son  idée  pour  la  trac- 
tation de  l'affaire  étoit  plus  régulière  que  l'autre  et 
que,  si  j'étois  pour  la  dernière,  c'étoit  par  des  raisons 
qui  n'étoient  pas  bonnes  in  abstracto,  mais  seule- 
ment in  concret o.  M*^  Graafland  me  demanda  pour- 
quoi l'on  n'avoit  pas  suivi  les  anciens  retro-acta  des 
princes  d'Orange  précédents  dans  toute  cette  affaire 
du  mariage  depuis  son  commencement,  et  donna 
clairement  à  entendre  qu'il  y  avoit  une  inconsistence 
et  une  incongruité  à  demander  l'approbation  d'un 
mariage,  que  l'on  annonce  en  même  tems  comme 
arrêté  et  résolu,  la  demande  d'approbation  suppo* 
sant  le  pouvoir  d'improbation.  Je  lui  dis  que  j'aurois 
fort  souhaité  que  l'on  eut  suivi  les  anciens  rétro* 
acta;  que  dans  ce  cas  ce  mariage  ne  se  seroii 
peut-être  pas  fait,  auquel  en  tout  cas  je  ne  voycis 
rien  d'avantageux  pour  le  prince  non  plus  que  pour 
l'Etat,  le  roi  de  Prusse  n'ayant,  que  je  sache, 
aucun  intérêt  commun  avec  notre  République  et  eo 
ayant  beaucoup  de  contraires;  que  je  m'étois  expliqué 
à  tems  sur  ce  point  où  il  faloiti  c'est  à  dire  au  prince 
d'Oraoge  et  au  duc  de  Brunsvic  ;  qu'à  présent  il  n'étoit 
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plus  tenus  de  parler  Iiwiossus,  mai»  qu'il  fal(»it  partir 
du   point   où   l'on   eut;   <|ue   la  chuiMi  étant  rénulue  et 
saoa  retour,  je  ne   vouloia  pas  désobliger  le   prince 
d'Orange  (qui  aussi   bien   auroit  préféré  la  priocetse 
qui  est  à  présent  reine  de  Daneniarc)  non  plus  que 
cette  jeune  princesse,  mais  au  contraire  faire  tout  ce 
qui  me  seroit  possible  pour  les  obliger  tous  deux;  que 
c^étoit  pour  cela  et   parceque  tout  le  monde  sait  ce 
que  je   pense   sur   cette   alliance  du  prince  avec  la 
maison  de   Brandenburg,  que  je  me  vouloiH  prêter  à 
des  facilités  dans  ce  cas  pour  expédier  d'abord  l'aiTaire 
des  700°>  fl.,  que  j'aurois  opposées  dans  d'autres  cir- 
constances. M'  Graafland  me   dit  que  cela  étoit  per- 
sonnel. J'en  convins.  II  me  demanda  si  à  La  Haye  on 
avoit  sonné  les  cloches  et  fait  quelques  autres  réjouis- 
sances. Je  lui  dis  que  non  pour  les  cloches;  que  du 
reste  il  y  avoit  eu  quelques  coups  de  canon  tirés  par 
un   particulier,   mais  rien  de  plus;  que  les  Gecommit- 
teerde  raden  avoient  jugé  que  ce  n'étoit  pa.s  à  eux  à 
anticiper   par   un   aveu   tacite   sur   la  délibération  du 
souverain.  Je  fus  étonné  de  cette  question,  ne  conce- 
vant  pas   qu'il    n'en   fut    pas   informé  de   La  Haye. 
Avant  de  nous  séparer  je  lui  dis  qu'à  mon  retour  à 
La   Haye  je   dirois   au   conseiller-pensionaire   ce   qui 
s'étoit   passé  entre  lui;  qu'il  en  pourroit  faire  de  son 
côté  rapport  à  ses  bourguemaltres  et  que  je  prierois  le 
conseiller*pensionaire  de  lui  écrire  et  de  [se]  concerter 
avec    Mess"  d'Amsterdam    comment    terminer    cette 
a£Esure  de  la  façon  la  plus  convenable  et  de  la  meilleure 
grâce    possible.    Mardi,    21    Juillet    1767,   de   retour 
à   La    Haye,  j'allai  chez  le  conseiller-pensionaire  pour 
lui  dire  ce   qui  s'étoit  passé  à  Amsterdam,   mais  je 
n'avois   pas   à   moitié   fini  que  M*^  Steyn  me  dit  que 
toute  la  peine  que  favois  prise  étoit  inutile,  puisque 
le  prince  d'Orange  étoit  déterminé  à  ne  point  accepter 
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du  tuut  les  TOO*"  fl.  quand  on  les  lui  uffriroit;  que 
M'  de  Bleiswijk  avoit  été  la  veille  chez  lui,  conseiller* 
pt>i)sionairc ,  pour  lui  communiquer  la  nouvelle  qu'il 
venoit  d'en  recevoir  de  Loo.  Je  témoignai  au  conseiller- 
peusionaire  combien  cela  me  faiuoit  de  peine  et  lui 
dis  le  mauvais  effet  que  je  croyois  que  cela  auroit. 
Il  en  convint.  Il  me  dit  qu'il  en  étoit  fâché  aussi, 
mais  que  cela  étoit  ainsi;  que  le  duc  étoit  du  môme 
avis  que  nous,  mais  que  le  prince  ne  vouloit  absolu- 
ment pas  et  souhaitoit  qu'on  n'en  parlât  plus,  puisqu'il 
avoit  résolu  de  ne  point  accepter;  qu'ainsi  il  faloit 
laisser  tomber  cette  affaire. 

Après  l'assemblée  des  Etats-généraux  finie  j'allai  à  la 
chambre  du  greffier,  où  [étoit]  le  conseillcr-pensionairc. 
Il  y  fut  question  de  la  même  chose.  Le  greffier  fut 
interdit  d'entendre  ce  que  le  conseiller-pensiouaire 
lui  dit  de  la  résolution  du  prince.  J'avois  déjà  fait 
rapport  au  greffier  de  ce  qui  s'étoit  passé  entre 
M'  Graafland  et  moi  à  Amsterdam.  Le  greffier  fut 
encore  plus  frappé  quand  M**  Steyn  lui  [dit]  que  le  duc 
et  M*^  de  Bleiswijk  avoient  fait  tout  leur  possible 
pour  ramener  le  prince,  mais  que  tout  avoit  été 
inutile.  J'écrivis  une  lettre  à  M'  de  Bleiswijk  pour 
lui  dire  très  en  gros  les  dispositions  favorables  que 
j'avois  trouvées  à  Amsterdam,  et  combien  j'appréhendois 
que  les  dispositions  présentes  n'eussent  un  mauvais 
effet.  Le  lendemain  il  vint  à  La  Haye  pour  me 
parler;  mais  comme  nous  nous  étions  manques,  j'allai 
Vendredi  24  Juillet  chez  lui  à  Delft  avant  l'assemblée 
des  directeurs.  Je  lui  répétai  la  substance  de  mon 
billet,  mais  avec  de  détails  et  des  raisons.  Il  oon* 
vint  de  tout  et  n'entreprit  pas  seulement  de  justifier 
la  chose.  Il  me  dit  que  le  duc  avoit  fait  absolument 
(ait  tout  ce  qu'il  avoit  pu  pour  persuader  le  prince, 
mais  inutilement;  que  pour  lui,  Bleiswgk,  outre  toutes 
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les  raisons  que  j'avois  alléguée  et  qu'il  avouoit,  il  y  en 
avoit  une  personnelle  pour  laquelle  il  étoit  encore 
plus  mortifié  de  cette  résolution  du  prince  d'Orange: 
c'est  que,  comme  c'étoit  lui  qui  avoit  proposé  la  chose 
la  première  fois,  on  pourroit  toujours  le  soupçonner 
de  l'avoir  traversée  par  pique,  n'en  pouvant  avoir 
l'honneur.  Je  lui  dis  que  j'avois  bien  fait  la  même 
réflexion  et  bien  pensé  qu'il  la  feroit.  Et  lui  ayant 
demandé  s'il  n'y  avoit  pas  quelque  espérance  de  per- 
suader encore  le  prince  d'Orange  ou  s'il  n'y  avoit  pas 
quelque  expédient  à  proposer  pour  ne  rompre  si  abrupte- 
ment,  ou  si  le  duc  ne  pourroit  pas  imaginer  quelque 
chose,  il  me  répondit,  en  haussant  très  fortement  et 
très  énergiquement  les  épaules,  que  non  ;  que  tout 
avoit  déjà  été  mis  en  oeuvre,  mais  que  le  prince 
s'étoit  positivement  déclaré,  n'en  vouloit  absolument 
point;  qu'il  étoit  même  à  craindre  que,  si  l'on  vouloit 
faire  quelque  nouvelle  démarche,  cela  ne  fit  à  présent 
un  effet  contraire. 


LETTRE  ILXXI. 

Annotations  de  W.  Benlmck  *).   Le  vojfoge  du  prinee  d'Orange 
à  Berlin. 

La  Haye,  ce  3  Août  1767. 

Il  est  décidé  que  le  prince  d'Orange  va  à  Berlin.  On  en 
faisoit  un  grand  secret  Vendredi,  moyennant  quoi  je  l'ai 
appris  par  cinq  ou  six  endroits  différents  après  que  le 
secret  avoit  passé  par  une  vintaine  de  bouches  de  la 
basse  et  infime  classe.  On  dit  que  le  duc  n'approuve 
pas  ce  voyage;  je  ne  sai  ce  qui  en  est,  n'ayant  pas 
eu  encore  l'honneur  de  le  voir,  quoique  j'aie  été  trois 
fois  à  sa  porte.  Je  vois  certainement  beaucoup  d'incon- 
')  Autographe, 
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vénieut8  à  ce  voyage,  mais  ces  inconvénients  me  parois- 
sent  être  des  suites  naturelles  du  mariage;  en  atten* 
dant  ceux  qui  souhaitent  du  bien  au  prince  aimeroient 
mieux  que  la  première  sortie  du  prince  ne  fut  pas 
pour  aller  à  Berlin.  Je  ne  sai  ce  que  le  duc  pense 
sur  ce  qui  le  regarde  lui  personellement,  soit  qu'il 
accompagne  le  prince  dans  ce  voyage,  soit  qu'il  ne 
l'accompagne  pas.  Il  me  semble  qu'à  sa  place  je 
trouverois  grands  inconvénients  dans  les  deux  partis 
qui  auroient  pu  être  prévus,  l'un  des  deux  devant  avoir 
lieu  au  cas  que  le  prince  voulut  absolument  aller  à 
Berlin  contre  l'avis  du  duc,  comme  on  dit  que  c'est 
le  cas.  Or  cela  pouvoit  être  prévu,  du  moins  comme 
futur  contingent;  peut-être  cela  l'a  t-il  aussi  été  par 
ceux  que  cela  regarde,  comme  cela  l'avoit  certaine* 
ment  été  par  les  spectateurs  et  auditeurs.  Il  semble- 
rait pourtant  à  présent,  par  tout  ce  qu'on  en  débite  en 
ville,  que  le  parti  décidé  que  le  prince  a  pris  tout  seul 
d'aller  à  Berlin  étonne.  Je  ne  comprenii  pas  trop  pour- 
quoi il  étonne;  je  ne  vous  dis  que  le  faict.  J'apprens 
aussi  en  ville  que  la  princesse  future  ne  mènera  ici 
avec  elle  que  la  seule  mademoiselle  de  Danckelman 
qui  l'a  élevée  et  qu'on  dit  être  une  personne  de  mérite. 
Du  reste  il  ne  transpire  encore  rien  de  la  formation 
de  la  cour  ni  du  prince  ni  la  future.  On  dit  que  cela 
sera  déclaré  Vendredri,  jour  de  la  naissance  de  la 
princesse  qui  aura  16  ans  accomplis.  On  dit  aussi  en 
ville  que  Vendredi  le  prince  donnera  un  grand  diner, 
où  [les]  Etats-généraux  en  corps  seront  invités.  On  dit 
aussi  que  non.  Vous  le  saurez  pour  sûr  par  la  poste 
de  Samedi.  Depuis  le  retour  du  prince  il  n'a  pas 
dit  le  mot  à  Bl"*  de  Parck  *)  ni  n'est  venu  dans  les 

')  Probablement  uav  des  demoiselles  Van  Lynden  van 
de  Parck,  filles  de  feu  M.  Caapar  Antoine  van  Lynden,  de  la 
nobless  de  Oaeldre. 
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compagnies  où  elle  auroit  pu  ôtre.  Vendredi  piMé»  4 
la  comédie  (à  ce  que  m'ont  ansuré  des  gens  qui  y  étoicnt 
et  qui  y  [ont]  bien  regardé),  il  ne  l'a  patt  seulement 
regardée.  Lee  uns  approuvent  cela  comme  un  compli- 
ment fait  à  sa  future  et  au  public;  d'autres,  qui  pensent 
un  peu  différemment,  croyent  counoitre  un  peu  le 
monde  et  le  coeur  humain,  trouvent  que  c'est  pousser 
la  chose  trop  loin,  que  c'est  même  dire  trop.  Pour  moi 
je  vous  avoue  que  si  j'avois  aimé  une  fille,  je  ne  lui 
romprois  pas  en  visière  si  j'avois  pris  la  résolution 
de  me  marier  à  une  autre,  et  je  ne  la  traiterois  pas 
autrement  en  public  qu'auparavant. 

Après  avoir  écrit  jusqu'ici  j'ai   demandé  par  billet 
à  voir  le  duc.  Il  m'a  appointé  onze  heures.  J'y  ai  été. 


LKTTKB  XXXn. 

Amtotatiotu   de    M.     W.    Bfmtinck  M.    Entretien   aoec  le  duc  de 
BruHswic.  La  fonderie. 

Lundi,  3  Août  1767. 

Comment  vous  portez- vous? 
Sourd. 

Fonderie.  ')  Prince  part.  Fin  de  l'année  avant 
l'affaire  en  train. 

')  Autographe. 

*i  Ces  annotations,  apparemment  décousues  et  énigma- 
tiques,  ont  rapport  à  une  afEaire,  qui  faisoii  beaucoup  de 
bruit  et  qui  éveillait  les  paissions  depuis  1761.  Le  fondeur 
de  canons  Jean  Verbruggen  fut  accusé  au  commencement  de 
cet  an  de  diverses  tricheries  dans  l'exercice  de  sa  profession  ; 
l'accusateur  était  un  de  ses  employés,  qu'il  avait  renvoyé, 
ce  dont  le  bonhomme  se  plaignit  auprès  des  Gecommitteerde 
raden,  en  dénonv<'iut  les  malversations  de  son  maître.  Une 
commission,    à    la   tète   de    laquelle   tut   nommé  le  comte 


—  77   —  tlT«7.  Aoil. 

Parlé  au  prince. 

Od  m'en  parle  à  moi.  Graafland.  *) 

Obligé  de  dire  que  ce  n'est  plus  mon  affaire,  pour 
cause  mauvais  effet. 

Biais  il  laudroit  faire  répondre  aux  argwnents  du 
fondeur. 

Toutes  ces  écritures  ne  valent  rien.  Le  prince  ne 
peut  pas  écrire  contre  le  fondeur. 

Déductions  et  encore  déductions,  etc. 

Mais  que  faire  donc? 

Je  me  char^içe  de  faire  avoir  les  informations  sur 
les  principaux  faits  contenus  dans  le  mémoire  de 
Verb[ruggen]  pendant  l'absence  du  prince,  pourvu  que 
le  prince  le  veuille  et  me  soutienne,  sans  quoi  je  ne 
m'en  mêle  pas  et  laisserai  traîner  aussi.  Si  le  prince  me 
soutient,  je  proposerai  la  même  chose  à  mes  confrères. 

Approuvé  ridée:  parlez  en  au  prince  afin  que  le 
pensionaire  et  d'autres  ne  viennent  pas  à  la  traverse. 

Bentinck-Rhoon,  examina  l'afTaire  et  découvrit  en  effet  des 
abuH  assez  singuliers.  Outre  la  commission  le  duc  de  Bninswic 
s'occnpoit  de  l'affaire,  mais  celle-ci  n'en  traîna  pas  moins, 
les  opinions  se  partageant  dès  le  commencement.  EIn  1766 
on  diflAra  tonte  résolution  définitive  jusqu'à  la  minorité  du 
priaoe  d'Orange,  bien  que  la  su^Miiaion  du  travail  dans  la 
fonderie  cansAi  un  embarras  aaaes  sérieux;  aussi  on  ne 
Hcxpli^uatt  guère  le  motif  de  ce  délai.  Après  la  minorité  du 
prince  le  comte  Bentinck  s'efforça  de  nouveau  de  presser  la 
noliition  de  cette  affaire  fecheoM,  mais  en  vain:  elle  traîna 
''nrnre  jusqu'en  1770. 

Les  papiers-Bentinck  conservent  un  dossier  très  volumi- 
neux, contenant  tous  les  mémoires  et  toute  la  correspon* 
dance  sur  ce  Mujet,  qui  aasorément  ne  manque  pas  d'intérêt 
pour  qui  voudrait  étudier  de  près  les  relations  du  oorole 
Bontinck  et  du  duc  de  Brunswick  et  le  rôle  de  pluH  en  plus 
mar({uant  du  dernier. 

')  Le  pwMrionnaire  de  la  ville  d'Amsterdam. 
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Convenu. 

Combien  de  teins  l«'  priuc<*  rt'stemt-il? 

Dieu  sait!  Cinq  semaincH  tout  au  moins  hors  du 
pals.  Je  suis  au  désespoir  de  ce  voyage.  Je  l'ai  décon- 
seillé. J'avois  tout  préparé  par  mes  deux  frères  et  par 
ma  belle-soeur. 

Le  roi  de  Prusse  étoit  content  de  mariage  par 
procuration.  Clèves.  Wesel.  Mais  le  prince  tout  d'un 
coup  l'a  voulu  absolument.  Cela  est  venu  d'ici.  Vous 
savez  quelles  gens  il  y  a  autour  du  prince.  Le  roi  de 
Prusse  en  tirera  parti.  Le  prince  n'est  pas  en  état 
de  se  montrer  à  une  cour.  Il  est  beaucoup  arriéré 
depuis  un  an.  Il  n'a  pas  voulu  voir  d'autre  compagnie 
que  celle  qu'il  a  fréquenté,  à  laquelle  il  s'est  livré  et 
n'a  voulu  voir  personne.  Je  n'ai  pas  voulu  en  être; 
voilà  pourquoi  je  me  suis  renfermé.  J'ai  rompu 
toute  société;  je  n'ai  voulu  voir  personne.  Le  prince 
a  écrit  lui-même  à  Larrey  qu'il  viendroit,  contre 
mon  avis.  J'ai  protesté  contre  et  déclaré  que  je 
m'en  expliquerois  publiquement.  Mauvaise  politique. 
Encore  si  c'étoit  une  princesse  d'Angleterre,  il  n'y 
auroit  que  la  mer  à  passer,  mais  ici  tant  d'autres,  etc.  ; 
ma  santé,  ma  corpulence,  mes  jambes;  je  ne  puis  pas 
monter  d'escalier,  ni  me  tenir  debout,  ni  courir  après 
le  prince,  ni  faire  le  pédagogue.  Ce  sera  grand  embarras 
de  l'accompagner.  Je  ne  suis  pas  du  tout  déterminé 
non  plus.  Tout  étoit  si  bien  arrangé.  Contrat  sans 
difficulté,  80"  écus  dot.  Le  prince  n'a  pas  vuulu  grosse 
dot;  ÔO"  par  an  douaire;  20°>  fl.  par  an  pour  menus 
plaisirs;  50"  fl.  morgengabe.  Byoux  comme  il  convient 
au  prince.  Prince  part  Samedi  pour  Loo.  Assemblée 
ord.  9  Sept.  Prince  revient  pour  prendre  congé. 
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LETTKi:  XXXIII. 

Ari'-  ■!,'    W.   Bentinck%   OonduiU  ainguUire  du  due  de 

Lundi,  14  Sept.  1767. 

Avant  l'assemblée  des  Etats-généraux  j'allai  à  la 
chambre  du  greffier,  qui  me  demanda  ison  fils  étoit 
présent)  si  je  n'avois  pas  encore  vu  le  duc.  Je  lui  dis 
que  noD,  que  le  duc  avoit  été  ches  moi  sans  me 
trouver,  que  j'avois  été  trois  fois  à  sa  porte  sans  le 
r«;ncontrer,  et  que  Vendredi  passé,  avant  d'aller  à  l'as- 
semblée du  Ridderschap,  j'avois  écrit  uu  billet  au  duc, 
pour  lui  demander  l'heure  que  je  pourrois  avoir  l'hon- 
neur de  Tentretenir  ce  jour  là,  auquel  billet  je  n'avois 
jusqu'au  moment  présent  reçu  aucune  réponse.  Et  je 
demandai  au  greffier  ce  qu'il  pensoit  que  je  devois 
faire.  Le  greffier  me  dit  qu'il  croyoit  que  je  ferois  bien 
de  lui  en  écrire  encore  un.  Le  fils  [dit]  que,  si  je  le 
foisois,  je  ne  pou  vois  y  donner  d'autre  tour  que  de 
supposer  que  le  duc  n'avoit  pas  reçu  l'autre. 

Dans  cet  instant  le  conseiller-pensionaire  entre; 
on  lui  conte  le  fait,  et  on  lui  demande  son  opinion. 

Il  en  parut  étonné,  et  après  avoir  un  peu  pensé, 
il  dit  qu'il  n'étoit  pas  aoooa  habile  pour  conseiller 
dans  ce  c&s-ci. 

Sur  quoi  le  greffier  dit:  ni  moi  non  plus.  A  quoi 
je  dis  que  je  prendrois  aussi  du  tems  pour  y  penser, 
et  que  la  chose  [restait]  par  provision  in  statu  quo. 
Et  la  C4)UvereatioD  finit  là. 

A  deux  heurett  le  môme  jour,  le  prince  Louis 
laissa  une  carte  à  ma  maison  à  La  Haye,  après  que 
j'étois  retourné  à  Sorgvliet. 

')  ÀMtoçraphi, 
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Le  lendemain,  Bfardi  15  Sept,  j'allai  entre  neuf 
et  dix  à  la  maison  du  prince  Louis.  Il  n*y  étoit  pas. 
Je  laissai  une  carte. 


LETTRE  XXXI¥. 

Billet  du  due  de  Brumwie. 

Monsieur! 

En  rentrant  pour  un  moment  dans  ma  chambre 
à  la  cour  je  trouve  votre  billet  de  ce  matin;  je  n'ai 
qu'un  instant  pour  pouvoir  vous  dire,  que  je  suis  très 
mortifié  qu'il  me  sera  impossible  d'avoir  l'honeur  dn 
vous  voir  aujourd'hui. 

Ce  6  Août  1767.  l.  de  bruns vick. 


LETTRE  JLXX¥. 

Annotations   de    W.    Bentinck,    à  propos   du  billet   du  duc  de 
Bnuuwic. 

Jeudi  6  Août,  n'ayant  pas  encore  vu  le  duc  que 
la  seule  fois  que  je  lui  avois  demandé  heure,  et  sachant 
que  le  prince  partoit  Samedi,  je  ne  voulus  pas  laisser 
partir  le  duc  sans  le  voir  encore  une  fois.  Je  lui  écrivis 
un  billet  qui  fut  porté  chez  lui  entre  neuf  [et  dix] 
heures,  demandant  à  lui  parler  à  l'heure  qui  lui  con- 
viendroit.  Je  reçus  à  midi  la  réponse  ci-jointe.  Vendredi 
j'attendis  inutilement  des  nouvelles  du  duc.  J'allai 
d'assez  bonne  heure  au  grand  diner,  que  le  prince 
d'Oraoge  donnoit  à  la  Vieille  Cour  pour  le  jour  de 
naissance  de  sa  future.  Le  duc  y  étoit.  Je  l'approchai, 
mais  quand  il  me  voyoit  approcher  il  prenoit  son  tems 
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pour  parler  à  quelque  autre,  de  façon  que  je  ne  pou* 
vois,  sans  m'exposer,  risquer  de  commencer  la  conver- 
sation, quoique  j'eusse  fait  plusieurs  tentatives  ;  l'après 
midi  de  même.  Ce  jour  aussi  bien  que  Samedi  se 
passèrent  sans  aucune  nouvelle  de  lui.  Dimanche  entre 
onze  et  midi  n'ayant  encore  rien  entendu  de  lui  j'allai 
à  sa  porte.  „Niet  t'huys'M  Je  priai  le  suisse  de 
dire  que  j'y  avois  été  pour  lui  rendre  mes  devoirs  et 
lui  souhaiter  un  bon  voyage.  J'allai  chez  moi  en  ville 
où  j'attendis  jusqu'à  une  et  demi  que  je  retournai  à 
Sorgvliet.  â  deux  heures  précises  il  passa  chez  moi  en 
ville  et  laissa  une  carte.  Il  partoit  Dimanche  au  soir. 
NB.  le  greffier  et  le  conseiller-pensionaire  et  le 
greffier  allèrent  le  voir  le  Dimanche  vers  le  midi  après 
l'église  et  furent  admis. 


LETTRE  XXX¥I. 

Copie  d'wu  lettre  hiUretpiée  de  M.  ThuUmeier  au  roi  de  Prusse. 
L'atrUtét  de  la  prieieeaaê  ttOrtmge  à  La  Haife. 

Du  27  Oct.  1767. 
T(hulemeier). 

J'ai  très  bien  reçu  la  lettre  de  cabinet  de  V.  M. 

du    15,  de  même  que  sa  dépêche  du  17.  La  première 

m'ordonne  de  lui  rendre  un  compte  exact  et  détaillé 

de   tout   ce   que    l'on    pourroit   dire   de   la  prinoease 

d'Orange   à  son   arrivée   à  La   Haye.  Je  puis  avoir 

l'honneur  d'assurer   très   humblement   à   V.  M.  sans 

flatterie   et  sans  prévention  que  jamais  voix  publique 

ne  rendit   plus  de  justice  qu'à  cette  princesse.  Tous 

ceux  qui  ont  joui  de  l'avantage  de  lui  faire  leur  conr 

en  parlent  sur  le  même  ton,  et  même  le  petit  nombre 

qui  a  fait  parottre  une  espèce  d'oppoailkm  à  l'alliance 

qui  vient  d'être  conclue,  n'ose  niarehar  préseuttiuient 
»*s«to.  L  e 
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tête  levée  et  déguise  aet  Bentimens.  Je  ne  doute  pM 
pourtant  que  les  diflTérentes  iotrigues  qu'on  voit  m 
former,  et  des  détails  desquelles  il  ne  m'appartient 
point  d'occuper  V.  M.,  n'aboutissent  à  quelque  mécon- 
tentement dès  que  le  but  qu'ils  se  proposent  leur 
paroltra  manqué.  Leurs  vues  ne  sont  autres  que  de 
t&cher  de  gagner  une  espèce  d'influence  sur  Tesprit 
du  prince  et  de  la  princesse  d'Orange  aux  dépens  du 
duc  Louis,  projet  aussi  ridicule  et  qui  ne  mériteroit 
aucune  attention  si  on  ne  voyoit  des  gens  d'une  certaine 
considération  y  entrer  avec  chaleur,  tels  que  la  prin- 
cesse de  Weilbourg,  le  S*"  Yorke  et  le  comte  de 
Bentinck.  Le  prince  éclairé  qui  a  présidé  au  gouver- 
nement de  la  République  pendant  la  minorité  du 
stadhouder  en  est  instruit.  Il  se  repose  sur  la  droiture 
de  ses  intentions  et  sur  les  sentimens  d'attachement 
et  de  reconnoissance  qu'il  connoit  au  prince  ci-devant 
son  pupile. 

LETTRE  XXXVII. 

AfmotaUoMê  de  W.  Bentinck  ').  EtUretten  avec  le  due  de  Brunmoic. 

Lundi,  2  Nov.  1767. 

Arrivant  en  ville  vers  les  dix  l'on  me  remit  une 
carte  du  duc  qui  venoit  de  passer  chez  moi,  et  qui 
avoit  laissé  un  message  qu'il  souhaitoit  de  me  parler. 
Sur  quoi  j'envoyai  d'abord  voir  s'il  étoit  chez  lui.  Avant 
le  retour  de  mon  domestique,  le  duc  vint  lui  même. 
D  me  dit,  qu'il  avoit  appris  que  j'étois  fâché  contre 
lui  à  cause  qu'il  ne  ro'avoit  pas  reçu  Vendredi  passé, 
qu'il  avoit  à  la  vérité  été  au  logis  la  première  fois, 
mais  qu'il  avoit  été  obligé  d'être  quatre  heures  à  la 
maison  du  Bois. 

')  Autographe. 
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Je  lui  dis  que  j*avois  envoyé  trois  fois  chez  lui, 
et  7  avois  été  une  fois  moi  raême;  que  la  troisième 
fois  que  j'y  avois  envoyé,  mon  domestique  m'avoit  dit 
que  S.  A.  y  était  les  deux  premières.  Sur  quoi  il 
répliqua  qu'on  ne  pou  voit  pas  répondre  d'un  faquin 
de  portier  ou  autre  domestique;  et  il  ajouta  avec 
beaucoup  d'agitation  que ....  {le  reste  manque). 


LETTRE  XJLXVIII. 

.Wriix/^  {ou  ccpie  autograp?ie)  (Tune  lettre  de   W.  Bmtmck.  Il  se 
plaint  du  duc  de  BnmauHc. 

Au  duc  de  Brunsvic. 

Vendredi,  19  Février  1768. 
Monseigneur  ! 

Ayant  appris  par  Mons'  le  conseiller-pensionaire 
que  Votre  Ait*  Ser*  suuhaitoit  que  les  officiers,  dont 
les  requêtes  ont  été  accordées  ce  matin,  fissent  leur 
serment  aujourd'hui,  au  lieu  de  Lundi,  à  cause  d'uue 
exécution  qui  doit  se  faire,  et  où  ils  doivent  assister 
dans  leur  grmde,  je  les  ai  d'abord  fait  venir,  et  expédiés. 

Si  dorénavant  il  y  a  quelque  chose  du  service  de 
Votre  Alt*  Ser*  dans  le  département  du  militaire,  à 
la  tète  duquel  j'ai  l'honneur  d'être  '),  j'espère  que  vous 
voudrez  bien  Monseigneur,  vous  adresser  directement 
à  moi,  sans  y  employer  un  tiers.  Vous  me  trouverez 
toujours  prêt  à  faire  ce  qui  pourra  vous  être  agréable, 
et  à  saisir  toutre  ooeanon  de  prouver  que  j'ai  l'hon- 
neur d'être  avec  le  plus  profond  re^Mct  ete. 

w.  B. 

')  ('omim-   prisiiifiit   dts   O.rdiiiiinf  l<  <r(l»     i.i«lrn. 
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I.KTTKK  XXXIX. 

//«  dur  d^  Brunmoie  à    W.  Bentinck  M    H'i^uW'. 

19  Février  17G8. 

Monsieur  I 

Etant  sur  le  point  de  me  mettre  à  table  on  m'a 
remis  le  billet,  que  vous  m'aves  fait  l'honneur  de 
ro'écrire.  Je  vous  suis  bien  obligé  Monsieur,  pour  la 
peine  que  vous  aves  bien  voulu  prendre  de  me  don- 
ner connaissance  que  vous  aves  encore  admis  au 
serment  aujourd'hui  les  trois  capitaines  aux  gardes 
Hollandoises.  Si  j'aurois  pu  prévoir  (lorsque  de  la 
part  de  ces  trois  capitaines  me  fut  fait  rapport  qu'ils 
étoient  renvoyé  aujourd'hui  pour  la  seconde  fois  du 
collège  avec  ordre  de  s'anoncer  Lundi  seulement  pour 
la  troisième  fois)  qu'il  y  auroit  encore  moyen  d'obtenir 
qu'ils  prettassent  serment  aujourd'hui,  je  n'aurois 
sûrement  pas  manqué  de  m'adresser  à  vous,  parce- 
que  je  n'ignore  pas,  que  vous  êtes  dans  le  collège 
à  la  tête  du  département  militaire,  dont  vous  voulés 
bien  Monsieur,  me  rafraichir  la  mémoire;  mais  dans 
le  tems  que  ce  rapport  me  fut  fait,  il  étoit  environs 
midi,  ainsi  le  tems  ordinaire  déjà  passé  que  le  collège 
est  assemblé;  d'ailleurs  on  m'avoit  fait  rapport  que 
le  collège  étoit  entièrement  séparé.  Aussi  n'ai  je  pas 
sollicité  Mons*^  le  conseiller-pensionaire  de  vouloir 
tacher  de  faire  en  sorte  que  le  collège  se  rassemble 
pour  que  ces  Mess"  puissent  encore  pretter  leur  ser- 
ment; je  me  suis  simplement  borné  à  raconter  le  fait, 
et  à  le  prier  de  vouloir  avoir  la  bonté  de  me  dire 
quel  étoit  la  raison,  pourquoi  ces  capitaines,  qui 
avoient    déjà    leurs   commissions   du    conseil   d'Etat, 

')  Autographe. 
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étoieDt  renvoyé  si  souvent  du  collège  de  MesB**  les 
Oecommitteerde  raaden,  ce  qui  donnoit  matière  à 
toutes  sortes  de  raisonnement,  et  ne  pou  voit  être  que 
fort  disgracieux  pour  ces  Messieurs  les  capitaines. 
J*ai  Thoneur  d'être  avec  la  plus  parfaite  considération, 

Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur 

L.    DB   BBUN8VICK. 


LETTRE  XL.. 

Annotations  de  W.  Beniinck  ').  lUntretien  aériieux  avec  S.  A.  le 
prince  cT  (/range. 

Lundi,  22  Février  1768. 

J'allai  chez  le  prince  d'Orange.  Il  avoit  été  ce 
matin  à  une  conférence  secrette  aux  Etats-généraux, 
où  il  avoit  été  pris  une  résolution  sur  des  ordres  à 
envoyer  à  Wartensleben  touchant  les  précautions  à 
prendre  de  concert  avec  l'Angleterre  pour  prévenir 
les  effets  des  intrigues  de  la  France  dans  les  élections 
des  évêchés  sur  le  Rhin,  Munster,  etc.  Je  dis  au 
prince  que  je  souhaitois  fort  qu'il  voulût  bien  me 
fournir  Toccssion  de  lui  parler  et  de  l'entretenir  sur 
des  matières  d'une  importance  pareille,  avant  qu'elles 
vinssent  eu  délibération,  et  que  cela  put  se  faire  en 
présence  de  personnes  qui  par  leur  poste  et  leur 
emplacement  sont  appellées  à  y  donner  leur  opinion 
ou  à  expédier  et  exécuter.  Le  prince  me  dit  que  le 
greffier  m'avoit  montré  le  projet  de  résolution.  Je  lui 
dis  que   c'étoit   de   la  pure  grâce  du  greffier  et  point 

')  AMiogmpkê. 
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par  ordre  de  S.  A.  ;  que  j'avob  à  la  vérité  été  informé 
d'avance  par  le  con8eillor*penttionaire  que  c'etuit  par 
un  pur  hazard  que  j'étois  entré  dans  la  chambre  du 
greffier,  que  j'avois  trouvé  avec  le  conseil ler^pensionaire 
lisant  le  projet  de  résolution,  sur  laquelle  j'avois  fait 
quelques  remarques  importantes  que  j'aurois  mieux 
aimé  avoir  eu  occasion  de  faire  en  présence  du  prince, 
afin  qu'il  pût  entendre  différents  avis  avec  les  raisons 
pour  et  contre  et  juger  lui-même;  que  je  pouvois 
l'assurer  que  s'il  continuoit,  comme  il  faisoit,  de 
parler  à  part  et  un  à  un  d'affaires,  il  ne  feroit  que 
doubler  ou  tripler  l'ouvrage  et  s'embrouiller  les  idées 
sans  jamais  se  former  aux  affaires.  Le  prince  me 
demanda  avec  assez  de  vivacité:  quel  étoit  donc  mon 
plan  et  ce  que  je  voulois  dire?  Je  lui  dis  que  comme 
c'étoit  une  affaire  compliquée  et  de  longue  haleine  et 
que  l'ambassadeur  Yorke  attendoit  dans  l'antichambre, 
je  lui  en  parlerois  une  autre  fois  plus  à  loisir  ou  lui 
donnerois  mes  idées  sur  le  papier;  sur  quoi  il  me  dit, 
que  cela  n'étoit  pas  nécessaire;  qu'il  les  avoit  déjà 
vues  et  que  je  voulois  apparemment  rétablir  l'ancienne 
conférence,  mais  que  cela  ne  valoit  rien  et  que  cette 
conférence  avoit  fait  un  fort  mauvais  effet.  Je  dis  au 
prince  qu'il  n'avoit  jamais  vu  mes  idées  sur  la  façon 
de  conduire  les  affaires  dans  ces  circonstances-ci  à 
son  entrée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  qu'il  étoit 
vrai  que  j'avois  offert  d'entrer  en  matière  là-dessus 
et  de  concerter  quelque  chose  d'analogue  à  cette  con- 
férence en  guise  de  conseil  pour  lui,  dont  j'étois  per- 
suadé qu'il  ne  pou  voit  se  passer,  mais  que  ce  que 
j'avois  alors  proposé  étoit  resté  sans  réponse;  que  je 
prenois  la  liberté  de  différer  entièrement  d'opinion 
avec  lui  sur  ce  qu'il  venoit  de  dire  que  l'ancienne 
conférence  chez  feu  le  prince  et  feue  la  princesse  ^) 
^)  Le  reste  de  cette  partie  de  la  phrase  manque. 
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que  j'o8oiâ  affirmer  qu'il  en  étoit  résulté  de  très 
grands  avantages  et  une  grande  consistcnce  dans  la 
conduite  des  affaires;  que  j'avouois  que  la  chose 
auroit  été  susceptible  d'améliorations  considérables, 
mais  que  je  ne  savais  pas  que  cela  ^)  un  mauvais  effet, 
mais  au  contraire.  Le  prince  me  dit  avec  chaleur: 
^Pardonnez  moi,  un  très  mauvais".  Je  lui  demandai: 
eu  quoi?  Après  [avoir]  un  peu  cherché,  il  dit:  „un 
mauvais  effet  auprès  de  plusieurs  personnes".  Quand 
je  lui  demandai  auprès  de  qui?  il  n'en  put  nommer 
aucun,  mais  répéta:  ^auprès  de  plusieurs  personnes". 
Voyant  qu'il  s'échauffoit,  s'embarrassoit,  je  ne  pressai 
plus,  comptaut  aussi  bien  d'y  revenir.  Je  n'ai  noté 
que  la  substance  et  passé  plusieurs  incidents  moins 
importants. 

Le  prétendu  mauvais  effet  que  cette  „conférence" 
autrefois  a  eue,  a  été  d'avoir  bridé  le  Duc  en  ayant 
one  suite  et  un  fil  ou  plan  général  d'affaires  qui  le 
gënoit  dans  la  tractation  arbitraire  des  affaires  et 
dans  les  petites  manigances  et  intrigues  sourdes  et 
cachées,  car,  pour  le  prince  lui-même,  non  seulement 
il  ne  peut  pas  se  passer  d'un  conseil,  mais  il  s'em- 
brouillera  et  ne  sera  jamais  capable  d'affaires  sans 
cela,  et  si  le  duc  venoit  à  manquer  ou  à  perdre, 
comme  il  est  très  probable,  sou  crédit  auprès  du 
prince,  il  faudroit  bien  que  le  prince  y  vint,  et  cela 
arrivera. 

')  Quelques  mots  p.  e.  ^^vait  eu"  manquent. 


LKTTAK  JLL.I. 

AmtotaUoH»  tU  W,  BtnUnck  ').  Nécessité  d'un  conssil  de  gouoêT' 


Vous  êtes  le  seul  prince  sans  conseil  et  vous  âtes 
précisément  celui  qui  avez  le  plus  besoin  d'un  conseil, 

par  votre  ftge; 

par  inexpérience; 

par  le  défaut  de  votre  éducation; 

par  les  préjugés; 

par  les  fausses  impressions; 

par  les  faux  principes; 

par  défaut  des  vrais  principes  et  de  lu  rwnnuis- 
sance  du  génie  de  la  nation,  que  vous  voulez  gouverner, 
et  qui  ne  peut  être  gouvernée  que  d'une  seule  façon; 

par  la  nature  des  engagements,  que  vous  avez  pris 
avec  sept  différentes  provinces  souveraines,  et  du  ser- 
ment que  vous  leur  avez  prêté; 

par  votre  relation  avec  le  corps  de  ces  sept  pro- 
vinces réunies  considérés  comme  un  tout  et  le  serment 
fait  à  l'union; 

par  l'impossibilité  physique  de  vous  acquitter  do 
vos  devoirs  nombreux  et  compliqués,  comme  ils  sont 
sans  secours. 

De  plus  vous  devez  avoir  un  conseil  avoué  et 
publiquement  avoué.  Un  conseil  ou  un  principal  con- 
seiller, caché  derrière  un  rideau,  n'a  ni  n'aura  jamais 
la  confiance  du  public  ni  au  dedans  ni  au  dehors. 

J'ai  donné  au  feu  prince  votre  père  mes  idées 
sur  cet  important  point  de  conseil  pour  un  stadhouder 
des  sept  provinces. 

*)  Autographe.  Probablement  ces  annotations  sont  le  contenu 
de  quelque  mémoire  ou  bien  elles  étaient  destinées  à  servir  de 
matière  à  un  nouvel  entretien  avec  le  prince  d'Orange. 
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J'ai  fait  ce  que  j'ai  cru  le  plus  convenable  au 
eommencement  de  la  majorité  pour  mettre  en  train  et 
en  délibération  un  plan  pareil  sur  les  mêmes  principes, 
que  je  soutiens  incontestables  pour  être  réformé  et 
récalculé  de  nouveau  pour  les  circonstances  présentes, 
comme  mon  plan  d'alors,  adopté  et  approuvé  alors 
et  depuis  avoué  excellent  par  le  prince  Louis,  étoit 
calculé  pour  les  circonstances  d'alors. 

Mais  non,  la  proposition,  que  j'ai  faite  au  duc  de 
retravailler  ce  plan  avec  lui  à  loisir,  est  restée  sans 
réponse  aucune.  Et  au  mois  de  May  a  paru  le  fameux 
acte  où  le  duc  se  lie  au  prince.  Je  ne  sai  quel  nom 
donner  à  cet  acte  ni  à  la  qualité  que  le  duc  acquiert 
par  là. 

Je  n'en  comprens  ni  le  but  ni  l'utilité,  non  plus  que 
les  raisons  que  le  duc  peut  avoir  eues  d'avoir  un  acte 
ou  promesse  d'indemnité,  non  plus  que  les  raisons  qui 
on'  déterminé  le  prince  à  la  lui  donner.  Il  est  vrai 
que  je  ne  l'ai  lu  qu'une  seule  fois  et  que  le  duc  ni 
m'en  a  donné  ni  offert  copie.  Il  me  paroit  pourtant 
que,  vu  le  pied  sur  lequel  le  duc  étoit  venu  dans  ce 
pal8*ci  et  le  poste  que  j'y  occupe,  j'étois  celui  avec 
qui  il  auroit  du  le  premier  de  tous  le  concerter  et 
l'arranger,  tant  pour  le  fond  que  pour  la  forme;  mais 
admettant  l'existence  de  cet  acte,  que  je  regarde  comme 
un  chiffon,  res  inter  alios  acta,  qui  ne  regarde 
eo  rien  l'état  qui  n'en  a  aucune  connoissance,  qui  est 
ai  fort  au  dessous  du  caractère  du  rang  du  duc  qu'il 
n'ose  pas  le  produire  ni  le  publier  ^),  qu'est  ce  que 
cet  acte  prouve?  —  Rien.  —  Il  reste  toujoura  vrai  que 
le  stadhouder  de  sept  provinces  (je  pourrois  dire  d'une 
seule)  est  dans  l'impossibilité  physique  d'exercer,  sans 

*)  In  marçine:  Notei  que  le  conseiller-pensionuaire  ne 
l'a  ru  qa'après  qu'il  étoit  passé  ei  aermenté  et  m'a  protesté 
qu'il  oe  l'avoii  f»as  au  d'avaoos. 
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conseil,  les  devoirs  de  tes  charges  politique»  et  militaires. 
A  présent  il  n'en  a  point,  ou  s'il  en  a  que  je  ne  con* 
noie  pas,  ils  sont  très  mauvais  à  juger  par  l'événement 
et  par  tout  ce  qui  a  paru  publiquement. 

Voilà  deux  provinces,  Frise  et  Zélande,  dans  le 
plus  grand  désordre  et  confusion.  Notez  que  ce  sont 
justement  les  provinces  où  Ton  a  la  tôto  la  plus  chaude 
et  où  il  y  a  le  plus  de  gens  à  caractère  décidé. 

Le  plus  petit  degré  de  la  plus  commune  prudence 
et  de  connaissance  du  génie  et  de  l'histoire  de  ce  pals-ci 
auroit  du  engager  au  commencement  de  l'administration 
d'un  jeune  prince  de  18  ans  à  aller  avec  douc^îur  et 
modération ,  sans  hauteur  ni  violence  ;  et  si  le  duc  avoit 
voulu,  comme  il  l'auroit  du  en  bonne  politique,  accou- 
tumer peu  à  peu  le  public  à  le  voir  seul  à  la  tête  des 
affaires  et  gouverner  seul  le  prince,  il  auroit  dû  s'y 
prendre  tout  autrement  et  conseiller  au  prince  le  con- 
traire de  ce  que  le  prince  a  fait.  Mais  le  duc,  comme 
feu  la  princesse,  croit  que  tout  homme  est  prenable 
par  l'intérêt  pécuniaire;  le  principe  est  faux;  beaucoup 
le  sont,  tous  ne  le  sont  pas:  les  faits  le  prouvent; 
ceux  qui  le  sont  en  ont  honte  et  si  on  les  expose  à 
cet  égard  en  public  ils  en  feront  leur  profit,  mais  se 
vangeront  à  la  première  occasion  de  celui  qui  les  aura 
exposés. 

L.ETTBE  XL.II. 

Annolatiana  de   W.  Bmtinck  ■)•  La  conduite  de  M.  Thuiemeier. 

Mardi,  15  Mars  1768. 

Le  greffier  Fagel  me  dit  que  la  veille  14  M*^  Thule- 
meyer  avoit  été  chez  lui  se  plaindre  de  moi  de  ce 
que  je  ne  lui  avois  pas  rendu  la  visite  qu'il  m'avoit 

*)  AuU>grap?ie. 
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fait  au  nouvel  an,  et  entre  autres  choses  qu'il  s'en 
plaindroit  à  sa  cour;  qu'il  étoit  informé  que  j'avois 
été  voir  d'autres  ministres  du  même  rang  que  lui,  etc. 
Je  dis  au  greffier  que  je  serois  charmé  que  M"^  Thule- 
meyer  en  écrivit  au  roi  de  Prusse,  persuadé  que  le 
roi  se  moqueroit  de  lui  pour  plusieurs  raisons,  que 
je  détaillai  au  greffier,  entre  autres  qu'il  ne  s'avisoit 
de  relever  cette  prétendue  négligence  que  le  14  de 
Bfars.  J'allai  le  même  matin  chez  M'^  Thulemeyer;  il 
n'y  étoit  pas,  mais  je  dis  à  la  servante  qui  ouvrit  la 
porte  que  j'étois  venu  souhaitant  parler  à  son  maître. 
Elle  me  répondit  qu'elle  ne  manqueroit  pas  de  faire 
le  message;  elle  me  connoissoit,  car  elle  m'appella 
excellentie. 

Le  Mecredi  j'en  parlai  au  conseiller-pensiunaire, 
qui  me  dit  que  M""  Thulemeyer  lui  en  avoit  parlé 
aussi  et  lui  avoit  dit  la  même  chose.  Sur  quoi  je  dis 
au  conseil ler-pensionaire  que  si  M''  Thulemeyer  en 
son  particulier  avoit  quelque  chose  à  démêler  avec 
moi,  il  de  voit  me  le  dire  à  moi-même,  et  que  si  dans 
mon  caractère  il  prétendoit  que  j'eusse  manqué  au 
sien,  je  le  priois,  lui,  conseiller-pensionaire,  de  médire 
eo  quoi;  que  je  savois  que  les  ministres  publics  étoient 
accrédités  à  l'union,  représentée  par  l'assemblée  des 
Etats-généraux;  que  le  céréraoniel  à  cet  égard  étoit 
réglé,  mais  que  par  rapport  à  la  province  de  Hollande 
ou  aucune  des  autres  provinces,  d'il  y  en  avoit  un, 
je  l'ignorois,  de  sorte  que  si  M'  Thulemeyer  avoit 
quelque  prétension  où  son  caractère  public  fut  mêlé, 
je  devois  attendre  les  ordres  de  mon  souverain,  puis- 
que ce  n'est  pas  à  moi  à  régler  ni  à  décider  des 
points  pareils  que  le  jour  du  nouvel  an;  je  reetois 
chet  moi  parceque  j'avois  appris  qu'il  avoit  été 
généralement  désapprouvé;  que  je  ne  Tavois  pas  fait 
la  première  fois  après  que  j'avois  pris  session  aux 
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Gecommitteerde  raden,  savoir  le  1  Janvier  1754; 
que  je  regardois  les  visites  que*  l'on  me  venoit  faire 
comme  une  marque  de  considération  non  pour  ma 
personne,  mais  pour  mon  emplacement,  et  que  je  ne 
le  pouvois  pas  envisager  autrement,  puisque  non 
seulement  tous  mes  collègues  dans  le  Ridderschap 
et  dans  les  Gecommitteerde  raden,  mais  même 
les  députations  de  toutes  les  villes  (NB.  en  corps) 
étoient  toujours  venus,  quand  les  Etats  avoient  été 
assemblés,  chez  moi.  Tous  les  ministres  d'Etat,  les 
députés  aux  Etats-généraux  et  les  collèges  de  la 
généralité  de  la  province  de  Hollande,  les  cours  de 
justice,  tous  les  officiers,  tant  généraux  qu'autres 
présents  à  La  Haye,  et  enfin  tout  ce  qui  est  présen- 
table  ou  ose  seulement  se  montrer  en  honnête  com- 
pagnie outre  tous  les  ministres  étrangei-s,  depuis  les 
ambassadeurs  jusqu'au  moindre  petit  agent  du  plus 
petit  prince,  que  cela  alloit  à  trois  ou  quatre  cent 
visites;  que  je  regardois  les  visites  de  mes  confrères 
et  collègues  comme  un  espèce  d'hommage  qu'ils  ren- 
doient  à  leur  propre  corps,  et  que  par  conséquent  il 
y  auroit  de  la  fatuité  à  moi  de  les  rendre;  que  par 
rapport  aux  militaires  je  regardois  leurs  visites  comme 
faites  à  celui  qui  est  à  la  tête  du  département  militaire 
et  en  cette  qualité;  que  les  ministres  étrangers, 
ambassadeurs  et  moindres,  faisant  leurs  rondes  de 
visites  de  nouvel  an  au  président  des  Etats-généraux 
et  du  conseil  au  conseiller-pensionaire  et  au  greffier 
et  à  toutes  leurs  connaissances  et  amis,  ne  trou  voient 
pas  à  propos,  à  ce  que  je  suppose,  de  passer  ma  porte 
sans  s'y  présenter;  que  du  reste  cela  dépendoit  d'eux; 
que  j'ignorois  du  moins  que  j'eusse  aucun  droit  ou 
aucune    qualité    de    m'en    plaindre  '),   surtout   point  à 

')  {In  margine:)  Une  plainte  pareille  me  rendrait  aussi 
ridicule  que  Thulemeyer  le  seroit  s'il  en  écrivoit  au  roi  de  Prusse. 
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leurs  cours  et  que,  s'ils  aimoient  mieux  passer  ma 
porte,  ils  en  étoient  les  maîtres;  mais  que  comme  en 
leur  qualité  ils  ont  souvent  à  faire  aux  Gecommit* 
teerde  radenet  qu'ils  se  font  un  plaisir  de  témoigner 
à  la  province  de  Hollande  une  distinction,  qui  à  bout 
du  compte  est  fondée,  ils  aiment  mieux  montrer  cette 
distinction  à  la  place  que  j'occupe  qu'à  celle  qu'occupe 
Mr  Galles  ou  M'  Blijdenberg  ^)  ;  en  quoi  ils  paroissent 
d'accord  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  relevé  dans 
la  République  tant  dans  le  politique  que  dans  le 
militaire.  Le  conseiller-pensionaire  goûta  et  avoua 
mes  principes  et  me  dit  que  tout  ce  que  Thulemeyer 
trouvoit  à  redire  étoit  que  j'avois  rendu  la  visite  à 
d'autres  ministres  du  même  caractère  que  lui  et  point 
à  lui.  Je  dis  à  M^  Steyn  que  qu'en  mon  particulier  je 
ne  rendois  pas  compte  à  Thulemeyer  de  ma  conduite 
ni  ne  voulois  subir  de  sa  part  aucun  interrogatoire 
sur  la  qualité  dans  laquelle  je  recevois  des  visites  le 
jour  du  nouvel  an,  non  plus  que  lui  demander  en 
quelle  qualité  il  y  venoit  ;  que  pour  ce  que  la  politesse 
et  le  savoir  vivre  exigeoit,  je  le  sa  vois  aussi  bien, 
peut-être  mieux  que  Thulemeyer,  ayant  été  élevé  dans 
une  plus  haute  sphère  que  lui  et  depuis  ma  plus 
tendre  enfance  vécu  parmi  les  personnes  de  la  plus 
haute  classe;  que  quant  à  mou  caractère  public  et  au 
sien,  il  n'a  voit  qu'à  s'en  plaindre  s'il  osoit,  en  cas 
qu'il  trouvât  que  j'y  manquois;  que  j'en  rendrois  alors 
compte  à  qui  je  le  dois,  mais  sûrement  pas  à  lui; 
que  si  l'année  prochaine  il  passeroit  ma  porte,  il  en 
étoit  le  maître;  que  pour  mon  caractère  il  seroit  aaseï 
honoré  sans  lui,  puisque  sûrement  les  ambassadeurs 

')  MM.  Jan  Amout  Gallaa,  bourgaamaltr«  de  BrieUe,  et 
Willem  Blgdenbecy,  boargaemattre  de  Purmereod,  avaient 
été  récemment  nommés  membreti  don  Oeconunitteerde  raden 
(en   176b  et  1766). 
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et  les  ministres  des  tètes  couronnées  et  autres  souve- 
rains  ne  lui  demanderoient  pas  son  opinion,  ni  ne 
suivroient  son  exemple  *)  ;  que  je  voulois  bien  entre 
lui  (conseiller-pensionnaire)  et  moi  dire  que  je  ne 
rendois  aucune  de  ces  visites  de  nouvel  an,  puisque 
je  les  prenois  aussi  peu  pour  moi  que  le  président 
des  Etats-généraux  et  celui  du  conseil  d'Etat  les  doit 
prendre  pour  lui  ;  que  les  seules  visites  que  je  faisois 
ce  jour  là  étoit  au  stadhouder,  au  prince  Louis,  au 
prince  de  Weilburg  et  à  lui  conseiller-pensionaire,  et 
que  je  les  ferois  de  môme  quand  je  n'en  aurois  pas 
reçu  de  visites;  que  le  jour  du  nouvel  an  passé  je 
retournois  à  mes  anciennes  liaisons;  que  je  voyois 
journellement  l'ambassadeur  d'Angleterre,  M' d'Havrin» 
court  de  son  vivant,  M"^  de  Reischach,  de  Puente, 
Dacunha,  quelquefois  mais  rarement  Mr  de  Woronzow, 
qui  m'a  voit  beaucoup  recherché,  mais  que  je  n'avois 
jamais  vécu  ni  eu  aucune  liaison  avec  Thulemeyer, 
qui,  bien  loin  de  me  rechercher,  avoit  toujours  eu  vis 
à  vis  de  moi  un  air  ministérial  et  de  protection  ')  qui 
m'avoit  empêché  de  chercher  à  faire  connoissance 
ultérieiu'e  avec  lui;  que  ce  que  j'en  disois  étoit  par 
forme  de  conversation  et  d'éclaircissement  entre  lui, 
M*^  Steyn  et  moi,  et  non  pour  être  employé  par  moi 

')  {In  margine:)  La  prétension  de  M""  Thulemeyer  est 
d'autant  plus  ridicule,  que  si  les  ambassadeurs  venoient  en 
leur  qualité  ils  devroient  se  faire  annoncer,  je  devrois  les 
aller  recevoir  k  leur  caroese,  les  reconduire,  les  îûre 
asseoir,  leur  donner  an  fauteuil,  la  main  droite,  etc.;  au 
lieu  qu'ils  entrent  avec  la  foule,  restent  debout  et  ne  veulent 
pas  être  reconduits 

*)  (ifi  margine:)  Air  qu'il  n'oseroit  pas  se  donner  à 
Potadam  et  qui  lui  convient  beaucoup  moins  à  La  Haye, 
non  seulement  avec  moi,  mais  pas  même  avec  aucun  membre 
du  gouvernement. 
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comme  apologie  ou  justification  envers  Thulemeyer, 
à  qui  je  n'en  voulois  pas  donner  ni  n'en  dois  en 
aucune  façon.  Qu'au  bout  du  compte  tout  ce  que  ceci 
prouvoit  étoit  que  Thulemeyer  cherchoit  noise;  que 
c'étoit  une  querelle  d'Allemand  et  qu'il  vouloit  me 
tAter  le  poux. 

LETTRE  XLin. 

Annotations  de   W.  Bentinck  ')  Même  sujet. 

Dimanche,  20  Mars  1768. 

J'envoyai  entre  neuf  et  dix  heures  chez  Mous'' 
Thulemeyer  lui  dire  que  j'avois  été  chez  lui  pour  lui 
parler,  ayant  quelque  chose  à  lui  dire;  que  je  le  priois, 
s'il  sortoit,  d'avoir  la  bonté  de  passer  chez  moi;  que 
je  serois  au  logis  toute  la  matinée.  La  réponse  fut 
qu'il  n'étoit  pas  à  la  maison:  apparemment  qu'il  doit 
premièrement  prendre  langue  s'il  doit  venir  chez  moi 
ou  non. 


LETTRE  JULIV. 

Ldtrt  interceptée  de  M.  Thutemàer  à  aa  oowr.  Démêlé  ênir«  le 
dMc  de  Bryntwie  et  te  comte  Bentinck. 

Le  19  Juillet  1768. 

....  I^>  héjour  du  roi  de  Danemarc  à  La  Haye 
a  donné  lieu  à  un  démêlé  aaAex  rif  entre  le  duc  Louis 
et  le  comte  de  Bentinck.  Ce  dernier,  disposé  à  primer 
dans  toutaii  les  oocasions,  a  fait,  pendant  l'absence  du 
duc,  quelques  arraogemens  qui  ont  déplu  à  juste  titre 
au  duc.  Le  conmiitté  de  raad  a  le  droit  de  commander 
la  garnison  de   La  Haye  quand  le  prince  est  abeent, 

')  Autographe. 
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coUo  |)rérogativ«  n'appartient  pa«  au  comte  de 
Bentinck  en  particulier,  comme  il  a  voulu  hc  l'approprier 
en  ordonnant  qu'en  conformité  des  inHÎnuations  faites 
par  M*^  de  GheusBes  ^)  on  ne  rendroit  aucuns  honneurs 
militaires  au  roi  de  Danemarc.  Le  duc  Louis,  persuadé 
que  cette  attention  étoit  très  compassible  avec  l'in- 
cognito que  ce  prince  jugeoit  à  propos  de  garder,  a 
altéré  à  son  retour  ces  dispositions  en  ordonnant  à  la 
grande  garde  de  battre  aux  champs  devant  lui.  Le 
comte  de  Bentinck  a  osé  s'en  plaindre  au  duc  Louis. 
Celui-ci  a  répondu  qu'il  y  avoit  27  ans  qu'il  servoit 
et  que  les  usages  ne  lui  étoient  pas  inconnus  dans  des 
occasions  pareilles.  Il  ajouta  qu'il  y  avoit  un  grand 
nombre  d'années  qu'il  étoit  dans  le  gouvernement  et 
qu'il  s'étoit  toujours  fait  une  loi  d'obéir  aux  Etats. 
La  conversation  s'échauffant  de  plus  en  plus,  quelques 
députés  qui  étoient  présent,  indignés  de  la  hardiesse 
du  comte  de  Bentinck ,  lui  imposèrent  silence .... 


LETTRE  XL¥. 

ExlraU    d'une   lettre   de  M.   De8r[ivaux]  >)  U   19  Juillet  1768. 
Même  sttiet. 

Il  vient  d'arriver  en  cette  ville  un  petit  événement 
qui  a  augmenté  la  froideur  qui  existoit  déjà  entre 
M''  le  duc  Louis  de  Brunswick  et  le  comte  de  Bentinck 
Roon,  premier  noble  de  Hollande  et  président  du 
Committeerde  raad.  Voici  de  quoi  il  s'agit.  Le  roi  de 
Dannemarc  étant  venu  à  la  parade,  à  laquelle  com- 
mandoit  M*^  le  duc  de  Brunswick,  le  prince  a  fait  battre 

')  L'envoyé  du  roi  de  Danemarc. 

*)  Le  secrétaire  de  M.  d'Âvrincourt,  qui  vint  de  mourir 
le  30  Janvier. 


_  OT  —  riVit.  MM. 

anx  champs  et  lui  a  rendu  tous  les  honneurs  qui  sont 
dus  à  une  tête  couronnée,  quoique  S.  M.  Danoise  eût 
annoncé  dès  son  arrivée  et  gardé  très  constamment 
depuis  l'incognito.  M'  le  comte  de  Bentinck,  ayant 
appris  cette  démarche  de  la  part  de  M"^  le  duc  L.  de 
Brunswick,  s'est  cru  obligé,  vu  les  raisons  susdittes, 
de  lui  en  faire  parvenir  son  étonnement  et  sa  surprise  ; 
sur  quoi  ce  prince,  qui  ne  s'attendoit  point  à  de  telles 
représentations  et  qui  n'aimoit  pas  déjà  M*^  de  Roon, 
s'est  mis  contre  lui  dans  une  fureur  si  épouvantable, 
qu'on  a  craint  qu'elle  ne  fit  sur  son  tempérament  une 
révolution  fâcheuse.  Ces  messieurs  se  promettent  bien 
chacun  de  leur  côté  de  se  contrecarrer  dans  toutes 
les  affaires  et  dans  toutes  les  opérations  où  ils  auront 
à  concourir  et  où  ils  auront  quelque  influence,  mais 
il  est  certain  que  M^  le  duc  de  Brunswick ,  vu  le  crédit 
qu'il  s'est  acquis  dans  la  nation  en  faisant  la  besogne 
du  prince-stadhouder,  emportera  toujours  la  ballauce 
sur  M^le  comte  de  Bentinck-Roon. 


LETTRE  XliYI. 

Oopie  d'Hne  lellre  interceptée  de  queigue  mvoffé^).  Même  tujet. 

Le  22  Juillet. 

....  Le  voyage  du  prince  de  Travendahl  a  donné 
lieu  à  une  nouvelle  dispute  entre  le  feld-maréchal 
prince  de  Wolfenbuttel  et  le  comte  de  Bentinck-Roon, 
président  du  conseil-committé  de  cette  province,  qui 
ne  pourra  qu'augmenter  le  peu  d'intelligence,  dans 
laquelle   ils  ont   vécu   depuis   quelque  tcms.  En  voici 

n  L'initiale  C,  dont  la  lettre  est  marquée,  n'est  pas  Msez 
claire:  peni-êire  elle  indique  le  nom  de  M.  Cornet,  eecrétaire 
de  l'envoyé  de  Cologne,  ou  l'envoyé  Danois  De  Cbensas. 
6*Sw<«.  L  T 
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le  sujet  Lorsque  ce  prince  fut  pour  la  première  fois 
à  la  parade,  le  feld-marôchal  lui  fit  rendre  de  son  chef 
les  honneurs  militaires,  dus  à  son  rang,  en  faisant  battre 
au  champs  et  de  le  saluer  du  drapeau.  Le  comte  de 
Bentinck  qui,  en  sa  qualité  de  président  du  conseil* 
committé,  représente  le  souverain  en  l'absence  des 
Etats  de  la  province,  l'ayant  appris,  lui  écrivit  un 
billet  pour  lui  témoigner  que  sa  surprise  en  étoit 
d'autant  plus  grande  que  le  prince  de  Tittvendahl  lui- 
même  avoit  fait  connoltre  qu'on  Tobligeroit  en  le 
traitant  dans  cette  qualité,  et  que  d'ailleurs  lui,  feld- 
maréchal,  ne  pouvoit  lui  faire  rendre  les  honneurs 
susmentionnés  sans  une  permission  du  conseil-com- 
mitté  en  l'absence  des  Etats.  Malgré  cet  avis  on  a 
continué  sur  le  même  pied.  Si  le  comte  de  Bentinck 
avoit  porté  cette  affaire  aux  Etats  de  la  province,  elle 
auroit  pu  devenir  très  sérieuse,  mais  il  est  a  présu- 
mer que  le  prince-stadhouder  aura  trouvé  moyen  de 
l'appaiser. 


L.ETTRK  XLTII. 

Cçpie  d'une  lettre  interceptée  de  M.  Dearivaum  à  sa  cour.  Mime  tmfd. 

Desr[ivaux],  du  29  Juillet  1768. 

La  mésintelligence  survenue  entre  M**  le  duc  de 
Brunswick  et  le  comte  de  Bentinck  Roohn  vient  encore 
d'avoir  de  nouvelles  suites.  Ces  messieurs  se  sont 
rencontrés  au  dernier  cercle  qu'il  y  eut,  il  y  a  quel- 
ques jours,  à  la  cour  du  stadhouder.  M**  le  duc  Louis 
fit  des  reproches  avec  beaucoup  de  hauteur  et  d'aigreur 
à  M'  de  Roohn  par  rapport  au  billet,  que  celui-ci  lui 
avoit  écrit  relativement  aux  honneurs  militaires  qu'il 
avoit  rendus  au   roi  de   Dannemarc,  et  ce  comte  lui 
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répondit  qu'il  étoit  très  étonné,  qu'après  avoir  man- 
qué aussi  essentiellement  à  son  souverain  qu'il  Tavoit 
fait  en  cette  circonstance,  il  os&t  encore  revenir  à  faire 
des  reproches  à  un  des  premiers  membres  du  corps 
qui  le  représentoit  ;  qu'il  devoit  savoir  que  le  Gecom- 
mitteerde  raad,  en  l'absence  des  Etats  de  la  province 
de  Hollande,  étoit  son  maître,  et  qu'il  ne  pou  voit  jamais 
se  considérer  pour  autre  chose  que  pour  un  officier 
à  son  service  et  à  ses  ordres;  qu'il  n'auroit  donc  par 
conséquent  jamais  dû  prendre  sur  lui  de  rendre  les 
honneurs  militaires;  que  son  souverain  était  convenu 
avec  le  roi  de  Danemarc  lui-même  qui[ls]  ne  lui  seroient 
pas  rendus;  qu'il  étoit  f&ché  d'être  obligé  de  lui 
apprendre  son  devoir  en  plein  public,  mais  qu'il 
s'y  trouvoit  forcé  et  par  l'indocilité  qu'il  montroit  et 
par  les  devoirs  que  lui  imposoit  sa  charge.  M*"  le  duc 
de  Brunswick  changea  de  couleur  et  se  trouva  mal  de 
colère  et  de  rage,  et  il  fallut  proratement  l'emporter 
et  l'entrer  dans  un  appartement  pour  lui  donner  des 
secours  et  le  soustraire  à  la  vue  de  W  de  Roohn,  qui 
voulut  à  toute  force  le  suivre;  mais  on  trouva  cepen* 
dant  le  moyen  de  l'en  empêcher,  pour  prévenir  toutes 
saites  ultérieures  et  fâcheuses  qui  auroient  pu  en 
résulter.  Ce  duc  a  gardé  la  chambre  pendant  plusieurs 
jours  et  s'est  soustrait  entièrement  à  la  société  pour 
se  rétablir  de  l'altération  que  cette  avanture  lui  avoit 
occasionnée 


LKTTRB  XLYIII. 

OopU  (Funê  autre  teUre  de  M.  Durioaux,  traUa$U  du  mime  tufet, 

6  Août  1768. 

Il  sembloit  que   beaucoup  de  personnes  ici 
n'attendissent    que    l'occasion   de  jetter   la   pierre   à 
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M'  le  duc  Louis  de  Brunswick,  et  l'aveoture  qui  lui 
est  arrivée  avec  M'  le  comte  de  Beotinck  Roohn  le 
prouve  aases.  Elle  a  donné  matière  à  M'  le  conseiller- 
pensiooaire  de  reprocher  aussi  à  ce  prince,  qu'il  a  voit 
eu  grand  tort  de  prendre  sur  lui  de  rendre  au  roi  de 
Dannemarc  des  honneurs  militaires  que  les  Etats  de 
Hollande  avoient  eu  seuls  le  droit  d'ordonner,  et  le 
corps  des  nobles  a  pris  de  même  le  pai'ti  de  M*^  de 
Roohn:  ayant  tous  des  objets  de  plaintes,  de  vengeance 
et  de  jalousie  envers  ce  duc,  qu'ils  regardent  comme 
un  ambitieux  qui  abuse  de  l'empire,  qu'il  a  pris  sur 
le  stadhouder,  pour  diriger  toutes  les  affaires  à  son 
gré  et  suivant  ses  propres  intérêts,  ils  ont  été 
enchantés  de  trouver  une  occasion  de  le  mortifier  et 
de  déclamer  contre  lui.  La  qualité  d'étranger  est  un 
grief  de  plus  qu'ils  ont  contre  sa  personne.  Enfin  il 
semble  que  M*^  de  Roohn  ait  attaché  le  grelot  et  qu'on 
n'attend  de  plus  que  les  occasions  de  détruire  ce  prince; 
cependant  je  doute  qu'on  y  réussisse  de  si  tôt,  mais 
si  l'occasion  s'en  présentoit,  je  suis  dans  la  persuasion 
qu'on  ne  la  manqueroit  pas. 


L.ETTRB  XLIX. 

Copie  d'une  iromème  lettre  de  M.  Desrivaux,  traitant  du  même  sujet. 

Desr[ivaux],  du  12  Août  1768. 

J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honnoré  le 
4  de  ce  mois.  Le  dessein  de  M'  le  comte  de  Roon 
étoit  effectivement  de  porter  la  contestation,  qu'il  a 
eue  avec  M*"  le  duc  Louis  de  Brunswic,  aux  Etats  de 
Hollande,  et  de  donner  à  cette  affaire  toute  l'étendue 
qu'elle  pouvoit  et  qu'elle  devoit  avoir,  mais  le  stad- 
houder s'est  déclaré  médiateur  et  a  fait  auprès  de  ce 
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comte  les  démarches  les  plus  pressantes  pour  l'engager 
à  ImisMr  assoupir  et  tomber  cette  contestation,  à  quoi 
il  lui  a  été  objecté  l'étendue  de  la  faute  du  duc  Louis, 
les  suites  qui  pourroient  résulter  d'une  autorité,  qu'on 
▼oyoit  prendre  à  ce  prince  ambitieux,  et  enfin  la 
publicité  dont  l'affaire  avoit  été.  Le  stadhouder  a 
continué  à  prier  avec  instance  et  a  marqué  à  ce  seig- 
neur que  le  silence,  qu'il  lui  demandoit  en  cette 
occasion ,  seroit  regardé  par  lui  comme  une  marque  de 
son  amitié  et  de  sa  complaisance  et  qu'il  lui  en  sauroit 
un  gré  infini.  M'  de  Roon,  dont  la  fermeté  et  même 
la  roideur  ne  s'est  jamais  démentie,  a  donné  pour 
toute  réponse  à  entendre  à  ce  prince  que,  s'il  laissoit 
tomber  cette  affaire,  ce  ne  seroit  sans  doute  qu'à  la 
considération  qu'il  avoit  pour  S.  Â.,  mais  que  cepen- 
dant il  ne  promettoit  rien  de  positif  parcequ'il  pour- 
roit  arriver  des  accessoires  qui  le  mettroient  dans  la 
nécessité  absolue  de  manquer  à  sa  parole  ;  que  sa 
qualité  de  bon  et  fidèle  citoyen  et  les  devoirs  de  sa 
charge  lui  imposoient  plus  que  toutes  les  autres  con- 
sidérations et  qu'il  resteroit  éternellement  l'esclave  de 
■es  devoirs.  On  pense,  quoi  qu'il  en  soit,  que  cette 
silure  n'aura  plus  d'autres  suites  et  que  M'  Roon, 
en  considération  du  stadhouder,  la  laissera  tomber, 
mais  ce  ne  sera  jamais  dans  le  fait  qu'un  feu  mal 
éteint  et  qui  se  rallumera  à  la  première  étincelle. 


LETTBÊ  L.. 

OipU  d'une  yuatrienu  UUrt  d»  M,  DmrinomX.  Om*9^uencea  du 

àêmMê  mitrê  k  duc  d$  Bnmêwie  M  U  eomtt  BntHndt 

Desr{ivaux]  du  16  Août  1768. 
NouH  voyons  M'  le  duc  Louis  de  Brunswic  depuis 
U  dernière  avauture  qui  lui   est  arrivée  se  lier  plus 
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intimement  que  jamais  et  s'appuyer  avec  plus  de  force 
des  trois  personnes  qui,  par  leurs  charges  et  leurs 
emplois,  oot  uo  crédit  infini  dans  cette  République, 
et  ces  trois  personnes  sont  M'  le  greffier,  M*^  Hope, 
n^otiant  d'Amsterdam  et  représentant  du  prince* 
stadliouder  à  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  et 
M^  Bleyswijk,  pensionair,  de  Delft.  Ce  dernier  a  de 
l'esprit,  de  la  hardiesse  et  est  orateur;  aussi  M'  le  duc 
de  Brunswic  s'en  sert  il  dans  l'occasion  et  l'a-t-il  déjà 
employé  bien  des  fois.  Tout  le  monde  pense  ici  que, 
si  M''  Steyn  vient  à  mourir  ou  à  se  démettre  de  sa 
place  de  pensionaire  de  Hollande,  ce  seroit  sûrement 
lui  qui  l'y  remplaceroit.  Le  greffier  a  la  direction  de 
toutes  les  affaires  intérieures  et  étrangères;  c'est  avec 
une  douceur  et  un  désintéressement  apparent  qu'il  les 
dirige,  cependant  à  la  dévotion  de  M^  le  duc  de 
Brunswic,  qui  par  reconnoissance  ne  laisse  pas  son 
zèle  sans  recompense.  Quant  à  M*^  Hope,  son  rôle 
vise  à  savoir  toutes  les  marchandises  qui  arrivent  des 
Indes  Orientales,  d'achetter  celles  qui  sont  les  plus 
nécessaires  et  d'un  débit  plus  sûr,  en  sa  qualité  de 
négotiant  et  de  se  les  faire  adjuger  de  préférence  en 
celle  de  représentant  du  prince.  Les  gains  qu'il  fait 
sont  immenses,  mais  il  est  obligé  de  les  partager 
avec  M'  le  duc  Louis,  qui  s'en  forme  un  capital,  qu'il 
fait  passer  en  AUemagne,  pour  le  mettre  à  l'abri  des 
événemens  qui  pourroient  lui  arriver,  ou  lui  prévenir 
les  besoins  dans  lesquels  il  tomberoit  si  le  prince* 
stadhouder  se  déterminoit  à  vouloir  faire  lui  même 
les  affaires.  Cest  là,  Monseigneur,  le  vrai  point  de 
vue  dans  lequel  il  faut  considérer  l'état  des  affaires 
en  ce  pals,  et  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  en  faire 
le  rapport. 


—    108  —  11768.  Août. 


L.ETTBE  L.1. 


AmtoiatUmt  de    W.  Bmlmck%   Réflexions  »ur  la  position  du 
prince  d'Orange. 

Prétensions  *). 

Il  seroit  fort  malheureux  pour  le  prince  d'Orange 
que,  parcequ'il  est  stadhouder,  capitaine-général  et 
grand-amiral,  il  fut  privé  du  plaisir  de  vivre  et  de 
converser  avec  [qui]  il  lui  plait  et  de  se  délasser  des 
aflEairee  avec  la  même  liberté  dont  jouit  tout  particu- 
lier, sans  être  sujet  au  contrôle  de  qui  que  ce  soil  et 
surtout  sans  appréhension  fondée  de  donner  aucun 
sujet  de  mécontentement  à  ceux  qui  seroient  post- 
ponés  et  qui  par  là  s'érigeroient  sans  aucun  droit 
en  juges  et  en  déciseurs  de  décider  pour  le  prince 
d'Orange  quelles  gens  et  quelle  compagnie  il  convient 
qu'il  voye.  Aucun  particulier  ne  se  soumettroit  à  une 
contrainte  pareille,  et  si  dans  une  haute  station  on 
est  obligé  pour  le  bien  des  affaires  et  pour  la  con- 
servation de  sa  dignité  et  du  décorum  de  [se]  soumettre 
à  beaucoup  de  gêne  et  de  contrainte,  auxquelles  les 
grands  seigneurs  sont  indispensablement  obligés,  il 
n'en  est  que  plus  juste  qu'ils  puissent  s'en  dédommager 
dans  le  particulier.  Personne  n'est  en  droit  de  les  y 
suivre,  d'examiner  ni  de  s'informer  de  ce  qu'ils  font 
dans  leur  vie  privée.  On  doit  être  très  content  quand 
Us  Mitisfont  à  ce  qu'ils  doivent  au  public,  et  ce  seroit 
la  chose  du  monde  la  plus  dure,  la  plus  injuste  et 
la  plus  cruelle  de  prétendre  qu'à  cause  que  le  prince 

*}  Autographe. 

*)  C«tt«  inscription  s'explique  par  ce  que  l'auteor 
rsmarqne  dans  la  •aooode  partie  de  son  mémoire:  cf. p.  104 
•I  106. 
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▼oit  tel  ou  tel,  il  doit  aussi  voir  tel  autre  qui  se 
croiroit  égal  ou  supérieur  en  mérite  ou  en  agrément 
à  celui  ou  à  ceux  que  le  prince  auroit  préférés, 
prétentions  qui  ne  peut  en  tout  cas  avoir  de  fonde- 
ment que  dans  l'opinion,  qu'auroit  de  son  mérite 
supérieur  celui  qui  formeroit  la  prétension  et  qui, 
étant  jugé  dans  sa  propre  cause  et  de  son  propre 
mérite,  se  rendroit  l'objet  de  la  risée  de  tous  ceux, 
devant  qui  il  articuleroit  une  prétension  pareille,  qui, 
destituée  de  tout  fondement  et  par  conséquent  ridicule, 
ne  doit  causer  chez  le  prince  d'Orange  aucune  appré- 
hension. Je  n'ai  parlé  que  de  l'agrément.  Il  y  a  d'autres 
considérations  par  rapport  à  l'utilité.  Il  peut  arriver 
des  cas  où  le  prince  peut  avoir  de  très  bonnes  et 
très  fortes  raisons  de  parler  en  particulier  et  de  voir, 
sans  être  même  observé,  des  personnes,  qu'il  impor- 
teroit  à  l'Etat  et  à  lui  même  qu'il  eut  vus,  observés 
et  pénétrés  lui-même,  sans  que  personne  en  sut  rien. 
Dans  des  tems  tranquilles,  comme  ceux-ci,  ceci  ne 
frappe  pas.  Dans  des  tems  de  trouble  et  de  confusion 
cela  seroit  absolument  nécessaire.  Ces  tems  doivent 
tôt  ou  tard  arriver.  U  faut  s'y  préparer  d'avance. 
Quand  ils  existent  il  est  trop  tard.  Par  un  beau  tems 
et  un  bon  vent  tout  le  monde  peut  être  au  gouver- 
nail; dans  une  tempête  il  y  faut  un  homme  qui  sache 
son  métier  M.  Pour  le  savoir  il  faut  qu'il  l'ait  appris 
d'avance,  sans  quoi  il  ne  sauroit  pas  même  comment 
faire  pour  obéir,  moins  encore  comment  faire  dans 
un  cas  imprévu  où  il  s'agiroit  d'un  moment. 

Si  le  prince  d'Orange  ne  se  met  au  dessus  de 
cette  idée,  des  prétensions  ridicules,  que  pourroient 
former  des  gens  qui,  par  la  seule  formation  de  pareilles 

•)  In  margitîe:  Les  matelots,  quand  il  fait  un  gros  tems 
en  mer,  s'enoooragent  en  se  disant  que  s'il  faisoit  toujours 
bean  les  vielles  femmes  pourroient  aller  en  mer. 
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prétennoiifl  se  rendroient,  selon  moi,  absolument 
indignes  d'aucune  attention  quelconque  de  sa  part  et 
qui  méritéroient  même  qu'il  le  leur  fit  sentir,  il  se 
troayera  dans  la  suite  dans  des  embarras,  qu'il  lui  est 
à  présent  très  facile  de  prévenir.  Il  verra  qui  il  lui 
plait,  quand  il  lui  plait,  où  il  lui  plait,  sans  qu'il  en 
rende  de  compte  à  qui  que  ce  soit.  Il  ne  doit  aussi 
bien  à  personne  un  compte  pareil,  aussi  peu  que  moi 
ou  un  autre  qui  sûrement  ne  nous  y  soumettrions 
pas  et  qui  enverrions  bien  loin  quelqu'un  qui  se 
donneroit  les  airs  de  le  demander. 

Dans  tous  les  pals  du  monde  les  plus  grands 
seigneurs,  les  souverains  mêmes,  vivent  avec  qui  il 
leur  plait.  Ils  choisissent  parmi  leurs  sujets  leur  com- 
pagnie. Jamais  il  ne  viendroit  dans  l'esprit  d'aucun 
grand  seigneur  à  Vienne  à  Paris  ou  à  Londres  d'être 
mécontent  de  ce  qu'il  n'est  pas  admis  ou  recherché 
par  son  maître,  à  cause  que  son  égal  ou  même  son 
inférieur  est  préféré.  Si  cela  donne  de  la  jalousie  ou 
des  soupçons,  soit;  qu'est  ce  que  cela  fait?  Cela 
dérange  et  met  la  puce  à  l'oreille  aux  jaloux  et  aux 
soupçonneux;  tant  pis  pour  eux.  Pourquoi  le  sont 
ils?  liais  il  en  résulte  un  véritable  bien:  c'est  que 
par  là  les  princes  ont  occasion  d'apprendre  par  haz&rd 
quelque  fois  la  vérité,  qui  ne  leur  par  viendroit  peut 
être  jamais  de  voir  par  leurs  propres  yeux,  de  voir 
les  gens  dans  leur  naturel,  soit  dans  le  vin  ou  autre- 
ment, lorsqu'ils  ne  s'observent  point,  de  leur  parler  à 
diflérentee  fois  de  la  même  chose,  voir  s'ils  sont 
Gonsistents  à  eux  mêmes  ou  non,  juger  à  peu  près 
et  proTisionnellement  de  leur  caractère,  les  éprouver 
dans  de  petites  choses  pour  voir  s'ils  méritent  la 
eonfianoe  dans  de  plus  grandes,  se  former  à  lui  même 
et  par  sa  propre  expérience  un  certain  coup  d'oeil 
qui    ne   s'acquiert   qu'à   force   de    voir   beaucoup  de 
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différentes  peraonnes  et  en  se  trompant  soaveot.  Met 
vallen  en  opstaao  komt  men  doorde  werelt, 
les  princes  comme  les  autres.  Si  le  prince  d'Orange 
veut  des  exemples  et  des  retroacta,  je  lui  en  four- 
nirai; mais  s'il  continue  à  ne  voir  du  monde  et  à  ne 
parler  d'affaires  que  dans  des  conférences,  où  les 
gens  ne  viennent  que  masqués  et  préparés  et  n'y 
arrivent  quelquefois  qu'excédés  d'ennui  d'avoir  attendu 
dans  l'antichambre,  il  n'aura  jamais  une  connoissance 
foncière  des  affaires  non  plus  que  du  caractère  des 
perHOunes  avec  qui  il  les  doit  faire,  connoissance 
absolument  nécessaire.  Un  autre  avantage  est  que  le 
prince  d'Orange  seroit  plus  connu  ^).  Personne  ne  se 
fie  à  la  longue  au  jugement  d'un  autre.  Les  membres 
du  gouvernement  ont,  par  la  nature  de  notre  con- 
stitution, tant  de  choses  à  démêler  avec  le  stadhouder, 
tant  pour  le  public  que  pour  leurs  intérêts  particuliers, 
qu'ils  sont  bien  aises  de  voir  par  eux  mêmes  à  qui 
ils  ont  à  faire  et  d'être  dispensés  de  se  servir  de 
canaux  intermédiaires,  dont  ils  se  méfient  presque 
toujours  et  souvent  avec  grande  raison.  J'en  dis 
autant  des  ministres  étrangers  ;  aucun  d'eux  ne  connoit 
le  prince  d'Orange;  je  le  vois  par  leurs  discours  au 
coin  du  feu  encore  plus  par  leurs  questions.  J'ai  si 
bonne  opinion  du  prince  d'Orange  que  je  souhaite 
qu'il  soit  connu:  l'on  en  auroit  encore  meilleure 
opinion  qu'on  n'en  a.  Il  importe  qu'il  soit  connu  hors 
du  païs. 

')  In  margine:  onbekent  maakt  onbemint. 
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LETTRE  L.II. 

W,  Bentinck  ou  prince  d'Orange  •). 

Monseigneur! 

V.  A.  S.  m'ayant  dit  l'autre  jour  quelque  chose 
qui  me  donna  de  fortes  raisons  de  juger  que  vous  ne 
rendez  pas  justice  au  but  constant  et  uniforme  que 
je  suis  sûr  que  j'ai  toujours  eu  dans  ma  conduite  en 
afEûroB,  je  crois  devoir  à  V.  Â.  S.  et  à  moi-même 
quelques  éclaircissements,  et  comme  il  m'a  paru  que 
cela  étoit  accompagné  de  quelque  air  de  reproche, 
comme  si  j'avois  en  quelque  point  agi  contre  les 
principes  de  préférence  de  la  constitution  présente  au 
dessus  de  l'autre  ou  contre  l'attachement  pour  votre 
personne  et  votre  maison,  ce  reproche  m'a  tellement 
touché  et  narré  que,  sensible  comme  je  le  suis  peut- 
être  à  l'excès,  j'ai  différé  jusqu'à  présent  de  vous 
entretenir  sur  un  sujet  aussi  intéressant  que  celui-ci, 
pour  avoir  le  teras  et  plus  que  le  tems  de  revenir 
de  l'agitation  et  de  Taffiction,  causée  par  l'idée  du 
peu  de  justice  que  vous  me  semblez  rendre  et  du 
tort  que  vous  faites  à  mes  sentiments  d'affection 
et  d'amitié  pour  vous.  Il  semble  que  V.  A.  S.  conclut 
de  la  conduite,  que  j'ai  tenue  dans  l'affaire  du  soldat 
invalide  de  Woerden  '),  que  je  varie  dans  mes  prin- 
cipes, mais  permettez  moi  d'informer  V.  A.  S.  que, 
quand  je  me  tromperois,  du  moins  je  ne  varie  pas. 
J'ai  toujours  représenté  à  feu  Monsigneur  le  prince 

*)  MkmU  autographe: 

*)  J'ai  cbsrclM  vainement  quoique  indication  ultérieure 
enr  eette  afbûre;  évidemment  il  e'aipt  de  la  justice  militaire. 
On  sait  que  la  juridiction  militaire  donnait  lien  à  dee  disputée 
continuelles.  Cf.  Mém.  de  Hardenbroek ,  éd.  1,  Krimer,  p.  826. 
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avec  la  plus  grande  force  et  la  plua  grande  franehiae 
contre  l'extention  de  la  jurisdiction  militaire  et  parti* 
culièrement  contre  [celle]  du  haut  conseil  de  guerre  et 
contre  les  conséquences.  J'ai  eu,  dans  les  commence* 
ments  du  stadhoudérat,  le  bonheur  d'avoir  le  soutien 
de  feue  madame  la  princesse  votre  mère,  qui  étoit 
convaincue  alors,  comme  je  le  suis  encore,  que  rien 
au  monde  n'est  plus  unpopular  ni  plus  un  con- 
stitutions 1.  Pendant  l'année  1748  j'ai  été  employé 
et  chargé  de  la  négociation  de  la  paix  à  Aix  la 
Chapelle.  Â  mon  retour  de  là  j'ai  trouvé  les  affaires 
dans  une  confusion,  dont  je  redoutois  si  fort  les  consé- 
quences pour  l'Etat  et  pour  la  maison  de  V.  Â.  S., 
que  j'ai  proposé  à  feu  monseigneur  le  prince  des 
mesures,  qu'il  a  enfin  adoptées  par  conviction  non- 
obstant une  grande  opposition.  Eki  conséquence  je 
suis  parti  d'ici  en  1749  et  ne  suis  revenu  qu'en  1750. 
Pendant  mon  absence  il  est  arrivé  parmi  nombre  de 
choses,  auxquelles  je  n'ai  pu  donner  mon  approbation, 
ni  n'ai  [je]  caché  à  quel  point  j'en  redoutois  les  consé- 
quences, qu  . . . .  ^) 


I^ETTRE  L.III. 

W.  Btntinck  au  prince  d'Orange*).  Suite ^). 

Vous  me  regardez  sous  un  point  de  vue  qui  n'est 
pas  le  véritable  en  me  considérant,  à  ce  qu'il  paroit, 
comme    si  j'étois   capable   de   vous  opposer  pour  le 

')  Le  reste  manque. 

•)  Les  considérations  suivantes,  bien  qu'écrites  sur  une 
feaille  séparée,  semblent  former  la  suite  de  celleH  dans  la 
lettre  précédente. 

*)  Uinute  autographe. 


__   lOB  —  l"W.  Août 

simple  plaisir  de  vous  opposer  ou  par  mauvaise  humeur 
00  par  quelque  autre  principe  que  j'ignore  et  qu'il 
importe  peu  que  je  me  mette  en  peine  de  démêler, 
parceque  je  serai  toujours  à  tems  de  l'éclaircir  quand 
je  le  saurai,  sans  m'escrimer  contre  une  ombre. 

J'ai  été  élevé  dans  les  principes  de  la  révolution 
d'Angleterre,  que  les  gens  mal  informés  de  ses  vrais 
principes  et  des  motifs  qui  l'ont  occasionnée,  ou  ennemis 
de  la  véritable  liberté,  regardent  comme  un  simple  effet 
d'une  ambition  démesurée  du  roy  Guillaume  et  de  la 
reine  Marie  son  épouse,  comme  si  par  la  simple  pas- 
sion de  régner  ils  avoient  travaillé  à  déthroner,  l'un 
son  beau-père,  l'autre  son  propre  père.  Vous  pourrez 
trouver  dans  le  grand  nombre  de  pièces  authentiques 
de  ces  tems-là  et  dans  l'histoire  des  deux  derniers 
roys  de  la  Maison  de  Stuart  (sans  remonter  plus  haut) 
la  vérité  des  faits  qui  rendoient  cette  révolution  né* 
cessaire  et  indispensable  pour  l'Angleterre  ^).  Aussi 
est-elle  si  généralement  regardée  encore  au  moment 
que  j'en  parle,  que  le  jour  de  naissance  du  roy  Guil- 
laume est  annuellement  célébrée  en  Angleterre  comme 
à  Leyden  l'ontset  van  Leyden '),  et  en  Irlande 
ce  jour  là  toute  la  garnison  prend  les  armes,  marche  en 
procession  autour  de  la  statue  du  roy  Guillaume  au 
milieu  de  la  grande  place  à  Dublin,  fait  une  triple 
salve.  Le  vice-roi  tient  cour  plénière  ce  jour-là  et 
reçoit  des  compliments.  EIn  un  mot  c'est  un  jour  de 
réjouissaoce  en  mémoire  de  ce  prince  comme  glorious 
délivrer:  c'est  le  mot  Cette  vérité  qui  n'auroit  pas 

')  In  margiiu:  «qu'en  dit  Gundling?"  Nicolams  Jétùmm 
Onodliag,  célèbre  proféMeur  et  auUur  du  XVIIl*  sièele,  sur 
tooi  eouDu  par  ms  éerits  sur  des  s^jeU  d'histoire,  de  philo* 
«ophie  et  de  droit  international. 

')  In  tnargine:  Le  joar  du  débarquement  à  Torbaj  est 
aiiMi  célébri. 
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besoin  d'autres  preaTes  que  celles  que  Ton  peut  tirer 
des  mémoires,  pièces,  actes,  etc.  de  ces  tems-là,  est 
encore  confirmée  par  l'ayeu  et  le  concours  de  cette 
république  dans  ce  grand  événement,  dont  elle  à  très 
bien  prévu  les  suites,  qui  lui  ont  paru  si  importantes 
qu'elles  a  préféré  et  jugé  de  la  saine  et  véritable 
politique  de  risquer  tout  ce  qui  en  pouvoit  arriver, 
plutôt  que  de  voir  le  papisme  et  le  gouvernement 
arbitraire  établi  en  Angleterre  et  de  courir  le  risque 
de  ce  qui  en  seroit  la  conséquence  immanquable 
pour  ce  païs-ci.  Or  quelque  idée  que  l'on  ait  du  génie 
supérieur  et  des  grands  talents  du  roy  Guillaume, 
personne  ne  peut  s'imaginer  qu'il  ait  trouvé  le  secret 
de  fasciner  à  ce  point  [les]  yeux  de  politiques  aussi 
profonds  et  aussi  clairvoyants  que  ceux  de  ce  pals-ci. 
Les  mémoires  de  D'Âvaux,  nonobstant  toute  la  peine 
qu'il  prend  pour  masquer  et  déguiser  la  vérité,  le 
montrent  à  découvert  à  toute  personne  douée  d'impar- 
tialité et  d'un  peu  de  sagacité.  Vous  savez  de  plus  sur 
quel  pied  désagréable  peu  auparavant  étoit  le  prince 
d'Orange  d'alors  avec  la  ville  d'Amsterdam,  sans  que 
cela  ait  empêché  que,  pour  obtenir  le  grand  but,  cette 
ville,  sans  laquelle  rien  ne  seroit  fait,  ait  été  la  plus 
zélée  à  y  concourir,  à  y  coopérer  et  à  mettre  le  tout 
pour  le  tout,  par  un  effet  de  leur  conviction  de  l'utilité 
et  de  la  nécessité  de  la  chose  comme  aussi  de  la  par- 
faite confiance  qu'ils  avoient  en  la  fidélité  et  probité 
du  prince  d'Orange  et  en  sa  capacité  pour  l'exécution 
d'une  si  grande  et  vaste  entreprise.  Je  sai  par  feu 
mr.  Fagel,  déjà  greffier  de  L.  H.  P.  en  1683,  des 
particularités  que  personne  savoit  que  lui  et  quatres 
autres,  que  je  passe  pour  ne  pas  allonger,  mais 
que   je    dirai    de    bouche.^)    Cette    entreprise    ayant 

*)  In  margine  de  la  minute:  Prince  d'Orange,  mon   père, 
cons'^  pens'^,  greffier,  Hudde. 
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réOBBÎ  malgré  tous  les  obtacles  de  la  politique  de 
Louis  XIV  et  malgré  toutes  les  difficultés  survenoes 
par  la  saison,  tempêtes,  vents  contraires  etc.,  et  la 
nation  qui  avoit  appelle  le  prince  d'Orange  traictant 
avec  lui  sur  les  principes,  sur  lesquels  seuls  elle  jugeoit 
pouvoir  se  flatter  d'être  libre,  c'est  à  dire  d'être  gou- 
vernée par  des  loix,  ce  fut  alors  que  parurent  et 
furent  présentées  par  les  représentants  de  la  nation 
comme  conditions  pour  occuper  le  trône  devenu  vacant, 
les  seuls  vrais  principes,  par  lesquels  une  nation  qui 
abhorre  l'esclavage  peut  et  doit  être  gouveruée.  Je 
reviens  d'un  très  grand  objet  à  un  très  petit.  Cest 
moi  qui  ne  suis  bon  à  rien,  ni  me  soucie  d'être  bon 
à  rien  que  pour  servir  ma  patrie  selon  mes  meilleures 
lumières  et  être  utile  à  vous,  placé  comme  vous  l'êtes, 
non  seulement  comme  les  princes  prédécesseurs  de 
feu  Monsg'  votre  père  l'ont  été,  mais  avec  cette  diffé- 
rence de  plus  que  les  autres  n'ont  été  stadhouders 
que  de  cinq  provinces:  feu  Monseign*^  le  prince  l'a 
été,  et  vous  l'êtes  de  sept.  Frappé,  comme  je  le  suis, 
de  la  jalousie  qui  a  toujours  régné  dans  tous  les  tems 
les  plus  recalés,  dont  on  a  les  monuments  dans  les 
républiques  grecques,  romaines  et  autres  et,  dans 
siècles  plus  proches  de  nous,  dans  celle  d'Italie  et 
autres  contre  tout  individu,  dont  le  pouvoir  paroit  être 
ou  pouvoir  devenir  plus  grand  que  celui  qui  est 
reconnu  et  avoué  par  les  loix  et  par  les  constitutions, 
je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  offrir  ce  que  je 
pense  sur  ce  sujet  relativement  à  vous  personnellement. 
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LETTRE  LIV. 

W.  Bmtinck   au  pHmcê  d^  Orange.  Oonsidércuwn  tur  la  tUuO' 
Uon  politique  de  VSkrope. 


Monseigneur! 

Quand  je  pense  à  la  situation  présente  des  affaires 
en  Europe,  mon  inquiétude  augmente  d'heure  en  heure 
pour  notre  république.  J'avoue  qu'il  n'y  a  pour  le 
présent  rien  de  plus  à  faire  que  ce  qui  se  fait  actuel- 
lement; non  qu'il  n'y  eut  plus  à  faire  si  l'on  avoit 
plus  de  moyens  et  de  facilités,  mais  à  partir  du  point 
où  nous  sommes,  quelque  peu  avantageux  que  soit 
notre  état,  je  suis  pourtant  d'opinion  qu'avec  beau- 
coup de  prudence  et  de  circonspection  il  y  a  encore 
moyen  de  tirer  parti  des  circomstances  présentes  et 
du  mauvais  état  où  sont  nos  plus  proches  voisins: 
l'Angleterre  par  son  inconsistence  et  par  sa  puissance 
exhorbitante  dont  elle  est  embarrassée,  la  France  par 
[le]  délabrement  inoui  de  ses  finances,  moyennant 
quoi  nous  aurons  peut-être  le  tems  de  prendre  les 
précautions  requises  pour  notre  sûreté.  Je  dis  peut- 
être,  parce  qu'il  n'est  pas  du  tout  sûr  que  par 
quelque  événement  imprévu,  par  quelque  étourderie, 
par  quelque  inconsidération,  par  quelque  intrigue,  par 
quelque  intérêt  personnel  de  ministre  où  le  maître 
ou  l'état  n'entreroit  pour  rien,  la  guerre  ne  s'allume 
ou  ne  soit  portée  d'un  jour  à  l'autre  dans  notre 
voisinage,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  quelqu'un 
assez  hardi  pour  répondre  que  cela  n'arrivera  pas, 
mais  s'il  y  a  chez  nos  voisins  quelque  étincelle  de 
prudence  et  de  conduite  calculée  sur  leur  véritable 
intérêt,  nous  ne  devons  pas  présumer  que  nous 
aurons  sitôt  la  guerre   entre   nos   voisins.   En  ce  cas 
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00U8  devons  profiter  du  teins,  dont  chaque  moment 
68l  précieux  pour  être  en  état  de  maintenir  notre 
sûreté  ^). 

La  pétition  générale  met  en  délibération  une  aug- 
mentation par  terre  et  par  mer,  l'une  et  l'autre  égale- 
ment nécessaire  et  indispensable. 

La  démarche,  faite  à  Munster,  est  un  autre  pas 
également  nécessaire  et  calculé. 

La  démarche  à  faire  avec  l'Angleterre  conjointe- 
ment envers  Vienne  sur  la  convention  sur  les  limites 
des  Pais-Bas  est  aussi  également  sage  et  nécessaire  en 
elle  même  qu'importante  pour  ses  conséquences. 


LETTRE  JLW, 

AtmokUkmê  de  W.  BerUinck^).  Entretien  avec  le  prince  cC  Or ang« 
ner  le  livre  de    Hofstede  contre  le  Bélieaire  de  Marmontei  *). 


Lundi,  5  Févr.  1769. 

Je  dis  au  prince  d'Orange  que  j'avois  lu  le  livre 
de  Hofstede  sur  Bélisaire;  que  c'étoit  le  seul  livre 
que  j'avois  jamais  lu  écrit  contre  la  vertu,  considérée 
en  elle  même,  et  contre  les  gens  vertueux  en  tant  que 
teb:  mais  que,  laissant  là  le  livre  en  lui-même  et  ne 
le  regardant  que  comme  dédié  à  la  princesse  et  con- 
tenant des  grossièretés  et  des  indécences  qui  ne 
dévoient    pas  lui  être   offertes  à  lire,  je  ne  pou  vois 

')  In  margime:  La  seule  façon  de  prévenir  une  guerre, 
■don  moi,  seroit  l'envoi  d'une  nombreuee  flotte  Angloise 
daas  U  liéditerrannée. 

*)  Autographe, 

*)  Sur  lee  différends  à  propos  de  ce  livre  on  peut  cou» 
Hulter  e.  a.  Is  suite  à  l'Histoire  de  Is  patrie  de  Wageoaar, 
III  (XXIV).  p.  886  sqq. 
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m'empêcher  de  lui  dire  qu'un  homme  capable  de 
dédier  et  de  recommander  à  lire  à  la  princesse  un 
livre,  où  il  y  avoit  des  chapitres  entiers  sur  la  sodomie, 
méritoit  d'être  expulsé  et  banni  de  la  maison  du 
prince;  mais  je  suis  f&ché  d'avouer  que  cela  ne  fit 
pas  sur  le  prince  l'effet  que  j'en  avois  attendu. 


AimokUioni  de    W.  Benlinck  ')   Dispute  sérieuse  avec  le  prince 
d^Orange.  La  juridiclion  du  luuU  conseil  de  guerre. 


Lundi,  6  Févr.  1769. 

J'allai  chez  le  prince  d'Orange.  Je  lui  dis  que 
sur  le  billet,  que  j'avois  eu  l'honneur  de  lui  écrire  la 
veille  5,  j'attendois  ses  ordres.  Il  me  demanda  à  quoi 
cela  serviroit?  Je  lui  dis:  à  lui  donner  des  informa- 
tions sur  une  matière  très  importante  et  très  intéres- 
sante. La  substance  de  ce  qu'il  me  dit  se  monte  à 
ceci:  qu'il  n'avouoit  pas  les  principes  que  je  posois, 
et  puis  passa  à  ce  qui  me  regardoit  personnellement 
et  la  conduite  que  j'avois  tenue,  entre  autres  d'avoir 
voulu  animer  la  cour  contre  lui,  d'avoir  envoyé  un 
message  au  président  par  Boey,  d'avoir  envoyé  cher- 
cher Boey  pour  cet  effet,  d'avoir  parlé  au  conseiller 
Hoochstraten  ^);  le  tout  comme  si  je  ne  lui  en  avois 
pas  parlé  à  lui  le  premier.  Je  dis  au  prince  que 
j'avois  eu  l'honneur  de  lui  en  parler  le  premier  de 
tous  Vendredi  27  ;  que  je  n'avois  pas  envoyé  chercher 
mr.   Boey;  qu'il   étoit   venu  chez   moi  me  porter  une 

•)  Autographe. 

*}  W  Timoa   Boei  était  secrétaire  de  la  cour  de  justice 
de  Hollande,   M^  J.   W.   van   Hoogstralen   en  était  membre. 
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reqnête  au  collège  sur  la  maison  du  prince  Maurice  ^) 
et   que,  lui  ayant  par  occasion  parlé  do  cette  affaire, 
qui  faisoit  le  sujet  de  toutes  les  conversations  en  ville 
et    sur  laquelle   il   n'y   avoit  qu'une   voix,  je   lui  en 
avois    dit   mon   opinion,   non   en   confidence,   n'ayant 
aucune   liaison   avec   mr.   Boey,  mais  comme  je  veux 
bien    que   tout  le   monde   la  sache;  ce  que  je  lui  dis 
avec   permission  de  le  dire  à  qui  il  voudroit,  afin  de 
prévenir  qu'il  ne  se  prévalût  d'aucune  confidence  que 
j'aurois   pu   lui   avoir  faite   sur   une  matière   pareille; 
que  quant  au   message,  envoyé  par  moi  au  président 
par  Boey,  je  niois  le  fait;  que  si  j'avois  quelque  chose 
à    dire   au    président,   j'irois  chez  lui  et  lui  parlerois 
moi-même,  sans  employer  uu  tiers,  comme  c'étoit  ma 
coutume  avec  tout  le  monde  dans  les  affaires  d'impor- 
tance; qu'il  auroit  été   fort   au-dessous  de   moi  d'en- 
voyer par   M'^    Boey   un    message   à   la   cour  ou  au 
président,    qui,  je    suis  sûr,   se  feroit  un   plaisir   de 
venir,  si  je  l'en  avois  prié,  au  cas  que  je  n'eusse  pas 
[été]   en  état  de  sortir;  que  pour  ce  qui  étoit  d'avoir 
voulu   animer  la  cour  contre  [lui],  la  chose  lui  avoit 
été  mal  représentée;  que  je  savois  bien  qu'on  débitoit 
qne  je   cabalois  contre  lui,  mais  que  j'étois  si  connu 
depuis  tant  d'années  par  mon  attachement  à  sa  maison 
et  à  la  constitution  présente,  que  pareilles  insinuations 
ne   feroient  jamais   aucune   impression   sur  le  public, 
ni   ne   trouveroieiit   créance   nulle   part;   que  pendant 
les  liaisons  intimes  d'amitié  et  du  confiance,  où  j'avois 
été  avec  feu  le  prince  son  père,  je  lui  avois  tenu  le 
même  langage,  sans  qu'il  m'eut  jamais  soupçonné  de 
lai  être   moins  attaché,  mais,  au  contraire,  que  daus 
le  billet,  que  j'avois  écrit  la  veille,  je  ne  lui  avois  fait 
mention  que  de    1754   et   1755,  mais  que  je  pouvois 
')  C'est  là  que  réeidait  le  haut  conseil  de  guerre  jusqu'en 
1788. 
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remonter  plus  haut:  à  1751,  avant  la  mort  de  son  père , 
i  qui  j'avoia  fortement  réprésenté  contre  l'exercice 
d'une  jurisdiction  territoriale  du  haut  conseil  de  guerre 
à  l'occasion  de  Tafifiaire  d'un  nommé  Le  Roy,  et  que 
dans  ce  tems  j'avois  été  soutenu  par  feue  Madame  la 
prinecapo  et  même  par  le  prince  Louis.  Ici  le  prince 
m'interrompit  et  me  dit  qu'après  cela  la  princesse 
avoit  changé  d'avis.  Â  quoi  je  lui  répliquai  qu'oui, 
mais  pas  moi,  et  que  la  chose  n'avoit  pas  changé  non 
pluB.  Que,  quant  a  ce  que  S.  A.  m'avoit  dit  que 
j'avois  voulu  animer  la  cour  contre  [lui],  jeleprioisde 
ne  jamais  expliquer  mes  intentions  sur  les  conini*ii- 
taires  des  autres,  que  je  n'admettois  pat»,  mais  de  |iiiuj 
laisser,  comme  je  me  réservois,  le  droit  de  les  expliquer 
moi-même. 


LETTRE  L.VII. 

AmiolaUcnê    de  W.    Bendnck  ')•     VisUe    au    président   SUeher. 
Mime  êt^jet. 

Mardi,  7  Févr.  1769. 

J'envoyai  entre  huit  et  neuf  du  matin  demander 
heure  au  président  ')  Slicher,  qui  m'appointa  à  midi. 
Je  lui  dis  que  ce  qui  m'amenoit  chez  lui  étoit  de 
dessein  d'éclaircir  un  point,  sur  lequel  j'avois  lieu 
de  croire  qu'il  y  avoit  quelque  mésentendu,  que 
je  serois  bien[aise]  de  voir  redresser;  que  M'  Boey, 
étant  venu  chez  moi  me  porter  une  requête  aux 
Gecommitteerden  raden  touchant  la  maison  du  prince 
Maurice,  je  lui  a  vois  parlé  par  forme  de  conversation 
sur  l'acte  de  jurisdiction  territoriale,  fait  par  le  Haut 
Conseil  de  guerre,   dont  tout  le  monde  parloit,  dont 

')  Autographe. 

')  C.  à  d.  de  la  cour  de  Hollande. 
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je  lui  demandai  quelques  particularités  et  sur  lequel  je 
lui  dis  très  nettement  et  ouvertement  mon  opinion, 
mas  lui  recommander  le  secret,  mais  de  la  même 
façon  que  j*en  ai  toujours  parlé  au  feu  prince,  à  feue 
la  princesse  et  à  tout  le  monde  depuis  l'établissement 
de  ce  conseil,  et  comme  M*^  Boey  est  assez  grand 
parleur  et  que  je  ne  voulois  pas  qu'il  pût  répéter 
comme  une  confidence  ce  que  j'avois  dit,  j'ajoutai  que 
c'étoit  mon  opinion  publiquement  déclarée,  dont  je  ne 
faisois  aucun  mystère  ni  secret;  que  j'avois  appris  que 
M'  Boey,  ayant  redit  à  la  cour  ou  à  lui,  président,  ce 
que  je  lui  avois  dit,  à  quoi  je  ne  trouYois  rien  à 
redire  et  dont  il  [est]  le  maître,  cela  avoit  été  rapporté 
dans  le  public  comme  un  message  de  ma  part  à  lui, 
président,  par  M'  Boey,  que  j'avois  envoyé  chercher 
exprès  pour  cela,  pendant  que  la  vérité  étoit  que  je 
n'avois  ni  vu  ni  parlé  à  M*^  Boey  depuis  au  moins  un  an, 
peut-être  deux  ou  d'avantage,  et  qu'il  n'est  venu  chez 
moi  que  par  hazard  pour  l'affaire  ci-dessus;  que  j'espérois 
que  M^  le  président  [voudrait]  me  rendre  la  justice 
de  croire  que,  quand  j'aurois  quelque  chose  à  lui  dire, 
je  n'employerois  pas  M'  Boey  ni  autre  tierce  personne , 
mais  que  j'aurois  l'honneur  de  lui  dire  moi-même  ce 
que  j'aurois  à  lui  dire  ;  qu'en  un  mot  il  ne  s'agissoit  que 
d'un  fait,  savoir  si  ce  que  M'  Boey  avoit  dit  avoit 
été  pris  par  lui  comme  un  message  de  ma  part  à  lui 
ou  à  la  cour,  ou  non.  Le  président  m'assura  que  non  ; 
que  M'  Boey,  die  wat  veel  praat,  avoit  dit  à  la 
cour  ce  que  je  lui  avois  dit  de  mon  jugement  sur 
l'affaire  en  question,  mais  point  de  ma  part  ni  en 
mon  nom.  Je  dis  au  président  que  j'étois  entièrement 
■atiaiait  de  réclairriiement  qu'il  venoit  de  me  donner 
et  dont  j'avois  eu  besoin,  parceque  la  chose  avoit 
été  autrement  rapportée  au  prince  d'Orange,  qui 
m'avoit  dit  que  j'avois  envoyé  chercher  M'  Boey  et 
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l'avois  chargé  d'un  measage  pour  la  cour  pour  l'en* 
gager  à  prendre  connoisBance  de  cette  affaire,  mais 
qu'après  ce  que  je  venois  d'entendre  j'étois  hors  de 
toute  inquiétude,  et  que  cela  cadroit  parfaitement  avec 
ce  que  j'avois  répondu  au  prince  d'Orauge.  Après  quoi 
nous  parh\me8  un  peu  sur  raffaire  même,  mais  sans 
entrer  dans  un  grand  détail.  Il  fut  quention  de  l'affaire 
de  Le  Roy,  de  celle  de  l'archer  Van  Keneuburg  ').  Il 
dit  qu'il  souhaitoit  fort  que  le  prince  pensAt  autrement 
sur  cette  matière,  mais  qu'il  n'étoit  pas  de  l'intérêt 
de  la  cour  de  se  brouiller  avec  le  stadhouder,  et, 
quoique  clair  et  décidé  sur  le  fond  de  la  question, 
[il  était]  froid  sur  les  moyens  de  redresser  ce  qu'il 
paroissoit  ne  pas  douter  avoir  besoin  d'être  redressé. 


LETTRE  LVIII. 

Annotationa  de   W.  Benlinck.  Explication  avec  S.  A.  la  prince 
d'Orange. 

Mardi,  7  Mars  1769. 

Le  corps  des  nobles  ayant  été  assemblé  chez  le 
prince  d'Orange  sur  l'instruction  à  donner  à  M""  Geel- 
vink  *),  allant  résider  à  Bruxelles,  je  demandai,  après 
notre  assemblée  finie,  au  prince  d'Orange  à  lui  parler 
seul.  II  me  mena  dans  son  cabinet.  Je  lui  dis  que 
l'affaire  de  la  fonderie  ne  finiroit  jamais  de  la  façon 
qu'elle  se  traitoit;  que  le  pensionaire  parloit  au  prince 

*)  Evidemment  des  affaires  de  justice  militaire;  des 
détails  me  manquent. 

*)  M^  Jan  Geelvink  van  Castricum,  désigné  comme 
ministre-résident  à  Bruxelles  en  1768;  en  vain  il  tâcha 
d'obtenir  des  Etats  qu'on  lui  accordât  le  titre  de  ministre- 
plénipotentiaire. 
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seul  sur  cette  affaire,  au  prince  Louis  seul,  à  moi 
aenl,  que  cela  faisoit  des  dits  et  des  redits  et  occa* 
siooDoit  des  mésentendus  qui  ne  faisoient  qu'em- 
brouiller de  plus  en  plus  l'affaire  ;  qu'il  faloit  de  toute 
nécessité  que  tous  ceux,  qui  y  sont  mêlés  ou  qui  la 
dirigent,  s'entendent  et  conviennent  d'un  principe 
commun  et  d'un  langage  commun;  que  pour  cet  effet 
il  faloit  que  lui  prince  d'Orange,  le  prince  Louis,  le 
pensionaire  et  moi  eussions  une  conversation  ensemble, 
où  il  devroit  être  arrêté  ce  qui  devroit  être  dit  et 
fait,  après  quoi  chacun  de  nous  se  devroit  régler  sur 
ce  qui  y  seroit  convenu.  Voyant  que  le  prince  changeoit 
de  visage,  je  lui  dis  que  je  devinois  ce  qu'il  pensoit, 
mais  que  je  le  priois  de  me  faire  la  justice  de  croire 
que  je  savois  aasés  ce  que  je  de  vois  à  lui,  à  l'Etat, 
à  mon  poste  et  à  moi  même  pour  n'y  pas  manquer; 
qu'il  ne  risquoit  rien;  qu'il  n'auroit  aucune  scène 
désagréable  occasionnée  par  moi;  que  je  lui  en 
répondois  et  que  j'étois  sûr  de  moi-même  ni  ne 
m'oublierois,  quoi  qu'il  pût  arriver.  H  m'avoit  écouté 
avec  une  attention  et  une  curiosité  très  grande,  et  je 
remarquai  que  peu  à  peu  il  venoit  à  approuver  ce 
que  je  lui  disois.  Quand  je  me  tus,  il  me  dit  qu'il  y 
penseroit  et  m'en  reparleroit  dans  un  jour  ou  deux. 
Je  lui  dis  que  je  le  comprenois  très  bien  et  qu'il 
vouloit  prendre  ses  mesures  d'avance.  Il  me  dit  avec 
un  air  plus  ouvert,  que  je  ne  lui  ai  jamais  vu,  que 
cela  étoit  vrai;  à  quoi  je  lui  dis  que  cela  me  parois- 
aoii  fort  naturel  et  fort  prudent,  ajoutant  que  nous 
nous  entendions  très  bien  sans  explication  ultérieure, 
c«  qui  le  mit  tout  à  fait  à  son  aise,  et  il  ajouta,  en 
avançant  la  main  et  avec  un  air  de  bonne  amitié, 
que  nous  nous  reparlerions  dans  un  jour  ou  deux.  Je 
lui  diti  aprèt)  cela  que  demain  il  y  auroit  8  ans  qu'il 
faisoit   lui-même   les   fonctions   de  tes  charges;  que 
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pendant  ces  trois  années  je  m'étois  trouvé  dans  des 
circonstances,  où  je  n'avois  pas  eu  occasion  de  faire 
valoir  les  sentiments  que  j'avois  eu  de  tout  tems 
pour  sa  maison,  pour  son  père,  pour  sa  mère,  pour 
sa  personne,  pour  la  constitution  présente,  pour  le 
bien  de  la  République  etc.;  que  c'étoit  à  présent  le 
tem8  de  faire  un  nouveau  bail  avec  lui  et  de  nou- 
velles conditions  sur  lesquelles  nous  pourrions  aller 
en  avant  ensemble  sur  un  pied  plus  agréable  que  ces 
trois  dernières  années,  qui  ne  m'avoient  donné  que 
du  désagrément  et  du  chagrin,  non  pour  aucun  sujet 
de  mécontentement  personnel,  pour  ce  qui  me  regarde, 
mais  par  pur  attachement  et  amitié  pour  lui  et  pour 
la  part  que  je  prenois  à  ce  qui  le  concernoit,  souhai- 
tant de  lui  être  utile  et  n'ayant  pu  y  parvenir  faute 
de  le  voir  et  de  pouvoir  converser  avec  lui  d'une 
façon  à  lui  pouvoir  montrer  à  découvert  et  sans  con- 
trainte ma  manière  de  penser  et  mes  sentiments;  que, 
puisque  je  voyois  qu'il  m'écoutoit  avec  complaisance, 
j'irois  un  pas  plus  loin  et  lui  avouerois  tout  net  que 
je  viendrois  beaucoup  plus  souvent  chez  lui  si  je  ne 
voyois  que  je  l'ennuiois;  et  comme  il  me  demanda 
pourquoi  je  croyois  cela,  je  lui  dis  [ce]  que  c'étoit: 
il  ne  m'étoit  pas  arrivé  une,  mais  plus  de  vint  fois, 
que,  quand  je  le  venois  voir  à  ses  heures  d'audiences, 
qui  étoit  le  seul  tems  où  on  le  pouvoit  voir  sans  le 
déranger  (ce  que  je  n'aimois  pas  à  faire),  il  a  voit 
baillé  d'une  façon  qu'il  m'avoit  été  impossible  de 
continuer  mon  discours  et  qu'il  m'avoit  rendu  muet. 
Il  ne  put  pas  s'empêcher  de  rire  et  ne  disconvint  pas 
de  la  chose.  J'ajoutai  que,  quand  dans  le  même  tenu 
je  pensois  à  tous  ceux  qui  s'ennuoient  à  attendre  dans 
son  antichambre,  je  me  hâtois  de  me  sauver;  que 
c'étoit  de  peur  d'ennuier  Madame  la  princesse  que  je 
n'allois    pas   plus   souvent    chez   elle;   que  j'avois  eu 
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l'honneur  de  le  lui  dire  moi-même,  comme  aussi  de 
le  faire  savoir;  que  j'etois  réellement  f&ché  de  n'avoir 
pas  plus  d'occasion  de  voir  la  princesse,  de  qui  j'avois 
extrêmement  bonne  opinion  pour  le  peu  que  j'avois 
eu  l'honneur  de  la  voir,  et  avec  qui  je  souhaitois  fort 
de  faire  plus  particulière  connoissance  personnellement 
et  de  pouvoir  contribuer  à  son  agrément.  Je  remar- 
quai que  ce  que  je  lui  disois  de  la  princesse  lui  faisoit 
plaisir,  et  la  conversation  continuant  tomba  sur  ce  qui 
s'étoit  passé  dans  une  précédente  touchant  les  mémoires 
du  prince  Frédéric  Henri,  que  je  lisois  alors  et  que 
j'avois  achevés  depuis,  et  que  le  prince  m'avoit  dit 
n'avoir  point  lus:  que  je  [le]  priois  très  instamment  de 
les  lire;  qu'il  verroit  quel  homme  le  prince  Frédéric 
Henri  avoit  été  et  à  quelles  gens  il  avoit  commandé, 
etc.,  les  difficultés  où  il  avoit  été  et  comment  il  les 
avoit  surmontées  etc.  A  cette  occasion  il  fut  occasion 
(I.  question)  de  nouveau  des  négociations  de  M**  d'Avaux, 
que  le  prince  m'avoit  dit  dans  une  précédente  conver- 
sation qu'il  lisoit.  Je  lui  dis  que  je  venois  d'en  recom- 
mencer la  lecture,  que,  quand  je  l'aurois  achevée,  je 
prendrois  la  liberté  de  lui  communiquer  les  réflexions, 
que  j'aurois  faites,  qui  pourroient  lui  être  utiles  à  lui. 
Il  me  dit  que  je  lui  ferois  beaucoup  de  plaisir,  et  ajouta 
que  les  gens  du  gouvernement  ici  d'alors  étoient  tout 
comme  ceux  d'à  présent.  La  conversation  étant  ensuite 
revenue  sur  le  caractère  du  prince  Frédéric  Henri  et  du 
roi  Guillaume  et  sur  leur  façon  de  conduire  les  affaires, 
je  lui  dis  que  ces  mémoires  de  d'Avaux  étoit  un  vrai 
libelle  diffamatoire  contre  la  mémoire  du  roi  Guillaume, 
tendant  à  rendre  et  sa  personne  et  le  stadhoudérat 
odieux;  qu'à  cette  oecasion  je  faisois  au  prince  une 
offre,  à  laquelle  je  le  priois  d'avance  de  ne  point 
attacher  des  conditions  qui  rendissent  mon  offre 
inexécutable;  que  j'avois  entre  mes  mains  en  dépôt 
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U  correspoodanoe  originale  entre  le  roi  Guillaume  et 
mon  père  pendant  son  ambassade  en  France,  que 
j'avois  promis  à  celui  qui  me  Tavoit  confiée  de  garder 
sous  la  clef  ou  de  ne  pas  perdre  de  vue;  qu'ainsi  je 
ne  la  lui  pouvois  pas  prêter,  mais  que  je  nie  ferois 
un  plaisir  de  la  lui  lire,  ce  qui  seroit  l'affaire  de  trois 
heures  à  peu  près.  Il  me  dit  qu'il  comprenoit  bien 
que,  par  rapport  à  la  condition,  j'étois  lié;  que  cela 
étoit  même  fort  naturel;  que  du  reste  la  chose  lui 
feroit  infiniment  du  plaisir,  et  il  fit  convenu  que  nous 
prendrions  jour  et  heure  pour  cela.  Je  souhaite  que 
le  priuce  Louis  ne  le  fasse  pas  changer  d'avis  dans 
la  crainte  de  le  laisser  seul  avec  moi  pendant  trois 
heures. 


L.ETTRK  lAX. 

EiUretien  de   W.  Beniii\ck  avec  H.  A.  le  prince  d' Orange.  L'affaire 
de  la  fonderie.  Conférences  avec  ou  mim  le  duc  de  Brunswic. 

Samedi,  11  Mars  1769. 

....  Je  demandai  au  prince  quand  nous  finirions 
l'affaire  de  la  fonderie,  sur  laquelle  j'avois  toutes  les 
lumières  dont  j'avois  besoin;  que  j'avois  l'imprimé 
de  M'^  de  Creutznach  ').  Il  me  dit  qu'il  ne  l'avoit  pas 
lu  encore  et  me  demanda  comment  je  le  trou  vois. 
Je  lui  dis  que  j'étois  d'opinion  que  Verbrugge  ne 
pourroit  jamais  y  répondre,  et  que  les  raisons  qu'il 
alléguoit,  tant  sur  la  construction  du  fourneau  que 
sur    la   conduite   de  la  flamme,  comme  aussi  sur  la 

*)  Léonard  Stepban  Creatznach,  PrusHien  d'origine,  était 
général  d'artUJerie  au  service  de  la  République  ;  il  jouissait 
d'une  grande  renommée.  Le  25  Avril  1768  il  remit  aux 
Etats  de  Hollande  un  rapport  sur  l'affaire  du  fondeur  de 
canona  J.  Verbruggeo. 
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fusion  du  métal,  me  parsissoit  sans  réplique,  de  sorte 
que  j'étois  prêt  sur  ce  point-là,  n'ayant  du  reste  rien 
A  ajouter  ni  à  changer  à  mes  avis  précédents,  et 
souhaitant  seulement  que  la  fonderie  fût  remise  eu 
train,  ne  comprenant  pas  pourquoi  Ton  devoit  attendre 
la  décision  de  la  théorie  des  fourneaux;  que  du  reste 
je  conclurois  avec  la  pluralité.  Le  prince  me  dit  que 
nous  tiendrions  le  besoigne  quand  je  voudrois  et  que 
sur  le  fond  de  l'affaire  il  étoit  de  mon  avis.  Je  le  fis 
ressouvenir  que  la  dernière  fois  que  je  lui  en  avois 
parlé  je  lui  avois  demandé  que  le  duc  fût  de  la  besoigne 
avec  le  comte  pensionaire  et  moi.  Il  dit  qu'il  aimoit 
mieux  que  ce  fut  sans  le  duc  et  avec  le  conseiller- 
pensiouaire  et  moi,  et  il  me  parut  que  son  idée  étoit 
de  me  montrer  la  crainte  de  commettre  le  duc  avec 
le  conseiller-pensionaire,  leurs  avis  étant  différents. 
Je  lui  dis  que,  bien  loin  d'être  une  objection,  c'étoit 
une  raison  pour  avoir  la  besoigne  complète,  afin  de 
prévenir  tout  mésentendu  futur,  et  j'ajoutai  que  je 
croyois  plutôt  que  le  duc  ne  vouloit  pas  y  être  avec 
moi;  que  je  priois  le  prince  de  se  souvenir  que  je 
Pavois  offert,  le  croyant  utile  et  nécessaire  dans  cette 
occasion;  que  si  le  duc  refusoit  de  venir  à  une  con- 
férence avec  le  prince  où  je  serois,  j'en  étois  déchargé, 
et  qu'il  me  suffîsoit  de  l'avoir  offert,  lui  répétant  ce 
que  je  lui  avois  dit  dans  la  précédente  conversation: 
que  le  prince  ne  risqueroit  rien  et  que  je  ne  donnerois 
[lieu]  à  aucune  scène  désagréable,  mais  je  ne  remarquai 
pas  que  cela  fit  aucune  impression,  de  façon  que  j'ai  lieu 
de  croire  que  le  parti  du  duc  est  finalement  pris  de 
persister  à  ne  vouloir  pas  assister  à  une  conférence 
avec  le  prince  et  les  ministres  d'Etat,  à  laquelle  je 
serob  présent.  (Reste  à  considérer  comment  une  idée 
pareille  cadre  avec  notre  constitution). . . . 
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l.i:ttki-:  l,m.. 

Nimvd  tmtir«titn  avec  U  pnnce  d'Orange.  Même  $m«t. 

Lundi,  13  Mars  1709. 

J'allai  entre  neuf  et  dix  du  matin  montrer  au 
prince  d'Orange  un  mémoire ,  que  M^  Mooser  ')  m'avoit 
envoyé  le  même  matin  et  qui  de  voit  être  porté  ce 
jour  là  en  délibération  au  collège;  et  à  cette  occasion 
je  lui  fis  une  courte  récapitulation  de  l'état  de  la 
délibération  sur  la  fonderie.  Je  lui  demandai  s'il 
avoit  repensé  à  ce  que  j'avois  eu  l'honneur  de  lui 
dire  l'autre  jour.  Il  me  dit  qu'oui  et  qu'il  me  verroit 
quand  je  voudrois  avec  le  conseiller-pensionaire.  Je  lui 
fis  souvenir  que  j'avois  offert  d'avoir  une  conférence, 
où  le  duc  assisteroit.  Il  me  répéta  qu'il  me  verroit 
avec  le  conseiller-pensionaire.  Je  lui  demandai  s'il  ne 
vouloit  pas  que  le  duc  en  fût.  Il  me  dit  qu'il  aima 
mieux  que  le  duc  n'en  fût  pas.  Je  lui  répétai  et  le 
fis  souvenir  que  lui  avois  dit  auparavant  qu'il  pouvoit 
compter  qu'il  n'y  auroit  pas  de  scène  désagréable 
occasionnée  par  moi.  Voyant  qu'il  ne  répondoit  rien 
et  qu'il  étoit  embarrassé,  je  lui  dis  que  je  le  priois 
de  se  souvenir  que  je  l'avois  offert;  que  's  il  avoit 
de  raisons  que  j'ignorois,  je  n'en  pouvois  pas  juger  et 
que  je  voulois  bien  croire  qu'il  en  avoit  de  bonnes; 
qu'il  me  suffisoit  de  m'être  acquitté  de  ce  que  je  lui 
de  vois  et  que,  si  cela  n'étoit  pas  accepté,  ce  n'étoit 
pas  ma  faute. 

')  Le  capitaine  Du  Pont  Ifooser,  un  des  quatre  officiers 
qui  assistaient  avec  le  général  Creutznach  à  l'examen  de  la 
fonte  des  canons. 
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LB-rTR»  L.XI. 


JWrafiai  de  IF.  BntfJNcfc  ovm  le  prince  d'Orange.  La  situation 
poUUque. 

Jeudi,  30  Mars  1769. 

Je  fus  chez  le  prince  d'Orange,  et,  après  lui  avoir 
parlé  d'autres  choses  de  moindre  importance,  je  lui 
dis  qu'après  avoir  pensé  sur  les  objets,  dont  il  m'avoit 
fait  l'honneur  de  me  parler  la  veille,  assavoir  la 
situation  générale  des  affaires  de  l'Europe,  et  particu- 
lièrement sur  celle  de  la  République,  dans  cette  cir- 
constance critique,  je  souhaitois  bien  d'avoir  l'honneur 
de  l'entetrenir  sur  la  même  matière  avec  le  conseiller- 
pensionaire  et  le  greffier.  Le  prince  me  dit  qu'il 
valoit  mieux  chacun  à  part;  sur  quoi  je  lui  dis  qu'il 
me  paroissoit  que  dans  des  affaires,  où  il  faloit  agir 
de  concert,  il  étoit  plus  avantageux  de  s'entendre 
d'avance  et  de  concerter  ensemble.  Le  prince,  un 
pea  embamasé,  répéta  qu'il  aimoit  mieux  que  ce  fût 
diactin  à  part.  Je  ne  voulus  pas  pousser  la  conver- 
■atioD  plus  loin  cette  fois-ci  et  me  contentai  de  dire 
qoe  ce  n'étoit  pas  à  moi  à  forcer  sa  porte;  sur  quoi 
il  se  mit  à  rire  et  dit:  ^cela  est  vrai",  et  tout  d'un 
coup  changeant  la  conversation  il  me  demanda:  si  je 
nToia  les  nouvelles  d'Angleterre  ?  —  Je  lui  dis  qu'oui.  — 
Il  roe  demanda:  si  le  roi  d'Angleterre  redemandoit 
le*  régiments  EooMois  contre  la  populace,  qu'est  ce 
que  nous  ferions?  —  Je  lui  dis  que  ce  qu'il  y  avoit 
«o  Angleterre  [etoit]  suffisant  sans  cela.  Il  ajouta  que, 
■'il  étoit  roi  d'Angleterre,  il  quitteroit  Londres  et  iroit 
deuMurer  dans  une  autre  ville ,  où  il  convoqueroit  le 
parlement  Je  lui  dis  que  le  roy  n'avoit  rien  à  eraindra 
à   Loodrea  et  que,  si  j'étoia  à  sa  place,  je  ne  quitte- 
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rois  pas  la  place  ni  la  partie,  quand  même  il  y  auroit 
à  craindre,  etc.,  et  ajoutai  que  je  ne  voulois  pas  retenir 
plus  long  S.  A  à  cause  qu'il  y  avoit  tant  de  monde  à 

rantic1iarul>re. 

au.  Que  la  veille  M^  de  Reischach  et  M*^  de 
Puente  '),  tous  deux  annoncés,  se  sont  retirés  sans 
avoir  vu  le  prince,  après  avoir  attendu  suffisamment 
dans  rantichambre. 


L.ETTKK  LXll. 

AnnoUUioH  de  W.  Bentinck.  Querelle  entre  MM.  Von  der  Doet 
de  Noordwyck  et  Wassenaar—Sterrenburg,  Opinion  du  prince 
d'Orange. 

Mardi,  9  May  1769. 

Monsieur  de  Starrenburg  vint  chez  moi  à  huit 
du  matin  et  me  montra  un  billet,  qu'il  avoit  reçu  sans 
couvert  et  sans  cachet  de  M"^  de  Noortwijck,  adressé 
à  lui,  Starrenburgh  *).  Ce  billet  me  parut  mériter 
beaucoup  d'attention  et  je  crus  devoir  le  montrer  au 
prince  d'Orange,  mais  premièrement  je  l'allai  commu- 
niquer a  Mons""  de  Hompesch,  qui  étoit  arrivé  la 
veille  au  soir,  et  à  qui  je  montrai  en  même  tems  la 
suite  des  billets  passés  entre  M"  Noortwgck  et  Starren- 
burg. Je  convins  avec  lui  que  je  montrerois  ce  billet 
au  prince  d'Orange.  M'  de  Noortwijck  m'en  avoit 
laissé  l'original  et  j'étois  convenu  avec  lui,  en  nous 
séparant,  qu'après  avoir  parlé  au  prince  je  ferois 
prier  M^  de  Starrenburg  de  me  venir  parler  au  collège 

*)  Les  ambassadeurs  des  cours  de  Vienne  et  de  Madrid. 

•)  MM.  H.  J.  Th.  van  der  Does  van  Noordwyck  et  P.  van 
WaflBOiaar— Sterrenburg  étaient  l'un  et  l'autre  membre  du 
collège  de  la  noblesse  de  la  province  de  Hollande. 
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dee  Geeomm.  raden.  J'allai  donc  chez  le  prince,  qui 
m'avoit  appointé  un  quart  avant  dix  pour  une  autre 
affaire.  Je  le  priai  de  lire  ce  billet  et  d'en  considérer 
les  conséquences,  et  si  comme  stadhouder  il  ne  derroit 
pas  s'interposer  pour  prévenir  un  duel.  Le  prince  prit 
d'abord  le  parti  de  Noortwgck  et  cela  avec  assez  de 
chaleur,  ce  qui  me  fit  d'abord  juger  d'où  le  ventsouf- 
floit.  Il  dit  que  Noortwgck  avoit  été  lésé  par  Starren- 
burg  et  étoit  en  droit  d'en  demander  satisfaction; 
que  même,  depuis  que  lui,  prince  d'Orange,  s'étoit 
expliqué  que  Mons'  de  Noortwijck  ne  lui  avoit  pas 
dit  ce  que  l'on  lui  imputoit,  c'étoit  devenu  son  affaire 
à  lui,  et  qu'à  moins  de  révoquer  en  doute  la  vérité 
de  ce  qu'il  avoit  dit,  Starrenburg  n'avoit  aucun  sujet 
de  se  plaindre  de  Noortwijck,  qui  n'avoit  pas  seule* 
ment  nommé  Starrenburgh  quand  il  lui  avoit  parlé  de 
la  conversation  passée  chez  moi.  Je  dis  au  prince  que, 
sans  entrer  dans  ce  détail-là,  le  tems  pressoit  de 
prévenir  un  affaire  qui  alloit  avoir  lieu  dans  moins 
de  deux  heures;  que  le  billet,  que  je  venois  de  lui 
montrer  en  original,  étoit  tel  qu'en  France  la  cour  des 
maréchaux  ordonneroit  les  arrêts  par  provision  à  ceux 
qui  se  trouveroient  dans  un  pareil  cas.  Voyant  le  prince 
embarraaBé  je  lui  dis  que  ce  cas  étoit  d'une  nature  à 
y  devoir  prendre  l'avis  du  duc,  qui  étoit  homme  du 
monde  et  qui  seroit  mieux  que  personne  en  état  de 
donner  un  bon  conseil  dans  ce  cas-ci,  qui  pressoit. 
A  la  façon  dont  il  prit  cela  je  jugeai  qu'il  savoit  déjà 
l'avis  du  duc.  Au  lieu  de  répondre  directement  il  se 
mit  de  nouveau  à  prendre  le  parti  de  Noortwgck 
contre  Starrenburg,  qui  avoit  renvoyé  le  billet  de 
Noortwgck  sans  l'ouvrir,  ce  qui  étoit  un  affront 
saoglant  et  [dit]  que  ces  messieurs  n'avoient  qu'à  vuider 
cette  aflure  eomme  ils  le  jugeroient  à  propos.  J'eus  l>eau 
lui  repréaontw  qu'il  ue  lui  convenoit  pas  d'autoriser 
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ni  même  de  conniver  à  une  chose  direetonMit  contre 
les  loix  et  dont  il  étoit  informé.  Il  éludoit  toujours 
la  question,  et  dit  que  sûrement  il  n'y  auroit  personne 
de  tué.  Je  ne  pus  jamais  le  tenir  au  véritable  point 
en  question,  assavoir  ce  que  lui  [prince]  devoit  faire 
dans  cette  occasion  comme  stadhouder. 

Copie  d'un  bUl^  de  Mr  de  Noortwifk  à  Mr  de  SUrrenburg. 

La  Haye,  ce  4  May   1769,  reçu  le  soir  du  4. 

Monsieur  ! 

Le  bruit  qui  doit  déjà  avoir  couru  iiuelque  tems,  mais 
qui  ne  fait  que  de  me  parvenir,  me  surprend  extrêmement. 
On  dit  que,  non  content  de  m'inputer  des  discours  qui  ne 
sont  jamais  sortis  de  ma  bouche,  vous  vous  glorifiez  d'avoir 
osé  me  faire  des  menaces  indignes  de  gens  de  qualité,  et 
on  l'assure  si  fortement  que  je  ne  peax  m'empêcher  de  vous 
demander  ce  qui  en  est.  Avant  toutes  choses  j'ai  été  rendre 
compte  à  notre  illustre  prince  de  ce  qui  se  passe,  et  j'ai  eu 
la  satis&ction  d'en  être  pleinement  justifié.  Plaignez-vous 
de  moi,  monsieur,  à  moi-même,  si  vous  croiez  en  avoir  sujet. 
Je  suis  en  état  de  vous  instruire  comme  il  convient,  et  en 
homme  qui,  sans  craindre  la  discussion,  ne  se  refusera  pas 
de  continuer,  k  de  bons  procédés  de  votre  part,  les  senti- 
mens  avec  lesquels  j'ai  toigours  été, 
Monsieur, 

Votre  obédient  serviteur, 

W.   VAX   DSa   DOIS   VAX   NOOBTWUCK. 

R^potue  de  M^  de  SUrrenburg,  écrite  le  6  May  1769  le  maUn, 
Monsieur  ! 

Je  ne  sai  quels  sont  les  bruits  qui  peuvent  vous  être 
parvenus.  Si  vous  avez  envie  de  vous  en  éclaircir  avec  moi 
de  bouche,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  vous  répondre. 
Bn  attendant  je  suis. 

Monsieur, 

Votre  obédient  serviteur. 

O.    L.    DB   WASSnrAKB. 
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Réponse  de  MT  de  Noortwiiick  du  6  de  May. 

Monsieur! 

Quoique  mon  billet  me  parût  clair,  il  me  semble  que 
TOUS  ne  l'avex  pas  compris.  Si  vous  voulez  me  faire  savoir 
chas  qui  et  à  quel  heure  vous  pourrez  me  donner  de  bouche 
1m  éclairciasemens  requis  et  que  vous  m'offrez,  je  ne  man- 
querai pas  de  m'y  rendre  on  de  m'y  trouver.  Si  vous  pré- 
férez qu'un  tiers  soit  témoin  de  notre  conversation,  je  le 
veux  bien  et  vous  en  laisse  le  choix.  En  attendant  je  suis. 

Monsieur. 

Votre  obédient  serviteur, 

W.   VAV  DER  DOBS  VAX   NOORTWIJCK. 

{Àprèê  avoir  eu  une  conversation  chez  Mr  de  Starrenburg,  celui-là 
a  écrit  le  lendenmin  6  de  May  1769  la  lettre  smvante). 

Monsieur  ! 

Après  avoir  réfléchi  plus  mûrement  à  notre  conversation, 
j'ai  pensé  qu'il  seroit  Iwn  de  se  mettre  à  l'abri  des  deffauts 
de  mémoire.  C'est  pourquoi  j'ai  cru  qu'il  étoit  nécessaire  de 
vous  rappeller  précisément  ce  que  je  vous  ai  dit.  Je  vous 
répète  donc,  Monsieur,  que  si  vous  croiez  avoir  lieu  devons 
plaindre  de  moi  ou  des  propos  que  je  puis  avoir  tenu  sur 
votre  siyet,  je  suis  tout  prôt  à  vous  en  donner  telle  satisj 
faction  proportionnée  que  vous  pouriez  exiger,  bien  entendu 
que  probablement  vous  aiez  la  bonté  de  me  prouver  que  je 
me  rais  trompé  ou  que  l'on  m'a  abusé,  et  cela  en  me  réité- 
rant en  présence  da  prince  d'Orange  et  des  comtes  de 
Roon  et  Hompesch  l'assurance  que  vous  m'avez  faitte  ver- 
balement et  sur  votre  parole  d'honneur  de  n'avoir  point 
tenu  à  S.  A.  S.  les  discours  que  Ton  vous  impute.  Cela  fait , 
je  ne  vous  refuserai  aucune  satisfaction  raisonnable,  mais 
STaot  cela  je  ne  vous  dois  rien  et  je  ne  me  crois  obligé  à 
■oeiiiM  explication  ultérieure.  Je  sois, 

Monsieur, 

Votre  obédient  serviteur, 

O.   L.   DB  WASSBKAnL 
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(Sur  quoi  1t  de  Nooriwifek  ecrioU  uiu  lettre  le  même  totr  à 
HT  de  dtarretiinarg,  qui  la  lui  renwtia,  eems  l'avoir  ouverte, 
«Me  M  qui  «Mtf.i 

Monsienrl 

Vous  ne  pouvez  point  être  étonné  de  ce  que  je  tous 
reuTote  votre  lettre  sans  l'avoir  ouverte,  puisque  je  vous  ai 
marqué  hier  que  je  ne  pouvois  entendre  à  aucune  explication 
ultérieure  avant  que  vous  aiez  satiMfait,  Monsieur,  à  notre 
demande.  En  attendant  je  suis, 

Monsieur, 

Votre  obédient  serviteur, 

a.    L.   DB  WASSDfAKK. 

U  Haye,  7  May  1769. 

Oopie  d'un  billet  eane  couvert  et  aan»  cachet  de  Mr  de  Noort- 
wifek  à  Mr  de  Starrenburg,  8  May  1769  à  dix  du  eoir. 

Monsieur  I 

Le  renvoi  de  ma  lettre  du  6  de  ce  mois,  sans  l'avoir 
ouverte,  me  prouve  que  vous  ignorez  ce  que  vous  devez  à 
un  homme  d'honneur  et  de  probité.  Vous  n'avez  donc  qu'à 
venir  chez  moi  demain  matin  avant  l'heure  du  déjeuné  de 
la  cour  et  m'expliquer  les  raisons  que  vous  croyez  avoir  eu 
pour  ne  pas  ouvrir  ni  lire  la  dite  lettre.  Si  vous  y  manquez, 
prenez  vous  à  vous  mesme,  Monsieur,  de  la  façon  d'agir  et 
de  parler  que  je  serai  obligé  de  tenir  dans  la  suite,  ne 
pouvant  alors  plus  garder  de  ménagement,  ni  me  dire. 

Monsieur, 

Votre  obédient  serviteur, 

W.    YàM  DBB  DOIS   VAX   MOORTWUCK. 

La  Haye,  ce  8  May  1769. 
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LETTRE  L.X11I. 

M.  Jl^dtmeytr  au  roi  de  Prusse.   Lee  detêeine  et  le  earadère 
du  duc  de  Brttnsvie  *). 

Août  1769. 
Thulemeier. 

Les  raotiCs,  qu'on  s'est  plu  ici  à  supposer  au 
▼oyage  que  le  prince  Ferdinand  ')  à  fait  en  Hollande, 
sont  certainement  destitués  de  tout  fondement,  comme 
y.  M.  veut  bien  me  faire  la  grâce  de  me  le  témoigner. 
Rien  ne  paroit  indiquer  encore  de  la  part  du  duc 
Louis,  son  frère,  le  moindre  dessein  de  résigner  une 
partie  des  emplois  qu'il  occupe.  S'il  m'est  permis  de 
liazarder  mes  idées,  je  croirois  qu'il  seroit  des  plus 
difficiles  de  remplacer  ce  prince,  qui  joint  à  une 
connoissance  approfondie  de  ce  pals-ci  et  des  intérêts 
des  différentes  provinces  et  villes,  une  habilité  peu 
commune  de  concilier,  avec  beaucoup  d'affabilité  et 
une  franchise  apparente,  de  la  fermeté  et  une  dia- 
crétion  qui  ordinairement  ne  permet  de  découvrir  ses 
véritables  desseins  qu'après  qu'ils  sont  parvenus  au 
point  de  maturité  qu'il  s'est  proposé,  talent  d'autant 
plus  rare  dans  une  république  que  la  concurrence 
des  personnes  en  place  est  presque  toujours  exigée 
dans  les  affaires  même  les  moins  importantes. 

')  Oopk  d^une  lettre  inlereepUe  de  M.  Ttmtemeter, 
')  Ferdinand  de  Brunsvie,   ftrère  du  duc  régnant  et  du 
duc  Louis,  feldtnaréchal  au  Mrvice  du  roi  de  Pruase.  Vojes 
■or  aoo   Mtjour   en    Hollande   le*   Mémoires   de   O.   J.   ran 
Hanisnhroek,  ad.  Krimer,  I.  827. 
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L.KTTBR  I^I¥. 

Bélfi»*lonê  de  W.  BentiMek  attr  la  aUuatUm  politique  et  le  rôU  du 
prkue  d'Orange. 

Sept  ne». 

Dans  la  situation  critique,  où  se  trouve  présente- 
ment l'Europe,  il  est  naturel  que  chaque  souverain 
pense  à  sa  propre  sûreté  et  prenne  les  mesures  que 
la  prudence  dicte  pour  n'être  pas  pris  au  dépourvu. 

Il  semble  que  l'intérêt  de  notre  République  seroit 
d'augmenter  ses  troupes. 

Les  avis  sont  partagés  sur  ce  point. 

Les  uns  ne  voyent  pas  les  grands  rapports  ou 
relations  des  objets.  Ils  ne  les  voyent  pas  du  tout. 

D'autres  les  voyent  jusqu'à  un  certain  point,  mais 
ils  ne  voyent  pas  jusqu'au  bout. 

D'autres  se  flattent  de  trouver  la  sûreté  de  la 
République  dans  la  contrariété  des  intérêts  des  puis- 
sances voisines,  mais,  quand  ils  seroient  tous  réunis 
sur  le  principe,  il  y  a  une  autre  difficulté,  c'est  la 
méfiance  que  l'on  a  du  chef  et  la  crainte  de  l'abus 
de  son  pouvoir,  dont  on  voit  l'augmentation  dans  une 
augmentation  de  troupes. 

Le  prince  est  jeune,  sans  expérience  ni  connois- 
sance  du  monde. 

n  est  conduit  par  le  prince  Louis  qui,  de  l'aveu 
de  tous  ceux,  sans  exception,  qui  voyent,  fréquentent 
le  prince  et  lui  parlent  d'affaires,  a  sur  le  prince  un 
ascendant  si  grand,  que  tous  conviennent  qu'il  est 
inutile  de  penser  à  rien  persuader  au  prince  tant  que 
cet  ascendant  dure.  Tout  le  monde  sait  la  jalousie 
qu'il  y  a  eu  de  tout  tems  dans  toutes  les  républiques 
ou  gouvernements  mixtes  contre  une  prépondérance 
de  pouvoir.  Ceux  qui  rampent  devant  ce  pouvoir  et 
qui   l'admirent   le  plus,  sont  ceux  qui  le  détestent  le 
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plus  et  sont  les  plus  disposés  à  le  contrecarrer  en 
cachette  et  à  couvert.  Cest  le  cas  dans  notre  Repu* 
blique  dans  chaque  province,  dans  chaque  ville.  Je 
le  sai  de  science  certaine. 

Si,  à  la  majorité  du  prince,  le  prince  Louis  eut, 
au  lieu  de  chercher  à  s'emparer  seul  du  prince  et  à 
être  lai  seul  le  conseiller  privé  dans  tous  les 
départements,  si  le  prince,  dis^je,  se  fut  associé, 
ou  eut  voulu  rester  uni  avec  ceux,  par  le  moyen 
desquels  et  de  concert  avec  qui  il  étoit  venu  dans  ce 
pals-d,  et  aller  en  avant  sur  les  principes  convenus 
pour  la  conduite  des  affaires  et  pour  le  soutien  du 
seul  système  où  la  République  peut  trouver  sa  sûreté, 
duquel  même  dépend  son  existence,  non  seulement 
nombre  de  désordres  et  d'irrégularités,  dont  le  bl&me 
retombe  sur  le  prince,  auroient  été  prévenus,  mais 
je  suis  persuadé  que  l'on  pourroit  avoir  une  délibé- 
ration régulière  sur  une  augmentation  où  Ton  auroit 
pu  lever  les  difficultés  qui  peut-être  l'empêcheront 
tout  à  fait  ou  la  feront  différer  jusqu'à  ce  qu'elle 
devienne  impossible  ou  dix  fois  plus  coûteuse  qu'elle 
ne  le  seroit  à  présent,  ou  qu'elle  vienne  trop  tard  et 
après  un  échec  irréparable. 


I.KTTHK  LX¥. 

Diêciunon  entre    W.   Benlittck  e(   U  prûtee  d'Orange.  Le  poêU 
tFcniw^  à  Madrid. 

Samedi,  25  Novembre  1769. 

«Tallai  après  l'assemblée  chez  le  prince  et  lui  dis 
que  M'  le  Comte  Bureinsky,  envoyé  de  Pologne, 
après  avoir  présenté  sa  lettre  de  créance  à  l'Etat, 
étoit  venu   le  soir  de  la  veille  diai  moi  «t  m'avoit 
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remis  une  lettre  du  roi  de  Pologne,  dont  le  commen* 
cernent  étoit  écrit  en  stile  d'ami  et  d'ancienne  connois- 
sance,  mais  la  fin  en  stile  de  roi,  me  recommandant 
dans  ma  qualité  publique  ses  intérêts  et  ceux  de  la 
Pologne  ;  que  je  jugeois  de  mon  devoir  aussi  bien  que 
de  la  prudence  de  montrer  cette  lettre  d'abord;  que 
mon  dessein  étoit  de  la  faire  voir  au  conseiller-pen- 
sionaire  et  au  greffier;  que  j'avois  cru  devoir  commencer 
par  lui,  prince  d'Orange,  en  sa  qualité  de  stadhouder, 
et  en  même  tems  je  la  lui  remis.  Le  prince,  après 
l'avoir  lue,  me  la  rendit  sans  rien  dire;  après  quoi  je 
dis  au  prince  que  le  soir  que  j'avois  eu  l'honneur  de 
souper  chez  lui  avec  le  duc  et  la  duchesse  de  Richmond  '), 
le  jour  ou  le  lendemain  de  l'arrivée  de  la  nouvelle  de 
la  mort  de  W  Doublet'),  son  Altesse  m'avoit  dit  en 
passant,  après  souper,  que,  M'^  Doublet  étant  mort,  il 
faloit  penser  à  un  successeur,  et  avoit  ajouté:  „Que 
pensez  vous  de  Brantsenburg?"  Â  quoi  j'avois  répondu  : 
„Daar  moet  ik  mijn  eens  op  beslapen"  et  que 
la  conversation  en  étoit  restée  là;  que  réellement 
j'avois  cru  que  le  prince  avoit  dit  cela  pour  rire,  ne 
pouvant  imaginer  que  cela  fut  sérieux,  mais  que 
j'avois  appris  depuis  que  cela  Tétoit  et  que  M'  de 
Brantsenbui^  sollicitoit  ce  poste  et  avoit  été  pour  cet 
effet  chez  moi ,  sans  pourtant  m'avoir  trouvé.  Le  prince 
me  dit  que  cela  étoit  très  sérieux;  que  Brantsenburg 
étoit  très  propre  pour  cette  commission.  Je  dis  que 
j'étois  très  fâché  de  ce  que  je  venois  d'entendre;  que 
je  n'avois  pas  l'honneur  de  connoltre  M*^  de  Brantsen- 

')  Le  secrétaire  d'état  Charles  Lennox,  duc  de  Rich- 
mond et  sa  femme,  Lady  Mary  Bruce.  Il  était  le  beau  frère 
du  comte  Charles  Bentinck,  ayant  épousé,  comme  celui-ci, 
une  fille  du  comte  de  Cadogan. 

')  L'envoyé  à  Madrid  François  Doublet,  seigneur  de 
Groeneveld. 
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burg  que  pour  l'avoir  rencontré  en  compagnie;  que, 
s'il  m'a  voit  fait  l'honneur  de  me  consulter  auparavant, 
je  lui  aurois  sûrement  représenté  que  ce  poste  ne  lui 
convenoit  nullement  et  que  la  charge  étoit  beaucoup 
trop  forte  pour  ses  épaules  et  qu'il  risquoit  de  s'ex- 
poeer  lui  même  et  de  mal  servir  l'Etat.  Le  prince 
me  demanda  si  j'en  savois  un  autre  et  que  je  lui  en 
nommasse  un  autre  plus  capable.  Je  lui  dis  qu'il  en 
faloit  chercher.  Il  me  dit  qu'il  en  faloit  un,  d'abord  à 
cause  qu'il  n'y  avoit  personne  là  de  la  part  de  l'Etat, 
répétant  que  Brantsenburg  étoit  fort  capable;  qu'il 
le  connoissoit  et  qu'il  s'acquitteroit  bien  de  cette 
commission.  Je  représentai  au  prince  la  situation 
critique  des  affaires  de  l'Europe,  et  j'entrai  même  dans 
quelque  détail  pour  lui  faire  voir  qu'il  faloit  envoyer 
là  présentement  [quelqu'un],  qui  eut  du  moins  quelque 
connoissance  des  affaires  et  quelque  expérience,  qui 
eut  pour  les  affures  de  commerce  la  confiance  des 
Tilles  commerçantes  et  pour  les  intérêts  politiques  de 
l'Etat  la  confiance  du  gouvernement;  que,  s'il  ne 
s'agissoit  que  d'écrire  quelques  lettres,  ce  ne  seroit 
rien,  mais  que,  s'il  s'agissoit  d'affaires,  alors  on  ver> 
roit,  par  Madrid  aussi  bien  que  par  Londres,  Vienne, 
Petersburg,  Stokholm,  Lisbonne  etc.,  ce  que  c'est 
que  d'avoir  à  des  cours  des  ministres  qui  n'entendent 
absolument  rien  aux  a£Eaires,  car  le  prince  m'avoit  dit 
qu'en  tout  cas  Brantsenburg  seroit  aussi  bon  que  le 
défunt  ou  que  ceux  que  l'on  employoit  ailleurs.  D  me 
dit  du  reste  en  8ut)stance  qu'il  n'y  avoit  personne  de 
plus  capable,  que  personne  ne  s'offroit;  qu'il  n'y  avoit 
pas  d'argent  pour  en  payer  un  meilleur  que  Brautsen* 
borg,  s'il  s'en  trouvoit  un,  et  que,  si  on  haussoit  la 
paye  de  Brantsenburg,  d'autres  demanderoient  auasi 
une  augmentation.  J'eus  beau  lui  répondre  sur  chaque 
point   ce   que   le   simple  bon  seiui  et  la  plus  légère 
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teinture  et  coonoissaDce  du  fond  et  de  la  môchanique 
des  affaires  dictent,  et,  entre  autres  sur  le  point  de 
l'argent,  qu'une  oeconomie  mal  entendue  sur  ce  point 
pourroit  et  devroit  même  occasionner  des  pertes  k 
l'Etat  irréparables,  et  étoit  par  conséquent  pernicieuse  ; 
qu'il  faudroit  même  payer  en  cas  de  besoin  un  secré- 
taire pour  conduire  Brantsenburg  et  travailler  pour 
lui,  comme  on  fait  actuellement  avec  d'autres,  comme 
eela  lai  étoit  connu;  qu'en  tout  cas  ceux  qui  se 
mettroient  sur  les  rangs  pour  une  augmentation, 
auroient  tous  raison,  que  nos  ministres  étoient  tous 
mal  payés,  et  que,  quand  on  les  hausseroit  tous  et 
qae  le  post  van  de  defroyementen  seroit 
haussé  de  f  100™  par  an,  la  Hollande  pou  voit  bien 
fournir  à  cette  dépense  (à  quoi  pourtant  le  prince 
[dit]  en  passant  que  cela  étoit  vrai).  J'eus  beau  ajouter 
d'autres  considérations  encore,  le  prince  me  dit  qu'il 
s'en  chargeoit,  qu'il  prenoit  cela  sur  lui  et  qu'il  en 
répondoit.  Et  quand  je  lui  dis  que  cela  ne  me  suffiroit 
pas  et  que  j'étois  responsable  de  ce  que  je  voterois 
dans  une  affaire  pareille,  d'une  importance  et  consé- 
quence  si  grande,  il  me  dit  que  l'affaire  étoit  faite 
et  décidée,  et  que  Brantsenburg  iroit  en  Espagne. 


LETTRE  LX¥I. 

Conversation    de     W.    Beniinck   avec   le   conseUler'pensionna&e. 
L'acte  de  1766. 

Novembre  1769. 

Ce  matin  dans  une  conversation  avec  le  conseiller* 
pensionaire  chez  lui  et  où  il  étoit  question  de  la  façon 
dont  les  affaires  se  traitent  depuis  la  majorité  du 
prince  et  dont  je  lui  démontrai  l'irrégularité,  Tincon- 
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sirtence,  la  contrariété  à  la  constitution  de  notre 
gouvernement,  Tiropossibilité  de  tenue  à  la  longue 
etc.,  il  fut  entre  autres  question  de  l'acte,  passé  entre 
le  prince  d'Orange  et  le  duc  de  Brunsyic.  Je  dis  au 
conseiller-pensionaire  que  je  l'avois  lu,  mais  que  je 
n'eu  avois  pas  de  copie,  m'étant  trouvé  dans  le  cas  à 
attendre  que  Ton  m'en  donn&t  une  et  ayant  trouvé 
au*des8ous  de  moi  d'en  demander  une.  Je  lui  demandai 
s'il  n'en  avoit  pas.  Il  me  dit  que  non.  Et  sur  ce  que 
je  lui  témoignai  croire  qu'il  ne  le  disoit  que  par 
crainte  que  je  ne  la  lui  demandasse,  et  que  ce  n'étoit 
pas  tout  de  bon,  il  me  protesta  sur  son  honneur  que 
cela  étoit  littéralement  vrai,  que  c'étoit  son  sérieux; 
qu'il  n'en  avoit  pas  de  copie  et  qu'il  avoit  cru  n'en 
devoir  pas  demander,  mais  attendre  que  l'on  lui  en 
ofTroit,  ce  qui  n'avoit  jamais  été  fait. 


LETTRE  LX¥1I. 

W.  Benlinck  ati  prince  d'Orange  ').  Oonsidératiotu  et  mcueimeê. 

Monseigneur! 

L'autre  jour,  à  l'occasion  de  la  délibération  aux 
Gecomm.  Raden  sur  l'avis  de  V.  Â.  S.  sur  l'affaire  de 
la  fonderie,  vous  [me]  fîtes  l'honneur  de  me  dire  en 
substance  (si  je  vous  ai  bien  compris)  qu'il  importoit 
peu  que  mes  collègues  entendissent  la  matière  sur 
laquelle  ils  votoient,  et  qu'il  suffîsoit  que  l'affaire  all&t 

Copie  (Tune  pièce^  êiffnaUe  ^autographe  du  duc  de  BenUmckf', 
portant  un  numéro  d^une  êérU  que  je  regrette  de  ne  pae  oteir 
p%  retnmoer.  feut-étre  elle  eet  empruntée  à  un  dcetter  qui 
n'appartiemt  pae  aux  Archivée  Roffalee.  Evidemment  la  Uiire, 
dont  le  numéro  euivant  forme  mnw  douU  la  meUêf  a  àé  éerUe 
en  1769,  bien  qu*eU$  eoU  êome  daiê. 
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bien  et,  si  je  ne  me  trompe,  vous  étiez  d'avis  que 
c'étoit  une  maxime  générale  qu'il  importe  peu  si  ceux 
qui  doivent  voter  dans  une  affaire  l'entendent  ou  non, 
pourvu  qu'ils  [votent]  comme  on  le  leur  dit  et  que  l'affaire 
qu'on  veut  faire  passer  soit  conclue  et  aye  la  formalité 
d'avoir  passé  par  une  délibération. 

J'eu8  l'honneur  de  vous  dire  qu'il  me  paroissuit 
que  c'étoit  une  maxime  pernicieui»e  et  ruineuse  par- 
tout, et  surtout  dans  une  république.  V.  Â.  S.  me 
demanda  pourquoi.  Voici  mes  raisons. 


LETTRE  L.X¥III. 

W.  BeHtinck  au  prince  d'Orange  ').  Même  »mfd. 

Je  remarque  que  vous  regardez  ce  que  j'ai  fait 
dans  l'affaire  comme  une  contradiction  aux  principes 
stadhoudériens.  Je  trouve  que  cela  n'a  aucune  relation 
ensemble;  que  ce  sont  deux  choses  très  distinctes, 
même  deux  qualités  distinctes,  résidentes  en  la  même 
personne,  qui  demandent  la  plus  grande  circonspection 
et  prudence  pour  être  bien  exercées  par  la  même 
personne. 

Je  ne  fais  pas  d'apologie,  n'étant  pas  dans  le  cas 
d'en  faire,  mais  pour  éviter  tous  mésentendus  futurs, 
comme  les  passés  l'auroient  été,  si  je  n'a  vois  pas  été 
privé,  pour  ne  pas  dire  exclu,  de  toute  occasion  de  vous 
entretenir  autrement  que  dans  des  audiences,  où,  etc., 
permettez-moi  de  vous  expliquer  mes  sentiments 
et  mes  principes.  C'est  que  la  différence,  qu'il  y  a 
entre  gouvernement  de  ce  pais-ci  avec  un  stadhouder, 
consiste  principalement  et  presque  uniquement  en 
ceci:   que  le  défaut  du  pouvoir  conclusif  et  exécutif, 

*)  Suite  du  numéro  précédent.   Voyez  la  note  p.  137. 


—   189  —  [1199.  Novembre. 

qui  a  lieu  daos  un  gouvernement  sans  stadhouder  qui 
allonge  et  quelquefois  arrête  entièrement  lés  délibéra- 
tions les  plus  importantes  ou  en  empêche  l'effet,  est 
suppléé  par  un  stadhouder,  mais  les  loix  fondamen- 
tales restent  toujours  les  mômes  ').  C^est  le  langage 
que  j'ai  toujours  tenu  à  feu  Monseigneur  le  prince  et 
à  feue  Madame  la  princesse,  qui,  bien  loin  de  le 
trouver  mauvais  ou  de  m'en  vouloir  du  mal,  m'a 
conservé  leur  estime,  que  j'ai  toujours  préféré  au 
plaisir  momentané  et  fallacieux  de  leur  complaire 
(quelque  porté  que  j'y  fusse  d'ailleurs  par  goût,  par 
inclination  et  par  affection  personelle).  Vous  pouvez 
vous  convaincre  de  la  vérité  du  fait  par  les  lettres  de 
moi,  qui  sûrement  se  trouveront  parmi  les  papiers  de 
feue  Madame  la  princesse.  Vous  savez  que  je  vous  ai 
toujours  parlé  sur  le  même  principe  et  sur  le  même 
ton,  et  sûrement  il  n'y  [a  aucune  contradiction  entre 
ce  que  j'ai  voté  pour  vous  déférer  l'arbitrage  ou  la 
décision  du  différend  entre  la  Zélande  et  les  autres 
provinces  et  ce  que  j'ai  voté  sur  l'affaire  de  l'invalide 
de  Woerden.  Le  premier  est  entièrement  réglé  et 
fondé  sur  la  nature  de  l'emploi  et  de  la  dignité  de 
stadhouder.  Quant  au  second,  j'ai  voté  en  conformité 
des  loiz  du  souverain,  auquel  je  suis  soumis  et  dois 
obéissance,  sur  un  point  le  plus  délicat  et  le  plus 
chatouilleux  qui  puisse  être  traité  dans  aucun  pais, 
savoir  la  compétence  ou  l'incompétence  du  Forum  et 
particulièrement  l'extension  de  la  jurisdiction  militaire, 
et  selon  la  teneur  et  selon  l'esprit  aussi  bien  que  selon 
la  lettre  de  l'instruction  des  Gccommitteerde  Raden. 

Je  vous  puis  assurer  de  plus  que  les  principes, 
sur  lesquels  je  raisonne,  sont  les  principes  nationaux 

*)  Im  wtarçin*:  C'est  sor  ce  principe  simple  que  j'ai  formé 
mon  jogemant  de  préféranee  pour  le  gouvernement  avec  un 
•tadhouder  an  gonvememeot  sans  atadhoader. 
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et  populaire»,  par  conséquent  dignes  de  respect.  Je 
vai  plus  loin.  Parmi  ceux  qui  dans  cette  affaire  vou* 
dront  vous  faire  la  cour  par  leur  silence  ou  conni- 
vence ou  peut-ôtre  par  leur  consentement  à  ce  qu'ils 
imagineront  vous  ôtre  le  plus....  (Le  reste  manque). 


l.i-:ttre  lxix. 

W.    Bentinck   à    M.   P.   Steffn  *)    La  poailion  du  ccnaetUerpen- 
tkmnaire  ei  du  stadhouàer. 

Monsieur! 
Il  y  a  quelques  mois  que  j'eus  l'honneur  de  vous 
dire  que  je  jugeois  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  l'Etat 
que  votre  commission  de  conseiller-peusionaire,  qui 
expire  cette  année,  fut  renouvellée,  et  que  vous  ne 
vous  refusassiez  pas  à  la  demande,  que  je  jugeois 
qu'il  convenoit  qui  vous  fût  faite  de  la  part  des  Etats, 
et  à  laquelle  je  vous  déclarai  que  j'étois  résolu  de 
contribuer  par  moi-même  et  parmi  tous  ceux  qui  ont 
quelque  confiance  en  moi  dans  l'assemblée  des  Etats. 
Je  vous  promis,  au  cas  que  vous  prissiez  ce  parti,  de 
vous  seconder  en  tout  ce  qui  dépendroit  de  moi,  et  de 
reprendre  les  choses  avec  vous  sur  le  pied  où  nous 
avions  débuté  ensemble  en  1749,  vous  priant  de  plus 
d'être  en  garde  à  l'avenir  contre  tous  ceux  qui  cherche* 
l'oient  à  mettre  la  désunion  entre  nous.  Vous  eûtes  la 
bonté  de  témoigner  que  vous  étiez  très  sensible  à  la 
façon  dont  je  vous  parlois,  et  je  jugeai  qu'au  cas  que 
votre  souverain  exige&t  de  vous  la  continuation  de 
votre  service,  vous  vous  y  prêteriez.  Cela  me  fit  grand 

')  Cette  lettre,  également  signalée  ^autographe  du  comte 
de  B.",  «et  empruntée  au  même  doeeier  inconnu  que  le»  deux 
précédente*. 


—  141   —  (1769.  Novembre. 

plaisir,  et  plus  j'y  pense  et  observe  les  événements 
arrivés  depuis,  plus  je  me  confirme  dans  l'opinion  où 
j'étois  déjà,  de  sorte  que  je  ne  puis  m'empécher  de 
vous  prier  encore,  comme  alors,  comme  membre  du 
Ridderschap  et  comme  Gecommitteerde  Raad,  de 
persister  dans  l'idée,  où  j'ai  cru  remarquer  que  vous 
étiez,  et  de  ne  pas  quitter  votre  poste  dans  une  circon* 
stance  où  votre  retraite  causeroit  la  plus  grande  con- 
fusion, le  plus  grand  désordre,  et  jetteroit  tout  d'un 
coup  les  affaires  entre  les  mains  l'on  ne  sait  de  qui, 
sans  aucune  confiance,  pour(?)  des  gens  ou  inconnus  ou 
déjà  trop  connus. 

Permettez-moi  donc.  Monsieur,  sur  le  pied  ci-dessus, 
de  vous  parler  tout  à  fait  clair  et  de  vous  communi- 
quer mes  idées  sur  notre  situation,  considérée  sous 
plusieurs  points  de  vue  différents,  tous  relatifs  au 
lustre  et  à  la  dignité  du  poste,  que  vous  occupez  et 
qui  est  en  danger  d'être  avili,  si  vous  ne  prenez,  sans 
perte  de  tems,  les  précautions  requises  pour  le  relever 
et  pour  le  mettre  du  moins  au  niveau  de  ce  qu'il 
étoit  du  tems  de  vos  prédécesseurs.  Je  ne  remonterai 
pM  à  des  tems  reculés.  Je  me  borne  aux  deux  derniers 
stadhouders,  me  trouvant  en  état  de  vous  donner  des 
idées  et  des  informations  justes  de  la  façon  dont  le 
prince  d'Oraoge  Guillaume  III  a  agi  avec  les  conseillers- 
pensionnaires  Fagel  et  Heinsius,  et  ayant  vu  par 
moi-même  et  de  mee  yeux  comment  le  père  du  prince 
d'Orange  d'à  présent  en  a  agi  avec  vous.  Il  est,  à  la 
vérité,  honteux  que  je  sois  obligé  de  traiter  une  matière 
pareille  et  de  montrer  en  quoi  le  prince  notre  stad- 
houder,  faute  d'expérience,  de  connoissance  du  monde 
et  de  bon  conseil,  fait  tous  les  jours  des  choses,  qu'il 
ferroit  mieux  de  faire  aatremeot  et  qui  loi  Attirent  le 
blâme  du  public  écbiré,  tant  des  étraagara  que  des 
gfiUB  du   pais,  qui  oot  vu  d'autre  monde  et  d'autres 
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pats,  et  qui  savent  comment  les  affaires  se  peuvent  et 
se  doivent  traiter  et  comment  un  grand  seigneur  doit 
■6  conduire  s'il  veut  maintenir  sa  dignité,  acquérir  et 
conserver  l'estime  et  le  respect  du  public,  la  confiance 
et  la  considération  au  dedans  et  au  dehors.  Vous 
eroirei  peut>étre  que  je  quitte  mon  sujet  et,  qu'au 
lieu  de  vous  donner  les  conseils  et  les  informations 
amicales,  que  je  vous  annonçois,  je  vai  vous  entre- 
tenir  de  remarques  ou  de  critiques  sur  le  prince 
d'Orange,  mais  vous  verrez  par  la  suite  que  tout  cela 
tient  ensemble  et  n'est  qu'une  pièce  et  que,  si  vous 
ne  travaillez  de  concert  avec  ceux  qui  sont  placés  et 
capables  de  redresser,  avant  qu'il  soit  trop  tard,  les 
abus  dont  je  vous  ferai  une  énumération  abrégée, 
vous  serez  un  de  ceux  qui  soufiPriront  le  plus  du  côté 
de  la  considération  et  de  l'agrément  dans  le  public 
et  dans  le  particulier.  Le  grand  mal  et  la  source  de 
tous  les  autres  (car  il  faut  que  je  parle  clair)  est  que 
le  prince  d'Orange  est  sans  conseil  et  n'a  jamais  entendu, 
depuis  qu'il  est  stadhouder,  moins  encore  auparavant, 
débattre  aucune  affaire  en  sa  présence,  ni  alléguer  le 
pour  et  le  contre  par  des  personnes  de  différente 
opinion  en  présence  les  uns  des  autres  et  de  lui.  Il 
croit  que  cela  n'est  pas  nécessaire,  qu'un  conseil  feroit 
un  mauvais  effet,  occasioneroit  de  la  jalousie  et  du 
mécontentement  de  la  part  de  ceux  qui  n'en  seroient 
pas,  et  qu'il  vaut  mieux  parler  à  chacun  à  part.  Il  me 
l'a  dit  lui-même.  La  crainte  d'en  trop  dire  m'empêcha 
de  lui  témoigner  ce  qui  se  passoit  dans  mon  âme  et 
combien  j'étois  touché  pour  l'amour  de  lui  de  le  voir 
dans  cette  erreur  dangereuse.  Il  est  étonnant  que 
ceux  qui  se  sont  chargés  de  son  éducation  et  de  son 
instruction  l'aient  laissé  dans  une  pareille  ignorance 
et  aient  laissé  depuis  trois  ans  enraciner  une  opinion, 
dont  les  conséquences  ne  peuvent  être  que  les  plus 
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hooteusee  et  les  plus  funestes  pour  lui  et  pour  l'Etat, 
dont  il  est  le  premier  sujet  avec  un  pouvoir  délégué, 
subordonné  aux  loix  et  à  la  constitution,  sans  aucun 
pouvoir  légal  de  dispenser  des  loix,  auxquelles  il  est 
lui-même  soumis.  La  chose  [est]  d'autant  plus  étonnante 
qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  toute  l'histoire  moderne, 
ni  dans  l'ancienne  à  remonter  aux  tems  les  plus 
reculés,  d'aucun  souverain  sans  conseil,  non  seulement 
d'un  souverain  despotique  ou  limité,  mais  même  d'une 
ABBemblée  souveraine,  comme  c'est  le  sénat  de  Venise, 
celui  de  Gênes,  etc.,  notre  assemblée  de  Hollande. 
Le  grand  Turc  a  son  divan;  l'impératrice  de  Russie 
a  son  conseil;  les  rois  de  France  et  d'Espagne  ont 
leur  conseil;  le  roi  d'Angleterre  non  seulement  a  son 
conseil ,  mais ....'). 


LETTRE  L.XX. 

IV  li^Htinck  à  MM  meonnu  *)  Conduite  ain^iire  du  eorretpondant. 

Monsieur! 

Je  ne  compreos  rien  à  votre  plan,  non  plus  qu'à 
votre  conduite. 

A  votre  plan,  parceque  celui  que  vous  suivez  ne 
cadre  en  rien  avec  celui  sur  lequel  vous  êtes  entré 
dans  les  grandes  affaires. 

A  votre  conduite,  parcequ'elle  ne  cadre  en  rien 
avec  votre  honneur,  avec  l'honneur  de  votre  postérité, 
avec  votre  agrément.  Elle  ne  cadre  pas  avec  ce  que 
je  crois  être  le  devoir  de  votre  charge. 

')  La  nuU  mumqut. 

*)  Ptèoê  prc9€fumt  dm  mimt  doêêkT.  Vùffm  Im  notm  amg 
numéroê  LXVll,  LXVlll  d  LXIX, 
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Je  puijB  me  tromper,  et  si  je  me  trompe  je  serai 
charmé  d'être  redressé.  Un  des  premiers  devoirs  de 
notre  charge  est  la  prudence  ^).  Or  la  plus  prudence 
la  plus  commune  permet-elle  de  vous  livrer  au  duc, 
comme  vous  avez  fait  depuis  trois  ans,  et  de  vous 
soumettre  à  sa  direction  ou  du  moins  de  n'oser  pas 
le  contredire  et  même  opposer  et  traverser?  Je  ne 
veux  pas  dire  dans  des  bagatelles,  mais  dans  des 
choses  importantes,  où  le  duc  donne  le  ton  et  où  il 
devroit  le  recevoir  de  ceux,  à  qui  il  le  donne,  ce  qu'il 
ne  pourroit  ni  n'oseroit  faire,  si  vous  ne  vous  livriez 
à  lui  et  si  vous  preniez  d'avance  les  mesures  qu'il 
dépendroit  ^)  de  prendre  pour  n'être  pas  surpris  et 
circonvenu  par  lui. 


LETTRK  LXXI. 

Le  duc  de  Brunswic  au  prince  d'Orange  '). 

A  la  Haye,  ce  30  Juin  1769, 

le  soir  à  10  heures. 

....  J'ai  présenté  aujourd'hui  au  collège  de  Messieurs 

les  Gecommitteerde   Raaden  la  patente  de  V.  A.,  par 

laquelle   Elle   m'ordonne   de   détacher  un  exempt,  un 

brigadier,  2  sous  brigadiers,  un  trompette  et  28  gardes 

')  L«  correspondant  est  évidemment  un  des  membres 
des  Gecommitteerde  Raden. 

*)  Evidemment  le  mot  „dependroit"  n'a  pas  de  sens; 
peut-être  il  faut  lire  ^importeroit"  ou  bien  ^dëpendroitdevous". 

*)  Les  lettres  du  due  de  Brunswic  au  prince  d'Orange 
forment  un  dnaier  ane»  eonsidérabU,  dont  une  vinglaine,  déjà 
deKtMeê  pour  la  puhUctiUon  par  M.  Oroen  van  Prinsterer,  a 
été  insérée  f  leur  oontetm  se  rapportant  surtout  aux  relations 
entre  le  duc,  le  comte  Bentinck  et  le  prince  d'Orange, 
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du  oorpt)  pour  Loo.  Mons'  de  Rhoon  est  venu  la  prendre, 
n  étoit  extrêmement  affiible  et  poli.  Après  lui  avoir 
remis  la  patente,  il  est  rentré  au  collège  et  je  sois 
parti  immédiatement  après.  Il  m'a  renvoyé  la  patente 
avec  un  billet,  sur  la  patente  étant  marqué  qu'elle 
avoit  été  produite  au  collège. 

Mons*^  Steyn  ne  paroit  pas  fort  édifié  des  membres 
du  collège,  et  il  dit  que  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'il 
a  la  pluralité  d'une  voix. 

Rhoon  ne  cesse  de  cabaler.  Il  a  fort  souvent  les 
Gecommitteerde  raaden  à  diné  chés  lui  avec  leurs 
femmes.  Madame  de  Mey  ')  a  déjà  diné  deux  fois  à 
Sorgvliet  depuis  le  départ  de  V.  A. 

De  vutre  altesse  le  très  humble  et  très  obéissant 
et  très  fidèle  serviteur, 

L.   DE  BBDKSVIC. 


LETTRE  L.XXIJL 

l^dite<UBtun8wU(Mprince<f0r<XHge.  LaconduiUdeM.Btntmdt^ 

A  La  Haye,  ce  8  Juillet  1769,  à  midi. 

■  ...  La  conversation ,  que  j'ai  eu  hier  avec  M' le  con* 
■sciller-peosionaire  Steyn  a  d'abord  roulé  sur  les  affaires 
d'Essequebo ').  Comme  Mons'  Steyn  en  a  entretenu 
amplement  V.  A.  et  que  j'ai  épuisé  la  matière,  je  ne 
ferai  point  ici  de  répétition.  M' Steyn  est  tombé  ensuite 
sur  M'  de  Rhoon;  il  m'a  dit  que  V.  A.  seroit  sûre- 
ment et  vivement  attaqué  par  lui,  disant  qu'il  vouioit 
faire  un   nouveau  bail  avec  V.  A.;  que  les  choses  ne 

')  M.  Fraaçoit  de  Mey,  de  la  ville  de  Gouda,  vint  d'entrtr 
au  coUAfe  des  Gecommitteerde  raden  le  1  Mai  1789. 

*)  Vojes  les  dlMraiids  siur  cette  aOaire:  Wagenaar, 
o.  e.  XXIY,  p.  900  aqq. 
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pou  voient  pas  rester  sur  le  même  pied,  et  autres 
généralités  pareilles,  mais  M'  Steyn  ne  savoit  pas  ce 
que  proprement  il  exigeroit,  mais  qu'il  soubçonnoit  que 
son  principal  but  étoit  d'engager  V.  A.,  coûte  qu'il 
coûte,  que  Mess"  Steyn  et  Fagel  n'entrassent  jamais 
dans  le  cabinet  de  V.  A.  sans  loi,  et  si  il  ne  pou  voit 
pas  établir  de  nouveau  la  conférence,  que  du  moins 
aucune  affaire  quelconque  ne  fut  arrêtée  ou  traittée  sans 
avoir  été  préalablement  préparée  avec  lui.  M,  Steyn 
me  paroissoit  beaucoup  appréhender  que  V.  A.  n'ac- 
cordât à  M*"  de  Rhoon  la  permission  d'entrer  toujours 
avec  les  deux  ministres  dans  le  cabinet  de  V.  A.,  et 
il  avoit  aussi  grand  peur  que,  comme  Rhoon  fait  sem- 
blant de  vouloir  se  raccomoder  avec  moi  et  que  peut- 
être  il  proposeroit  à  V.  A.  que  je  fusse  de  la  partie, 
que  cela  pourroit  faciliter  les  vues  de  Rhoon;  mais 
je  l'ai  entièrement  rassuré  quant  à  ce  dernier  article, 
et  quant  à  V.  A.,  je  lui  ai  dit  que  je  croyois  qu'Elle 
ne  feroit  pour  le  présent  vis  à  vis  de  M*^  de  Rhoon 
et  de  ces  messieurs  aucun  changement  relativement 
à  la  manière  de  traiter  les  affaires. 

M""  Steyn  m'a  parlé  ensuite  de  M"^  de  Marsseveen  *) 
avec  beaucoup  de  vivacité,  dont  il  paroit  très  mécon- 
tent, n  m'a  dit  que  Marsseveen  avoit  très  fortement 
parlé  contre  les  ventes  des  charges  militaires  et  qu'il  lui 
avoit  dit  que  les  Gecommitteerde  raaden  ne  pouvoient 
pas  en  conscience  y  donner  les  mains,  étant  contre 
leurs  instructions  ;  qu'il  lui  avoit  prouvé  le  contraire  et 
l'avoit  assuré  que  V.  A.  elle  même  étoit  très  fort 
contre  ces  ventes;  qu'Elle  ne  les  accordoit  que  lorsqu'il 
s'agissoit  du  bien  du  service.  Je  ne  veut  pas  prendre 
le  parti  de  M**  Marsseveen,  mais  je  soubçonne  que 
Mr   Steyn   à  un   peu  chargé   le  tableau,   étant  piqué 

')  Mr  Jan  Elias  Huydecoper  van  Maaraseveen,  d'Amster- 
dam, était  membre  des  Gecommitteerde  raden. 
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contre  lui  à  cause  de  la  fonderie,  ne  pensant  pas  tout 
à  fait  comme  M'  Steyn  sur  cette  matière. 

J'ai  dit  à  M'  Steyn  que  M^  de  Bleiswgk  m'avoit 
arerti  que  M<^  Van  der  Dussen  ')  n'avoit  pas  encore 
perdu  de  vue  son  plan  de  faire  une  liste  des  employs  qui 
étoient  à  la  disposition  de  Meus'*  les  Gecommitteerde 
raaden  pour  décider  ce  qui  seroit  à  la  disposition  de 
de  V.  A.  et  ce  qui  seroit  à  la  disposition  de  ces  mes- 
sieurs, et  que  M*^  Van  der  Dussen  se  proposoit  d'en 
entretenir  en  son  particulier  V.  A.  et  de  la  prier  de 
vouloir  bien  se  pretter  à  un  arrangement.  M*^  Steyn  est 
absolument  d'opinion  que  V.  A.  doit  tenir  ferme  à  la 
résolution,  que  deux  commissaires  doivent  toujours 
venir  pour  lui  donner  connoissance  de  chaque  vacature. 

Hogendorp')  s'est  déclaré  que  V.  A.  doit  avoir 
diqMsition  de  tous  les  employs. 

Je  crains  qu'on  ennuyera  beaucoup  V.  A.  avec 
e«8  diners,  et  Rhoon  surtout  insistera  qu'Elle  vienne 
un  des  premiers  chés  lui  diner  à  Sorgvliet .... 

De  votre  altesse  le  très  humble,  très  obéissant 
et  très  fidèle  serviteur, 

LOUlâ   OK   BRUNSVIC. 


Lt  dur.  Ht  nrtmmaie  au  prince  d'Orcutge.  NkêuM  de  rmkr  d 
La  Uaye. 

A  La  Haye,  ce  28  Juillet  1709. 

Je    suis    des   plus  sensible   à   la   gracieuse 

invitation   que  V.  A.   veut  bien  me  faire,  et  ce  serm 

')  W  Nicolaas  van  der  Duasen  van  Oost-Barendreeht,  de 
I>ordrecbt,  était  égalemeot  membre  des  Oeeommitteerde  radea. 

*)  W  WUlem  van  Hogeadorp,  de  Rotterdam,  membre 
des  Oeeommitteerde  nMleo  depuis  le  1  Mai  17<W. 
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toujours  uo  bonheur  pour  moi  le  plus  souvent  que  je 
puisse  lui  faire  ma  cour.  Elle  connoit  mon  attachement 
pour  Elle,  ainsi  je  suis  persuadé  qu'Elle  ne  doutera 
pas  un  moment  que,  si  je  suivois  purement  mon  incli- 
nation et  mon  penchant,  je  me  séparerois  d'Elle  le 
moins  qu'il  est  possible,  parceque  chaque  séparation 
me  coûte  beaucoup,  mais  comme  dans  la  situation,  où 
je  me  trouve,  je  dois  non  seulement  considérer  et 
suivre  mon  inclination  et  si  j'ose  le  dire  ma  tendresse 
seule  pour  sa  personne,  mais  envisager  principalement 
le  bien  de  son  service  et  ses  véritables  intérêts,  j'ai 
senti  et  suis  convaincu  que  je  devois  faire  un  effort 
sur  moi-même  et  sacrifier  mon  goût  et  mon  inclination 
au  véritable  but  pour  lequel  je  me  suis  engagé  à  son 
service,  malgré  qu'il  en  coûte  à  mon  coeur.  Cest  la 
seule  raison  pour  laquelle  je  crois  qu'il  est  bon  que 
je  suis  resté  ici  et  que  je  continue  d'y  rester.  Je  me  tiens 
assuré  que  je  puis  être  de  plus  d'utilité  à  V.  A.  ici 
que  si  j'avois  l'honneur  d'être  avec  EUle  à  Loo;  ses 
ordres  peuvent  être  plus  promptement  exécutées,  sans 
parler  de  plusieurs  autres  considérations,  qui  doivent 
faire  préférer  que  je  tienne  mon  domicile  ici  pendant 
qu'Elle  est  absente  et  qui  seroient  trop  long  à  détailler. 
Ceci  n'empêche  certainement  pas  que  je  ne  puisse 
de  tems  en  tems  faire  ma  cour  à  V.  A.,  si  Elle  me 
le  permet,  et  ce  sera  toujours  avec  le  plus  grand 
empressement  du  monde  que  j'en  profiterai,  mais  en 
même  tems  si  ce  n'est  que  pour  faire  ma  cour  que 
je  vienne  à  Loo,  mon  devoir  et  mon  attachement  pour 
V.  A.  m'obligent  de  lui  dire,  que,  malgré  mou  incli- 
nation d'être  avec  EHle,  je  ne  puis  en  profiter  si 
longtems  comme  V.  A.  me  le  permet,  sans  déranger 
tout  le  méchanique  de  la  tractation  des  affaires  teUes 
qu'elles  sont  arrangées  actuellement  pour  cet  été;  les 
affidres  générales,  son  service  et  tout  en  souffiiroit  et 
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viendroit  en  confusion.  Qu'ElIe  ne  croye  pas  que  c'est 
par  ostentation,  par  fadeur,  ou  qu'il  y  entre  |des  vues 
particulières  ou  de  paresse  de  ma  part  ;  j'ose  l'assurer 
qu'il  n'y  a  rien  de  tout  cela,  mais  la  conviction  et  le 
désir  de  m'acqniter  de  mon  devoir  sont  les  seuls 
motifs  qui  me  font  représenter  ceci  à  Votre  Altesse. 
Si  je  ne  craignois  d'abuser  trop  de  la  patience  de 
V.  A.  et  de  passer  les  bornes  d'une  lettre,  je  pourrois 
lui  démontrer  tout  ceci  clairement  et  j'oserois  me 
flatter  de  l'en  convaincre.  Mais  une  grâce  que  je  lui 
demande,  c'est  qu'en  cas  qu'EHle  eut  quelques  ordres 
à  me  donner,  qui  exigea.ssent  qu'EIle  me  parloit  Elle- 
même  ou  qu'EIle  désiroit  me  parler  sur  une  ou  autre 
chose  en  personne  ou  me  donner  quelques  commissions, 
je  la  suplie  en  gnVce  de  ne  pas  vouloir  me  ménager: 
fusse  ^)  môme  pour  la  plus  grande  bagatelle  où  je  pour- 
rois  lui  être  d'utilité,  je  suis  toujours  prêt  de  me  rendre 
là  ou  Elle  jugera  à  propos.  Une  absence  de  24  heures 
ou  deux  ou  trois  jours  ne  fera  point  de  dérangement, 
et  j'ose  me  flatter  qu'en  cas  de  quelque  événement 
ou  que  j'eusse  à  communiquer  des  choses  à  V.  A.  de 
bouche,  qu'EIle  me  permettra  bien  alors  aussi  que  je 
vienne  faire  une  excursion  pour  lui  faire  rapport  en 
personne.  En  un  mot  la  plus  grande  preuve  de  bonté 
et  d'amitié  que  V.  A.  peut  me  donner  eut  si  Elle  veut 
faire  usage  de  moi  comme  d'un  homme  qui  lui  est 
entièrement  dévoué  et  attaché;  qu'EIle  bannisse  tout 
compliment  et  g^ne  vis  à  via  de  moi  et  qu'EIle  veuille 
se  servir  do  moi  comme  d'un  de  ses  plus  anciens  et 
fidèles  domestiques,  sans  le  moindre  ménagement  ;  cela 
me  mettra  tout  à  fait  à  mon  aise  et  Elle  pourra 
compter  que  pour  moi  je  n'ambitionne  absolument 
plus  rien  dans  ce  monde  que  de  pouvoir  lui  rendre 
de  fidèles,  bons  et  utiles  services,  d'exécuter  ses  ordres 
')  Sio.  Lises;  fûUoe. 
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le mieux  qu'il  me  sera  possible,  fans  que  mon  amour 
propre  ou  mon  ambition,  encore  moins  mon  intérêt, 
y  eotrerontfl  jamais  pour  rien. 

Je  demande  mille  pardon  à  V.  A.  d'avoir  été  si 
long  sur  cette  matière:  j'ose  me  flatter  d'en  obtenir 
le  pardon  en  faveur  de  mes  bonnes  intentions .... 

De  votre  altesse  le  très  humble,  très  obéissant 
et  très  fidèle  serviteur, 

L.    DE   BRUN8VIC. 
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ht  duc  de   Bnmawic  ou  prince  d'Oremge.  Conduite  d 

de  quelques  wten^et  des  QecommiUeerde  raden.  La  jmridictim 
mitUcùre. 

A  La  Haye,  ce  15  Août  1769. 

....  J'ai  été  ce  matin  chés  Mons*"  le  conseiller- 
pensionnaire,  auquel  j'ai  produit  les  retroacta  de  la 
secrétairie  touchant  les  cas  différens  qu'il  y  a  eu  rela* 
tivement  à  la  judicature  des  invalides.  M'  Steyn  étoit 
entièrement  convaincu  du  droit  de  V.  A.  Il  me  raconta 
quelques  anecdotes  de  ce  qui  s'étoit  passé  hier  à  la 
délibération  à  ce  sujet  dans  le  collège,  que  je  me 
dispense  de  rapporter  ici,  ne  faisant  rien  au  fond  de 
TafiEaire,  et  qui  prouvent  seulement  à  quel  point  va 
l'acharnement  de  M""  de  Rhoon  pour  tâcher  d'attaquer 
et  de  diminuer  les  droits  et  les  prérogatives  de  V.  A., 
en  quoi  il  est  fortement  soutenu  par  Mess"  Van  der 
Dussen,  Marsseveen  et  surtout  Hogendorp,  qui  met 
même,  à  ce  que  l'on  m'assure,  tout  ménagement  à  côté, 
en  parlant  de   V.  A.  et  de  ses  droits  et  prérogatives. 

Après  l'assemblée  de  L.  H.  P.,  M"^  le  conseiller- 
pensionnaire   a  été   chés  moi  et  m'a  raconté  ce  qui 
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s'est  passé  ce  matin  au  collège  de  Mess**  les  Gtecom- 
mitteerde  raaden  au  sujet  de  cet  invalide. 

M'  de  Rhoon  a  entamé  la  délibération  en  décla> 
rant  que  hier  dans  la  délibération  il  avoit  mis  en 
avant  si  le  cas  dont  il  s'agissoit  ne  tomboit  pas  dans 
celui  d'un  délit  commun,  mais  comme  il  n'avoit  pas 
pensé  alors  à  fond  sur  la  matière,  il  n'avoit  pas  insisté 
là-dessus,  mais  ayant  mûrement  réfléchi  sur  cette  affaire, 
qu'il  considéroit  de  la  plus  grande  importance,  il  devoit 
déclarer  pour  son  avis  que  c'étoit  un  délit  commun; 
que  par  conséquent  il  ne  pouvoit  se  conformer  avec 
le  rapport  qui  tendoit  à  renvoyer  l'affaire  à  V.  A.  pour 
faire  administrer  la  justice,  mais  que  le  criminel  devoit 
être  remis  entre  les  mains  du  baillif,  pour  être  jugé 
par  les  échevins  de  Woerden.  Tout  ce  que  le  con- 
seiller-pensionnaire a  pu  alléguer  pour  lui  faire  com- 
prendre le  ridicule  de  son  avis,  savoir  que  s'étoit  un 
militaire  qui  avoit  commis  ce  crime  dans  sa  garnison  ; 
que  c'étoit  sa  propre  femme ,  qui  suivoit  sans  contredit 
le  forum  de  son  mari,  qu'il  avoit  massacré;  que  c'étoit 
in  flagrant i  qu'il  avoit  été  arretté,  s'étant  mis  lui- 
même  en  prison  ;  que  le  meurtrier  étoit  entre  les  mains 
du  militaire  prisonnier;  que  le  règlement  des  invalides 
dictoit  même  qu'il  fut  jugé  par  le  militaire  ;  qu'on  citât 
des  exemples  que  depuis  le  stadhoudérat  les  invalides 
avoient  été  jugés  par  ordre  du  capitaine  général  ;  qu'eu 
1768  même  les  Gecommitteerde  raaden  l'avoient  com- 
pris ainsi  daos  un  cas  bien  différend,  savoir  d'un  délit 
commun  et  ou  l'invalide  et  sa  femme,  déjà  entre  les 
mains  du  baillif,  avoient  été  remis  au  juge  militaire, 
tous  ces  argumens,  dis- je,  n'ont  fait  aucun  effet.  II 
a  dit  mille  pauvretés  à  ce  stget,  se  déchainant  contre 
le  haut  conseil  de  guerre,  contre  les  usurpations, 
comme  il  l'a  nommé,  que  les  stadhouders  prennoient 
sur  leur  droits  que  les  Etats  avoient  donnés,  que  c'étoit 
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au  Gecomtnitteerde  rsaden  à  y  veiller,  de  même  que 
pour  les  privilèges  des  habitants  du  pays  sur  la 
résolution  de  1763;  il  a  dit  que  s'il  avoit  concouru 
alors  à  cette  résolution,  cela  prou  voit  qu'il  avoit  pensé 
alors  différemment  que  présentement;  qu'il  étoit,  au 
bout  du  compte,  le  seul  qui  étoit  dans  le  collège  qui 
avoit  été  présent  à  cette  délibération  alors;  que  ceux 
qui  étoient  présentement  dans  le  collège,  pouvoient 
penser  différemment  que  leurs  prédécesseurs  et  qu'ils 
n'étoient  pas  tenus  à  cette  résolution. 

Je  pense  que  tout  ceci  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire. V.  A.  est  trop  éclairée  pour  juger  Elle-même 
à  quoi  pareils  principes  tendent  et  si  c'est  l'homme 
qui  se  vante  d'être  le  seul  vrai  ami  de  V.  A. 

M*"  Van  der  Dussen  s'est  conformé  entièrement 
avec  l'avis  de  M'  de  Rhoon,  l'a  beaucoup  appuyé  et 
lâché  des  traits  assés  fort  contre  les  droits  et  préro- 
gatives de  V.  A. 

Mons"^  van  Echten  ')  s'est  conformé  avec  le  rapport 
pour  renvoyer  cette  affaire  à  V.  A. 

Mons'  van  Marsseveen  a  lâché  la  bride  entière  à 
sa  haine  contre  le  stadhoudérat,  a  beaucoup  relevé 
les  sentimens  patriotiques  de  M^^  Rhoon  et  l'en  a 
remercié;  a  pris  en  même  tems  cette  occasion  pour 
se  déchaîner  furieusement  contre  le  haut  conseil  de 
guerre  et  contre  la  justice  militaire  en  général;  a 
cité  nombre  de  retroacta,  par  où  il  a  voulu  prouver 
que  V.  A.  ne  dévoit  entrer  pour  rien  en  tout  ceci  et 
que  cette  affaire  devoit  être  jugée  par  les  échevins 
de  Woerden. 

Mons'  de  Mey  s'est  conformé  au  rapport. 

Mons*^  de  Hogendorp  a  violemment  appuyé  le 
sentiment  de  M**  de  Rhoon,  et  M'  Steyn  m'a  dit  qu'il 

')  Ifr  Salomon  van  Echten,  de  Haarlem,  était  membre 
du  collège  des  Gecommitteerde  raden. 
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avoit  été  le  plus  violeDt  de  tous,  ne  gardant  aucunes 
mesures  même  dans  les  expressions. 

Bleiswrjk ')  a  été,  comme  de  raison,  pour  le  rap- 
port, de  môme  que  Mey. 

Le  collège  étant  donc  divisé  quattres  contre  quattrcs, 
on  n'a  pas  pu  prendre  une  conclusion,  sur  quoi  M''de 
Rhoon  et  M*"  de  Marsseveen  ont  proposé  et  insisté  que 
le  cas  devoit  être  porté  à  l'assemblée  des  Etats  de 
Hollande  pour  le  décider.  Le  pensionaire  a  fait  alors 
en  sorte  par  son  raisonnement  que  les  quattres  autres 
s'y  sont  d'abord  opposé  et  enfin,  après  des  scènes 
horriblement  vives,  qu'on  est  même  venu  jusqu'aux 
injures  entre  Mess"  Steyn  et  Marsseveen,  on  a  résolu 
de  remettre  encore  la  délibération  sur  cette  affaire 
jusqu'au    retour   de  Mess"  Van  der  Lely  et  Crucius  '). 

Le  conseiller-pensionnaire  a  ensuite  tiré  M*^  de 
Rhoon  à  part  et  lui  a  reproché  vivement  sa  conduite, 
combien  elle  étoît  inconséquente  avec  ce  qui  s'étoit 
fait  on  1763  de  vouloir  faire  passer  le  cas  d'à  présents 
pour  un  commun  délit  et  par  conséquent  le  faire  juger 
par  les  échevins  de  Woerden,  tandis  qu'alors  il  avoit 
fait  juger  un  invalide  et  sa  femme  en  1763  par  le  juge 
militaire,  qui  avoient  commis  un  délit  commun  et  cela 
dans  un  tems  que  son  propre  fils  étoit  baillif  de  Woerden, 
et  qui  avoit  du  remettre  ces  prisonniers  au  haut  conseil 
de  guerre. 

M'  de  Rhoon  a  d'abord  été  embamné  de  ceci, 
mais  il  s'est  repris  et  a  dit:  „Hé  bien,  qu'est  ce  que 
cela  prouve,  sinon  que  j'ai  envisagé  l'affaire  en  176S 
sous  un  point  de  vue  et  que  j'envisage  en  1769raffiaire 
sous  un  autre  point  de  vue.  Je  sçai  ce  que  je  fais.  J'en 

')  Mr  Abrabam  Bleiswyk,  de  Gorinchem.  membrv  das 
O«coaimitt«erd0  rsdcn  depuis  le  1  Mai  1768. 

*)  M»  Willem  van  der  Lelj,  deDelfl,et  AdriaanCmcius, 
de  Lejden,  membres  des  GeeommiUserde  raden. 
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écrirai  moi-même  au  prince.  Je  suis  mieux  avec  le 
prince  que  vous  et  d'autres  ne  le  croyés.  Le  prince 
doit  voir  de  ses  propres  yeux.  Il  n'approuve  pas  toutes 
les  choses  qu'on  lui  fait  faire.  Il  a  le  coup  d'oeil  bon. 
Si  on  ne  le  prévient  pas,  je  suis  sûr  qu'il  sera  de  mon 
opinion.  Enfin  laissés  moi  faire;  tout  cela  s'arrangera 
et  je  l'arrangerai  avec  le  prince  moi-même.  Le  princo 
ne  doit  point  se  mêler  de  cette  affaire.  Cette  ju»tu-<! 
militaire  est  une  chimère;  c'étoit  bon  pour  les  com- 
mencemens  du  stadhoudérat  ;  présentement  cela  doit 
cesser.  Ce  haut  conseil  de  guerre  doit  sauter:  ilsotera, 
je  vous  le  promet". 

Je  prens  la  liberté  de  donner  sur  tout  ceci  deux 
choses  en  considération. 

En  premier  lieux,  si  Elle  ne  jugeroit  pas  à  propos 
de  témoigner  à  M*^  Steyn  son  contentement  de  la  con- 
duite qu'il  a  tenu  en  ceci  et  de  le  prier  de  vouloir 
le  témoigner  de  sa  part  aussi  à  M'  de  Rhoou. 

Et  en  second  lieux,  si  Elle  ne  jugeroit  pas  à  propos 
de  retenir  encore  provisionuellement  l'ordre  que  j'avois 
proposé,  qui  pourroit  être  envoyé  à  Diepenbroeck  et  au 
haut  conseil  de  guerre,  afin  de  n'embrouiller  pas  d'avan- 
tage l'affaire.  Je  crois  l'un  et  l'autre  très  nécessaire. 

M*"  de  Rhoon,  qui  a  donné  aujourd'hui  la  parole, 
a  donné  Orange,  ce  qui  cadre  parfaitement  avec  sa 
conduite  qu'il  a  tenu  au  collège.  V.  Â.  trouvera  une 
lettre  de  lui  parmi  les  pacquets  ci-joint,  que  M*^  de 
Larrey  m'a  envoyé  ce  soir  tard. 

Elle  y  trouvera  aussi  une  lettre  du  pensionnaire 
Bleiswijk  avec  une  de  son  cousin  de  Gorcum  ^),  qui  fait 
aussi  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  aujourd'hui  au 
collège. 

J'ai  prié  le  pensionnaire  Bleiswijk  de  vouloir  venir 

')  Ifr  Diederik  van  Bleiswyk,  bourgmaltrede  Gorinchem, 
l'auteur  des  Mémoires  (éd.  Joriasen,  1887). 
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demain  ici.  Je  me  concerterai  avec  lui  sur  cette  affaire, 
de  même  qu'avec  le  fiscal.  Cette  affaire  est  de  trop 
grande  importance  pour  V.  A.  pour  pouvoir  glisse^ 
làrdeasas,  car  il  est  clair  comme  le  jour  qu'il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  renverser  de  fond  en  comble  la 
justice  militaire,  par  conséquent  la  plus  grande  préro* 
gative  de  V.  A.,  et  cela  sous  le  prétexte  et  le  manteau 
d'être  le  plus  zélé  serviteur  de  la  Maison .... 

De   V.   A L.   OB   BRUNSVIC. 


LETTRE  L.XJKT. 

Le  duc  de  Brmunoic  au  prince  d^Orange.  Mémw  tmfete. 

A  La  Haye,  ce  16  Août  1769. 

....  Je  ne  puis  pas  répondre  que  M*^  de  Rhoon 
ne  fasse  encore  des  chicanes  et  du  bruit.  Je  suis  même 
très  persuadé  qu'il  le  fera,  surtout  s'il  remarque  que 
les  peines,  qu'il  se  donne  pour  tAcher  de  miner  de  plus 
en  plus  Tauthorité  de  V,  A.,  lui  réussissent .... 

Quant  à  l'affaire  de  l'invalide  à  Woerden ,  je  crois 
que  V.  A.  en  sera  entretenue  par  la  lettre  ci-jointe 
de  M*"  Steyn,  avec  laquelle  il  envoit  à  V.  A.  une  réso- 
lution  des  Etats  de  1746  sur  un  cas,  anivéàlaBrielle, 
et  par  laquelle  les  Etats  décident  que  des  cas  pareils 
doivent  6tre  considérés  pour  des  délits  communs.  A 
en  juger  par  la  lettre,  que  M'  Steyn  m'a  écrit  en  même 
tems,  il  saigne  du  net  (sic)  et  s'est  laisser  intimider,  mais 
V.  A.  remarquera  que  cette  résolution  a  été  prise  dans 
un  tems  qu'il  n'y  avoit  point  de  capitaine-général  et 
que  toutes  les  résolutions,  citées  dans  cette  résolution 
de  1746,  Hont  prise  toutes  dans  des  tems  pareils,  et 
l'on  ne  sauroit  produire  aucun  exemple  des  tems  qu'il 
y  a  eu  un  capitaine>général,  que  pareilles  réfolutions 


nmt.  Août!  15Q  

ayent  été  prisée.  Si  V.  A.  devoit  perdre  ceci,  Elle 
seroit  quitte  de  toute  son  authorité  dans  le  militaire, 
du  moins  ce  seroit  fait  de  toute  discipline,  car  sur  ce 
pied  on  ne  pourroit  pas  même  corriger  un  homme  qui 
dans  un  cabaret  auroit  fait  du  désordre,  parceque  ce 
seroit  un  délit  commun.  Tous  ses  prédécesseurs  ont 
toujours  conservé  soigneusement  ce  droit.  On  n'a  pas 
osé  y  toucher  dans  sa  minorité,  encore  moins  un  Rhoon, 
un  Van  der  Dussen,  un  Blaraseveen  et  un  misérable 
comme  Hogendorp  seront  y  (sic)  capables  de  se  vanter 
uu  jour  d'avoir  arraché  la  plus  belle  prérogative  du 
stadhoudérat. 

J'ai  parlé  amplement  ce  midi  avec  Bleiswijk  sur 
la  matière  et  je  dois  dire  que  je  n'étois  pas  tout  à 
fait  content  de  la  première  conversation  que  j'avois 
eu  avec  lui,  étant  moux  sur  la  matière,  timide  et 
incertain;  mais  à  la  seconde  conversation,  que  j'ai  eu 
avec  lui,  il  étoit  tout  autre,  ayant  parlé  à  son  cousin 
de  Gorcum  et  à  Royer  *).  Il  est  présentement  tout  à 
fait  de  mon  opinion  et  d'avis  qu'il  importe  tout  à  V.  A. 
de  soutenir  ses  droits  de  toute  façon,  même  il  avise 
de  faire  mener  le  prisonnier  ici  au  haut  conseil  de 
guerre  et  de  le  faire  juger,  d'autant  plus  que  V.  A.  est 
censée  de  ne  rien  savoir  de  ce  qui  s'est  passé  au 
coll^;e  des  Gecommitteerde  raaden,  et  qu'au  contraire 
Elle  a  le  rapport  du  capitaine  Diepenbroeck.  Le  fiscal 
Tulling ')  est  tout  à  fait  de  cet  avis-là  aussi,  mais  il 
est  occupé  à  former  un  mémoire  sur  la  matière.  Je 
m'étois  flatté  de  pouvoir  le  joindre  ici,  mais  je  crains 
que  je  ne  l'aurai  pas  ce  soir,  étant  déjà  près  de 
9  heures.  Em  attendant  les  ordres  pour  Diepenbroeck 

')  M**  Alex.  Jeron.  Royer  était  secrétaire  du  collège  des 
G«committeerde  raden 

*)  M'  Van  Oldeiibarnevelt,  dit  Witte  Tullingh,  fiscal  du 
haut  conseil  de  guerre. 
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et  pour  le  haut  conseil  de  guerre  se  trouvent  parmi 
les  expéditions,  que  V.  A.  pourra  signer  s'il  lui  plaît 
et  les  retenir,  ou  m'ordonner  de  les  retenir  jusqu'à 
nouvel  ordre  et  qu'Elie  aura  vu  l'avis  du  fiscal.  Si 
M'  de  Rhoon  ne  lui  a  rien  marqué  hier  de  la  fameuse 
délibération  sur  cet  invalide,  l'expédition  de  ses  ordres 
auroit  encore  moins  de  difficulté.  Lorsque  V.  A.  aura 
vu  l'avis  du  fiscal,  Elle  pourra,  à  ce  que  je  pense, 
86  décider  plus  facilement  ^). 

J'ai  parlé  à  M*^  Steyn  sur  ce  que  l'on  disoit  de 
ces  fameuses  aanteekeningen  que  les  villes  de  Rotter- 
dam et  d'Amsterdam  dévoient  faire  au  sujet  de  la 
judicature  sur  les  gemeene  middelen,  mais  il  ne  les 
appréhende  pas  et  il  se  flatte  d'être  assés  sûr  de 
messieurs  Boudaan  et  Temminck  ')  pour  empêcher  de 
pareilles  démarches,  et  il  dit  que,  si  Amsterdam  ne  le 
fait  point,  Rotterdam  n'oseroit  le  faire. 

De   y.   A L.   DE   BBUMSVIC. 


liETTRE  LXXVI. 

Le  duc  de  Brunswic  au  prmu  d'Oramgt,  Mimé  mifd. 

A  La  Haye,  ce  18  Août  1769. 

....  Quant  aux  ordres  pour  le  haut  conseil  de 
guerre  et  pour  le  capitaine  Diepenbroeck,  je  les 
tiendrai  encore  provisionnellement  sous  moi,  mais  je 

')  Evidamment  U  ouim  de  cet  invalide  est  la  même 
dont  M'  Bentinck  tmii  mention  dana  aa  lettre  au  prinee 
d'Orange  (n*.  LU);  au  moment  où  je  la  préparai  pour  la 
prewM,  je  n'avais  pas  saoore  examiné  les  Istfcrea  dn  duc  de 
l'an  1769.  qui  l'expliquant 

*)  W*  Gualtksris  Petrns  Boodasa  et  Ifbert  ds  Yt% 
Temminck,  tous  lea  deux  boorgmaltrea  d'ÉBMtsrdsm. 
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crois  pourtant  que,  pour  terminer  cette  afEûre,  le 
meilleur  sera  de  les  faire  partir  un  de  ces  jours. 
Bleiswgk  est  aussi  absolument  de  cette  opinion  et 
plusieurs  autres  que  j'ai  parlé,  d'autant  plus  que  V.  A. 
est  censée  de  n'avoir  point  de  connoissance  légale  des 
délibérations  de  Mess"  les  Gecommitteerde  raden  et 
que  L.  H.  P.  n'ont  envoyé  aucun  ordre  au  capitaine 
Diepenbroeck  ;  que  d'ailleurs  V.  Â.  est  en  possession 
de  faire  juger  les  invalides  par  le  haut  conseil  de 
guerre.  M'  Steyn  lui-même,  que  j'ai  parlé  ce  matin, 
me  paroit  moins  contre  cette  idée  pourvu  qu'il  l'ignore. 
Rhoon  étaut  d'ailleurs  parti  et  Marsseveen  part,  à  ce 
que  je  crois.  Lundi,  et  cette  affaire  est  si  claire  qu'elle 
pourra  être  terminée  au  haut  conseil  de  guerre  avant 
que  les  Etats  s'assemblent  Si  cette  aftairre  ne  se 
termine  pas  de  cette  façon,  il  est  à  craindre  qu'elle 
ne  traine  encore  furieusement  en  longueur  avant  que 
tout  le  collée  soye  complet,  et  alors  il  sera  encore 
fort  indécis  et  incertain  de  quelle  manière  cela  se 
terminera;  si  elle  tournât  mal,  V.  A.  y  perdroit  trop. 
Je  ne  précipiterai  cependant  rien  et  j'irai  avec  toute 
la  prudence  possible  et  selon  que  je  le  croirai  le  plus 
convenable  pour  les  intérêts  et  la  gloire  de  V.  A.,  et 
je  ne  manquerai  pas  de  lui  faire  rapport  de  tout .... 

De  V.  A L.  DE  BRUNS  vie. 


LETTRE  LiXJLTn. 

Le  due  de  Bruntioic  au  prince  d'Orange.  La  conduUe  du  comte 
BeiMnck. 

....  Certainement  Rhoon  n'a  pas  sujet  de  se 
plaindre  de  votre  Altesse,  mais  Elle  à  tout  sujet  de 
lui  témoigner  son  mécontentement,  et  qu'il  ne  mérite 
pas   sa   confiance:    la  conduite  qu'il  à  tenu  vis  à  vis 
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d'elle  depuis  le  coromeDcement  de  la  majorité  est  si 
indigoe,  que  la  patience  de  votre  Altesse  est  à 
admirer .... 

De   V.    A L.   DE   BBUN8V1C. 


Lt  duc  de  Bnumnoic  du  prince  d'Orange.  Mémeft  sujtts. 

A  La  Haye,  ce  21  Août  1769. 

L'ordre  au  haut  conseil  de  guerre  pour  juger  le 
.soldat  invalide  de  Woerden  a  été  délivrée  et  Tordre 
pour  le  capitaine  Diepenbroeck  part  ce  soir.  Demain 
au  soir  le  prisonnier  sera  reçu  à  Woerden  par  le 
lieutenant-prévost  et  il  sera  mis  au  prévost  ici 
mecredi  au  matin.  Le  tout  se  passera,  si  cela  est 
bien  exécuté,  sans  le  moindre  embarras  et  sans  qu'on 
s'en  appercevra.  J'ai  appris  qu'au  collège  des  Gecom* 
mitteerde  raaden  on  s'imagine  qu'il  est  déjà  ici;  qu'on 
s'attend  que  V.  A.  le  fera  juger.  Marsseveen  en  a 
parlé  à  Locquet  ')  et  a  dit  que  c'étoit  fort  que  durante 
principe  deliberando  (sic)  V.  A.  alloit  en  avant. 
Locquet  l'ayant  redit  à  Mons"^  Steyn,  celui-ci  doit 
s'être  fâché  et  a  dit  qu'il  trouvoit  impertinent  à 
Marsseveen  de  vouloir  faire  passer  les  Gecommit- 
teerde  raaden  pour  le  souverain  ;  que  si  ces  messieurs 
avoient  eu  l'ombre  de  bon  sens  et  voulant  empêcher 
que  cet  invalide  ne  fut  pas  jugé  par  le  juge  militaire, 
ils  auroient  dû  s'adresser  à  V.  A.;  que  maintenant  elle 
avoit  les  mains  libres,  n'ayant  aucune  conuoissance 
l^ale  des  délibéimtioiiB  du  collège,  et  elle  auroit  tort 
si  Elle  n'iroit  pas  en  avant.  Le  pensionaire  veut  ignorer 

'>  M^  Pieter  Loquet.  seigiiMir  Vao  der  Bureh,  magistnt 
de  la  ville  de  Schiedam,  membre  du  collège  de  G«ooinmit- 
teerde  raden. 
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le  trmosport  de  cet  invalide,  ainsi  j'ose  su  plier  votre 
Altesse  de  ne  point  lui  en  parler  dans  seti  lettres. 

J'ignore  si  Rhoun  est  parti  aujourd'hui  ou  non. 
Â  Moser  *)  il  a  dit  qu'il  partiroit  inceusament.  Au 
collège  il  n'a  pas  été.  Il  a  cependant  encore  été  en 
ville  à  midi  et  il  a  envoyé  à  Larrey  encore  une 
lettre  pour  V.  A.,  qui  se  trouve  ci-jointe.  Il  n'a  pas 
dit  mot  au  collège,  ni  à  M'  Steyn,  qu'il  partoit 

De    V.   A L.    DE   BKUNSVIC. 


LETTRE  LXXIX. 

Le   duc   de   Brwtumc   au  prince   ^Orange.   Départ   du  comte 
Bentinck. 

A  La  Haye,  ce  22  Août  1769. 

...  Le  conseiller-pensionnaire  a  été  chés  moi  ce 
matin  et  est  très  content  de  la  lettre  de  Y.  A.  Il 
m'a  dit  qu'il  ne  seroit  pas  parti  si  Rhoon  seroit  resté 
ici.  Nous  ne  pouvons  plus  douter  de  son  départ, 
parceque  Mons*^  Van  der  Dussen  d'Ost-Baarendrecht 
a  dit  en  plein  collège  ce  matin  au  major  de  la  cour, 
lorsqu'il  a  donné  la  parole:  „De  heere  van  Rhoon 
vertrokken  zijnde,  word  door  't  coUegie  aan  't  garnisoen 
gelast  omme  aan  den  heere  Van  der  Dussen  van  Oost- 
Baarendregt,  als  eerst  voorzittend  lid  van  't  collegie 
van  heeren  Gecommitteerde  raaden  van  de  heeren 
Staaten  van  Holland,  de  militaire  honneurs  te  be- 
wgzen".  Comme  ceci  a  été  dicté  ainsi  au  major  de  la 
cour,  je  l'ai  fait  donner  aussi  mot  à  mot  ainsi  à 
l'ordre  ce  matin .... 

De  V.  A L.  DE  BRUirsvic. 

')  Voyez  p.  124. 
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Le  dite  de  Bntimoie  au  prmce  d^Orange.  Mime»  sujets. 

A  La  Haye,  ce  23  Août  1769. 

...  Je  fais  aussi  mes  très  humbles  remercimens 
pour  la  communication  que  V.  A.  a  bien  voulu  me 
faire  de  la  lettre  qu'ElIe  a  écrite  à  M**  de  Rhoon.  S'il 
m'est  permis  de  dire  un  mot  sur  le  chapitre  de 
M*^  de  Rhoon,  ce  seroit  de  la  prier  très  humblement 
que,  lorsqu'il  se  présente  à  Loo  et  qu'il  veut  lui 
parler  sur  cette  affaire  de  la  jurisdiction  militaire,  de 
ne  pas  entrer  beaucoup  en  discussions  avec  lui,  parce- 
qu'il  tire  avantage  du  moindre  mot  qu'on  lui  dit  et 
le  tourne  à  sa  façon.  Le  meilleur,  selon  moi,  seroit 
de  lui  dire  un  peu  sèchement  qu'Elle  sait  fort  bien 
ce  qui  lui  revient  de  droit  et  ce  qui  appartient  à  la 
justice  civile  et  militaire,  qu'aussi  peu  Elle  veut  faire 
du  tort  à  la  première,  aussi  peu  souffrira-t-elle  qu'on 
empiète  sur  la  dernière;  que  le  cas  dont  il  s'agit  est 
clair  comme  le  jour  et  qu'il  ne  pouvoit  pas  même  y 
avoir  de  doute,  quand  même  il  n'y  eut  point  de 
capitaine-général;  que  toutes  les  résolutions,  qu'on 
pourroit  allouer  du  contraire  étoient  premièrement 
prise  dans  le  teros  où  la  charge  de  capitaine-général 
n'existoit  point;  qu'elles  étoient  fondées  sur  la  réso- 
lution de  1654  des  Etats  de  Hollande;  que  celles;! 
étoit  fondée  sur  celle  des  Btate-géoéraox  de  1661  et 
que  ces  deux  résolutions  parloient  tout  au  plus  des 
villes  qui  avoient  voix  aux  Etats,  mais  pas  d'aucune 
autre  ville  ou  village. 

Au  reste  je  crois  qu'il  serm  absolument  nécessaire 

qu'Elle  lui   montre  un  peu  de  n'être  pas  indifférente 

sur   ses   procédés   et   qu'il   voye  que,  par  des  lâdies 

compliraens  qu'il  fait,  il  ce  puisse  pas  tromper  V.  A. 
«•  8«te.  I.  u 
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•Tose  l'assurer  en  même  tetns  que  ses  machinatioiiB 
ne  sont  pas  à  craiodre,  lorsque  les  personnes  qui 
prennent  le  parti  de  Y.  A.  sont  assurés  que  M'  de 
Rhoon  n'est  pas  sur  le  pied  intime  avec  Elle,  comme 
il  affecte  de  l'être,  et  qu'EUe  ne  le  ménage  pas 
EUle-même. 

Je  demande  très  humblement  pardon  à  V.  A.  si 
je  me  suis  trop  étendu  sur  cette  matière  et  de  ne 
l'attribuer  qu'au  zèle  qui  m'anime  pour  ses  intérêts. . . . 

Le  pensionnaire  part  encore  demain  pour  sa 
partie  de  yagdt;  il  viendra  cependant  encore  en  ville, 
n  a  pris  congé  du  collège  et  a  fortement  recom- 
mandé aux  quatres  membres,  qui  se  sont  bien  con- 
duit, de  tenir  ferme.  Le  pensionnaire  n'y  étant  plus, 
Bleiswijk  de  Gorcum  a  pris  van  Elchten  à  part,  lui  a 
fortement  recommandé  de  ne  point  se  laisser  détourner 
ou  surprendre  par  les  autres.  Van  Echten  a  répondu: 
„Gij  heeft  niets  te  vreezen;  die  heeren  bennen  op  de 
vlugt,  zg  durven  niets  meer  doen" 

De    y.    A L.   DE   BBDMSVIC. 


I.ETTR£  L.XJKXI. 

Le  due  de  Brunêwic  au  prince  d'Orange.  Mêmes  sujets. 

A  La  Haye,  ce  25  Août  1769. 

....  Je  compte  cette  affaire  finie  par  rapport  à 
l'invalide,  pour  autant  que  V.  A.  soutienne  son  droit, 
mais  je  ne  réponds  pas  que  Af  de  Rhoon  ne  fasse 
encore  quelques  sottises  et  qu'il  obligera  qu'on  sera 
forcé  de  défendre  le  bon  droit  de  V.  A.  par  écrit. 

La  lettre,  que  M^  de  Rhonn  a  écrit  à  V.  A.  au  sujet 
du  „Boormeester"  ^),  est  digne  de  lui  encore  et  ne 
prouve  rien  que  sa  vanité  et  gasconades. 

')  C.  à  d.  de  la  fonderie  des  canons.  La  lettre  est  du  23. 


—    163   —  II7«9.  Août. 

D  D*y  a  pas  de  doute  que  cet  homme  est  capable, 
habile,  et  tous  ceux  qui  pensent  sur  le  chapitre  du 
fondeur  comme  M^  de  Rhoon,  conviennent  delanéces* 
site  pour  le  conserver,  par  conséquent  il  faut  employer 
les  moyens  pour  y  réussir.  Ceux  que  M'  de  Rhoon 
propose  ne  sont  pas,  selon  moi,  les  plus  propres.  Il 
dit  que  l'Etat  doit  l'engager;  il  veut  faire  cela  haut 
à  la  main;  il  dit  que  Verbruggen  débauche  cet  homme, 
parceque  cet  homme  est  en  quelque  façon  au  service 
de  l'Etat,  à  cause  qu'il  a  travaillé  25  ans  dans  la  fon- 
derie; que  dans  d'autres  pals  cela  mériteroit  la  corde. 

Bfais  je  demande  est  ce  que  l'Etat  sera  à  engager 
de  prendre  Pieter  Schonleben  ')  à  son  service?  Je  crois 
que  M'  de  Rhoon  auroit  bien  de  la  peine  à  y  engager 
même  ses  nouveaux  amis  dans  le  collège.  En  voulant 
agir  haut  à  la  main,  c'est  justement  pour  ne  pas  réussir 
à  garder  cet  homme  .... 

De   V.    A L.   DE   BRDNSVIC. 


LETTRE  LXXXII. 

Le  duc  de  Brunawic  au  prince  d'Orcmge.  Mimei  nifeU. 

A  La  Haye,  ce  26  Août  1769. 
....  Je  suis  pénétré  de  reconnoissance  pour  la 
bonté  que  V.  A.  a  bien  voulu  avoir  de  me  faire  le 
détail  de  la  conversation,  qu'Elle  a  eu  hier  avec  M'  de 
Rhoon.  Je  crains  seulement  que  cela  lui  a  donné  trop 
de  peine,  mais  j'ai  lu  avec  le  plus  sensible  plaisir  la 
charmante  relation  que  V.  A.  en  a  faite.  On  ne  saoroit 
mieux  répondre  et  réduire  ce  seigneur  ad  termines 
non  loqui,  que  V.  A.  a  fait.  La  plus  forte  preave 
qu'il  a  été  ctL\H)i  est  qu'il  a  ensuite  battu  la  campagne 

)  Le  nom  du  ,boonne«ster"  dont  le  due  parle. 
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sur  cent  différentes  ehoees,  ce  qui  prouve  qu'il  n'a  su 
comment  se  tirer  d'affaire,  mais  ce  qui  m'a  fait  bien 
rire  c'est  qu'il  a  recommandé  le  comte  de  Gronsfeld  ') 
comme  le  seul  homme  qui  s'entendoit  aux  affaires  des 
amirautés.  V.  A.  a  admirablement  bien  traité  son 
audience  en  ne  l'admettant  point  au  déjeuner  ')  :  non 
seulement,  s'il  y  auroit  été  admis,  il  l'auroit  fait  valoir 
pour  se  donner  du  crédit,  mais  aussi  cela  auroit  tiré 
à  conséquence.  Ce  qu'il  a  dit  touchant  Boreel  ')  et 
Fagel*)  est  très  vrai  et  ce  voyage  est  généralement 
désapprouvé.  Je  trouve  fort  impertinent  qu'il  n'a  pas 
accepté  le  diné,  mais  je  crois  que  V.  Â.  n'en  aura  pas 
été  fâchée 

De    V.   A L.    DE   BBUNSVIC. 


liETTRE  L.JLXX11I. 

Le  duc  de  Bnuuwic  au  prince  d'Orange.  Mémeê  mtjeU, 

A  La  Haye,  ce  29  Août  1769. 

....  V.  A.  trouvera  une  lettre  de  Mons''  de  Bleiswgk , 
par  laquelle  Elle  verra  la  nouvelle  scène  qu'il  y  a  eu 
au  collège  de  Messieurs  les  Gecommitteerde  raaden 
touchant  cet  invalide.  Sûrement  ces  trois  Messieurs  ne 
tiendroient  pas  cette  conduite,  si  elle  u'étoit  concertée 
avec  M''  de  Rhoon,  et  pour  ne  pas  trop  tomber  dans 

*)  Le  eomie  B.  van  Diepenbroek  Gronsveld,  membre  du 
collée  de  la  noblesse  de  Hollande,  ci-devant  ambassadeur 
à  Berlin,  membre  du  collège  de  l'amirauté  à  Amsterdam. 

')  Cf.  les  Mémoires  de  Hardenbroek,  éd.  Krftmer,  I,  p.  326. 

')  M^  J.  Boreel,  fiscal  de  l'amirauté  d'Amsterdam. 

*)  Une  autre  lettre  du  duc  prouve  qu'il  ne  s'agit  par 
du  greffier  mais  de  son  fils  François.  Pour  le  voyage  voyez 
les  Mémoires  de  Hardenbroek,  éd.  Krâmer,  I,  p.  327,  328. 
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la  vue  vis  à  vis  de  V.  A.,  je  suis  persuadé  qu'il  a  pris 
le  parti  de  ne  pas  revenir  cette  semaine,  afin  de  pou- 
voir dire  qu'il  n'a  aucune  part  à  cette  sotte  démarche 
de  066  Messieurs.  A  cette  ridicule  politique  je  reconnois 
parfaitement  M*^  de  Rhoon.  M'  Steyn  ne  m'a  rien  fait 
savoir  de  ce  qui  s'est  passé  aux  Gecommitteerde  raadeo  ; 
peut-être  qu'il  en  marque  quelque  chose  à  V.  A.  dans 
la  lettre  qui  se  trouve  dans  le  pacquet .... 

De    V.    A L.    DE    BRUNSVIC. 


LETTRE  LXJLKI¥. 

Le  duc  de  Brunnoic  au  prince  d'Orange.  Mêmes  sujdê. 

A  La  Haye,  ce  31  Août  1769. 

....  J'ai  eu  chés  moi  ce  matin  Mons^  le  conseiller- 
pensionnaire  Steyn,  qui  m'a  chargé  de  faire  rapport 
de  la  communication  verbale  qu'il  m'a  faite  des  ren- 
contres désagréables,  qu'il  a  eu  Mardi  et  Mecredi  dernier 
au  sujet  de  cet  invalide  de  Woerden  qui  a  tué  sa  femme. 
Je  t&cherai  de  m'en  acquitter  le  mieux  qu'il  me  sera 
possible  et  autant  que  ma  mémoire  le  veut  bien 
permettre. 

Mardi  dernier  Mons'  le  conseiller-pensionnaire  étant 
dans  son  comptoir,  il  y  voit  entrer  Mess'"  Van  der 
Dussen  d'Oostbaarendregt,  M'  Huydekoper  de  Mars* 
seveen  et  M'  Hogendorp.  Le  premier  a  d'abord  porté 
la  parole  et  a  dit  qu'ils  avoient  appris  avec  beaucoup 
de  surprise  et  d'étonnement,  que  malgré  les  délibéra- 
tions du  collège  sur  sa  judicature  de  cet  invalide,  V.  A. 
avoit  jugé  à  propos  de  faire  transporter  cet  homme 
ici  et  de  l'avoir  remis  à  la  judicature  du  haut  conseil 
de  guerre;  qu'ils  considéroieot  ceci  comme  un  attentat 
fait  aux  loix  fonderoentales  de  la  république  en  fait 
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de  jurisdictions  ;  qu'ils  ne  pou  voient  pas  ae  diqMOSMr 
d'en  donner  connoissances  à  leurs  villes  pour  qu'on  y 
pourvoye,  à  moins  que  Mous**  le  conseiller-pensionnaire 
pou  voit  leurs  assurer  que  le  fait  du  transport  de  cet 
homme  ici  et  d'avoir  été  remis  entre  les  mains  du 
haut  conseil  de  guerre  ne  fut  pas  vrai  ou  qu'il  trouvai 
moyen,  s'il  étoit  vrai,  de  faire  retourner  cet  hommt»  à 
Woerden  et  de  remettre  les  choses  dans  l'état  primitif 
où  ils  avoient  été.  M^  Steyn  a  répliqué  qu'il  avoit 
entendu  aussi  que  cet  invalide  devoit  être  transporté 
ici,  mais  qu'il  n'en  savoit  rien  de  positif  et  qu'il  ne 
s'en  étoit  pas  informé,  mais  qu'il  vouloit  bien  croire 
que  cela  pou  voit  être  vrai,  parcequ'il  ne  doutoit 
point  que  le  capitaine  des  invalides  auroit  fait  rapport 
au  prince,  tout  comme  il  l'avoit  fait  aux  Gecommit- 
teerde  raaden,  du  cas,  et  que  V.  A.,  en  qualité  de 
capitaine-général,  auroit  donné  les  ordres  qu'elle  auroit 
cru  convenable  pour  faire  juger  cet  homme.  M**  de 
Marsseveen  a  là  dessus  interrompu  M''  Steyn  et  lui  a 
dit  avec  beaucoup  de  vivacité,  que  ce  n'était  pas  vrai 
ce  que  Mons^  Steyn  disoit  d'ignorer  si  cet  invalide 
étoit  ici  ou  non,  parcequ'il  savoit  positivement  que 
tout  ce  qui  s'étoit  passé  à  cet  égard  étoit  fait  de 
concert  avec  lui  et  sur  son  conseil.  M*^  Steyn  a  pris 
feu  là-dessus  et  a  dit  à  M'  de  Marsseveen  qu'il  ne 
savoit  pas  ce  qu'il  disoit,  que  la  passion  l'emportoit 
et  le  rendoit  aveugle;  qu'il  ne  convenoit  pas  à  lui, 
Marsseveen,  de  tenir  un  pareil  language;  que  lui,  Steyn, 
devoit  être  cru  sur  sa  parole,  surtout  s'il  parloit  dans 
sa  qualité,  dans  laquelle  ces  Messieurs  lui  parloient  ;  qu'il 
ne  vouloit  et  ne  pouvoit  pas  souffirir  un  traitement 
pareil  et  qu'il  seroit  obligé  d'en  donner  connoissance 
aux  Etats  pour  se  mettre  à  couvert  de  pareilles  inso- 
lences. Sur  quoi  M*^  Marsseveen  a  saigné  du  nez;  il  a 
t&ché  de   donner  une  autre  explication  à  ses  paroles: 
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les  deux  autres  personnes  8*y  sont  entremis,  ont 
prétendus  que  M^  Steyn  n'avoit  pas  bien  compris  le 
sens  de  ce  que  M*^  Marsseveen  avoit  voulu  dire.  Enfin 
après  quelques  pourparlers  on  s'est  racommodé  telle 
quellement  et  on  a  continué  à  parler  sur  l'affaire 
même.  Le  conseiller-pensionnaire  a  tâché  de  les 
convaincre  de  leurs  tort,  mais  inutilement.  U  leurs 
a  représenté  l'impossibilité  où  Y.  Â.  étoit  de  rien 
changer  dans  son  plan  et  de  changer  d'opinion  sur 
ce  qu'EIlle  croyoit  lui  appartenir  de  droit.  Il  leurs  a 
dit  enfin  que  c'étoit  leur.^  propre  faute  si  la  chose 
n'étoit  plus  dans  son  entier,  parceque,  s'ils  étoient 
réellement  convaincu  que  cet  homme  dé  voit  être  jugé 
par  le  baillif  de  Woerden,  ils  auroient  dû  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  l'affaire  ne  put  pas 
être  mise  hors  de  son  entier  et  que  pour  cet  effet  ils 
auroient  dû  d'abord  en  donner  connoissance  à  V.  A. 
et  la  prier  de  vouloir  faire  remettre  cet  homme  entre 
les  mais  du  baillif,  mais  cela  ne  s'étant  pas  fait,  il  y 
auroit  présentement  très  mauvaise  grâce  de  leurs  pai't 
s'ils  vouloient  exiger  de  V.  A.  de  renoncer  à  un  droit, 
dans  lequel  Elle  se  croyoit  fondée.  Là  dessus  ces 
MesBieurs  ont  dit  que  c'étoit  sur  le  conseil  de  lui,con* 
seiller*pen8ionnaire,  qu'ils  n'avoient  rien  fait.  M*^  Steyn 
a  répliqué  que  c'étoit  vrai,  mais  qu'il  n'avoit  pas  pu 
aviser  autrement  qu'il  avoit  fait,  savoir  qu'étant  quattres 
contre  quattres  et  par  conséquent  aucune  conclusion 
ne  pouvant  être  prise  sur  cette  affaire,  il  avoit  avisé 
d'arretter  toute  délibération  ultérieure  jusqu'au  retour 
des  deux  autres  Measietin,  qui  étoient  en  commission; 
qu'il  n'avoit  d'ailleurs  pas  pu  leurs  aviser  de  s'addro—er 
au  prince  p<3ur  le  prier  de  ne  pas  faire  usage  de  soo 
droit,  parcequ'il  ne  pou  voit  pas  donner  un  avis  contre 
son  opinion,  étant  convaincu  que  ces  meaBieun  étoient 
dans  leurs  tort.  Cet  MaMieurs  ont  là-deniM  dit  que 
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l'aflEnire  étant  au  point  où  elle  étoit  venue,  il  n'y  avoit 
pM  d'autre  moyen  que  de  la  porter  à  la  délibération 
dea  Etats  et  d'en  donner  préalablement  conDoissance 
au  prince.  M'  Steyn  a  averti  sous  mains  Messieurs  les 
autres  Gecommitteerde  raaden  pour  tenir  ferme,  mais 
jusqu'ici  ces  Messieurs  n'ont  pas  porté  l'affaire  au  collège, 
et  Marsseveen  est  parti  pour  sa  commission  et  reviendra 
pas  de  quinze  jours. 

Hier  au  matin  M**  le  pensionnaire  Boschaart  ')  a 
été,  comme  de  coutume,  chés  M^  Steyn,  étant  le 
premier  jour  de  l'assemblée.  M"^  le  conseiller-pension- 
naire lui  a  demandé:  s'il  avoit  déjà  vu  M**  Van  der 
DuHsen  d'Oost-Baarendrecht?  Il  a  dit  que  non.  Là* 
dessus  M^  Steyn  lui  a  raconté  toute  l'histoire  de 
l'invalide  et  ce  qui  s'étoit  passé  à  ce  sujet,  et  l'a  prié 
de  vouloir  faire  en  sorte  que  M*"  Van  der  Dussen  fut 
ramené,  mais  il  a  trouvé  Boschaart  imbu  des  mêmes 
principes  de  Van  der  Dussen,  comme  tous  ceux  des 
villes  qui  n'examinent  pas  ces  sortes  choses  à  fond. 
Il  n'a  pas  pu  le  convaincre;  cependant,  après  quelques 
pourparlers,  il  l'a  engagé  de  parler  avec  M*^  Van  der 
Dussen  pourqu'il  ne  pousse  pas  cette  affaire,  qui  ne 
pourroit  jamais  tourner  à  l'avantage  de  lui,  quand 
même  V.  A.  perdroit  sa  cause  aux  Etats,  ce  qui  étoit 
nullement  décidé  encore;  qu'il  de  voit  considérer  qu'il 
avoit  nombre  d'enfants  et  pourquoi ,  de  gayeté  de  coeur 
et  pour  une  chose  de  cette  nature,  il  vouloit  casi 
forcer  V.  A.  par  une  conduite  pareille  à  ne  jamais 
rien  faire  pour  lui  et  les  siens,  et  qu'il  ne  convenoit 
pas  à  lui  de  servir  d'instrument  à  M'^  de  Rhoon  et 
Marsseveen,  qui  étoient  les  arcs  boutants  de  cette 
affaire  pour  faire  de  la  peine  à  V.  A. 

En  venant  à  l'assemblée ,  M'  Steyn  a  vu  M*^  Hogen- 

')  Le  pensionnaire  de  Dordrecht  M'  K.  Boeschaert. 
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dorp  eo  grande  conférence  avec  Van  Berckel  ')  d'Am* 
sterdam.  Après  l'assemblée  presque  tout  le  monde 
parti,  excepté  les  deux  pensionaires  ')  d'Amsterdam  et 
M*^  Steyn.  Ces  deux  premiers  et  surtout  Van  Berckel 
s'est  adressé  à  M^  Steyn  et  lui  ont  dit:  Voilà  une 
nouvelle  belle  afiFaire,  où  on  veut  renverser  encore  une 
loix  fonderaentale  de  l'Etat:  c'est  cette  affaire  de  cet 
invalide,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  criant,  c'est  qu'on  veut 
le  juger  par  le  haut  conseil  de  guerre.  „  J'espère  que  ces 
Meaneors  des  Gecommitteerde  raaden  (dit  Van  Berckel), 
qui  ont  le  courage  de  ne  pas  lâchement  se  soumettre 
au  joug  de  la  cour,  persisteront  dans  leurs  dessein  de 
de  porter  cette  affaire  aux  Etats.  J'attens  avec  em- 
pressement ce  moment  pour  attaquer  comme  il  faut 
ce  soit  disant  monstrueux  haut  conseil  de  guerre,  il 
est  tems  d'y  mettre  ordre.  On  n'eu  sera  pas  si  facile- 
ment quitte  de  cette  affaire  comme  on  l'a  été  en  1755. 
M*^  de  Rhoon  sera  plus  ferme  cette  fois  ci.  En  général 
tout  va  en  confusion;  on  cède  sans  cesse  au  prince. 
Si  on  n'y  met  pas  ordre,  la  forme  du  gouvernement 
sera  bientôt  entièrement  changée:  au  lieux  d'un  stad- 
houder  nous  auronts  un  souverain  despotique  et  nous 
serons  pire  que  sous  le  pouvoir  des  Eîspagnols",  et  autre 
pauvretés  ordinaires  pareilles,  que  ces  gens,  quand  ils 
sont  dans  la  passion,  poussent  dehors.  Le  conseiller- 
pensionaire  lui  a  dit  tout  ce  que  l'on  pouvoit  dire 
pour  lui  faire  MiTÎaager  eette  affaire  de  l'invalide  sous 
son  vrai  point  de  vue  et  lui  faire  comprendre  qu'il 
étoit  mal  informé  et  seulement  d'un  côté.  Il  est 
devenu  alors  un  peu  plus  tranquile.  D  a  alors  vivement 
attaqué  M'  Steyn  sur  la  conclusion  qu'il  avoit  pris  dans 
TaMemblée  dernière  contre  les  villes  d'Amsterdam  et 

')  L'an  des  deux  penatoniiairM  de  la  ville  d'AasIerdaBi . 
W  B.  F   van  Berckel. 

*)  U  Moond  pensioQoaire  était  W  C.  W.  ViMehar. 
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de  Rotterdam  dans  l'affaire  de  la  judicature  des  g» 
meene  middelen.  II  faut  que  Van  Berckel  aye  dit  des 
choses  de  l'autre  monde  à  M'  Steyn,  mais  il  ne  m'en 
a  pas  dit  les  détails,  mais  il  étoit  furieux  cnotre  Van 
Berckel,  et  il  m'a  dit  que  Boschart  avoit  fait  un 
mémoire  sur  cette  affaire  pour  justifier  la  résolution 
des  Etats  contre  Messieurs  d'Amsterdam  et  de  Rotter- 
dam, dont  il  auroit  fait  usage,  si  ces  Messieurs  auroieut 
fait  de  aanteekeningeu,  mais  que  cela  n'auroit  pas  lieux, 
parceque  Rotterdam  avoit  rois  de  l'eau  dans  son  vin  et 
obéiroit  aux  ordres  des  Etats;  qu'il  n'y  avoit  eu  que 
deux  ou  trois  Messieurs  dans  le  Vroedschap  qui  avoient 
voulu  faire  une  aanteekening  et  proposition  violente, 
et  j'ai  appris  par  Bleiswijk  que  Cordelois  ^)  est  un  des 
trois  et  qu'il  a  avisé  d'une  violence  extrême  dans  le 
Vroedschap  sur  cette  affaire. 

M*^  Steyn  m'a  dit  encore  que  Hogendorp  est  le 
principal  boute-feu  dans  l'affaire  de  l'invalide  ;  que  non 
seulement  il  travaille  dans  sa  ville,  mais  aussi  qu'il 
tâche  de  prévenir  tous  les  membres  de  l'assemblée  en 
fareur  de  ces  quattres  Messieurs. 

M*^  Marsseveen  a  remis  à  M'  Steyn  un  grand  avis 
sur  cette  affaire  de  16  feuilles  in  folio,  qui  est  l'avis, 
que  ces  quattres  Messieurs  se  proposent  de  donner 
par  écrit  au  collège  et  ensuite  aux  Etats:  il  est 
ennuyant  à  lire,  mais  très  violent  pour  la  conclusion, 
mais  très  facile  d'y  répondre.  Le  conseiller-pensionnaire 
me  l'a  confié  sur  le  sceau  du  secret.  Je  le  fais  copier 
pour  moi  à  la  h&te  et  je  le  donnerai  au  fiscal  Tulling 
tout  de  suite  pour  qu'il  travaille  à  le  réfuter;  afin  qu'on 
soye  prêt  pour  pouvoir  se  défendre.  Pour  gagner  du 
tems  je  ne  l'envoy  pas  à  V.  A.  et  il  est  d'ailleurs 
impossible  presque  d'être  prêt  avec  la  copie  encore 

')  W^  Jan  Cordelois,  seigneur  de  Wiitenburg,  membre 
du  conseil  municipal  de  Rotterdam. 
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aujourd'hui  ;  d'ailleurs  la  pièce  est  fort  ennuyante  à  lire 
et  ne  contient  rien  de  nouveau. 

Vers  les  deux  heures  j'ai  eu  la  visite  du  greffier, 
qui  m'a  dit  de  la  part  de  M*^  Steyn,  que  M^  Van  der 
Donen  étoit  venu  dans  sa  chambre  et  lui  avoit  proposé 
un  conciliatoire,  savoir  que  les  Gecommitteerde  raaden 
dévoient  écrire  une  lettre  de  remercimens  à  V.  A.  des 
soins  qu'EUe  avoit  pris  de  la  justice,  en  faisant  arretter 
cet  homme  et  de  l'avoir  fait  examiner,  mais  de  la  prier 
ensuite  de  vouloir  faire  remettre  ce  délinquant  entre 
les  mains  du  baillif,  afin  qu'il  fut  jugé  et  exécuté  à 
l'eodroit,  où  le  crime  avoit  été  commis.  Le  conseiller- 
peoaonnaire  lui  a  fait  sentir  le  ridicule  de  ce  con- 
ciliatoire: que  là,  où  V.  Â.  exerçoit  son  droit,  à  ce 
qu'Elle  croyoit,  en  faisant  juger  cet  homme  par  le 
juge  militaire,  un  remerciment  pareil  seroit  très  hors 
de  saison  et  par  conséquent  aussi  V.  Â.,  en  sa  qualité, 
soutenant  la  jurisdiction  qui  lui  appartient,  ne  pour- 
roit  pas  céder  cet  homme  au  baillif  de  Woerden.  Sur 
quoi  M'  Van  der  Dussen  s'est  fâché  et  a  dit:  ,,11  faut 
donc  porter  cette  affaire  aux  Etats,  et  si  nous  n'avons 
pas  la  pluralité,  nous  quattres  nous  nous  adresserons 
seuls  aux  Etats".  Le  conseiller-pensionnaire  lui  a  répondu 
là-desBOS,  qu'une  pareille  adresse  de  la  minorité  du 
collège  seroit  très  mal  reçue  et  que  ce  seroit  un 
événement  tout  nouveau  et  contre  la  forme  et  con- 
stitution du  gouvernement;  à  quoi  Van  der  Dusten 
n'a  rien  répondu. 

Le  bourguemaltre  ')  De  Witt  d'Amsterdam  à  été 
chés  M'  Steyn,  mais  il  ne  lui  a  pas  parlé  de  cette 
affaire .... 

De    V.    A.    .  .  I      I)K   BRUN8VIC. 

')  Le  bourgmaltre  M**  François  d«  Witt. 
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LBTTRE  LXXXr. 

Lt  due  de  Brunnoie  cm  prince  d'Ortmçe.  JHêmea  sujet». 

A  La  Haye,  ce  1  Septembre  1769. 

....  Certainement  la  conduite  de  M*^  de  Rhoon 
est  des  plus  abominable,  cela  se  découvre  toujours 
d'avantage  et  malgré  toutes  ses  protestations,  V.  A. 
peut  être  sûre  qu'il  y  a  tout  un  plan  formé  par  lui 
pour  causer  des  troubles  et  diminuer,  s'il  le  pou  voit, 
l'authorité  légitime  de  V.  A.  et  qu'il  s'entend  là-dessus 
avec  Messieurs  d'Amsterdam,  qui  semblent  vouloir 
lever  le  masque  et  entrer  en  lice  pour  donner  des 
scènes  à  l'Europe,  comme  ils  l'ont  fait  les  quattres 
dernières  années  de  la  vie  de  S.  A.  R,,  mais  j'ai  lieux 
de  me  flatter  qu'ils  ne  réussiront  point  dans  leurs 
projets  infernal,  par  la  justice  de  la  cause,  par  une 
mâle  fermeté,  accompagné  d'une  conduite  prudente. 
Je  suis  persuadé  que  V.  A.  triomphera  de  ses  lâches 
ennemis.  Il  est  seulement  fâcheux  que  je  dois  dire 
naturellement  à  V.  A.  que  sur  la  fermeté  du  conseiller- 
pensionnaire  il  n'y  a  aucun  fond  à  faire:  dans  ces 
occasions  il  commence  déjà  à  saigner  du  nez  et,  sous 
le  prétexte  de  prévenir  des  embarras  et  des  attaques 
d'Amsterdam  contre  le  haut  conseil  de  guerre,  il 
commence  à  conseiller  que  V.  A.  doit  céder,  retirer  cet 
invalide  des  mains  du  haut  conseil  de  guerre,  de  (sic) 
faire  juger  sur  un  cas  si  grave  les  officiers  invalides 
seuls,  et  mille  pauvretés  dans  ce  goût.  Mais  jamais 
on  ne  pourroit  conseiller  à  V.  A.  pareille  complaisance; 
si  Elle  commence  une  fois  à  céder  ou  lâcher  la  moin- 
dre chose  de  ces  droits,  surtout  dans  les  tems  où 
nous  sonmies,  Elle  pourra  être  sûr  que  cela  ira  plus 
loings  et  même  bien  vite.  Ce  n'est  que  par  la  fermeté 
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qu'EHle  puisse  conserver  ses  droits  et  jouer  digne- 
ment le  rôle  que  la  providence  lui  a  donné  en  partage. 
TuUing,  sous  la  direction  de  Bleiswrjk  et  avec 
l'aide  de  superbes  retroocta  en  grand  nombre,  que 
j'ai  ramassé  en  1756  sur  les  droits  de  V.  A.,  que  je 
lui  ai  donné,  travaille  à  une  pièce  pour  servir  de 
boulevard  contre  l'attaque  de  la  quadruple  alliance 
dans  le  collège  de  Messieurs  les  Gecommitteerde 
raaden  et  contre  la  ville  d'Amsterdam .... 

De   V.   A L.    DK   BBUNSVIC. 


LETTRE  LXXXFI. 

Le  âme  de  Bnmawie  au  prince  d^  Orange.  Mimes  sujets. 

A  La  Haye,  ce  2  Septembre  1769. 

....  V.  A.  a  bien  raison  de  dire  que  l'esprit  de 
M'  Rhoon  réside  aux  Gecommitteerde  raaden,  tandis 
que  son  corps  est  absent.  V.  A.  en  verra  une  preuve 
par  le  billet  ci-joint  de  M**  de  Bleiswgk  où  il  est  dit 
que  M'  Van  der  Dussen  a  dit  à  Bosschart  qu'il 
n'oseroit  rompre  l'engagement  avec  M*^  de  Rhoon;  ce 
que  M'  Steyn  m'a  confirmé  dans  une  visite  qu'il  m'a 
fait  ce  matin  après  l'assemblée,  m'ayant  dit  que 
Bossart  lui  avoit  dit  que  Van  der  Dussen  étoit 
ébranlé  des  argnmeDs,  qu'il  lui  avoit  dit  pour  le 
détourner  des  desseins  violents  des  quattres  héros  du 
collège,  et  qu'il  souhaiteroit  bien  de  pouvoir  reculer, 
mais  qu'il  lui  avoit  dit  de  ne  pouvoir  rien  faire  là 
dedans  qu'après  le  retour  de  M*^  de  Rhoon,  parce* 
que  leurs  engagemens  étoient  si  fort,  et  tout  étant 
concerté  avec  lui,  qui'l  n'osoit  rien  changer  au  plan 
arretté,  mais  qu'il  t&cheroit  de  peraoader  M' de  Rhoon 
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à  ne  pas  pousser  d'avantage  cette  affaire  on  du  moins 
de  la  traitter  d'une  manière  plus  tranquilr 

On  peut  voir  par  ceci  quel  fond  on  doit  faire 
âur  les  protestations  de  M'  de  Rhoon,  de  8on  zèle  et 
de  son  attachement  pour  la  personne,  la  gloire  et 
les  intérêts  de  V.  A. 

J'ai  trouvé  M'  le  conseiller-pensionaire  tout  à 
fait  tranquile  aujourd'hui  et  changé  à  son  avantage; 
il  n'appréhende  plu»  tant  cette  affaire  comme  il  le 
faisoit  hier.  Il  a  lu  avec  plus  d'attention  les  pièces, 
où  les  faits,  que  ces  Messieurs  ailéguoieut,  a  voient  été 
mal  représentés:  en  un  mot  je  suis  persuadé  que  ce 
petit  nuage,  formé  par  la  direction  infernale  de  Rhoon, 
tournera  entièrement  à  la  honte  de  leurs  autheurs  et 
elle  aura  servi  à  faire  connoltre  les  masques. 

Le  landdrost  Schimmelpenning  *)  a  raison  de  dire 
qu'il  ne  sera  pas  si  facile  à  Rhoon,  conjointement 
avec  Amsterdam,  de  chasser  le  haut  conseil  de  guerre, 
mais  je  me  flatte  que  toute  l'affaire  pourra  être 
prévenue  et  que  tout  le  monde  à  Amsterdam  ne 
pensera  pas  comme  Van  Berckel .... 

De    V.    A L.    DE   BBUHSVIC. 


I.ETTRI:  liXXXYII. 

Le  duc  de   Bruntwic  au  prince  d'Orange.  Projet  du  resteindre 
ta  liberté  de  la  preaee. 

A  La  Haye,  ce  16  Septembre  1769. 

....  Lorsque  j'ai  reçu  la  lettre  de  V.  A.  je  n'avois 
pas  encore  lu  le  plan  de  la  Cour')  pour  renverser  de 

*)  Le  baron  A.  Schimmelpeaninck  yan  der  Oye,  land- 
drost du  quartier  de  Veluwe. 

*)  C.  à  d.  la  cour  de  justice  de  Hollande.  On  peut  lire 
ce  plan  dans  (la  Suite  de)  Wagenaar,  o.  c.  vol.  XXIY,  p.  227  sqq. 
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fond  en  comble  la  liberté  de  la  presse  dans  ce  pals-ci. 
Je  me  suis  d'abord  mis  à  cette  pièce,  mais  ma  surprise 
en  lisant  cette  production  fut  extrême,  et  je  suis  in- 
digpié  de  voir  qu'on  a  osé  produire  un  projet  pareil 
dans  un  pals  de  liberté.  Quelle  tirannie  et  quelle 
arrogance  de  Messieurs  d'Amsterdam  de  vouloir  être 
les  seuls  arbitres  de  la  presse,  car  il  ne  s'agit  pas 
tant,  dans  ce  plan,  de  livres  qui  parlent  contre  la 
religion,  mais  de  tous  les  livres  en  général,  et  en  tout 
ceci  il  n'y  a  d'autre  but  que  Messieurs  d'Amsterdam 
seront  seuls  les  maîtres  de  faire  imprimer  tout  ce 
qu'ils  jugeronts  à  propos  de  faire  connoltre  au  public 
et  empêcher  que  le  public  ne  puisse  jamais  être  in- 
struit comme  ci*devant  de  la  vérité  des  choses,  ni  de 
savoir  le  pour  et  le  contre,  mais  qu'il  ne  voye  que 
par  eux;  cela  deviendroit  un  véritable  tribunal  d'in- 
quisition avec  le  tems  et  qui  ne  tend  qu'à  miner 
l'authorité  et  le  pouvoir  de  V.  A.  Il  me  semble  que 
tous  ses  Trais  amis  dévoient  s'opposer  avec  force  et 
vigueur  à  une  entreprise  si  hardie  de  messieurs  d'Am- 
sterdam. L'intérêt  de  chaque  membre  d'Etat  exige 
qu'il  s'oppose  à  ce  despotisme  d'Amsterdam.  Je  suis 
outré,  affligé  et  allarmé  au  delà  de  l'expression  de 
cette  affaire.  Comment  est-il  possible  que  le  président 
de  la  cour,  sans  communication  préalable  avec  V.  A., 
a  osé  présenter  un  pareil  plan  aux  Etats.  Je  tâcherai 
de  parler  le  plus  tost  que  je  pourrai  à  Bleiswgk  sur 
cette  a£Eaire.  Je  suis  curieux  de  voir  ce  qu'il  en  dira 
et  de  quel  bois  il  se  chauffe.  Je  ne  lui  cacherai 
certainement  pas  mes  sentimens  là-dessus  et  je  ne 
manquerai  pas  d'en  faire  rapport  à  Y.  A 

De  V.  A L.  oi  BRUiisvic. 
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L.ETTKB  L.XXXV1U. 

Le  due  de  Brmuwic  au  prince  d^Orcmge.   De  la  jwridkUm 
milttaire. 

A  La  Haye,  ce  22  Septembre  1769. 

....  Lorsque  V.  A.  recevra  la  sentence  contre  cet 
invalide,  Elle  y  trouvera  un  mémoire  raisonné  du 
fiscal  sur  la  matière  avec  son  ^eisch".  Si  après  qu'Elle 
l'aura  lu  et  qu'EUe  ne  se  sent  pas  encore  convaincue 
à  pouvoir  confirmer  la  sentence  de  mort,  peut-être 
pourroit  elle  alors  consulter  encore  quelques  habiles 
jurisconsultes  neutres  sur  la  matière.  Je  n'ai  pas  vu 
ni  le  mémoire  ni  „rei8ch"  du  fiscal.  A  cette  occasion  je 
dois  dire  à  V.  A.  que  M""  Steyn  m'a  dit  ce  matin  que 
Rhoon  étoit  encore  aussi  chaud  sur  cette  affaire  que 
ci-devant;  qu'il  avoit  beaucoup  loué  le  mémoire  de 
Marsseveen,  qui  est  ou  doit  être  l'avis  des  quatres 
héros  du  coUlége.  Il  a  déclaré  à  M*^  Steyn  que  dès 
que  le  collège  seroit  complet,  qu'il  mettroit  l'affaire 
de  nouveau  en  délibération  et  qu'il  proposeroit  qu'on 
devoit  s'informer  ce  que  cet  homme  étoit  devenu; 
qu'ensuite  il  porteroit  l'affaire  aux  Etats  et  qu'il  étoit 
sûr  d'y  triompher.  Il  a  dit  alors  mille  sottises  contre 
moi  et  force  protestations  de  zèle  et  d'attachement 
pour  y.  A.:  quoiqu'il  étoit  d'une  opinion  contraire, 
que  cela  ne  prouvoit  pas  qu'il  étoit  anti-stadhoudrien 
et  mille  pauvretés  dans  ce  goût.  Charles  Bentinck  *) 
fracasse  beaucoup  aussi  sur  cette  affaire  et  tâche  de 
me  noircir  tant  qu'il  peut.  L'autre  jour  il  a  dit  à  un 
diné  chés  le  greffier  en  pleine  table,  c'étoit  Mecredi 
passé,  que  j'étois  la  source  de  tout  le  mal  qui  se 
faisoit,  et  il  a  soutenu  fort  en  ferme  que  c'étoit  de 
concert   avec    moi    que   la   Cour    avoit    proposé  cette 

')  Le  frère  du  comte  Guillaume. 
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infâme  pièce  touchant  les  censeurs  des  livres,  afin  de 
faire  ma  cour  à  Messieurs  d'Amsterdam.  Je  tiens  ceci  des 
peraonnes  qui  l'ont  entendu,  mais  le  greffier  ne  me  l'a 
pas  dit;  au  contraire  il  ignore  que  je  le  sai.  On  voit 
par  ce  petit  écbantillion  à  quoi  la  passion  peut  mener 
ces  MeanenrB,  qni  se  croyeut  autorisé  de  se  servir 
même  des  calomnies  les  plus  atroces .... 

De    V.    A LOUIS   DE   BRUNSVIC. 


LETTRE  L.XXX1X. 

Lt  duc  de  Brunnoic  au  prince  d'Orange.  Témoignage  d'ctffection 
d  de  fidéUU. 

À  La  Haye,  ce  25  Septembre  1769. 

Je   suis  pénétré  de   la  plus   vive   reconnoissance 

pour  tout   le   tendre  et  gracieux  que  V.  A    veut  bien 

me  dire  à  l'occasion  de  mon  jour  de  naissance.  Je  la 

suplie    d'en    aggréer    mes    plus    parfaits   et   sincères 

remercimens,  de  même  que  les  assurances  solemnelles 

que  je  lui  renouvelle  par  celle-ci  à  cette  occasion,  que 

le  reste  des  jours,  que  la  divine  providence  jugera  à 

propos  de  me  laisser  encore  dans  ce  monde,  je  les 

ai  entièrement  voués  au  service  de  V.  A.,  trop  heureux 

si  je  puisse   lui   être  encore  de  quelque  utilité,  aussi 

longtems   qu'elle   me   jugera  capable   de  pouvoir  lui 

rendre   quelques   services.   Je   la  conjure   de    vouloir 

absolument  pas  me  ménager.  Je  promets  de  mon  côté, 

qu'autant   que   mes   foibles   lumières,    mes   forces   et 

mes    facultés   me   le   permettronts,  je  serai    toujours 

prêt  nuit  et  jours  &  exécuter  ses  ordres  et  que  rien 

au    monde    sera   jamais   capable    de    me    rébuter   ou 

paroitre  difficile  ou  m'ébranler  dans  mes  principes,  et 
te  9mU,  I.  u 
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je  me  ferai  toujours  une  gloire  de  donner  l'exemple 
à  ceux  qui  sont  sous  ses  ordres  ou  à  son  service, 
que  robéissaoce  à  ses  ordres  de  veiller  pour  ses 
intérêts  et  le  bien  de  son  service  et  l'avancement  et 
soutien  de  sa  gloire,  doit  être  le  seul  et  unique  but 
de  ceux  qui  lui  sont  fidèlement  attachés,  dussent  ils 
sacrifier  leurs  propre  agrément  et  avantage:  ce  sera 
ETec  ces  sentimens  et  dans  ces  principes  que  j'espère 
un  jour  finir  ma  carrière,  en  la  laissant  dans  ce  monde 
comblé  de  gloii*e  et  de  prospérité .... 

De    V.    A L.    DE    BRUNSVIC. 


LETTRE  XC. 

Le  duc  de  Brvnsioic  au  prince  d'Orange.  La  conduite  du  comte 
BerUinck. 


Ce  12  Octobre  1769. 

V.  A.,  selon  moi,  ne  sauroit  prendre  un  meilleur 
parti  que  de  laisser  cette  lettre  de  M'^  Rhoon  ^)  aussi 
sans  réponse,  car  elle  n'en  mérite  aucune;  c'est  une 
façon  fort  singulière  à  ce  seigneur  de  ne  pas  venir 
chés  V.  A.  S'il  eut  l'impertinence  de  se  plaindre  qu'Elle 
ne  lui  avoit  pas  répondu,  il  me  semble  qu'on  pourroit 
lui  dire  bien  son  fait  sur  l'impertinente  et  sotte  con- 
duite qu'il  a  tenu  et  tient  vis  à  vis  de  V.  A. 

De    V.    A L.    DE    BRUNSVIC. 

')  Cette  lettre  manque. 
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LETTRE  XVI. 

ht  due  de  BnmmÊfic  eut  prince  d'Orange.  Mime  «i(^. 

16  Novembre  1769. 

Comme  V.  A.  me  permet  de  lui  dire  naturellement 
mon  opinion  sur  la  réponse  à  M^  de  Rhoon  ^),  je  prcns 
la  liberté  de  lui  dire  que  j'efTacerois :  je  vous  suis 
fort  obligé  de  la  communication.  Je  conseil- 
leroLS  en  même  tems  d'effacer  tout  le  passage ,  quoiqu'il 
est  très  bon,  qui  commence  et  si  je  l'ose  dire  etc., 
jusqu'où  il  finit  égals  par  tout  pays.  Je  prendrai 
la  liberté  de  dire  mes  raisons  plus  en  détail  demain 
au  matin  pourquoi  je  conseille  ceci.  Je  remarque  encore 
où  V.  A.  dit  diminuer  l'autorité  du  capitaine-général, 
s'il  ne  vaudroit  pas  mieux  de  dire  abolir  la  charge 
de  capitaine-général.  Je  finirois  la  lettre  en  disant: 
Voici  les  réflexions  préliminaires  que  je 
fais  sur  votre  lettre,  sans  rien  dire  de  plus  et  de 
finir  avec  cela,  en  effaçant:  j'avoue,  ce  qui  fera  plus 
d'impression  sur  lui  et  ne  lui  donne  point  de  prise. 

Je  n'ajoute  point  de  remarques  sur  le  fond  de  la 
chose  pour  ne  pas  perdre  du  tems,  mais  je  ne  me  pos- 
sède pas  de  rage  et  je  suis  bien  aise  que  Vos  Altesses 
m'ont  permis  de  rester  ce  soir  au  logis. 

De    V.    A I,.    1)B    BRUNSVIC. 

*)  Voir  lo  numéro  suivant.  La  minute  de  la  lettre  se 
trouve  encore  jointe  à  celle  du  duc. 
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LETTHi:  XCII. 


Lt  prmce  d'Orange  au   comte  BmtUnck.   l'etnoiynage  de  tntcon- 


La  Haye,  ce  16  Novembre  17G9. 
Monsieur  ! 

J'ai  fort  bien  reçu  la  pièce  que  vous  m'aves 
envoyée  et  que  vous  avez  remise  ce  matin  au  collège. 
Je  vous  suis  fort  obligé  pour  la  communication.  Je  n'ai 
eu  le  temps  que  de  la  parcourir,  mais  je  ne  vous  puis 
déguiser  ma  surprise  de  voir  un  homme  qui  a  encore 
avant-hier  dans  le  corps  des  Nobles  profession  d'être 
attaché  à  la  constitution  présente,  cité')  onze  résolutions 
prises  dans  un  temps  où  l'on  se  flattoit  de  ne  jamais 
revoir  de  stadhouder  et  où  le  but  des  délibérations 
étoit  surtout  de  diminuer  l'authorité  du  capitaine- 
général  sur  les  troupes,  lequel  ne  peut  pas  être  respon- 
sable de  leur  discipline  sans  cette  jurisdiction  et  ne 
peut  les  tenir  en  ordre,  et,  si  je  l'ose  dire,  ce  qui  me 
surprend  plus  est  de  voir  un  fils  d'un  pair  d'Angleterre, 
né  en  Overijssel,  et  lui  même  né  en  Angleterre,  se 
recrier  de  l'incongruité  de  voir  un  conseil  de  guerre, 
composé  d'étrangers,  juger  de  délicts  communs  dans 
ce  pays-ci,  tandis  que  lui-même,  quoique  né  hors  du 
pays,  est  actuellement  Doyen  des  Nobles  et  aux  Gecom- 
mitteerde  raden,  où  il  doit  juger  sur  les  fraudes  faites 
à  l'Etat,  chose  plus  difficile  que  de  juger  des  déiicts 
communs,  sur  quoi  les  loix  sont  à  peu  près  égales  par 
tout  pays.  Voici  les  réflexions  préliminaires  que  je  fais 
sur  votre  écrit.  J'avoue  que  je  m'étois  attendu  que 
vous.    Monsieur,   qui  faites  profession  d'être  ami  de 

')  lises:  citer. 
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mm   Maison,    vous  auriez  laissé  là  une  affaire  finie, 
totalement  jugée  et  exécutée  '). 

Je  finis  en  vous  assurant  de  la  considération 
distinguée,  avec  laquelle  je  désire  d'être  toujours, .... 

o.  PR.  d'orange. 

UBiTWB  xcm. 

Le   due   d»   Brunmmc  au  prince   d*  Orange.   Avis  à  propos  du 
wmU  Bentinck. 

Ce  25  Novembre  1769. 

Je  prens  la  liberté  de  donner  encore  en  considé* 
ration  à  V.  A.  que,  si  Elle  parle  à  Rhoon  et  que 
celui-ci  veuille  se  disculper  de  n'avoir  en  aucune  part 
à  la  lettre  de  Marsseveen,  que  sans  entrer  dans  aucun 
détail  Elle  lui  dise  froidement  que  cela  lui  est  fort 
indifférent;  que  la  pièce,  qu'il  a  produite  comme  son 
ouvrage,  suffit  à  V.  A.  pour  prouver  à  tout  le  monde 
impartial  sa  façon  de  penser.  Sur  la  pièce  même,  je 
ne  conseillerois  pas  que  V.  A.  entrât  en  discussion, 
mais  s'il  en  parle,  tout  ce  que  V.  A.,  selon  moi, 
pourroit  lui  dire,  qu'Elle  ne  peut  ni  ne  veut  entrer 
en  discussion  particulière  sur  cette  matière  avec  M'  de 
Hhuon,  qu'Elle  n'est  pas  tenue  à  lui  rendre  compte  de 
ses  actions  ni  se  justifier  vis  à  vis  de  lui  ;  [que]  tout  ce 
qu'Elle  veut  bien  lui  dire  là-dessus  est  qu'Elle  exerce 
une  pr('*rogative  qui  lui  est  dévolue  selon  son  diplôme 
et  conformément  que  cela  a  été  exercé  par  ses  prédé- 
c^sKcurs;  qu'Elle  n'exige  rien  de  plus  que  ce  qui  lui 
revient   de   droit  et  qu'Elle  défie  tout  le   monde  de 

')  Il  a'agit  encore  de  l'invalide.  Ayant  été  oondamné  à 
mort,  il  obtint  sa  grâce  du  prince,  qui  commua  la  peina  en 
celle  d'emprisonnement  à  perpétuité.  Le  livre  de  Nyboff 
(De  Hertog  van  Rrunswgk.  p.  115),  tout  en  racontant  TaflUre 
et  en  atant  la  lettre,  ne  Cait  pas  mention  de  l'issue  ni  dtt 
triomphe  du  haut  oooisil  da  guerre. 


176».  Novesbc*.]  —   1^2  — 

pouvoir  prouver  que,  depuis  qu'Elle  est  à  U  tète  da 
gouvernement,  Elle  aye  le  moins  du  monde  donner  (sic) 
les  moindres  preuves  du  contraire,  mais  que  d'un  autre 
côté  Elle  se  croyoit  obligée  pour  Elle  et  sa  postérité 
à  veiller  qu'on  ne  diminuât  ni  lui  ôtat  des  prén^atives 
attachées  aux  charges  qu'Elle  occupoit;  qu'EUle  ne 
pouvoit  par  conséquent  pas  considérer  comme  ses 
amis  ceux  qui,  sans  aucun  fondement,  l'accusoient  de 
vouloir  s'emparer  d'une  plus  grande  authorité  que  ne 
lui  revient  ou  qui  vouloient  lui  ôter  des  prérogatives 
attachés  à  sa  charge. 

Je  demande  très  humblement  pardon  de  lui  com- 
muniquer mes  rêveries;  Elle  y  verra  du  moins  ma 
bonne  volonté  et  mon  désir  de  lui  être  utile. 

L.   DE   BRUNSVIC. 


Minute  d'uue  UUre  confiderUielU  de   W.  Bcntinck  au  oonaeUUr- 
pensionnaire. 

De  V.  A 18  Febr.  1770. 

La  conversation  que  nous  eûmes  Vendredi  16  dans 
la  chambre  du  greffier,  praes[entibus]  père  et  fils  '), 
m'engage  à  hâter  une  démarche  déjà  résolue  depuis 
longtems,  qui  ne  doit  vous  étonner  après  ce  qui  s'est 
passé  entre  vous  et  moi,  mon  engagement,  le  vôtre, 
sous  condition  de  réciprocité,  il  y  a  plus  d'un  an,  à 
l'occasion  de  votre  continuation  dans  votre  poste. 

Vous  êtes  conseiller-pensionnaire. 

Vous  êtes  pensionaire  du  Ridderschap. 

Quant  à  ce  que  P.  S[teyn]  et  W.  B[entinck]  sont 
pour  leurs  personnes,  c'est  plutôt  un  sujet  de  conver- 
sation à  Sorgvliet  ou  Ypenburg  ou  en  lieu  tiers.  Il  n'en 
est  pas  question. 

')  C.  à.  d.  le  greffier  et  son  fils  François. 
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Comme  conseiller-pensionaire  tous  avez  une  in- 
struction, à  la  lettre  de  laquelle  vou8  n'ôtes  pas  lié, 
mais  la  latitude  que  l'on  vous  y  a  donnée  est  prescrite 
et  n'est  point  arbitraire.  Les  Etats  qui  vous  l'ont  donnée 
n'en  ont  jamais  eu  l'intention,  j'ose  en  répondre.  J'ai 
vu  dans  les  délibérations  sur  l'instruction  de  conseillers* 
pensionaire  précédents  que  l'assemblée  est  aussi  jalouse 
de  l'abus  du  pouvoir  d'un  conseiller-pensionaire  que 
de  celui  d'un  stadhouder,  et  avec  plus  de  raison 
encore,  et  en  tout  cas  il  y  a  dans  votre  instruction 
même  de  quoi  vous  couvrir  moyennant  les  Gecom- 
mitteerde  raden,  qui  doivent,  en  cas  de  besoin  et  où 
vous  auriez  pour  bonne  fin,  qui  leur  doit  être  connue  *), 
vous  servir  de  soutien  et  d'appui,  surtout  dans  les 
grandes  aflEaires  et  cas  critiques.  Ils  sont  tout  aussi 
bien  les  représentants  du  souverain  en  son  absence 
pour  vous  que  pour  d'autres,  le  stadhouder  étant 
même  lié  par  sa  commission  envers  eux  dans  les 
affaires  de  Policie  en  van  Oorlog. 


liEVTBE  JLCW. 

W.  Bentinck  au  comte  de  Bematorff*).  La  situation  poUtiqmde 
VEurope. 

La  Haye,  ce  28  Février  1770. 

Je  profite  du  retour  de  monsieur  de  Coningk  ') 
pour   vouD   écrire   ETec  liberté.  Je  voudrob  pouvoir 

')  La  phrase  sembla  présenter  quelque  lacune. 

*)  MmuU  de  la  rnain  de  W.  Bentiauk.  Le  ministra  Jeta 
Bmest  Hartwig  comte  de  Bemstorff,  à  ce  moment  «More 
en  fonction,  était  ami  de  jeanesse  des deoz  comtes  Benttnek , 
qu'il  aiTait  Tisités  enoore  en  1768.  Voyez:  Bemstorfliike 
Papirer  éd.  Friis,  i.  v.  Bentinck. 

*)  M  Frédénc  de  Coninck,  marchand  à  Copenhagne. 
Voyez  Priia,  BerBslorfhlw  Papirer  i.  v.  De  Coninck. 
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satisfaire  à  votre  curiosité  sur  les  points  qui  doivent 
naturellement  le  plus  Toxciter:  TAngletene  et  notre 
rc^publique.  Les  divisions  intestines,  l'état  flottant  et 
incertain  du  ministère  d'Angleterre,  la  tient  dans  une 
inaction  parfaite  et  dans  une  espèce  de  létargie  par 
rapport  à  tout  ce  qui  regarde  le  continent.  Tant  que 
cela  durera  nous  ne  pouvons  que  rester  spectateurs. 
Notre  république  peut  et  doit  avoir  et  dans  les  plus 
beaux  tems  et  les  plus  brillants  a  eu  beaucoup  d'in- 
fluence sur  les  mesures  de  l'Angleterre  et  dans  le 
cabinet,  mais  publiquement  nous  n'avons  jamais  donné 
le  ton.  A  présent  ce  concert,  sans  lequel  rien  de 
grand  ne  se  peut  faire,  n'existe  pas  ni  ne  peut  exister. 
Personne  ici  n'a  de  relations  aussi  intimes  ni  tant 
de  connexions  personnelles  avec  les  principaux  acteurs 
qui  se  trouvent  sur  le  théâtre  que  moi  ;  nonobstant 
leur  confiance  en  moi,  tant  dans  mon  caractère  privé 
que  public,  je  ne  sais  rien  d'eux  ni  n'en  puis  rien 
tirer.  Ils  savent  (et  ils  ne  peuvents  l'ignorer  le  sachant 
par  moi)  à  quel  point  je  désapprouve  et  abhorre  la 
protection  et  même  l'apparence  de  protection  donnée 
à  l'inf&me  Wilkes  *).  Il  me  paroit  à  la  vérité  qu'à 
présent  la  question  est  un  peu  changée  et  qu'il  ne 
s'agit  plus  tant  de  Wilkes  que  d'un  point  constitutio- 
naL  mais  même  dans  cette  dernière  supposition,  que 
veut,  que  prétend  l'opposition?  Contre  qui  est  cette 
opposition?  Non  contre  le  ministère  ni  contre  tel  ou 
tel,  mais  contre  l'avis  décidé  des  deux  chambres  de 
parlement  et  contre  la  couronne,  c'est  à  dire  contre 
le  corps  de  la  législative,  contre  la  souveraineté  pro- 
prement dite,  contre  la  constitution  qu'ils  déclarent 
vouloir  maintenir.  Je  suis  très  mortifié  de  voir  des 

')  Le  fameux  John  Wilkes,  chef  de  l'opposition  contre 
la  ministère  de  lord  Bute.  Le  temps  de  son  emprisonnement 
expira  en  Avril  1770.  Voyez  e.  a.  Mahon's  History  ch.  51 — 58. 
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pereoDDes  avec  qui  je  suis  lié,  dont  quelques  uns  des 
principaux  m'appartieooent  de  si  près  et  qui  dans 
plus  d'une  occasion  m'ont  fait  Thouneur  de  me  con- 
sulter, réduits  par  provisions  et  jusqu'à  nouvel  ordre 
au  silence  vis  à  vis  de  moi;  dans  cette  incertitude  et 
obscurité  parfaicte  j'en  suis  de  mon  côté  réduit  à 
deviner.  J'ose  envers  vous  bazarder  une  idée.  Le  roi 
d'Angleterre,  selon  toutes  les  informations  que  j'ai, 
ne  consulte  plus  milord  Bute,  par  les  conseils  duquel 
il  avoit  pris  l'babitude  de  se  déterminer  et  de  se 
conduire.  Il  a  eu  le  malbeur  de  perdre  un  cbancelier 
qu'il  avoit  cboisi  lui-même  et  qu'il  avoit  lui-même 
persuadé  de  l'aider  et  de  l'assister  dans  cette  crise, 
et  qui  de  l'aveu  de  toute  la  nation  étoit  à  tous  égards 
l'bomme  le  plus  capable  et  le  plus  propre  pour  cela. 
L'opposition  (car  c'est  le  nom  que  je  suis  obligé  de 
lui  donner  faute  d'autre)  est  composé  de  tout  l'ancien 
parti  whig,  de  ceux  dont  les  ancêtres  ont  mis  la 
couronne  sur  la  tête  de  la  Maison  de  Hannovre  et 
qui  se  sont  évertués  et  distingués  à  l'y  maintenir  dans 
les  tems  les  plus  critiques  et  les  plus  dangereux.  Le 
parti  le  plus  fort,  à  ce  qui  me  paroit,  auprès  du  roi 
à  présent,  est  celui  du  duc  de  Bedford  *),  composé  de 
gens  qui  n'ont  pas  autant  l'estime  et  la  confiance  du 
public.  Quand  on  pense  au  nom  que  le  duc  de  Bed- 
ford porte,  on  doit  être  étonné  de  le  voir  lié  avec 
des  anciens  Torys  et  des  oouTeaox  convertis,  aux- 
quels aucun  homme  sage  ne  se  doit  fier,  aussi  peu 
en  politique  qu'en  religion.  Le  roi,  pas  accoutumé 
encore  à  se  tirer  par  son  propre  jugement  de  circon- 
■tanca»  aussi  compliquées  que  celle-ci,  doit  se  trouver 

')  Le  ministre  John  Rnasel,  duc  de  Bedford,  ■'était 
retiré  de  U  vie  politique  à  caose  de  «on  iaflmité  «a  17M 
•i  définitivement  ao  eommeneement  de  1770;  eepeadant  soo 
parti  gardoit  eon  inflaence 
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(kns  un  grand  embams.  D  y  a  en  sa  faveur  son 
caractère  personnel,  la  réputation  d'honneur,  de  probité, 
de  vertu  et  l'estime  générale  et  universelle  de  toute 
la  nation,  grands  et  petits.  D  n'y  a  à  cet  égard  qu'une 
voix  sur  son  chapitre.  Il  est  de  plus  d'accord  avec 
les  deux  chambres  du  parlement  et  sans  reproche 
d'avoir  jamais  rien  fait  d'anticonstitutional.  Cela  lui 
donne  encore  un  pouvoir  dont  il  ne  sait  pas  encore 
se  servir,  mais  la  nécessité  de  la  crise  présente  ne 
pourroit  elle  pas  le  lui  faire  sentir  et  faire  l'épreuve 
de  ses  forces?  Je  serois  très  porté  à  le  croire,  surtout 
connoissant,  comme  je  sais  par  moi-m(^me,  son  sens 
et  ses  talents.  Si  mon  idée  est  fondée,  nous  verrons 
bientôt  vers  le  tems  de  la  prorogation  du  parlement 
plus  de  vigeur  et  plus  de  fermeté  en  Angleterre.  Les 
secousses  infructueuses  n'auront  fait  que  l'affermir, 
mais  dans  le  moment  présent  je  ne  puis  encore  juger 
entre  les  mains  de  qui  il  logera  l'exécution  de  ses 
ordres  et  de  ses  volontés.  Je  souhaite  qu'il  choisisse 
bien  et  qu'il  ne  soit  plus  obligé  de  faire  des  change- 
ments subits  ou  fréquents.  En  atteodant  nous  ne 
pouvons  ici  que  travailler  à  empêcher  que  d'autres 
puissances,  et  nommément  la  France,  jalouses  de  notre 
prospérité  présente  et  de  la  solide  puissance  de 
l'Angleterre,  ne  nous  fascine  les  yeux,  comme  elle  à 
toujours  travaillé  systématiquement  à  faire.  Malheureuse- 
ment pour  elle  et  heureusement  pour  nous  l'entreprise 
sur  la  Corse  *),  la  guerre  suscitée  par  elle  à  Constan- 
tinople  contre  les  Russes  *),  ses  intrigues  en  Suède  ') 

')  L'expédition  du  maréchal  comte  de  Vaux  en  1769, 
après  l'achat  de  l'Ile  par  la  France. 

*)  Pour  soutenir  les  Polonais  le  ministre  Choiseul  arma 
la  Porte  contre  la  Russie. 

')  Surtout  en  1769  la  France  s'efforçait  de  regagner 
son  influence  en  Suède  à  l'aide  du  parti  des  Chapeaux. 
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et  plus  que  tout  encore  la  réduction  des  intérêts  (que 
les  gens  mal  appris  appellent  tout  net  banqueroute) 
ont  réduit  le  crédit  et  l'influence  de  la  France  dans 
ce  pals*ci  plus  bas  qu'ils  n'ont  jamais  été,  à  en  juger 
par  tout  ce  que  j*ai  vu  ou  lu.  Nous  délibérons  à 
présent  sur  ce  que  la  sûreté  de  la  République  exige 
par  mer  et  par  terre.  L'exemple  de  la  Russie  anime 
tant  le  monde,  moi  plus  que  personne.  J'ose  me 
flatter  qu'on  travaillera  sans  perte  de  tems  à  mettre 
notre  marine  sur  un  pied  plus  respectable.  Quant  à 
notre  armée,  la  situation  des  affaires  de  l'Europe  et 
les  exemples  tout  récents  de  guerres  commencées 
contre  la  bonne  foi  et  contre  les  règles  de  la  bonne 
politique,  frappent  tout  le  monde  également  de  la 
nécessité  d'une  augmentation;  mais  si  vous  voyez 
procéder  sur  ce  dernier  point  avec  moins  d'ardeur, 
de  célérité  et  d'apparence  de  vigeur,  n'en  concluez 
pas.  Monsieur,  que  l'on  y  pense  moins  sérieusement 
pour  cela,  mais  c'est  qu'il  faut  commencer  le  premier 
par  ce  qui  prend  le  plus  de  tems  à  exécuter.  On  peut 
à  force  d'argent  et  en  mettant  le  tout  pour  le  tout 
avoir  une  armée  dans  un  an  et  des  troupes,  sinon 
parfaites,  du  moins  en  état  de  servir  dans  deux  ans, 
mais  on  ne  trouve  pas  de  môme  une  flotte  et  il  nous 
en  faut  une.  En  attendant  il  faudra  voir  ce  que  nous 
donnera  le  chapitre  des  événements.  Par  bonheur  pour 
nous  la  misère  de  la  France,  la  division  en  Angleterre, 
(loi vont  faire  croire  que  nous  n'aurons  pas  la  guerre 
cetto  année  dans  notre  voisinage.  Les  succès  des  Russes 
et  la  déroute  des  mesures  Fraoçoises  en  Suède  donnent 
lieu  d'espérer  que  la  guerre  ne  viendra  pas  plus  près.  Ia 
cour  de  Vienne  et  le  roi  de  Prusse  sont  par  provision 
en  repos  et  il  me  paroit  que  leur  intérêt  est  d'y  rester. 
Le  roi  de  Pmsee  entend  le  sien  mieoi  qoe  penonne, 
et  personne  ne  sait  d'avance  ce  qu'il  veut  faire  pareeque 
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personne  ne  sait  ce  qu'il  juge  qui  lui  convient,  moins 
encore  son  plan.  La  Cour  de  Vienne  s'est  conduite 
depuis  quelques  années  d'une  façon  si  directement  con- 
traire à  tous  les  principes  et  à  toutes  les  maximes 
fondamentales,  reconnues  et  suivies  depuis  la  réunion 
des  maisons  de  Bourgogne  et  d'Autriche,  que  l'on  ne 
peut  deviner  ce  qu'elle  fera,  mais  il  n'est  pas  probable 
qu'elle  recommence  tant  que  le  roi  de  Prusse  se  tienne 
en  repos.  Que  pouvons  nous  faire  dans  ces  circon- 
stances que  de  rester  tranquiles,  voir  venir,  nous  pré- 
parer peu  à  peu  et  t&cher  sans  main  de  conserver  nos 
anciens  amis  et  de  nous  en  acquérir  de  nouveaux? 
Voilà  tout  ce  que  je  puis  dire  sur  les  affaires  dans 
cette  partie.  Vous  serez  mieux  informé  que  moi  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  parties  plus  éloignées,  car  nous 
le  sommes  très-mal  et  très-défectueusement.  Je  vous 
supplie,  Monsieur,  de  m'indiquer  un  moyen,  s'il  est 
possible  d'en  trouver  un,  de  recevoir  de  vos  nouvelles 
et  de  vous  en  donner  sans  passer  en  revue  à  Wils- 
hausen  ^)  ou  à  quelque  autre  bureau  où  l'on  est  aussi 
curieux  que  là.  Il  est  très  fâcheux  pour  moi  d'être 
privé  du  plaisir  de  correspondre  avec  l'homme  du 
monde  avec  lequel  je  m'ouvre  avec  le  plus  de  confiance 
et  le  moins  de  contrainte  et  à  qui  je  serai  toujours 
charmé  de  montrer  mes  sentiments  tels  qu'ils  sont  sur 
toute  sorte  de  sujet  sans  exception. 

W.    BENTINCK. 

*)  La  ville  de  Wildeshausen ,  sur  la  grande  route 
d'Osnabrflck  à  Brème  et  Hambourg.  Il  paraît  qu'on  y  inter- 
ceptait les  lettres,  expédiées  par  la  poste. 
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AimoUMomt  de  W.  BaUimck  wr  l'affaire  dEta^flubo  >).  Entrdim 
«MT  oeUe  affaire  note  M.  TiUkken. 

Jeudi,  15  Mars  1770. 

Avant-hier  le  conseiller-pensionaire  rae  demanda 
ai  je  connoissois  M*^  Tulleken  qui  avoit  épousé  la  fille 
de  feu  M*^  Hoogenboek  ')  ;  lui  ayant  dit  qu'oui ,  il  me 
dit  qu'il  étoit  ici  et  qu'il  seroit  bon  que  je  le  visse; 
qu'il  venoit  d'Issequebo  et  que  j'apprendrois  bien  des 
détails  de  lui.  J'envoyai  d'abord  chez  J^f^  Tulleken,  qui 
vint  diner  chez  moi  tout  seul,  et  il  m'entretint  au  long 
du  misérable  état  de  cette  colonie  et  de  Demerary, 
de  sa  fertilité,  des  grandes  choses  qu'il  y  auroit  à  faire 
si  elle  étoit  bien  dirigée  et  mise  en  état  de  défense, 
de  l'impossibilité  absolue  où  la  Zélande  seule  est  de 
la  défendre  ou  même  d'en  tirer  parti  etc.,  choses 
toutes  connues,  mais  ce  qu'il  y  eut  de  plus  remar- 
quable, c'est  qu'il  me  dit  qu'il  avoit  été  mandé  à 
La  Haye  pour  donner  des  lumières  justes  au  prince 
d'Orange:  qu'étant  arrivé  la  semaine  passé  il  étoit 
allé  Vendredi  chez  le  prince,  qui  l'avoit  remis  à  une 
autre  fuis  pour  lui  parler  de  cette  affaire;  qu'ayant 
demandé  quand,  le  prince  lui  avoit  dit  qu'il  le  feroit 
chercher  et  qu'en  attendant  il  pouvoit  retourner  à 
Amstordain;  que  se  trouvant  pourtant  ici  et  sachant 
comment  et  par  qui  les  affaires  se  traitent,  il  avoit 
été  voir  le  duc,  qui  ne  l'avoit  pas  reçu,  mais  à  qui  il 
avoit  laissé  une  carte;  qu'il  avoit  aussi  été  ches 
M'  de  Bleiswgck,  à  qui  il  avoit  parlé,  de  qui  il  n'avoit 

')  Auloçraphe. 

*)  Ambroaiiis  Tolleken,  Als  d'un  magutrat  de  la  vUl« 
de  Middelboaif  »  avait  époosé  en  1760  SusaaaeHoogaiilUNiek, 
flile  (mIoo  BMstap)  d'an  bowfiaattre  de  Lejde. 
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rien  pu  tirer  de  clair  ni  de  précis,  mais  qui  l'avoit 
prier  de  lui  venir  parler  encore  avant  son  départ;  que, 
mécontent  d'avoir  été  si  mal  reçu  après  avoir  été 
mandé,  il  avoit  été  en  suspens  s'il  ne  retoumeroit  tout 
de  suite  à  Amsterdam  ou  non;  que  quelques  amis  lui 
avoient  conseillé  le  premier,  et  il  me  demanda  mon 
opinion.  Je  lui  conseillai  de  rester,  de  voir  la  fin  de 
ceci  et  jusqu'où  l'on  pousseroit  la  chose;  j'ajoutai  qu'il 
ne  de  voit  pas  s'en  prendre  au  prince  d'Orange,  mais 
au  duc,  ce  que  je  lui  expliquai  en  détail,  et  que,  s'il 
vouloit  m'en  croire,  il  iroit  même  encore  chez  Bleiswgck. 
D  me  dit  qu'il  remettroit  son  voyage  et  que,  comme 
le  lendemain,  Mecredi,  étoit  jour  de  jeune  il  iroit  le 
surlendemain  15  à  Delft.  Aujourd'hui  il  est  venu  chez 
moi  au  retour  de  chez  M'  de  Bleiswrjck,  qu'il  avoit 
entretenu  au  long  sur  l'état  de  la  colonie  et  sur  l'état 
présent  de  la  délibération  en  Hollande,  sur  la  dispute 
entre  la  Hollande  et  la  Zélande  sur  cette  colonie,  sans 
avoir  pu  rien  tirer  clair  de  Bleiswrjck,  qui  lui  avoit 
seulement  fait  comprendre  que  cette  affaire  ne  pouvoit 
pas  aller  si  promptement  ni  se  terminer  si  vite;  qu'il 
y  avoit  encore  des  choses  à  considérer  qui  dévoient 
encore  précéder,  etc.  Il  me  montra  une  lettre  du 
pensionaire  Van  Berckel,  datée  14  Mars,  en  réponse 
à  celle  qu'il  lui  avoit  écrite  avant-hier,  dans  laquelle 
Van  Berckel  lui  mande  en  substance  qu'il  étoit  très 
surpris  d'apprendre  qu'il  avoit  été  turlupiné,  et  très 
f&ché  d'avoir  été  la  cause  innocente  du  voyage  désa* 
greable  et  infructueux  qu'il  avoit  fait  ici,  mais  qu'il 
ne  lui  avoit  conseillé  qu'après  avoir  reçu  une  lettre 
du  conseiller-pensionaire ,  qui  lui  mandoit  qu'il  l'avoit 
annoncé  au  prince  d'Orange  qui  avoit  promis  de  lui 
donner  audience,  ajoutant  que  cela  ne  de  voit  pas  être 
imputé  au  prince,  mais  à  des  personnes,  dont  il  ne 
vouloit  pas  nommer  les  noms,  du  moins  pas  dans  une 
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lettre,  qui  séduisoient  le  prince;  que  cela  étoit  fâcheux 
pour  [lui]  et.  pernicieux  pour  le  pais;  qu'il  étoit  très 
mauvais  que  la  vérité  ne  put  pas  parvenir  aux  oreilles 
de  ceux  à  qui  il  importoit,  aussi  bien  qu'au  public, 
qu'elle  parvint;  qu'il  lui  conseilloit  de  donner  la  mesure 
comble  à  celui  qu'il  lui  nommoit  et  de  l'aller  voir  et 
de  l'écouter;  de  ne  point  suivre  de  conseil  violent, 
mais  d'user  de  patience  et  de  modération;  que  le 
tems  viendroit  que  cela  prendroit  un  autre  train, 
n'étant  pas  possible  que  les  affaires  fussent  conduites 
ainsi. 


LETTRE  XC¥U. 

AfmokUionê  de  W.   Bentinck  ')•   Diapute  entre  les  provinces  de 
Zékmde  et  de  Hollande,  La  position  du  prince  d'Orange. 

18  Mars  1770. 

Le  prince  d'Orange  a  fait  difficulté  de  voter  dans 
le  Ridderschap  sur  l'affaire  de  la  dispute  entre  la 
province  de  Hollande  et  celle  de  Zélande  sur  Issequébo  ') 
à  cause  de  sa  qualité  de  stadhouder  des  deux  provinces. 

N'ayant  pas  l'honneur  de  la  confidence  du  duc, 
je  ne  puis  savoir  authentiquement  en  quoi  consiste 
le  plan,  mais  je  dois  supposer  que  l'idée  est,  au  cas 
que  les  deux  provinces  ne  puissent  s'entendre,  [que] 
la  décision  finale  en  seroit  remise  au  stadhouder. 

Je  doute  que  dans  la  situation  où  sont  les  esprits 
à  l'égard  des  personnes,  qui  sont  censées  avoir  le  plus 
d'influence  sur  l'esprit  du  prince  d'Orange,  la  Zélande 
ni  la  Hollande  se  soumettent  à  cette  décision,  à  moins 
de   savoir   d'sTftiice   en  quoi  elle  eooristerm,  ce  qai 

')  Autographe. 
*)  Cf.  n».  LXXIl 
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seroit  une  vraie  momerie  qui  commettroit  en  effet  U 
dignité  stadhoudérienne.  Je  doute  môme  que  si  la 
province  de  Hollande  savoit  d'avance  que  la  décision 
fut  en  sa  faveur,  elle  voulut  bien  donner  les  mains 
à  statuer  un  exemple  de  décision,  qui  pourroit  être 
allégué  dans  la  suite  des  tems  contre  elle,  en  cas  de 
quelque  autre  dispute  entre  les  provinces.  EHIe  préférera 
de  s'entendre  sous  main  avec  les  Zélandois  et  évitera 
d'employer  le  stadhouder. 

Parlons  clair.  Personne  dans  l'assemblée  de  Hol- 
lande, non  plus  que  dans  aucune  autre  province,  n'a 
aucune  confiance  dans  le  prince  d'Orange,  à  cause  de 
sa  grande  condescendance  pour  l'avis  du  duc  et  de 
celui-ci  pour  Bleiswgck.  Le  fait  est  si  vrai  que  les 
personnes  mêmes,  qui  prêtent  leur  nom  et  leur  per- 
sonne à  jouer  une  espèce  de  comédie  fort  au-dessous 
de  leur  emplacement,  en  conviennent  quand  on  leur 
parle  tête  à  tête.  La  suite  en  sera  que  le  prince 
d'Orange  tombera  dans  le  mépris,  et  si  cela  arrive 
il  est  perdu.  Quand  j'en  parle  à  ces  Messieurs  ils 
conviennent  de  tout  avec  moi,  avouent  la  justesse  et 
la  vérité  de  mes  principes,  en  admettent  les  consé- 
quences, les  appréhendent  et  redoutent  autant  que 
moi;  et  quand  je  les  presse,  la  réponse  est:  il  n'y  a 
rien  à  faire  tant  que  le  duc  conservera  sur  l'esprit 
du  prince  l'ascendant  qu'il  a,  qui  continue  toujours 
le  même,  de  façon  que  le  prince  ne  fait  et  ne  fera 
rien  que  ce  que  le  duc  lui  conseillera.  Cela  est  même 
allé  si  loin  que  l'on  m'a  conseillé  de  me  garder 
surtout  de  donner  rien  par  écrit  au  prince  d'Orange 
sur  aucune  affaire,  parceque  tout  ce  que  je  mettois 
sur  le  papier  étoit  mésinterprété  ou  tourné  en  ridicule 
par  le  duc:  que  j'en  pouvois  être  assuré. 
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LKTTKK  XC¥111. 

L^  duc  de  tinÊHUtoic  a»  prmce  d'Orange  ').  M.  bentinck  et  l'affaire 
de  ia  fomduriiu 

Ce  31  Mars  1770. 

J'ai  été  extrêmement  surpris  d'apprendre  que  le 
nouveau  fondeur  Maritz  a  été  chés  M'  de  Hhoon;  sans 
doute  que  c'est  lai  qui  Ta  fait  chercher.  Comme 
Messieurs  les  Gecommitteerde  raaden  ne  se  sont  pas 
donné  la  peine  de  chercher  un  fondeur,  du  moins  qu'ils 
n'ont  pas  fait  venir  celui-ci  '),  il  me  semble  que  M^  de 
Rhoon  auroit  dû  attendre  jusqu'à  ce  qu'il  auroit  plu 
à  V.  Â.  de  donner  connoissance  à  lui  et  aux  commis- 
saires de  l'arrivée  de  cet  homme.  Cette  précipitation 
et  ce  désir  de  primer,  ne  peut  que  g&tter  les  affaires 
et  prévenir  d'abord  les  autres  commissaires  contre  ce 
fondeur .... 

Quant  k  ce  que  M*^  de  Rhoon  dit  de  vouloir  aller 
de  concert  avec  le  Conseil  d'état  dans  ce  qui  concerne 
la  fonderie,  je  ne  sai  proprement  ce  qu'il  veut  dire 
par  là,  si  ce  n'est  qu'il  prétend  peut-être  qu'au  Conseil 
d'état  on  ne  doit  rien  faire  dans  cette  affaire  sans  sa 
participation .... 

Au  reste  je  suplie  instamment  V.  A.  de  tâcher 
d'empêcher  que  M'  de  Rhoon  n'exécute  pas  soo  plao 
de  donner  ouverture  à  l'Angleterre  des  mauvais  canons 

')  Pimr  toèU  ce  qmi  eometrm  cm  lêtàn$  du  duc  de  Bnuuwie 
amai  que  totdm  im  mibtmtu  jt  sm  r4fèn  à  cê  qmi  m  êtra  dit 
dmu  l'httroduetkm. 

*)  C'était  le  duc  qui  trancha  la  question  de  la  fonderie. 
Le  foodeor  Verbmggen  ayant  renoncé  à  la  continuattoo  de 
•a  charge  et  «'étant  e^H^  en  Aagtetenre,  on  sa  trouva 
oblifé  d'en  nonuner  un  aolrs.  Le  noavaaa  foodeor  Marits 
venoit  d'Bakboiten. 

te  Swto.L  K 
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que  Verbruggen  a  livré  *).  Il  me  semble  même  que 
M'  de  Rhoou  n'est  pas  authorisé  de  le  faire  de  son 
propre  chef,  ne  sachant  p&a  qu'il  est  (sic)  seul  le  maître 
d'agir  despotiquemeot  dans  le  département  des  roaga* 
sins,  ni  qu'il  soit  grand  maître  de  l'artillerie .... 

De    V.   Â L.   DE  BaUMSTlC. 


LBTTlilfi  J[€1X. 

RekUion   de   ce   qui   se   paesa   à  propos  du  différend  entre  la 
RépubUqtte  et  Célecteur  pakUin*). 

Samedi,  7  Avril  1770. 

II  fut  lu  aux  Etats  de  Hollande  une  requête  de 
plusieurs  négociants  de  Rotterdam,  se  plaignant  de 
nouveautés  [et]  de  difficultés  dont  ils  étoient  informés 
par  leurs  expéditeurs  de  Cologne  et  du  Rhin,  aussi 
bien  que  par  les  batteliers  à  Dusseidorp,  tendant  à 
ruiner  leur  commerce  avec  l'Allemagne  par  le  Rhin 
et  demandant  l'appui  de  la  province  de  Hollande  aux 
Etats-généraux  sur  la  requête,  qu'ils  comptoient  de 
leur  présenter  pour  obtenir  le  redressement  de  leurs 
griefs  ').  Les  Etats  qui  se  séparèrent  ce  jour-là  autho- 
risèrent  leurs  députés  aux  Etats-généraux  à  appuier 
cette  requête  à  l'assemblée  de  L.  H.  P.  o  m  n  i  m  e  1  i  o  r  i 
modo  (op  aile   mogelijke   wgse).  Lundi  9  j'allai 

')  Eridemmeiit  le  comte  crut  devoir  avertir  le  gouver 
nement  Anglais  de  l'incapacité  du  fondeur.  Ce  que  M.  Nyhoff, 
o.  c.  p.  120  note  2,  écrit  à  propos  de  cette  lettre  du  duc  — 
il  parle  de  „trahi8on"  —  n'a  pas  de  sens:  son  examen 
superficiel  de  ses  matériaux  lui  firent  négliger  l«s  obser- 
vations du  duc  et  du  comte  sur  1  issue  de  l'affaire  du  fondeur, 
qui  fit  tant  de  bruit.  Cf.  l'annotation  an  n*'.  précédent. 

*)  Autographe  de  W.  Bentinck. 

')  Voyez  sur  cette  affaire  assez  sérieuse:  Wagenaaro.  c. 
XXIV,  p.  191  sqq.  ou  Nederl.  Jaarbb.  1771,  p.  358  sqq. 
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chez  le  conseiller-pensionaire   à  oeuf  du  matin.  Noue 
fûmes  bientôt  d'accord  sur  ce  qu'il  convenoit  de  faire  dans 
cette  [affaire],  posant  pour  base  les  mêmes  principes  et 
en   tirant   les  mômes  conséquences,  mais  que  la  pru- 
dence exigeoit  de  prendre  d'avance  les  mesures  pour 
l'exécution  afin  de  n'être  pas  arrêté  par  quelque  événe- 
ment  ou   opposition    imprévue;   qu'il   convenoit    pour 
cet  effet   de  communiquer  ce  plan  à  Amsterdam,  qui 
ne   pouvoit   faire   aucune  difficulté  fondée  en  droit  ni 
en   raison,   à  moins  de  nier  que  tous  les  sujets  de  la 
république  ne  sont  pas  également  en  droit  de  réclamer 
la   protection  de  leur  souverain  ou  bien  de  nier  que, 
si   les   négociants  d'Amsterdam  se  trouvoient  dans  le 
cas  où  sont  a  présent  ceux  de  Dort  et  de  Rotterdam, 
[et]  Amsterdam  réclameroit  le  même  droit  et  la  même 
protection  pour  les  leurs,  on  permettroit  à  Dort  et  à 
Rotterdam  de  faire  cause  séparée  pour  les  leurs;  que 
Uk  chaleur,   qu'Amsterdam  avoit  témoignée  Samedi  à 
l'assemblée,  donnoit  lieu  de  croire  qu'elle  sentiroit  les 
conaéquenoes  et   n'oseroit  se  refuser;  qu'en  tout  cas, 
écriyant  le  même  soir  à  Amsterdam,  on  pourroit  avoir 
réponse  Mecredi  et  qu'en  attendant  on  pouvoit  préparer 
et  arranger  ici  toutes  les  différentes  démarches,  pour 
faire    la    chose    méthodiquement    et    sans    confusion, 
gardant    en    attendant    le    silence    pour    que    rien    ne 
s'éliminât,   et  étant   convenu   avec  le  pensionnaire  de 
ce   plan,   qui   étoit   le  sien   aussi  bien  le  mien,  car  il 
avoit   pensé   toutes  les  mêmes  choses,  je  le  quittai  et 
m'en    allai    au   Gecommitteerde   raden,  sans  en   aller 
parler  au   prince  d'Orange,  ayant  un  enrouement  qui 
alloit,  quand  je  parlais  de  suite,  à  une  extinction  de 
voix,  et  comptant  pour  sûr  que  cette  idée  ne  maoque- 
roit  pas  d'être  approuvée  du  prince  ou,sieUenerétoit 
pas  d'abord,  qu'on  t&cheroit  de  le  lui  faire  goûter;  an 
tout  cas  la  dépuration  aux  Btata-généntiz  to étoit  chargée 
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cft  en  étoit  respootftble,-et  il  ne  me  | 

que  le  priooe  d'Orange  crût  convenablede  ne  pastiooleiiir, 

par  son  crédit  Hur  les  députés  des  province»,  la  Hollande 
aux  Etatii-généraux  daus  une  affaire  pareille,  où  aucune 
des  autres  provinces  ne  pouvoit  être  intéressée  pour 
le  fond  et  ne  pouvoit  se  refuser  aux  justes  demandes 
d'une  partie  des  sujets  d'être  traités  comme  leurs 
concitoiens,  en  vertu  des  droits  constatés  et  des  loix 
émanés  par  les  Etats-généraux  mêmes;  qu'en  tout  cas, 
si  Ton  prenoit  pour  prétexte  les  péages  de  Gneldres 
et  d'Utrecht,  ce  seroit  tout  au  plus  un  délai,  meis 
DOS  une  perte,  puisque  la  navigation  ne  seroit  que 
enspendue  et  probablement  pour  un  court  espace  de 
tems,  de  sorte  que,  si  cette  affaire  étoit  bien  conduite, 
elle  ne  pouvoit  manquer  de  réussir  (il  est  à  noter  que 
l'affaire,  sur  le  pied  qu'elle  est  à  présent,  va  exciter 
une  animosité  entre  Amsterdam  et  Rotterdam  de  très 
mauvaise  conséquence.  On  l'auroit  évitée  si  l'on  étoit 
allé  en  avant  sur  le  plan  de  M'  Steyn  et  de  moi); 
que  le  palatin  ayant  commencé  par  des  voyes  de  fait, 
il  falait  le  faire  de  même  et  suspendre  le  commerce, 
sans  qu'il  put  s'en  plaindre:  il  n'a  pas  représenté ,  nous 
ne  le  ferions  pas  non  plus;  qu'il  se  trouveroit  embar- 
rassé et  accablé  de  plaintes  de  ses  voisins,  privés  de 
marchandises  qu'ils  attendent  et  ont  besoin  pour  la 
foire  ;  que  de  plus  il  faloit  ordonner  à  Cornet  ')  de  partir 
sur  le  champ,  ayant  des  indices  plus  que  suffisants  qu'il 
étoit  l'auteur  de  l'affront  que  l'Etat  venoit  de  recevoir; 
que  l'honneur  de  l'Etat  y  étoit  doublement  engagé, 
à  cause  de  la  foiblesse  que  l'on  avoit  témoignée  à  la 
conclusion  de  raffiEtire  de  la  prétension  des  sujets 
contre  le  palatin  Ravestein  ').  Que  sans  la  protection , 

*)  M*^  J.  O.  Cornet,  envoyé  de  l'électeur  palatin  à  La  Haye. 

')  Le  nom  de  Ravestein,  qui  se  trouve  isolé  à  la  fin  de 

la  phrase,  me   semble  avoir  été  ajouté  après  que  l'auteur 
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que  Cornet  avoit  su  alors  se  procurer  sous  main  pour 
éluder  les  résolutions,  il  n'auroit  jamais  osé  faire  ce 
qu'il  venoit  de  faire  à  présent;  qu'enfin  il  faloit  traiter 
cette  affaire  avec  vigueur  et  promtitude,  sans  repré- 
sentations antérieures  qui  seroient  déshonorantes  et 
déplacées,  et  renvoyer  d'abord  Cornet  ;  que  la  députation 
de  Hollande  étoit  suffisamment  authoriseé  par  la  réso- 
lution de  Samedi. 


LETTRE  C. 

Le  duc  de  Brunmoic  au  prince  d'Orange.  L'affaire  de  Finvalide. 

Ce  28  Avril  1770. 
J'ai  eu  dans  le  moment  M"^  le  secrétaire  Royer  ') 
chés  moi,  qui  m'a  dit  que  Monsi'le  conseiller-pension* 
uaire  lui  avoit  dit  qu'il  avoit  eu  Messieurs  de  Rhoon, 
Huydecoper,  de  Marsseveen  et  Hogendorp  chés  lui; 
que  M'  de  Rhoon  avoit  insisté  qu'on  devoit  permettre 
à  M'  Huydecoper  de  pouvoir  inserrer  son  avis  dans 
les  notules;  que  ce  dernier  avoit  tenu  un  language 
très  violent  à  M^  Steyn  et  avoit  dit  que,  si  on  refusoit 

eut  achevé  les  phrases  suivantes:  le  tout  est  écrit  plun 
nonchalamment  qu'à  l'ordinaire.  Probablement  le  mot  se 
rapporte  aox  disputes  entre  le  comte  palatin  et  les  états* 
géoéraux  sur  la  question  de  la  souveraineté,  ceux-ci  refusant 
de  eonvenir  que  la  seigneurie  de  Ravestein  avait  été  flef  du 
Brabant.  Ces  disputes  dataient  du  temps  de  la  guerre  sur 
la  ■neeession  den  duchés  de  Juliers,  Clèves  c.  a.,  mais  m 
esMaient  nullement  par  les  traités  de  partage.  Peut-être  aussi 
Is  not  fait  allusion  à  qa«k|ue  projst  contre  la  ville  de 
Kavsniein.  Une  lettre,  que  l'envoyé  de  l'élscieur  palatin 
ecriTit  à  sa  cour,  semble  donner  lieu  à  cotts  suppoaitioa: 
voyez  U  n*.  CIV. 

'i  Le  secrétaire  du  conseil  d 'était. 
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à  ftocorder  rinsertion  de  son  avis  dans  Im  notnlflSt 
il  écriroit  tout  de  suite  à  sa  ville  pour  donner  connois- 
sance  du  cas  dont  il  étoit  question;  que  les  députés 
au  dagvaard  seroient  alors  chargé,  encore  l'assemblée 
prochaine,  de  faire  une  proposition  aux  Etats,  tant  sur 
le  fond  de  la  chose  que  sur  ce  refus  ;  qu'ils  exigeroient 
qu'il  fut  ordonné  à  Messieurs  les  Gecommitteerde  raaden 
d'admettre  cette  insertion,  sans  quoi  ils  rappelleroient 
leurs  députés  du  collège  ;  que  M'  de  Hogendorp  avoit 
proposé  un  conciliatoire  consistant  en  ceci:  que  la 
lettre  du  capitaine  Diepeobroeck  ^),  donnant  connoissance 
du  cas  arrivé  à  Woerdeu,  le  rapport  de  M^  de  Bleiswgk 
là'deasus,  l'avis  des  membres  qui  s'étoient  conformé 
avec  le  rapport,  de  même  que  celui  de  Marsseveen, 
fussent  inserrés,  et  M'  de  Hogendorp  a  ajouté  que,  si 
on  gouttoit  ce  conciliatoire,  il  se  flattoit  de  pouvoir 
engager  M*^  Huydecoper  de  s'en  contenter;  que 
M'  Steyn,  effrayé  des  menaces  de  M'  Huydecoper, 
avoit  goutté  le  conciliatoire  de  M^  Hogendorp,  quoique 
hier  il  avoit  été  d'avis  que  le  meilleur  seroit  de 
terminer  cette  affaire  par  une  bonne  résolution. 
M'  Royer  souhaiteroit  de  savoir  les  ordres  de  V.  A. 
là-dessus  pour  pouvoir  préparer  les  autres  Messieurs. 
Il  semble  craindre  qu'on  ne  pourra  pas  porter  l'affaire 
de  l'invalide  de  Woerden  eu  délibération  de  nouveau, 
parceque  M' de  Rhoon  le  refuse  absoUument,  et  quoiqu'il 
croit  que  Hogendorp  s'entend  avec  les  autres,  il  lui 
paroit  cependant  que  le  conciliatoire  de  Hogendorp  est 
le  seul  expédient  pour  sortir  d'affaires.  Je  crois  qu'il 
seroit  très  nécessaire  que  V.  A.  parlât  à  M'  Royer,  et 

')  Le  capitaine  J,  van  Diepenbrugge,  chef  de  la  com- 
pagnie d'invalides  à  Woerden.  Il  y  avait  cinq  de  ces  com- 
pagnies: à  Woerden.  Delft,  Naerden,  Woudrichem  et  Clundert. 
Par  erreur  cette  annotation  n'a  pas  trouvé  sa  place  sous 
le  B«.  LXXV.  p.  156). 
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j«  prens  la  liberté  de  lui  donner  en  considération  si 
Elle  ne  daignoit  pas  de  donner  audience  à  Royer  pen- 
dant l'église  hollandoise  du  matin,  supposant  qu'Elle 
n'ira  pas  le  matin  à  l'église:  cela  donneroit  le  moins 
en  vue  et  il  auroit  le  tems  de  préparer  les  autres 
membres  du  collège  selon  les  intentions  de  V.  A.,  et 
il  pourroit  en  même  tems  faire  rappoi-t  à  M'  Steyn 
au  sortir  de  l'église. 

Si  V.  A.  aggrée  ceci,  je  pourrois  l'en  avertir  par 
billet,  parcequ'il  souhaiteroit  de  ne  pas  recevoir  un 
message  de  bouche,  étant  furieusement  observé.  J'at- 
tendrai les  ordres  de  V.  A.  là-dessus .... 

De   V.   A L.    DB    BRUNSVIC. 


I.ETTHB  CI. 

Aimotatums  de   W.  Bmlinck  sur  raffcùre  pcUatme  '). 

29  April  1770. 

Ik  persisteer  bij  hetgeen  ik  de  eer  heb  gehad  aan 
dcn  raadpensionaris  te  communiceren  den  9  deser  als 
mgn  gedagten,  dewelke  tôt  mijn  groot  genoegen  sig 
bevonden  praecies  overeenkomende  met  de  sijne, 
namentlijk  dat,  NB.  sonder  voorafgaande  repre* 
sentatie,  middelen  van  klem  en  nadruk  behoorde 
genomen  te  worden  om  de  belemmoring  van  de 
navigatie  van  den  Rhgu  te  doeii  opheflfen.  Die  middelen 
waren  seer  gemakkelgk  te  vinden  geweest  in  de  twee 
à  drie  eerste  dagen  na  het  scheiden  van  de  vergadering 
vao  H.  Ed.  Gr.  Mog.  De  gedeputeerden  van  Hollaiid 
ter  generaliteit  waren  geauthoriseert  om  op  aile  muge- 
Igke  wgse  het  versoek  vao  de  kooplieden  te  appuyt^Ten. 
Nu  is  de  saak  teo  ee&emmal  van  natuur  veraodert,  en 

')  Autographe. 
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ik  vrees  bedorven,  door  de  voora%egane  representAtien, 
maar  de  saak  nu  opnemende  8oo  aU  se  ia,  blijft  te 
examineren  wat  du  te  do6D? 

Het  coDcept-eztenaie  geleesen  hebbeDde,  neein  ik 
de  vrgheit  in  consideratie  te  geven  of  het  wel  raad- 
saam  is  verder  te  gaan  als  het  simpel  verbod,  met 
order  aau  Wartensleben  om  daarvan  kennisse  te  geven 
sonder  verder  representatie  te  doen  bij  provisie,  sonder 
eenige  apologie  of  justificatie  te  maken  voorde  conduite 
Tan  den  Staat  en  vooral  sonder  te  treden  in  eenige 
discussie  over  het  innerlijke  van  onse  constitutie,  daar 
de  ceurvorst  niets  mede  te  doen  heeft  en  waarover 
het  schijnt  dat  seer  beneden  de  digniteit  van  den  Staat 
is  in  eenige  exphcatie  of  elucidatie,  hoe  het  ook  sg, 
met  hem  te  treden? 

Ik  kan  ook  niet  approbeeren  dat  bij  dese  occasie 
met  de  ceurvorst  in  discussie  getredeu  werd  over  het 
regt,  aan  ieder  souvei-ain  competerende,  om  belastingen 
te  l^gen  op  trafiquée ,  fabriquen,  commercie  etc.  in 
sgn  eigen  land. 

De  offerte  van  de  onderdanen  van  den  ceurvorst 
te  tracteeren  als  de  gefavoriseerste  natie,  vind  ik 
ontijdig  en  praematuur.  Dat  soude  te  pas  kunnen 
komen  bij  de  conclusie,  maar  nu  sa!  het  tôt  nergens 
anders  dienen  als  om  swakheit  of  vrees  te  toonen. 

Ik  kan  ook  niet  approbeeren  het  versoek  van  de 
goede  officien  en  het  appui  van  het  hof  van  Bonn  '), 
nog  eenige  justificatie  van  onse  conduite;  sulke  saken 
moeten  niet  aldaar  gevenfileert  nog  geëxaroineert 
werden. 

Nog  minder  soude  ik  approbeeren  de  ordres  aan 
Verelst,  soo  als  die  in  het  concept-extensie  vervat  sgn. 
De  koning  van  Pruissen  sal  ous  uitlachen;  als  hij  in 
ons  geval  was,  hg  sou  sig  selfs  regten  en  niet  klagen. 

')  C.  à  d.  la  cour  de  l'électeur  de  Cologne. 
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Ik  b«ken,  dat  aan  de  princen,  die  staaten  hebben 
langs  den  Rhgn  en  tollen  heffen,  hiervan  kennis  moet 
werden  gegeven,  maar  niet  klagender  wijse  nog  met 
▼eraoek  van  bijstand  en  appui,  dat  geweigert  soude 
kunnen  werden  of  gesubjecteert  aan  onéreuse  conditien 
en  nieuwe  onvoorsiene  incidenten ,  waardoor  dese 
negociatie,  die  reeds  geëindigt  had  kunnen  sijn,  nog 
geprotraheert  souden  werden,  tôt  schande  voor  den 
staat  en  scbade  voor  de  ingesetenen. 


LETTRE  Cil. 

AfmotatUnm  de   W.  Bentinck.  Même  sujet.  Délibérations  de  l'oê- 
temblée  dite  ,Grand  besogne"  ')• 

Vrijdag  4  Mey  1770. 

Groot  besoigne  met  admiraliteiten  op  het  werk 
van  de  Paltz. 

Ad  vis  Admiraliteit  op  de  Mase  met  remarques  van 
Amsterdam.  Admiraliteit  Amsterdam  hebben  niets  bij 
te  voegen. 

Admiraliteit  N[oorder]  Qfuartier]  met  de  Maxe. 

Hidderschap  prefereert  het  advis  van  de  Maas. 

Dordrecht:  dat  het  quaat  bg  ons  resideert;  dat 
voor  de  kooplieden  van  Amsterdam  werd  geopent  een 
goudmijne;  dat  sig  flateeren  dat  de  magnanime  manière 
van  denken  de  regeering  van  Amsterdam  niet  permit* 
teeren  sal  dat  het  goud  gegraven  werd  uit  de  loge* 
wanden  vao  haar  roedeburgers;  dat,  ala  dit  gepasseert 
werd,  geen  een  prins,  hoe  gering  hg  ook  h|j,  nalaten 
sal  van  het  exempel  van  de  Paltz  te  profiteeron;  dat 
de  floaverain  moet  sorgen  dat  aile  sgne  ouderdaoen 
op   een  egaale  voet  werden  getracteert.    Amsterdam 

')  Autographe. 
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objecteert  ,dat  de  commercie  soude  werden  [gerui* 
neerty,  dog  dit  het  geval  niet ,  soude  maar  provisioneel 
sijn  ^)  ;  „dat  soude  gedetourneert  werden  na  Hamburg", 
dog  niet  mogelijk.  De  kooplieden  hebben  haer  partij 
genomen  en  men  weet  niet  waartoe  sg  de  magistraat 
soude  kunnen  coostringeeren. 

Haerlem.  Met  ad  vis  van  de  adrairaliteit  van  de 
Maie.  Gtofrappeert  dat  de  oorzaak  niet  van  een  upen- 
bare  vgand,  maar  van  onse  eigen  onderdanen  komt; 
dat  het  meer  gebeurt  is  dat  de  commercie  gesuspen- 
deert  is  geweest;  wenschen  een  spoedig  afkomst. 

Delft.  De  ondernemingeu  van  de  Paltz  met  vigueur 
tegen  te  gaen.  Bg  onverhoopte  discrepantie  gelast  om 
haere  principalen  rapport  te  doen. 

Leyden.  Prefereeren  het  ad  vis  van  de  Ma^e;  hopen 
dat  Amsterdem  sig  schikken  sal,  om  aile  de  incon- 
venienten  voor  te  komen,  die  in  het  détail  van  de 
executie  soude  noodsakelrjk  volgen. 

Amsterdam.  Dat  verkeerd  beschuldigt  werden  het 
voordeel  van  haer  stad  te  beoogen:  geen  een  ver- 
standig  koopman  die  soo  een  plan  kan  hebben.  Het 
soude  sijn  eigen  schade  wesen. 

Dat  de  suspensie  van  commercie  de  ketting  breekt 
vau  de  negotie:  Rhrjn,  Moesel,  Necker,  Meyn,  etc., 
dat  ailes  soude  stilstaen.  Dat  de  commercie  na  Bremen 
soude  gediverteert  worden  en  langs  den  Rhgn  den 
bodem  ingeslagen;  dat  de  digniteit  van  de  republiek 
gemaintenecrt  moet  werden,  maar  ook  de  conservatit- 
gedagt;  middelen  tôt  redres  te  soeken;  geen  ruineuser 
als  dit  middel.  door  de  Mase  voorgeslagen.  De  ceurvorst 
van  de  Paltz  heeft  in  de  form  gepecceert  met  niet 
vooraf  te  klagen,  maar  sgn  regt  gebruikt.  Maar.  sonder 
te  plieeren,  een  expédient  te  vinden.  En  in  aile  geval 

')  C.  à.  d.  la  défense  de  la  navigation  sur  le  Rhin. 
Voyes  Ned.  Jbb.  1771,  p.  381,  385  sqq. 
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liever    plieeren    als   de    heele   navigatie  te   Terliesen. 

Gouda.  Met  de  Maze  en  N[oord]  H[olland] 

Rotterdam    met  de  Maze  en  N[oorder]  Q[uartier] 

Schiedam  met  de  Maze  eu  N.  Q. 

Âlkmaar  met  de  Maze  en  N.  Q.  en  recommao- 
deereu  een  spoedig  afkorost. 

Hoorn  ad  idem. 

Enkhuysen  ad  idem. 

Medenblik  absent. 

Dort  insteert  op  spoedig;  over  twee  maanden  te 
laat;  versoeken  een  decisie  en  spoedig.  Bij  meerder- 
heit   van   steramen  raoet  de  saak  gedecideert  werden. 

Denik  ')  representeert  nog  nader  de  gevolgen  van 
uitstel  en  van  plieeren  :  beweging  onder  een  desperate, 
geruineerde  gemeente  ;  onmogelijk  de  goederen  van 
een  andere  kant  te  krijgen  ;  exempelen  van  suspensie 
in  tgd  van  oorlog,  evenwel  de  navigatie  langs  de 
Rhijn  gebleven. 

Het  besoigne  werd  gecontinueert  tôt  aanstaande 
Vrijdag  11   Mey. 


L.KTTRK  cm. 

ContinucUion   de  la  dêUbértUion.  Même  êujei.  (  Voyez  le  numéro 
préeédeiU.)*) 

Vrijdag  11  Mey  1770. 

Dort    vernieuwt    instantien    dat    AmMurdani    ton 
spoedigste  sig  voegc. 
Haerlem  ad  idem. 
Delft  ad  idem. 
Leyden  ad  idem. 
Amsterdam:    nien    af  van   het   middel   van   adm^ 

>)  Le  fbcal  de  l'Amirauté  d*  U  MeuM  M'  G.  D.  Deoiek. 
^)  AiUoffraphe. 
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AïBÊà&rdun  om  te  beUdeo  bg  provisie,  als  ongepMl 
eo  schadelgk,  dog  swarigheit  op  dat  van  de  Ifase, 
terwjjl  seker  is  dat  de  commercie  gedetourneert  eoude 
werden.  Soudan  de  admiraliteiten  een  middelwegkunnen 
aao  de  hand  geven? 

Admiraliteiten  spreken  denaoder. 

Maze  weten  geen  voorslag;  insteren  op  uluiten 
van  de  commercie:  middelweg  révoltant  voor  de  repu- 
bliek;  geen  vrees  voor  verspairing;  propuneert  een 
suspensie  van  navigatie  en  aile  commercie  met  de 
Paltz  voor  twee  maanden. 

Amsterdam  hebben  versogt  niimte  te  geven  om 
cordaatheit  te  toonen,  en  p[rinci]palen  gedisponeert  om 
te  komen  in  een  verbod  voor  een  korten  tgd,  uiterlgk 
6  weeken  ;  na  die  tijd  te  openen  ;  ondertusschen  mesures 
nemen  om  de  digniteit  van  den  staat  te  mainteneeren. 

Denik  slaat  voor  eenvoudig  de  commercie  te  ver- 
bieden  en  de  Paltz  te  laten  weten,  ter  generaliteit 
kennis  daarvan  te  geven,  met  resolutie  in  den  onse  ') 
het  te  executeeren;  ingeval  van  swarigheit  ter  gene- 
raliteit: ses  weeken,  kennis  van  generaliteit;  raad  van 
state  nader  middelen  beraamen  *). 

Amsterdam  schikt  sig. 

Ridd[er8chap]  accepteert. 

Denik  :  te  rapporteren  aan  H.  E.  Gr.  Mog.  de  Taart 
van  dese  provincie  te  verbieden  tôt  Angeroort')  en  daar 
boven  voor  6  weeken;  de  stadhouder  van  dese  pro- 
vincie te  versoeken  de  sterke  hand,  om  sulx  uit  dese 
provincie  te  beletten;  ter  generaliteit  te  dirigeeren  dat 

')  C.  à  d.  dans  notre  province  (de  Hollande). 

*)  Le  sens  est:  le  commerce  sera  interdit;  en  cas  de 
difficultés  de  la  part  des  Etats-généraux,  on  pourra  limiter 
la  défense  à  six  semaines  et  leur  donner  avis  de  ceit«  réso- 
lution, en  invitant  le  conseil  d'état  à  faire  des  piopositions. 

*)  AngermOnde,  prèe  de  Duaaeldorf. 
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aile  vaart  ait  dese  laoden  verboden  werd  boven 
ÂDgeroort  voor  6  weken  en  maatregeleo  te  neroen 
om  de  ernst  van  den  staat  te  toonen,  en  Wartensleben 
daartoe  te  lasten  en  instrueeren,  dat  den  staat  aile 
vaart  en  handel  verboden  hebben  om  den  Paltz  tijd 
te  geven  etc.;  daartoe  de  extensie  van  het  rapport  te 
veranderen  en  schikking. 

Dort  luidden  liever  anders  maar  sullen  sig  schikken, 
om  tôt  een  conclusie  te  nemeu. 

Haerlem  ad  idem,  liever  op  twee  maanden. 

Delft  ad  idem,  liever  op  twee  maanden. 

Leyden  ad  idem. 

Amsterdam  ut  supra. 

Gouda  met  Riddferschap] 

Rotterdam  liever  op  twee  maanden,  dog  ampleo 
teeren  de  voorslag. 

Schiedam  ad  idem. 

Âlkm[aar]       — 

Hoorn  — 

Enkhfuyten]  — 

Medenblik      — 

Murgen  de  extensie  en  rapporteeren  en  conclude- 
r[en)  sonder  resumtie. 


L.BTTmB  Cl¥. 

Lettre  i$tUretplée  de  M.   UmlemeUr  om  rot  de  /Vimm.  Même 

12  Juin  1770. 
T. 

L'appui  que  V.  M.  Teat  bien  continuer  d'accorder 
à  Im  République  à  l'égard  de  ses  différends 
avec  l'Electeur  Palatin  fait  espérer  que  eeprinet 
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06  tardera  pas  à  se  départir  de  l'inflexibilité  qu'il  a 
fait  entrevoir  jutjqu'à  présent.  J'ai  eu  occasion  de 
témoigner,  autant  au  priuce  d'Orange  qu'aux  ministres 
de  l'Etat,  que  vous  étiés  disposé.  Sire,  à  réitérer  vos 
représentations  auprès  de  l'électeur;  ces  assurances 
leur  a  fait  d'autant  plus  de  plaisir,  que  cette  aflaire 
devient  de  jour  en  jour  plus  délicate  et  plus  difficile 
à  traiter;  le  prince  est  surtout  persuadé  que,  t»i  V.  M. 
daigne  renouveller  la  démarche  qu'elle  a  déjà  faite 
précédemment,  la  cour  de  Manheim  sera  obligé  de 
se  prêter  à  un  arrangement  amiable  et  satisfaisant 
pour  la  République,  dont  elle  paroit  jusqu'à  présent 
très  éloignée. 

Le  sieur  Cornet,  ministre  Palatin,  a  remis  le  7 
de  ce  mois  un  mémoire  aux  Etats-généraux,  dans  le- 
quel il  propose  à  la  vérité  des  voies  d'accomodemeot, 
mais  qui  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acceptées. 
Il  donne  à  connoitre  que  l'Electeur  son  maître  réta- 
bliroit  la  navigation  du  Rhin  sur  l'ancien  pied,  si  les 
Etats-généraux  vouloient  préalablement  faire  délivrer 
les  sucres,  conâsqués  par  l'amirauté  de  la  Meuse,  et 
lever  l'impôt  établi  sur  le  tu£f.  Un  tel  arrangement 
seroit  directement  contraire  à  l'interret  du  commerce 
de  la  République  et  témoigoeroit  une  déférence  peu 
compatible  avec  la  dignité  de  son  gouvernement.  La 
confiscation  des  sucres  bruts,  dont  la  sortie  est  défendue 
par  les  placards  de  l'Etat,  est  une  affaire  civile  qui 
a  été  débattue  devant  le  collège  de  l'amirauté  de  la 
Meuse,  qui  est  encore  actuellement  soumise  à  la 
révision,  et  dont  l'électeur  auroit  par  conséquent  dû 
attendre  la  sentence  définitive.  Quant  aux  droits  imposé» 
sur  la  surtie  du  tuff,  il  est  hors  de  doute,  qu'il  est 
permis  à  chaque  état  souverain  d'établir  de  pareils 
impôts,  qui  favorisent  les  fabriques  uu  manufactures 
du  pais.  La  résolution ,  que  les  Etats-généraux  ont  donné 
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AU  i[ieur]  Coruet,  n'a  pu  par  conséquent  que  décliver 
entièrement  un  accomodement  au8si  peu  acceptable. 
Les  électeurs  de  Mayence  et  de  Cologne  désaprouvent 
également  les  procédés  de  la  cour  de  Manheim. 
L'électeur  de  Trêves  y  souscrit  de  son  coté,  à  l'excep- 
tion de  l'impôt  du  tuff,  qui  est  désavantageux  aux 
moulins  établis  dans  son  pais.  J'ajouterai  encore  que 
le  ministre  impérial  et  le  chargé  d'affaires  de  France 
ont  témoigné  que  leurs  maitres  n'approuvoient  point 
le  parti  violent,  que  l'électeur  avoit  embrassé.  Je  me 
dispense  au  reste  d'adresser  à  V.  M.  le  mémoire  du 
ministre  palatin;  je  me  contente  de  le  joindre  en 
copie  à  la  dépêche,  destinée  Sire,  pour  votre  départe* 
ment  des  afiEaires  étrangères. 


LETTRE  CV. 

IdMr9  inUrceptie  de  M.  Cornet  à  «a  cour.  Même  sv^et. 

15  Juin  1770. 
C. 

Les  Etats  de  Hollande  se  sépareront  demain  pour 
se  rassembler  le  27  du  courant,  tems  auquel  finit 
leur  interdiction  particulière  de  navigation  et  de  com- 
merce par  la  voie  du  Rhin,  surtout  avec  les  états 
de  S.  A.  S.  électeur,  et  le  prince-stadhouder  partira 
le  même  jour  pour  Loo,  d'où  il  reviendra  vraisem- 
blablement ici  pour  ce  tems*là. 

11  m'est  revenu  que,  lorsque  la  réponse  des  Etats- 
généraux  à  mon  dernier  mémoire  fut  résumée  Lundi 
dernier  et  finalement  arrêté,  il  y  fut  aussi  question 
du  raport,  qu'en  suite  de  la  réquisition  qui  a  été  fait 
au  prince-stadhouder  et  au  Conseil  d'état,  ils  ont  fait 
des  mesures  effieaoes,  qu'ils  jugent  que  L.  H.  P.  pour- 
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roDt  prendre  en  cas  de  besoin,  pour  démontrer  le 
sérieux  avec  lequel  elles  t&cheront  de  se  procurer 
justice  toachaot  notre  différent,  et  que  ce  raport  a 
été  rendu  commissorial  entre  les  députés  de  L.  H.  F. 
et  ceux  de  Tamirauté,  pour  l'examiner  et  avoir  là* 
dsssuB  leurs  avis  et  considérations. 

Je  n'ai  pu  jusqu'ici  rien  en  pénétrer.  Si  quelques 
cofliiectures,  que  l'on  forme  de  ce  que  l'on  croit  en 
avoir  transpiré,  sont  fondées,  l'on  pourroit  bien  en 
venir  à  la  séquestration  du  marquisat  de  Berg  op 
Zoom  et  même  de  la  seigneurie  de  Ravestein  ^);  et 
je  serois  d'autant  moins  surpris  d'une  telle  démarche 
que  l'on  paroit  déterminé  à  tout  entreprendre  pour 
mettre  fin  à  cette  affaire.  Par  des  lettres,  arrivées  avant- 
hier  du  secrétaire  du  comte  de  Wartennleben ,  l'on  a 
appris  que  ce  ministre  étoit  malade  à  Mayence;  peut- 
être  n'auroit-il  pu  se  rendre  à  Manheim  pour  y  exécuter 
les  ordres,  lui  envoyés  en  conséquence  de  la  résolution 
des  Etats-généraux  du  29  du  mois  passé  pour  l'inter- 
diction générale  de  commerce  surtout  avec  les  Etats 
et  sujets  de  S.  Â.  S.  électeur.  En  ayant  envoyé  inces- 
samment à  S.  E.  M.  le  comte  de  Goldstein^)  la  publi- 
cation en  le  requerrant  d'en  informer  sur-le-champ  le 
Serinissime  maître,  j'espère  qu'il  n'y  aura  point  manqué. 

J'ai  reçu  de  Munie  les  mêmes  ordres  et  les  mêmes 
instructions  que  V.  El  m'a  prescrit  au  sujet  de  Torage 

')  Ravesteyn  échut  au  comte  palatin  (Neubourg),  pro- 
bablement peu  après  le  traité  de  166<S,  qui  mit  fin  aux 
différendH  sur  l'héritage  du  duc  de  Juillers  et  de  Clèves. 
Quant  an  marquisat  de  Bergen  op  Zoom,  l'électeur  (Charles 
Théodore)  le  posséda  par  héritage  de  sa  mère. 

*)  Le  comte  Johann  Ludirig  Franz  von  Goldstein, 
ministre  des  finances  de  l'électeur  Palatin.  Voyez  sur  lui 
la  curieuse  anecdote  racontée  par  Vehse,  Geseh.  der  H&user 
Baiem  u.  s    w.  II.  p.  142,  148. 
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qai  s'est  formé  contre  moi,  et  auxquels  je  me  con- 
formerai en  tous  points  si  l'on  en  vient  de  ce  côté-ci 
à  l'exécution  des  menaces,  comme  cela  ne  manquera 
point  d'arriver,  si  avant  l'expiration  des  six  semaines 
notre  différent  n'est  point  ajusté.  J'ai  l'honneur  de 
joindre  ici  la  copie  d'une  protestation,  que  je  tiendrai 
proie  à  tout  événement,  et  après  m'être  derechef 
recommandé  à  la  puissante  protection  du  Sern®.  maître 
et  de  V.  EIxc,  j'ai  celui  d'être  <fec. 

PROTESTATION. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  de  S.  A.  E. 
de  Cologne  et  de  leurs  A.  S.  E.  de  Bavière  et 
Palatins  auprès  des  Etats-généraux  des  Provinces  unies, 
déclare  que,  quelque  respect  et  déférence  qu'il  ait 
pour  tout  ce  qui  peut  lui  venir  de  leur  part,  il  se 
trouve  cependant  dans  l'impossibilité  de  se  conformer 
à  la  résolution  que  L.  H.  P.  viennent  de  lui  faire 
signifier;  que,  n'ayant  rien  à  se  reprocher  touchant  sa 
conduite  privée  et  les  devoirs  d'un  ministre  public, 
il  protestoit  contre  toutes  violences  qui  pourroient 
fui  être  faites  et  qui  seroient  directement  contraires 
au  droit  des  gens;  qu'il  alloit  expédier  un  courier  à 
ses  maltren  pour  leur  donner  part  de  la  résolution 
susmentionnée  et  demander  leurs  ordres  à  cet  égard, 
qui  étoient  les  seuls  qu'il  doive  et  puisse  suivre. 

UBVTBi':  C¥I. 

Le  due  de  Bruntwic  nu  prince  d^Onmgt.  Nouoelle  qiêêMlk  mtrt 
U  due  et  le  comte  Bmtinck. 

A  La  Haye,  ce  21  Juin  1770. 

Pendant  que  je   fus  à  U  parade  ce  matin, 

un  bode  vint  chercher  Van  Vilsteren ')  pour  venir  au 

')  I^  lieutenant-oolooel  J.  vao  Vilstaran. 
te  8mi«.  I.  U 
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Gecommitteerde  ntftden.  A  soo  retour  il  m'a  rapporté 
qu'il  a  trouvé  Mess"  de  Rhoon,  Sandhfuvel  ')  et  le 
secrétaire  Royer  assis  à  une  table;  que  Mr  de  Rhoon 
lui  avuit  ileinaudé  avec  beaucoup  d'hcumeur:  s'il  avoit 
fait  rapport  de  ce  qui  s'étoit  passé  Dimauche  au  matin 
sur  le  publique  weg  entre  les  soldats  des  gardes 
et  à  qui  il  avoit  fait  rapport?  Il  a  répondu  qu'il 
m'avoit  fait  rapport,  comme  commandant  du  régiment. 
M'  de  Rhoon  a  demandé  là-dessus  :  s'il  n'avoit  pas 
fait  rapport  à  personne  d'autres?  Il  a  dit  que  non. 
„ Pourquoi  pas"?  répondit  M*^  de  Rhoon.  „Parcequ'il 
considéroit  cette  affaire  comme  une  simple  affaire  de 
gens  ivres,  qui  méritoit  une  simple  correction  du 
régiment  et  qu'il  n'y  avoit  eu  personne  d'autres  mêlés". 
W  Rhoon  demanda:  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  bourgeois 
de  présent?  Vilsteren  a  dit,  qu'il  avoit  entendu  qu'il 
y  avoit  eu  auAsi  des  bourgeois,  mais  qu'il  ne  sa  voit 
pas  s'ils  avoient  été  mêlés  dans  la  querelle  et  qu'on 
ne  les  avoit  pas  découvert.  M*^  de  Rhoon  a  demandé 
ce  que  l'on  avoit  fait  de  la  part  du  régiment  sur  cette 
affaire?  Vilsteren  a  répondu  qu'on  en  avoit  puni  une 
partie  par  les  baguettes,  de  ceux  qui  se  portoient 
bien,  et  qu'à  mesure  que  ceux  qui  étoient  blessés 
seroient  remis,  on  les  puniroit  aussi.  —  „Pourquoi," 
dit  M""  de  Rhoon,  „n'en  avés  vous  pas  donné  connois- 
sance  au  collège"?  Vilsteren  a  dit  que  Dimanche  dernier 
il  avoit  été  trois  fois  chés  lui  sans  pouvoir  le  parler, 
pour  lui  faire  rapport  que  l'on  vouloit  punir  partie 
de  ces  gens;  que  là-dessus  il  avoit  été  le  lendemain 
au  collège  et  que  le  collège  l'avoit  permis;  qu'il  avoit 
ordre  de  faire  la  même  demande  pour  demain,  pour 
punir  encore  d'autres  de  cette  troupe,  dès  qu'il  auroit 
le  rapport  du  chirurgien-major,  s'ils  étoient  en  état 
de  soutenir  la  punition;  que,  comme  on  l'avoit  fait 
')  Siégant  pour  la  ville  de  Dordrecht. 
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venir  au  collège,  il  n'avoit  pa»  pu  recevoir  encore  le 
rapport  du  chirurgien-major.  Aprèn  ceci  on  l'a  congédié 
et  Royer  a  protocollé  tout  ce  que  Vilsteren  a  répondu. 
ViLiteren  étant  retourné  au  collège  pour  demander 
l'exécution  pour  demain,  cela  a  été  accordé.  —  Je 
ne  puis  pas  comprendre  le  but  ni  la  finesse  dans  tout 
ceci;  sûrement  il  y  quelque  dessein  de  Rhoon  de 
susciter  de  nouvelles  querelles  et  chicanes,  mais  tout 
ceci  me  paroit  si  simple  que  je  ne  sai  pas  ce  qu'il 
veut  faire.  Je  sai  seulement  qu'il  est  venu  après  chés 
le  greffier,  qui  m'a  dit  à  table  que  Rhoon  lui  avoit 
dit  mille  choses  indignes  contre  moi,  sans  cependant 
vouloir  s'expliquer.  Je  l'attens  de  pied  ferme  et  je  ne 
donnerai  certainement  pas  prise  sur  moi,  mais  s'il 
m'attaque,  je  me  défendrai  aussi  bien  que  je  pourrai 

De    V.    Â L.    OK   BRUNSVIC. 


LETTRE  C¥II. 

AnnoUUiom  de   W.  BetUinck  ').  Même  Mtf^i. 

Jeudi,  5  Juillet  1770. 

Il  arriva  un  courier  de  M'  de  Wartensleben  avec 
la  réponse  et  un  pro  memoria  en  Allemand. 

Par  la  lettre  de  M*^  de  Wartensleben  il  paroissoit 
que  l'électeur  palatin  cédoit  sur  les  deux  principaux 
articles,  savoir:  qu'il  renonçoit  à  la  mainlevée  de  la 
prohibition  du  tuf  moulu,  et  qu'il  consentoit  à  laisser 
le  cours  libre  à  la  révision  accordée  et  des  (sic)  formes 
de  justice,  moyennant  que  d'ici  l'on  levAt  la  pro- 
hibition du  commerce;  »ur  quoi,  sans  avoir  lu  le  pro 
memoria  Allemand,  qui  étoit  long  et  qui  fut  remis 
au  traducteur  pour  pouvoir  être  prêt  pour  le  lende* 

*)  Autoçrapht. 
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maio,  le  greffier  prépara  un  projet  de  résolut iou  et 
de  réponse  à  Warteusleben ,  dreMée  sur  le  cootenu  de 
sa  lettre  et  relative  seulement  aux  faits  ci-dessus,  et 
ces  dépêches  du  greffier  furent  prêtes  le  Vendredi 
inatin  du  G.  U  me  montra  sou  projet  dans  Tantichambre 
du  prince,  où  je  m'étois  rendu  de  bonne  heure  et  où 
il  vint  un  peu  avant  dix  heures.  Vers  le  midi  la  tra- 
duction  du  papier  Allemand  fut  prête  et  communiquée 
à  la  conférence  secrette  aux  Etats-généraux,  où  elle 
fut  faite  commissoriale.  Puis  le  même  jour,  VendrtKii, 
elle  fut  communiquée  à  l'assemblée  de  Hollande  et 
lue  une  seule  fois,  puis  renvoyée  d'abord  au  greffier 
pour  en  faire  faire  des  copies. 

L'assemblée  des  Etats-généraux  fut  annoncée  pour 
le  lendemain.  Samedi,  à  neuf  heures.  Samedi  7  j'allai 
à  huit  heures  chez  le  conseiller-peusionaire,  que  je 
trouvai  fort  agité  et  fort  affairé,  plusieurs  personnes 
demandant  à  lui  parler,  sur  quoi  je  le  quittai,  ne  le 
comprenant  pas  trop  bien,  et  m'en  allai  chez  le  greffier 
en  ville,  où  je  l'attendis,  comptant  qu'il  y  passeroit  en 
allant  à  la  cour,  mais  au  heu  de  cela  il  alla  droit  à 
la  cour,  où  je  me  rendis  à  huit  et  demie  à  sa  chambre. 
Il  étoit  allé  chez  le  prince  ;  il  étoit  neuf  heures  quand 
il  revint  et  fut  suivi  quelques  minutes  après  du  prince  ; 
en  attendant  étoient  arrivés  dans  la  même  chambre 
plusieurs  députés  des  autres  provinces,  de  manière 
qu'il  n'y  avoit  pas  moyen  de  parler  d'affaires.  Ils 
sortent,  vont  à  la  conférence  secrette  et  peu  après 
viennent  faire  rapport  aux  Etats-généraux,  où  je  vis 
pour  la  première  fois  le  rapport;  quand  il  fut  fait. 
M""  Cauw*),  président,  se  leva  de  son  fauteuil  (ce  que 
je  n'ai  jamais  fait  ni  vu  faire  auparavant)  pour  aller 
demander  l'avis  du  prince,  qui  NB.  avoit  été  dans  la 
conférence.  Le  prince  n'ayant  rien  objecté,  la  Gueldre 

')  M^  Iman  Cau,  siégeant  pour  la  province  de  Zélande. 
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se  conforma  avec  le  rapport.  Quand  il  falot  voter 
pour  la  Hollande,  je  dis  que  je  ne  m'y  conformois 
pas.  Huidekoper,  Quarles,  Hogendorp,  Bleiswijk,  Van 
den  Bosch*)  ne  dirent  rien,  mais  opinèrent  du  bonnet 
et  toutes  les  provinces  s'y  conformèrent.  De  là  Ton 
alla  à  l'assemblée  de  Hollande,  où  il  n'y  avoit  du 
Ridderschap  que  le  prince  et  moi.  Avant  l'assemblée 
je  déclarai  au  conseiller-pensionaire  que  je  ne  pouvois 
me  conformer  avec  ce  rapport  tel  qu'il  étoit;  qu'à  la 
vérité,  pour  ce  qui  regardoit  les  mesures  à  prendre 
sur  l'afifaire  telle  qu'elle  étoit  représentée  dans  la 
lettre  de  Wartensleben,  je  ne  m'y  op{K)soi8  pas,  parce* 
que,  dans  la  situation  où  cette  affaire  [étoit]  et  à  partir 
du  point  où  l'on  étoit,  je  ne  voyois  rien  de  meilleur  ni 
même  autre  chose  à  faire,  mais  que  de  laisser  passer 
sans  observation  le  pro  memoria  et  le  langage  insultant 
et  injurieux  pour  l'Etat,  que  tenoit  l'électeur  dans  le 
pro  memoria,  je  n'y  consentirois  jamais.  Le  conseiller- 
pensionnaire  fut  fort  embarrassé  et  ne  me  répondit 
autre  chose   sinon:   de   kogel    is   door    de    kerk. 

Pendant  la  tenue  de  l'assemblée,  étant  assis  seul 
avec  le  prince  à  la  table  des  nobles,  je  pris  le  tems 
que  nombres  de  papiers  de  peu  d'importance  se  lisoient, 
pour  entretenir  le  prince  d'Orange  (à  l'oreille)  snr 
le  sujet  de  la  résolution  des  Etats-généraux,  dont  le 
conseiller-pensionaire  avoit  fait  rapport,  et  lui  dis  en 
détail  mes  raisons,  auxquelles  il  [ne  donna]  non  seulement 
pas  de  réplique,  mais  les  avoua  en  plein  et  témoigna 
même  être  très  mécontent  de  la  précipitation  et  de 
rirrégularité  de  cette  délibération,  aussi  bien  que  des 
conséquences  déshonorantes  pour  l'Etat;  mais  quand 
ce  vint  à  voter,  le  prince  trouva  qu'il  étoit  trop  tard 
pour  y  rien   changer;  que  l'affaire  avoit  déjà  pané 

')  M.  Gérard  van  den  B<Mch  aéégeait  pour  la  vflto  de 
Schoonhovea. 
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aux  Etats.  Je  dis  que  je  me  conformois  a  tout  le 
rapport  pour  ce  qui  regardoit  les  mesures  i  prendre 
sur  la  lettre  de  Wartensleben,  mais  que  pour  le  pro 
memoria  je  iw  donnerois  jamais  ma  voix  pour  qu'une 
pièce  si  déshonorante  fût  acceptée  et  gardée  dans  les 
archives  de  la  république,  et  quoique  le  prince  avoa&t 
que  j'avois  raison,  le  pensionaire  alléguant  qu'on 
risquoit  de  tout  rompre,  que  le  prince  y  avoit  con- 
senti dans  la  besoigne,  que  les  sept  provinces  y  avoient 
consenti  dans  l'assemblée  des  Etats-généraux,  mon 
avis  de  renvoyer  le  pro  memoria  et  de  prendre  la 
résolution  sur  la  lettre  de  Wartensleben  fut  rejette 
et  la  résolution  fut  prise  simplement  d'approuver  la 
conduite  des  députés  aux  Etats-généraux. 


I^TTRE  C¥III. 

Annotations  de   W.  Benlinck  ')•  Même  sujet. 

10  Juillet  1770. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  tout  le  cours 
de  la  délibération  sur  les  différents  avec  le  palatin  et 
particulièrement  sur  ce  qui  s'est  passé  tant  à  l'assem- 
blée de  Hollande  qu'aux  Etats-généraux  depuis  le 
Jeudi  5  Juillet  jusqu'au  Samedi  7,  que  la  Hollande 
s'est  séparée,  c'est  que  toute  la  vigueur  qui  a  paru 
est  venue  de  l'assemblée  de  Hollande,  et  la  foiblesse 
de  la  part  du  conseil  d'état.  Depuis  que  la  république 
existe  c'est  le  premier  exemple  d'un  cas  pareil.  Aussi 
tout  le  monde  en  a  été  frappé,  et  j'ai  appris  de  main 
sûre  que  le  prince  lui-même  a  dit  que  c'étoit  un 
phénomène  de  voir  Dort  pour  la  guerre  et  le  stad- 
houder  pour  la  paix.  La  députation  d'Amsterdam  pour 

')  AtUographe. 
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se  couvrir  du  reproche,  que  lui  faisoient  les  villes  de 
U  Meuse,  n'ont  pas  hésité  de  dire  en  pleine  assemblée 
que  ron  vouloit  tirer  les  marons  du  fer  avec  leurs 
pat«8,  et  que  la  suspension  du  commerce  seul  ne 
suffiroit  pas;  qu'il  faloit  plus;  qu'il  y  avoit  une  réqui* 
sition  au  prince  dont  il  n'y  avoit  eu  aucun  effet;  que 
le  conseil  d'état  restoit  inactif  etc.  En  effet  il  n'y 
[a]  aucun  concert  entre  le  conseil  d'état  et  la  Hollande. 
Les  ministres  ne  communiquent  point  avec  le  con* 
seillerpensionaire  ni  lui  avec  eux.  Ils  se  plaignent  les 
uns  de:i  autres.  Personne  ne  veut  faire  le  premier 
pas.  Le  conseiller-pensionaire  se  plaint  du  prince  et 
du  duc  aussi  bien  que  du  greffier;  celui-ci  des  autres; 
les  autres  de  lui  '). 

(Du  10  Août  1770)'). 

En  pabliant  toutes  les  tirades  de  M.  Bentinck  contre 
les  hommes  d'état  qui  avaient  part  au  gouvernement,  et 
spécialement  contre  le  duc  de  Brunswick,  je  ne  puis  m'em- 
pèeher  d'insérer  encore  une  partie  d'une  lettre,  du  duc,  non 
moins  violente  que  celles  du  comte:  „■ . . .  J'ai  tant  dit  sur 
la  matière,  savoir  de  la  conduite  de  Rhoon,  que  je  crois  l'avoir 
époisée;  je  vois  seulement  avec  douleur  que  cet  homme,  qui 
est  détesté  de  tout  le  monde,  qui  seroit  capable  de  se  porter 
aux  pins  grandes  extrémités,  poussé  par  sa  rage,  si  la  peur 
ne  le  retenoit,  trouve  pourtant  toujours  moyen  de  flaire  du 
mal  et  que  personne  s'y  oppose.  Je  souhaite  de  tout  mon 
eoenr  qu'il  ne  puisse  jamais  exécuter  les  mauvais  desseins, 
qu'il  nourrit  dans  son  eoeor.  Quant  à  moi,  je  (Mie  Dieu 
que  nous  ne  uous  rencontrions  jamais  tète  à  tète.  Je  seroia 
indigne  du  nom  que  je  porte,  si  je  soufTroia  plus  longtems 
impunément  tous  les  aAronts,  que  j'ai  dû  essuyer  de  est 
homme,  ni  jamam  je  devois  le  rencontrer  seul". 

On  trouve  la  traduction  de  eeite  épisode  dans  le  livre 
de  M.  iNuboff,  p    190. 
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LETTRE  CIX. 

Le  duc  d9  Mrunnnc  au  prtnce  d'Orange.  Le  t^ur  du  primée 

A  La  Haye,  ce  8  Août  1770. 

....  Le  prince  de  Suède  ')  a  furieusement  dansé  ; 
il  danse  parfaitement  bien.  Comme  je  suis  sur  son 
sujet,  je  continuerai  de  parler  de  lui  avant  que  de 
répondre  aux  autres  points  de  la  lettre  de  V.  S. 

Ce  prince  est  fort  aimable,  mais  petit  et  fluet, 
nullement  beau  de  visage  ;  cependant  il  a  des  manières 
si  polies,  que  sa  figure  intéresse  pourtant.  Il  ne 
manque  pas  d'esprit,  a  beaucoup  de  vivacité;  mais  il 
est  extrêmement  gêné  et  sous  le  joug  de  ce  sénateur 
Suédois  Schwerin  *),  qui  l'accompagne.  Le  prince  m'a 
dit  lui-même  qu'il  étoit  plustost  à  la  suite  du  sénateur, 
que  le  sénateur  fut  à  la  sienne;  que  le  sénateur  avoit 
plein  pouvoir  du  roi  et  du  sénat  de  faire  ce  qu'il 
vouloit  et  que  lui,  prince,  n'a  voit  que  le  bénéfice  de 
l'obéissance;  aussi  ce  sénateur  le  donne-t*il  assés  à 
connoltre.  C'est  l'bomme  du  monde  le  plus  bourru, 
grossier  et  hautain  et  qui  s'est  fait  détester  ici  le  peu 
de  tems  qu'il  y  a  été.  Dès  le  moment  que  je  fus  chés 
le  prince  la  première  fois,  je  demandai:  si  et  quand 
il  iroit  à  Loo  voir  vos  Altesses?  Le  sénateur  répondit 
avec  un  ton  magistral  et  décisif,  même  avec  heumeur, 
que  cela  ne  se  pouvoit  pas,  que  leur  tems  étoit  trop 
court  pour  pouvoir  s'arretter  longtems  en  Hollande; 
qu'ils  n'y  étoient  venus  que  pour  peu  de  jours  pour 
voir  le  pals,  et  pour  cet  effet  ils  n'a  voient  pas  même 
des  habits  avec  eux;  que  leurs  équipages  étoient  à 
Bruxelles,  où  ils  dévoient  être  le  20.  Je  lui  fis  sentir 

')  Le  prince  Gustave,  en  1771  roi,  de  Suède. 
^)  Jacques  Philippe  comte  Schwerin,  sénateur  et  maréchal 
de  la  cour  de  la  reine  Louise  Ulrique. 
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sèchement  qu'on  trouveroit  cependant  fort  sin* 
gulier  que  le  prince,  étant  dans  ce  pals  voir  tout  ce 
qu'il  croyoit  digne  de  son  attention  et  qu'il  n'iroit  pas 
voir  sa  cousine  germaine*),  qui  tenoit  le  premier  rang 
dans  le  pals,  qu'il  honoroit  de  sa  présence,  et  que 
cela  devoit  donner  occasion  de  penser  qu'il  devoit 
avoir  des  ordres  positifs  de  ne  pas  voir  Vos  Altesses, 
qui  certainement  ne  pouvoient  le  considérer  que  comme 
une  marque  de  mécontentement  de  L.  L.  M.  M.  contre 
Vos  Altesses,  qui,  je  croyois,  ne  l'avoient  pas  mérités. 
Cette  réponse,  que  j'avois  encore  rendu  par-ci  par-là  plus 
forte ,  fît  mettre  un  peu  d'eau  dans  le  vin  de  M*^  le  sénateur, 
et  remarquant  que  cela  faisoit  plaisir  au  prince,  qui  brûle 
d'envie  de  faire  sa  cour  à  Vos  Altesses;  je  continuai  à 
parler  à  ce  sénateur  d'un  ton  à  lui  faire  sentir  qu'on 
se  mocque  dans  ce  pais-ci  d'un  sénateur  Suédois .... 
Je  conçois  bien  toute  la  finesse  de  Schwerin ,  c'est 
parcequ'il  est  l'àme  damné  de  la  France,  sûrement 
à  ses  gages,  et  qu'il  craint  de  déplaire  à  Choiseuil  en 
faisant  sa  cour  à  V.  A.  Je  lui  demande  excuse  de 
m'être  tant  étendu  sur  cette  matière,  mais  j'ai  cru 
qu'Elle  devoit  être  instruite  de  tout  pour  sa  direction 

De    V.    A L.    OK    BRUNSVIC. 


MCTTRK  ex» 

AnmUUicmi  de  W.  Bentinck  *).  Mime$  «h^. 

8  Septembre  1770. 

Si  l'un  considère  l'intérêt  national  de  la  France 
et  de  l'Espagne,  il  n'y  a  aucune  guerre  à  craindre, 
mais  si  l'on  considère  le  tour  d'enprit,  le  génie,  la 
violence   et  l'inconsidération  de  ceux  qui  gouvernent 

•)  Comme  fils  de  la  reine  Lovisa  Ulriqne. 

*)  AtUogrtipkê, 
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eas  deax  nations,  vérifiées  par  des  faits  et  det  éréBÉ* 
mentB  récents,  Ton  ne  peut  répondre  de  rien. 

Les  faits  les  plus  marqués  sont  la  guerre,  déclarée 
par  l'Espagne  à  l'Angleterre  et  au  Portugal  ')i  l'entre* 
prise  de  Corse  et  la  guerre  suscitée  à  Constantinople 
contre  la  Russie. 

Rien  de  plus  mal  calculé  au  monde  m  «iit repris 
sur  des  suppoHitioDs  plus  précaires  ni  avec  moins  de 
prévoyance  pour  l'avenir. 

L'Espagne  n'a  voit  rien  de  prêt  pour  faire  la  guerre 
à  l'Angleterre.  Tous  les  ministres  du  roi  s'y  sont 
opposés.  Il  l'a  voulu  pour  se  vanger  de  l'affront  qu'il 
avoit  reçu  à  Naples  ').  Il  a  perdu  la  Havane  et  Manille 
et  a  perdu  en  Portugal  40.000  hommes  qui  y  sont 
péris  sans  avoir  tué  50  Portugais.  Il  a  reveillé  les 
Portugais  qui  dormoient.  D'une  nation  énervée  par 
une  longue  paix  et  qui  depuis  la  paix  d'Utrecht  avoit 
laissé  rEIepagne  en  repos,  il  a  fait  un  voisin  dangereux, 
puissant,  et  un  ennemi  implacable. 

La  France  a  entrepris  l'affaire  de  Corse  sur  la 
simple  opinion  des  divisions  en  Angleterre  sur  les 
colonies  en  Amérique  et  sur  Wilkes');  elle  a  suscité 
la  guerre  en  Turquie  contre  la  Russie,  se  flattant  que 
la  Russie  auroit  certainement  à  la  longue  le  dessous 
et  ne  pourroit  tenir  contre  les  trésors  et  le  nombre 
des  Turcs  et  ne  seroit  par  conséquent  pas  en  état  de 

')  Pendant  la  guerre  de  sept  ans,  en  1762. 

*)  La  rancune  du  roi  datait  déjà  de  l'an  1742,  quand 
un  escadre  Anglais  entra  le  port  de  Naples  et  somma  le  roi 
de  retirer  ses  troupes,  qui  combattaient  avec  son  frère 
Philippe,  en  menaçant  de  bombarder  la  ville.  Hors  d'état  de 
se  défendre  le  roi  fut  forcé  de  subir  l'aifront  et  de  se  sou- 
mettre à  la  volonté  du  capitaine.  Pour  les  détails  voyez 
F.  Rousseau,  o.  c.  I.  p.  29. 

')  C.  à.  d.  sar  son  élection  en  1768. 
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t«oir  en  échec  le  roi  de  Prusse,  que  la  France  regarde 
toujours  comme  sa  ressource  et  son  appui  contre  son 
ancienne  rivale  la  Maison  d'Autriche,  se  flattant  de 
plus  de  tirer  les  Turcs  de  leur  léthargie  et  en  refaire 
une  nation  belliqueuse,  capable  d'attaquer  ou  de  tenir 
en  bride  la  Maison  d'Âutiiche.  Le  premier  a  réussi 
par  un  concours  de  circonstances,  que  la  France  ne 
pouvoit  pas  prévoir  avec  assez  de  certitude  pour 
l'entreprendre  selon  les  règles  de  la  prudence  et  saine 
politique.  Le  second  ne  réussit  point.  La  France  n'avoit 
pas  pensé  que  la  Russie  enverroit  une  flotte  à  la 
Méditerranoée,  qui  change  la  nature  de  la  guerre,  ni 
qu'elle  feroit  en  Dalmatie  et  dans  l'Asie  mineure  des 
diversions  qui,  jointes  à  l'arrivée  imprévue  de  la 
flotte  Russienne,  ont  inspiré  à  Constantinople  une 
terreur  panique  et  une  consternation,  dont  les  consé- 
quences ne  peuvent  être  prévues. 

La  France  ayant  engagé  la  Porte  dans  cette  guerre, 
doit,  si  elle  veut  soutenir  sa  considération  dans  l'Orient 
et  si  elle  ne  veut  perdre  à  jamais  son  crédit  à  la  Porte, 
dont  elle  s'est  servie  depuis  plus  de  deux  siècles  pour 
seconder  ses  vue»  et  faire  réussir  ses  projets  dans 
l'Occident,  doit,  dis*je,  la  soutenir  par  les  armes  ou 
lui  procurer  une  paix  un  peu  meilleure  que  celle  que 
ses  circonstances  ne  lui  permettent  d'espérer  de  ses 
propres  forces. 

Quant  au  dernier,  cela  sera  difficile:  la  Russie  a 
déclaré  qu'elle  ne  vouloit  pomt  admettre  la  médiation 
ni  même  l'entremise  de  la  France. 

Quant  au  premier,  elle  aura  de  la  peine,  elle  ne 
le  pourroit  que  par  du  seGoun  par  mer  contre  la 
flotte  HuHs* .  L'Angleterre  ne  peut  le  voir  siimi  a'y 
opposer,  el  la  France  auroit  beau  se  flatter  que  leii 
divisions  intestines  y  mettroient  obstacle.  Il  suffit  que 
la  France  se  montre  sur  Im  soèoe  pour  réunir  du  moins 
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dans  ce  poÎDt-là  tous  les  partie  dans  lee  mesuras  à 
prendre  contre  elle. 

La  France  est  pourtant  embarqué;  elle  a  envoyé 
des  vaisseaux  à  la  Méditerrannée  sous  prétexte  de 
tirer  satisfaction  de  Tunis.  L'Angleterre  a  renforcé 
son  escadre  ordinaire  à  la  Méditerrannée  de  deux 
vaisseaux  de  70  &  74  canons.  Le  bruit  est  qu'on  en 
prépare  d'autres  pour  suivre. 

Le  roi  d'EIspagne  se  trouve  dans  le  cas  de  devoir 
avoir  sa  revanche  de  ce  qui  lui  est  arrivé  dans  cette 
dernière  guerre  et,  s'il  est  permis  de  le  dire,  son 
honneur  a  réparer. 

Outre  son  ancienne  pique  sur  l'affaire  de  Naples, 
il  doit  de  nouveau  être  piqué  et  le  sera  de  la  façon, 
dont  il  a  été  traité  depuis  peu  par  les  gazettiers  Anglois. 

S'il  ne  peut  obtenir  une  satisfaction,  il  cherchera 
probablement  à  la  prendre,  du  moins  le  passé  doit  le 
faire  croire. 

Sûrement  la  France  l'y  encouragera. 

Cest  l'intérêt  de  la  France  de  mettre  toutes  les 
autres  puissances  dans  l'état  où  elle  se  trouve  elle- 
même  et,  malgré  le  pacte  de  famille,  d'affoiblir  ou  du 
moins  d'empêcher  l'agrandissement  de  l'Espagne,  les 
intérêts  fondamentaux  de  l'EIspagne  n'ayant  rien  de 
commun  avec  ceux  de  la  France. 

La  parenté  des  princes  et  les  liaisons  personnelles 
de  leurs  ministres  jettent  pour  un  peu  de  la  poudre 
aux  yeux,  mais  à  la  durée  ne  sont  rien  en  matières 
d'état  et  ne  renversent  pas  les  maximes  fondamentales, 
auxquelles  le  tems  ramène  toujours.  La  France  travaille 
sur  ce  plan  autant  que  ses  circonstances  intérieures 
le  permettent.  Faute  de  force,  elle  employé  l'argent, 
faute  d'argent  la  ruse  et  l'intrigue,  et  la  plupart  du 
tems  le  tout  ensemble  II  est  heureux  pour  l'Europe 
que  le  projet,  que  la  France  a  eu  suivant  sa  coutume 
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eo  faisant  son  alliance  avec  la  Maison  d'Autriche, 
aasaToir  de  la  perdre  en  la  brouillant  avec  les  puis- 
sances maritimes,  sous  apparence  de  la  secourir,  n'ait 
pas  réussi.  Ce  bonheur  n'est  pas  l'effet  de  la  sagesse 
ni  de  la  prudence  du  ministère  de  Vienne,  mais  des 
saocèa  des  ennemis  de  la  France  et  de  la  cour  de 
Vienne  durant  cette  dernière  guerre  (tant  la  providence 
se  joue  des  projets  humains).  Si  les  armes  Françoises 
avoient  prospéré  et  que  le  prince  Ferdinand  n'eut  pas 
eu  les  succès  miraculeux  qu'il  a  eus,  mais  eut  été 
battu  comme  on  avoit  tout  lieu  de  croire  qu'il  le 
aeroit,  vu  la  grande  supériorité  contre  laquelle  il  avoit 
à  combattre,  la  France  entroit  avec  toutes  ses  forces 
dans  la  République,  de  l'état  de  laquelle  alors  je  ne 
dirai  rien,  mais  les  soins  et  les  peines,  que  la  France 
s'étoit  données  pour  l'engager  à  rester  neutre  et  dés- 
armée, fait  assez  voir  que  la  France,  bien  loin  de  la 
rechercher  comme  alliée,  ne  se  proposait  que  de  la 
tenir  foible  et  par  conséquent  dépendante  d'elle.  Si 
ce  projet,  dont  l'existence  et  la  réalité  sont  prouvées 
par  les  lettres  originales,  interceptées  par  les  hussars 
du  prince  Ferdinand,  eut  réussi,  cet  état ,  et  par  contre- 
coup l'Angleterre,  n'auroient  pas  été  d'un  demi  siècle 
pent-étre  en  état  de  secourir  la  Maison  d'Autriche, 
qui  se  seroit  trouvée  à  la  merci  du  roy  de  Prusse  trop 
fort  et  trop  habile,  sans  que  la  France,  occupée  dan» 
ce  cas  à  s'aggraodir  et  à  s'arrondir  dans  son  voisinage 
et  k  assurer  de  nouvelles  poeseesions,  eut,  selon  aucune 
probabilité,  pensé  à  soutenir  contre  le  roy  de  Pmsse 
sa  nouvelle  alliée  on  soi*disant.  Je  dis  sans  aacmM 
proliabilité,  paroequ'il  n'est  pas  apparent  que  la  France 
ait  tout  d'un  coup  changé  le  plan  et  le  projet, 
qu'elle  a  ooottMBment  suivi  et  eu  en  vue  depnia  la 
réunion  des  maisons  d'Autriche  et  de  Bourgogne,  c'est 
à   dire   depuis  800  ans.  Le  préambule  du  pacte  de 
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famille  prouve  qu'eu  effet  elle  agit  sur  le  même  principtf 
encore  actuellenient.  PerHonue  oe  le  sait  mieux  ni  ne 
voit  plu8  clair  que  le  roy  de  Prusse.  Je  voudroi»  que 
la  cour  de  Yienue  y  vit  auiisi  clair.  Il  est  lui-même 
le  chef  et  le  directeur  de  tous  ses  départements.  Lee 
ministres  sont  ses  commis.  Personne  n'a  son  secret; 
personne  ne  sait  d'avance  ce  qu'il  fera;  personne  ne 
le  peut  savoir,  car  il  ne  se  détermine  que  sur  la  com- 
binaison présente  de  circonstances  et  d'événements. 
Son  génie,  sa  pénétration,  son  application,  son  travail 
interrompu,  son  expérience  consommée,  que  les  circon- 
stances difficiles  et  épineuses,  où  il  s'est  trouvé,  lui 
ont  formé  en  a£Eaires  un  coup  d'oeil  que  personne  n'a 
que  lui  et  qui  fait  qu'il  prend  ou  saisit  le  moment 
pour  agir  qui  lui  convient  le  mieux,  profitant  des 
fautes  des  autres  et  tirant  parti  des  événementti,  qu'il 
a  eu  l'art  de  préparer,  ou  des  événements  imprévus. 

D  a  fait  une  guerre  glorieuse.  Il  est  à  présent 
une  puissance  à  part.  Isolé,  également  attentif  à  la 
Russie  et  à  Vienne,  craignant  l'une  et  l'autre,  obser- 
vant et  se  tenant  hors  de  toute  dépendance,  n^ociant 
partout,  ne  concluant  nulle  part,  se  méfiant  de  toutes 
les  autres  grandes  puissances,  des  unes  pour  une  raison . 
des  autres  pour  une  autre. 

Ce  ne  sera  que  lorsque  la  guerre  sera  allumée 
dans  l'Occident  que  le  roy  de  Prusse  prendra  le  parti 
qui  lui  conviendra  alors  pour  la  conservation  de  ce 
qu'il  a  acquis  par  les  armes,  du  moins  il  ne  me  paroit 
pas  probable  qu'il  recommence  lui-même  une  guerre 
qui  pourroit  en  occasionner  une  générale,  ni  qu'il 
donne  plus  rien  au  hazard  ou  aux  événements  imprévus. 

Dans   cette   situation    si    compliquée   on   peut  se 
demander  quel   est  l'intérêt  des  différentes  puissances 
de  l'Europe  : 
de   la   France,    de    l'Espagne   et  en  général   de  la 
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maison  de  Bourbon.  Il  n'en  est  pas  question  du  roy 
de  Prusse  '). 

Quant  à  la  Maison  d'Autriche,  il  faut  préalablement 
obswrer  que  dans  le  cours  de  ce  siècle  il  s'est  élevé 
une  nouvelle  puissance  en  Europe,  la  Russie,  et  une 
en  Allemagne,  le  roy  de  Prusse. 

La  balance  du  pouvoir  ou  l'équilibre  (qu'on  tourne 
à  présent  si  ridiculement  en  ridicule),  dans  lequel 
depuis  des  siècles  les  états  et  les  princes  les  plus  sages 
et  les  plus  prudents  ont  fait  consister  leur  sûreté,  a 
commencé  à  être  dérangé  en  1740  par  le  roy  de  Prusse, 
dont  le  pouvoir  a  fait  pancher  la  balance  du  côté  de 
la  France.  Pour  la  remettre  il  n'y  avoit  que  la  Russie, 
et  il  n'y  a,  ce  semble,  encore  que  la  Russie. 

De  ce  principe,  combiné  avec  la  conviction  de  la 
cour  de  Vienne  que  le  roy  de  Prusse  est  son  ennemi 
implacable  et  ne  peut  être  en  sûreté,  si  la  Maison 
d'Autriche  n'est,  au  moins,  tenue  en  échec,  il  résulte 
qae  la  cour  de  Vienne  doit  voir  avec  plaisir  les  succès 
dm  Rosses  contre  les  Turcs,  qui  ont  de  tout  tems  été 
et  sont  encore  un  outil  entre  les  mains  de  la  France. 
Sûrement  le  roy  de  Prusse  voit  ces  succès  avec 
déplaisir;  la  France  aussi. 

L.BTTBE  CXI. 

AntuÀatiomê  de   W.  BmUnek  $ur  U$  événtmaUt  du  tempe  *). 

28  Octobre  1770. 
L'Espagne  se  saisit  de  l'Ue  de  Falkland  par  dat 
▼usseauz,  envoyées  de  Boenos-Ayres  *). 

')  Bien  qu«  roriginal  att  une  pooctuation  différente,  j'ai 
cru  dfvoir  imprimer  la  période  telle  qu'elle  est. 

')  Voyez  e.a  l'Histoire  de  Mahoa,  eh.  49,  F.  RooMeaa. 
Ràgoe  de  Charles  III  d'Eapsgne,  vol.  I,  on  ailleura. 

M  Autographe, 
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A  la  première  nouvelle  on  arme  en  Angleterre 
par  mer. 

Voilà  le  fait. 

On  dit  à  présent  (car  je  ne  sai  ce  que  Ton  dit 
que  TEspagne  ne  veut  pas  la  guerre  et  qu'elle  cherche 
à  entrer  en  pourparler  et  en  négociation  et  désavoue 
le  gouverneur  de  Buenos- Ayres,  on  dit  que  le  duc 
de  Cboiseul  ^)  ne  veut  pas  la  guerre  et  qu'il 
engagera  l'Espagne  à  accommoder  cette  affaire  avec 
l'Angleterre. 

On  dit  que  la  hauteur  Espagnole  ne  permettra 
pas  d'accorder  à  l'Angleterre  ce  qu'elle  seroit  peut- 
être  d'ailleurs  en  droit  de  demander  pour  la  rupture 
de  la  paix  et  la  réparation  de  l'afEront  national. 

Ou  dit  que  l'Angleterre  demande  la  restitution 
de  Falkland,  la  rançon  de  la  Manille,  le  payement 
dû  du  Penthievre,  pris  par  l'Antigaleican ,  la  punition 
du  gouverneur  de  Buenos- Ayres,  le  dédommagement 
des  frais  de  l'équipement  de  la  flotte  Angloise,  la 
sûreté  pour  l'avenir. 

On  dit  que,  nonobstant  la  rupture  de  la  paix  par 
l'Ekpagne  et  l'affront  national,  le  ministère  en  Angle- 
terre n'ose  pas  entrependre  la  guerre  de  peur  d'être 
culbuté. 

On  dit  que  le  duc  de  Cboiseul,  après  avoir  éprouvé 
tout  pour  engager  l'Espagne  à  la  modération  ou  bien 
(pour  parler  plus  clair)  à  céder,  plantera  l'Espagne 
là,  nonobstant  le  pacte  de  famille,  plutôt  que  de 
risquer  la  perte  de  son  pouvoir  et  de  sou  ascendant 
sur  l'esprit  du  roi.  On  dit  qu'il  n'y  aura  pas  de  guerre 
à  cause  que  ni  l'EIspagne  ni  la  France  ni  l'Angleterre 
ne  sont  en  état  de  faire  la  guerre.  La  France,  dit-on, 
eet   absolument   hors  d'état  de  faire   la  guerre,  l'Es- 

')  In  marginé:  NB.  Lie  duc  de  Choiseul.  Du  roi  on  o'en 
parle  pas  plus  que  s'il  n'y  en  avoit  point. 
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pa^e  et  rÂngleterre,  dit-on,  ne  la  peuvent  faire  sans 
achever  de  se  ruiner. 

On  dit  que  la  crainte  de  la  peste  préviendra  la 
guerre  et  engagera  TÂngleterre  d'un  côté  et  TElspagne 
de  l'autre  côté  à  être  plus  modérées  qu'elles  ne 
Tauroient  été  en  d'autres  tems.  On  dit  que  Tlle  de 
Falklaud  sera  déclarée  neutre,  moyennant  quoi  tout 
seroit  comme  s'il  n'étoit  rien  avenu  et  qu'il  n'y  auroit 
pas  de  guerre. 


LETTIii:  ex  II. 

Annotatiima  de  W.  Benimck  *).  La  question  du  pilotage  *). 

25  Novembre  1770. 

La  résolution  du  6  Octobre  1770')  est  claire,  et 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  couchée  aussi  bien  que  elle 
pourroit  ou  auroit  pu  l'être,  elle  ne  peut  guères  être 
entendue  que  d'une  seule  façon  ou  dans  un  seul  sens 
par  toute  personne  qui,  ignorant  tout  dessous  de  cartes, 
diercheroit  de  bonne  foi  à  en  démêler  et  comprendre 
le  sens  et  le  but,  assavoir  de  faire  délivrer  aux 
propriétaires  le  vif-argent  par  les  Gecommitteerde- 
raden  du  N[oorder]  Qfuartier]  sous  caution,  à  examiner 
par  eux,  comme  cela  se  pratique  journellement  dans 
le  département  de  notre  collège,  et  de  réserver  à  un 
examen  et  délibération  ultérieure  la  décision  de  la 
question  principale,  la  prétension  des  conumHaires 
ou  du  commissaire  du  pilotage  (Hop)^). 

M  Autographe. 

M  II  «'agit  de  U  cargaison  d'un  navire  naufragé.  Vojei 
le«  détaiU  dans  leii  Ned.  Jaarbb.  1771.  p.  8S  aqq. 
>)  Voyet  Ned.  Jbb    U    p.  106. 
«)  Mr   J    Hop.  juHqu  on  176»  trésarkrféaAtlL 

6«  B«rt*.  1.  It 
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La  résolation  prise  fut  envoyée  imprimée  aux 
membres  de  l'assemblée  et  aux  Grecommitteerderaden 
du  N[oorder]  Q[uartier]  telle  qu'elle  avoit  été  prise 
et  résumée,  sans  qu'il  y  fut  fait  aucune  mention  des 
commissaires  du  pilotage  dans  la  réttolutiou  commis- 
soriale,  comme  devant  être  de  la  besoigne  ou  devant 
y  donner  leur  avis,  moins  encore  [de]  M'^  Hop  seul. 

U  s'est  trouvé  après  cela  dans  le  cours  des  délibé- 
rations au  mois  de  Novembre  que  non  seulement 
M'  Hop  a  reçu  la  résolution  avec  un  aanschrijving, 
mais  que  la  minute  originale  de  la  résolution  du 
6  Oct.  a  été  ampliée  et  le  commissaire  du  pilotage 
ajouté  après  coup,  et  M*^  Hop  a  dit  lui-même  daus  la 
besoigne,  si  je  ne  me  trompe,  qu'il  l'avoit  reçue. 

Ce  fait  doit  être  constaté,  tiré  au  clair  et  examiné 
à  fond,  à  cause  de  ses  conséquences  en  cas  qu'il  ce 
trouvât  vrai,  et  aujourd'hui  25  Nov.  j'ai  de  la  peine 
à  croire  le  fait  tel  qu'il  me  paroit  et  que  le  conseiller- 
pensionaire  soit  assez  . . . .  ^)  pour  ajouter  un  mot  à  une 
résolution  après  qu'elle  a  été  résumée. 

Il  est  certain  que  dans  la  besoigne  qui  s'est  tenue 
le  . .  Novembre,  la  plus  indécente  et  la  plus  tumultueuse, 
la  seule  même  de  cette  espèce  que  j'ai  vue  dans  la  salle 
des  Etats  de  Hollande,  le  conseiller-pensionaire  biaisoit 
et  cherchoit  à  rendre  incertain  le  sens  de  la  résolu- 
tion du  6  Octobre,  quoiqu'il  l'eût  manifestement  com- 
prise le  6  Oct.  comme  le  Ridderschap  et  la  grande 
pluralité  de  l'assemblée,  et  comme  il  avoit  aussi  porté 
la  voix  du  Ridderschap  le  dit  jour  6  Octobre  *). 

Après  bien  des  disputes  il  fut  convenu  que  la 
besoigne  seroit  continuée  du  Samedi  au  Mardi  suivant 
et  que  les  membres  de  la  besoigne  y  penseroient 
à  loisir. 

')  L'autographe  a  laissé  ride  l'espace  d'un  mot. 

>)  CL  Ned.  Jbb.  U.  p.  129. 
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Lundi  j'en  parlai  au  long  au  conseiller-pensionaire, 
pour  arranger  avec  lui  comment  voteroit  le  Ridder* 
schap.  Si  j'avois  pu  soupçonner  que  le  Ridderschap 
eut  pu  se  départir  de  sa  voix  du  6  Octobre,  j'aurois 
demandé  une  assemblée  du  corps,  mais  tout  ce  qui  se 
passa  alors  entre  M'  Steyn  [et  moi]  me  confirma  dans 
l'opinion  qu'il  entendoit  la  résolution  du  6  Octobre 
comme  le  Ridderschap  et  nominatim  comme  moi.  Il  me 
dit  même  quelques  particularités  relativement  à  l'intérêt 
des  assuradeurs  d'Amsterdam  et  de  leur  influence  sur 
l'avis  d'Amsterdam,  qui  me  confirmèrent  encore  plus 
dans  mon  opinion  et  dans  la  persuasion  où  j'étois 
que  c'étoit  aussi  la  sienne. 

A  la  continuation  de  la  besoigne  le  Mardi  j'étois 
seul  ;  le  Ridderschap  vota  en  conséquence  ;  puis  arriva 
à  la  besoigne  trois  quarts  finie  Boetselaer  ^),  et  puis 
vers  les  deux  heures  Mons*^  de  Maasdam  et  Noortwyck  '). 
Boetselaer  se  laissa  embrouiller  par  M'  Steyn,  Noort- 
wyck vota  sans  savoir  quoi,  car  il  se  contredisoit 
et  n'a  voit  assisté  ni  à  aucune  des  besoignes  piécé- 
dentes,  ni  à  celle  ci,  ni  à  la  résolution  du  6  Octobre, 
mais  vota  pourtant  hardiment,  quoique  je  l'avertisse 
itérativement  qu'il  n'y  entendoit  [rien].  Et  enfin  M*^  le 
conseiller-pensionaire  proposa  un  conciliatoire  de  sa 
façon,  quoiqu'il  n'eût  là  d'autre  qualité  que  celle  de 
pensionaire  du  Ridderschap,  très  mal  digéré,  concerté 
apparemment  avec  Amsterdam  et  qui  a  servi  au  rap- 
port, overgenomen  le ... . 

')  Jacob  Philip  baron  rao  den  Boetselaer  van  Nieuw- 
▼een,  membre  do  collège  des  nobles  (ridderschap)  de  la 
provinee  de  Hollande. 

')  Aamout  Joost  baron  van  der  Dujn  van  Vaasdam  et 
WiglK)ld  Jan  Theodoor  baron  van  der  Does  Tan  Noordw|)k. 
également  membres  du  collège.  * 


nm  M 
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Amtotation»  de  W.   Bentinck  ').    J/<Hfi«  aujet.    RéfUxkm<  »ur  la 
êUtudion  pértUeuse  de  la  République. 

26  Novembre  1770. 

Si  la  guerre  s'allume  entre  TÀDgleterre  etrEspntrne, 
la  France,  qui  a  encouragé  l'Espagne  et  l'a  pour  ainsi 
dire  embarquée  dans  cette  guerre,  ne  peut  décenunent 
ou  sans  se  prostituer  lui  laisser  démêler  la  fusée  toute 
setde  sans  rien  faire  pour  le  secourir  ou  seconder,  soit 
directement  soit  indirectement.  Il  est  vrai  que  le 
misérable  état  des  finances  de  la  France,  leur  crédit 
ruiné  chez  l'étranger  et  l'impossibilité  de  trouver  des 
ressources  dans  le  royaume  dépeuplé,  rendent  près- 
qu'impossibles  les  efforts  soit  par  mer  soit  par  terre, 
qu'exigeroit  l'honneur  de  la  France  et  le  pacte  de 
famille.  Je  ne  sai  comment  M*^  de  Choiseul  se  tirera 
de  ce  pas,  mais,  pensant  comme  il  fait  et  n'étant 
retenu  par  aucun  principe,  il  me  paroit  très  probable 
qu'il  tentera  du  moins  un  coup  de  main  pour  sauver 
envers  l'Espagne  son  honneur  et  pour  achever  de 
mettre  le  reste  de  l'Europe  en  confusion.  Dans  cette 
supposition  rien  ne  se  doit  présenter  plus  naturellement 
à  son  esprit  que  d'attaquer  notre  république.  U  a  le 
choix  de  quel  côté  et  de  quelle  façon.  Il  pourroit  avec 
grande  raison  se  flatter  que  cela  feroit  une  puissante 
diversion  à  l'Angleterre,  qui  ne  pourroit  pas  voir  d'un 
oeil  tranquille  envahir  ce  païs-ci  par  la  France,  ni 
même  étendre  les  conquêtes  de  la  France  dans  les 
Pals-Bas  Autrichiens,  quand  même  la  cour  de  Vienne 
y  consentiroit  ou  y  conniveroit. 

Il  auroit  en  sa  faveur  la  restitution  des  Pals-Bas 
et  leur  restitution  à  son  souverain  à  la  paix  de  174S. 

')  Autographe. 
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n  poiiroit  mettre  les  pals  de  la  généralité  sous 
contribution  et  demander  à  la  République  des  sommes 
oonddèrables  sous  des  prétextes,  que  la  fertilité  de 
rimagination  Françoise  trouvera  facilement,  pour  colorer 
l'exécution  d'un  projet  pareil,  aussi  bien  que  pour 
engager  l'Espagne  à  déclarer  la  guerre  au  Portugal 
(à  la  fin  de  la  dernière  guerre)  et  pour  entreprendre 
la  conquête  de  la  Corse,  sur  laquelle  elle  avoit  autant 
de  droit  que  sur  cette  République. 

Quelque  extraordinaire  et  peut-être  paradoxe 
(extravagant  même  si  Ton  veut)  que  mon  idée  puisse 
paroltre  au  premier  coup  d'oeil,  j'avoue  qu'après  mûre 
réflexion  je  ne  vois  pas  que  M*^  de  Choiseul  puisse 
faire  autre  chose.  Cest  une  chose  avérée  et  prouvée 
que  le  dessein  de  la  France  étoit  d'entrer  dans  la 
République  avec  ses  troupes  et  de  l'attaquer  par 
Nimègue,  si  le  prince  Ferdinand  avoit  eu  le  malheur 
d'avoir  du  dessous  '). 

n  n'y  avoit  pourtant  aucune  raison  de  nous  vouloir 
du  mal.  Nous  lui  avions  promis  de  rester  neutres  et 
elle  sa  voit  que  nous  étions  restés,  à  sa  persuasion  et 
sur  ses  assurances  verbales,  hors  d'état  de  pouvoir 
rompre  notre  neutralité  quand  nous  aurions  voulu. 

Quelle  raison  y  a-t-il  pour  nous  d'espérer  que  le 
projet  résolu  alors,  mais  échoué  par  des  événements 
imprévus,  ne  sera  pas  exécuté  en  1771  ou  1772? 
L'occasion  en  est  plus  favorable  que  jamais.  Nous 
n'aurions  en  ce  cas  de  secours  à  attendre  ni  du  roi 
de  Prusse  ni  de  la  cour  de  Vienne,  moins  encore  des 
deux  ensemble,  et  l'un  des  deux  ne  suffiroit  pas,  outre 
que  l'un  des  deux  ne  se  fieroit  jamais  à  l'autre  ■ssoi 
pour  s'embarquer  dans  une  guerre,  où  l'autre  ne  fut 
pas  néeessairement  enveloppé  aussi.  Le  système,  que 

M  Lo  prince  Ferdioaod  de  Branswic.  qui  tint  sa  éehee 
Un  armé«M  FrançafaiM  eo  1768,  6U.  60. 
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la  cour  de  Vieiuie  suit  depuis  quelque  tentt,  permet 
de  douter  si  elle  se  presseroit  de  nous  secourir  contre 
U  France  et  si  elle  ne  verroit  pas  d'un  oei)  plus 
tranquille  qu'il  ne  convient  à  son  véritable  intérêt 
l'embarras,  où  se  trouveroit  l'Angleterre  aussi  bien  que 
la  République;  et  quant  au  roy  de  Prusse,  je  ne  vois 
pas  sur  quel  principe  il  doit  se  mettre  le  moins  du 
monde  en  peine  des  Pals-Bas  Autrichiens,  ni  qu'il  lui 
importe  qu'ils  soyent  à  la  France  ou  à  quelque  autre 
prince. 

Quand  même  la  cour  de  Vienne  penseroit  comme 
autrefois  et  nous  voudroit  secourir  avec  postposition 
de  toute  crainte  pour  le  roy  de  Prusse,  ses  forces  sont 
trop  dispersées  et  trop  éloignées  pour  qu'elle  peut 
nous  secourir  à  tems,  moins  encore  prévenir  un  coup 
de  main. 

Tant  que  la  guerre  entre  les  Turcs  et  les  Russes 
durera,  je  ne  sai  s'il  seroit  possible  à  la  cour  de  Vienne 
de  dégarnir  ses  frontières  de  ce  côté-là.  J'en  doute; 
je  crois  même  le  contraire,  et  cette  persuasion,  jointe 
à  celle  où  je  suis  que  M*^  de  Choiseul  pense  sur  ce 
sujet  comme  moi,  et  qu'il  juge  aussi  que  du  roy  de 
Prusse  nous  n'avons  rien  à  attendre,  cette  persuasion, 
dis* je,  me  confirme  dans  mes  appréhensions  qu'une 
invasion  pareille  n'ait  lieu. 


l.k;ttre  cjciv. 

AtmotatUm»  de  W.  Bentinck  *).  Mêmeê  n^feU. 

Si  le  malheur  en  veut  assez  à  l'Europe  pour 
que  la  négociation  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  se 
rompe    et   que    la  guerre   s'allume,   il   n'est  guères  à 

')  Autographe. 
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présumer  que  la  France  reste  spectatrice  sans  s'en 
môler,  et  si  elle  y  entre,  elle  prendra  parti  pour 
l'Espagne.  En  ce  cas  que  peut  faire  la  France?  Et 
comment  peut  elle  seconder  l'Espagne?  L'état  déplo- 
rable de  ses  finances,  son  crédit  ruiné  chez  l'étranger, 
see  ressources  épuisées,  le  dépeuplement  du  royaume, 
le  mécontentement  universel  de  tous  les  états  de  toute 
la  nation,  ont  réduit  la  France  dans  un  tel  état  qu'il 
ne  lui  est  pas  possible  d'attaquer  directement,  soit 
par  terre  par  une  descente  ou  invasion,  ni  T Angle- 
terre ni  l'E^cosse  ni  l'Irlande,  soit  par  mer,  faute  de 
▼aisseaux  de  guerre  et  de  matelots  et  faute  de  marine 
marchande  pour  armer  en  course,  de  sorte  qu'il  ne 
reste  d'autre  parti  à  prendre  pour  la  France  que 
d'agir  par  diversion.  Le  premier  objet  qui  se  présente 
naturellement  est  les  états  électoraux  du  roi  d'Angle- 
terre en  Allemagne.  Mais  la  France  n'est  pas  en  état 
pour  les  raisons  ci-dessus  d'y  porter  la  guerre  ni  de  faire 
les  préparatifs  d'une  seule  campagne.  De  plus  elle  n'a 
fait  aucunes  des  démarches  préalables  pour  s'assurer 
les  alliés,  dont  elle  ne  peut  se  passer  pour  l'exécution 
d'un  plan  pareil.  Et  si  elle  l'osoit  entreprendre  seule, 
les  forces  électorales  suffiroieut  seules  pour  lui  résister, 
du  moins  pendant  la  première  campagne,  et  l'expérience 
de  la  dernière  guerre  a  fait  voir  que  les  troupes  élec- 
torales, avec  celles  de  Brunsvic  et  de  Hesse,  ont  suffi 
pour  leur  faire  évacuer  l'Allemagne,  nonobstant  le 
soutien  qu'ils  avoient  alors  dans  l'empire  par  leur  con- 
nexions STec  le  chef.  Il  n'est  pas  à  présumer  que  dans 
le  tems  présent,  où  la  guerre  dans  l'Orient ,  les  troubles 
de  Pologne,  les  succès  inattendus  des  Russes  parterre 
et  encore  plus  par  mer,  l'incertitude  des  éTénemeots 
qui  peuvent  en  être  la  suite,  rondoot  la  cour  de 
Vienne  et  le  roi  de  Prusse  également  attentifs  à  ee 
qui  se  passe  dans  leur  voisinage,  l'une  ni  l'autre  de 
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ces  deux  puissances,  jalouses  de  plus  et  méfiantes  l'une 
de  l'autre  et  craignant,  la  première  les  Turcs,  la 
seconde  les  Russes,  dégarnistient  leurs  frontières  pour 
▼enir  entreprendre  de  secourir  la  France  dans  une 
guerre,  qu'elle  entreprendroit  contre  l'électeur  de 
Hannovre,  sans  autre  raison  ni  prétexte  que  d'être 
allié  de  la  grande  Bretagne  et  sans  autre  espérance 
de  tirer  autre  parti  de  cette  diversion  qu'en  forçant 
le  roi  d'Angleterre  de  faire  une  paix  Ângloise  pour 
mettre  fin  à  une  guerre  Angloise,  projet  qui  ne  peut 
entrer  dans  la  tète  d'aucun  homme  qui  connoit  l'Angle- 
terre. La  France  feroit  les  fraix  d'une  expédition 
pareille  sans  avoir  aucun  fruit  à  en  attendre,  mais 
elle  peut  faire  une  diversion  ailleurs,  de  laquelle  elle 
peut  tout  attendre  sans  aucun  des  inconvénients  ci- 
dessus:  c'est  d'attaquer  notre  république.  Elle  le  peut. 
Nous  sommes  ouverts  tout  le  long  de  sa  frontière; 
elle  peut  non  seulement  nous  mettre  sous  contribution , 
mais  nous  envahir. 

L'Angleterre  pourrait  peut-être,  je  dis  petU-étre, 
voir  d'un  oeil  tranquille  envahir  l'électurat,  mais 
jamais  la  Hollande,  et  un  ministère  Anglois,  qui  y 
conniveroit,  finiroit  sur  réchaffaut. 


LETTRE  CX¥. 

AnnotaiiiOn»  de  W.  Bentinck^).  Mêmes  si/^eU. 

Il  semble  par  les  lettres  et  avis  du  23*°®  du  mois 
de  Novembre  1770  que  l'Espagne  a  voit  fait  partir  le 
3  du  mois  le  dernier  envoi  de  troupes  pour  l'Amérique, 
en  tout  17  mille  hommes,  envoyés  consécutivement 
en  diverses  fois. 

')  ÂMtographe. 
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Que  l'Espagne  désire  de  trainer  la  négociation. 

Que  l'unique  moyen  pour  l'Angleterre,  si  elle 
veut  éviter  la  guerre,  étoit  de  finir  la  négociation 
tout  de  suite. 

Que  TE^spagne,  pour  éviter  d'attendre  les  longueurs 
de  Tenvoy  des  couriers  à  Madrid,  avoit  proposé  de 
confier  la  négociation  au  duc  de  Choiseul. 

Que  l'Angleterre  l'avoit  hautement  refusé. 

Que  l'ambassadeur  d'Elspagne  étoit  muni  de  plein- 
pouvoirs  et  que,  nonobstant  des  propositions  qu'il 
pourroit  faire,  qui  seront  rejettees,  il  seroit  pourtant 
en  état  et  étoit  pourvu  des  conditions  à  conclure 
l'accommodement. 

Qu'une  des  principales  seroit  que  l'Espagne  s'enga- 
geroit  de  conserver  la  paix  malgré  elle,  de  restituer 
l'Ile,  de  désavouer  son  gouverneur  et  le  punir  en  le 
rappellant  de  son  gouvernement,  si  on  le  désire. 

Que  l'Angleterre  abandonne  les  isles  Malouines  ^). 

Que  l'Espagne  s'engageroit  d'en  faire  autant  et 
laisseroit  exister  ces  Iles  neutres. 

Que  le  point  de  la  dispute  étoit  que  l'Angleterre 
ne  vouloit  entendre  parler  d'aucune  condition  avant 
qu'elle  ne  fut  remise  en  possession  de  l'isle  de  Falkland. 

Que  ceci  seroit  difficile  à  arranger  si  le  ministère 
étoit  aussi  indifférent  pour  la  guerre  que  pour  la  paix, 
mais  que,  comme  la  guerre  seroit  une  charge  trop 
pesante  pour  eux,  ils  feroient  les  fiers  en  public  et 
prometteroient  sous  main  de  satisfaire  l'Espagne  quel* 
que  tems  après. 

Que,  quoique  l'Espagne  devroit  naturellement  se 
défier  d'une  pareille  promesse,  qui  toroberoit  au  chan- 
gement d'un  ministère,  elle  se  contenterait  pourtant 
si  on  lui  en  donnoit  l'assuraoce  par  écrit. 

Il  semble  par  les  avis  du  27  Nov.  que  la  difficalté, 

')  Autre  nom  dss  Iles  de  Falkland. 
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qui  arrête  tout,  c'est  que  TEspagne  ne  veut  entendre 
parler  d'accommodement  sans  finir  le  tout  à  la  fois 
et  décider  en  môme  tems  le  droit  de  possession  de 
risle  de  Falkland. 

Que  l'Angleterre  ne  veut  pas  traiter  avant  d'avoir 
reçu  la  restitution  de  l'isle. 

Qu'il  se  débitoit  que  l'ambassadeur  d'Espagne  avoit 
lâché  une  proposition  que  l'Angleterre  devoit  s'engager 
d'avance,  qu'en  cas  qu'il  fut  arrivé  quelqu'autre  dispute 
qu'on  ignoroit  encore,  elle  consentiroit  pareillement  de 
finir  par  un  accommodement;  que  ceci  avoit  allarmé 
le  ministère  et  donné  des  soupçons  que  l'Espagne  eut 
fait  peut-être  quelque  autre  entreprise. 

n  paroit  par  les  avis  du  21  Décembre  que  le  duc 
de  Choiseul  regardoit  les  demandes  de  l'Angleterre 
comme  très  justes  et  que  même  il  s'étoit  étonné  et 
qu'il  eut  désire  que  l'Angleterre  eut  fait  des  conditions 
un  peu  plus  fortes,  pour  avoir  de  quoi  se  relâcher, 
connoissant  l'opiniâtreté  du  roy  d'EIspagne. 

Il  paroit  par  les  avis  du  25  Décembre  que  le  point 
essentiel  qui  a  arrêté  l'accommodement,  c'est  que 
l'Espagne  a  toujours  insisté  sur  une  sûreté  que  l'An- 
gleterre, après  la  restitution  faite  par  l'Espagne, 
abandonneroit  l'isle  et  que  le  ministère  Ta  constamment 
refusé.  Que  le  duc  de  Choiseul  avoit  employé  tout  son 
savoir  faire  pour  engager  l'Espagne  de  se  contenter 
d'une  promesse  verbale  du  ministère. 

Que  c'est  sur  ce  point  qu'on  s'est  rapproché  et 
qu'on  est  d'accord  avec  les  idées  du  duc  de  Choiseul. 

Que  cet  accommodement,  de  quelle  façon  qu'il 
soit  fait,  ne  sera  que  plâtré;  que  l'Espagne,  qui  a  tout 
intérêt  de  se  défaire  des  Anglois  dans  la  Mer  du  Sud, 
où  elle  craint  que  les  Anglois  ne  fassent  quelques 
traités  avec  quelque  nation  sauvage  dans  ces  régions 
là   et   ne   s'établissent   sur   le  continent  même,   d'où 


I 
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l'Espagne  ne  parTiendroit  jamais  à  les  chasser,  sous- 
crira à  toutes  les  conditions,  pourvu  qu'elle  parvienne 
à  son  but 

NB.  Le  28*°*  on  avoit  appris  à  Londres  la  nouvelle 
de  la  démission  du  duc  de  Choiseul. 


L.ETTKE  CJKVI. 

Le  duc  de  Brunfwic  au  prince  d' Orange.  La  prétention  du  faux 
prince  de  Nassau  —  Siegen  '). 

«Tai  l'honneur  de  joindre  ici  la  lettre,  que  j'ai  reçu 
du  greffier  Fagel,  avec  celle  du  comte  de  Welderen*), 
que  je  viens  de  recevoir  dans  le  moment  ;  je  vois  que 
ce  soit-disant  prince  de  Siegen  a  été  présenté  à  la 
cour,  à  S^  James;  il  me  semble  que  le  bien  du  service 

*)  En  1770  se  présenta  i  la  cour  de  Londres  le  fils  de 
la  dame  Charlotte  marquise  de  Mailly  de  Nesle,  qui  avait 
épousé  en  1717  le  prince  Emanuel  Ignace  de  Nassau — Siegen, 
mais  qui  quitta  son  mari  en  1715  et  alla  mener  une  vie 
dissolue.  Ayant  été  atteint  d'une  maladie  dangereuse  le  prince 
fit  son  testament  en  faveur  de  sa  soeur,  en  déclarant  sous 
serment  qu'il  n'avait  aucun  enfant  légitime  vivant  et  qu'il 
n'avait  en  , aucune  conversation  ni  commerce  conjugal  avec 
la  dite  dame  depuis  1716".  Après  sa  mort  la  marquise 
s'efforça  de  faire  passer  an  fils,  né  en  1722,  pour  le  fils  du 
prince  de  Siegsn,  mais  l'emperenr  et  le  conseil  antique  de 
8.  M.  I.  déboutaient  le  soi-disant  prince  de  ses  prétentions. 
Néanmoins  un  fils  du  prétendant  —  il  portait  le  nom  de 
Charles  -  renouvela  plusieurs  fois  les  efforts  de  son  père  et 
assuma  publiquement  le  nom  et  les  titres  des  princes  de 
Siegen.  Ce  fut  lui  qui  apparut  sur  la  scène  à  Londres  en  1770. 

*)  L'euToyé  de  la  République  À  Londres,  comte  J.  W. 
van  Welderen. 
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de  Votre  Altease  exigeoit  que  M'  de  Larrey  donn&t 
à  M'  Pagel  une  petite  note  pour  lui  démasquer  ce 
soit-disant  prince  de  Siegen,  et  que  M'  de  Welderen 
fut  amplement  instruit  de  l'état  de  cette  affaire,  pour 
le  mettre  à  même  de  faire  connoitre  ce  personnage. 
Si  Votre  Altesse  me  le  permet  j'avertirai  Mese^  de 
Larrey  et  Winter  ')  de  l'aparitiou  de  ce  prétendant. 
Je  suis  de  tout  mon  coeur  tout  à  vous. 

L.   DE   BR0N8VIC. 

Ce  1  Dec.  1770. 


L.ETTRK  CX¥II. 

Le  duc  de  Brunnoic  au  prince  d'Orange.  Mime  tt^fet. 

Ce  2  Décembre  1770. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci  joint  à  Votre  Altesse 
le  mémoire  que  M""  de  Larrey  a  dressé,  avec  celui  que 
M'  Winter  a  mis  sur  le  papier.  Il  me  semble  que  ce 
mémoire  est  provisionellement  suffisant  pour  instruire 
M""  Fagel  et  par  lui  M'  de  Welderen,  comme  aussi 
M"^  Yorke,  mais  je  crois,  qu'il  seroit  très  nécessaire, 
que  ce  mémoire  ou  un  pareil  fut  dressé  en  Hollandois, 
et  qu'après  en  avoir  donné  communication  au  conseiller- 
pensionaire,  qu'il  fut  communiqué  à  la  Besogne  secrette 
de  L.  L.  H.  H.  P.  P.  par  M"^  le  greffier  au  nom  de 
Votre  Altesse,  en  déclarant  que  Votre  Altesse  se  flattoit, 
que  L.  L.  H.  H.  P.  P.  authoriseroient  M*^  de  Welderen , 
pour  qu'il  mette  la  cour  d'Angleterre  au  fait  de  cet 
homme,  et  qu'il  demande  qu'il  soit  signifié  à  ce  per- 
sonnage de  ne  plus  se  servir  d'un  nom  respectable  qui 

*)  Conseiller  de  la  régence  (Regierungsratb)  de  S.  A.  le 


prince  d'Orange. 
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ne  lui  convient  en  aucune  façon,  et  que  L. L.  H.  H.  P.P. 
et  Votre  Altesse  ne  doutent  pas  un  moment  que  S.  M.  B. 
ferm  cette  justice  à  Votre  Altesse,  vu  l'étroite  liaisons 
de  sang,  qui  subsistent  entre  Elle  et  la  famille  royale. 
Il  seroit  bon  aussi,  que  dès  demain  un  pareil  mémoire 
fut  remis  de  la  part  de  Votre  Altesse  à  M*^  Yorke  par 
M'  de  Larrey  avec  un  compliment  à  peu  près  pareil. 
D  seroit  fort  utile  aussi  que  pareil  mémoire  fut  remis 
à  Mess"  de  Reiscbach  et  Thulemeyer  avec  des  com* 
plimens  mutatis  mutandis  et  convenable  pour  leurs 
cours  et  selon  les  relations  dans  lesquelles  Elle  est 
vis  à  vis  de  ces  cours. 

....  Je  crois  d'autant  plus  nécessaire  a  faire  ces 
demandes  et  à  les  faire  sans  perte  de  tems,  que  je 
ne  doute  pas  un  moment  que  la  France  ne  fasse 
paroltre  ce  personnage  sur  la  scène  ^)  ici  et  sela  bientôt, 
surtout  si  la  guerre  devoit  avoir  lieux.  Il  est  par 
conséquent  plus  nécessaire  que  L.  H.  P.  soyent  engagés 
au  plustost  pour  prendre  fait  et  cause  pour  V.  A.  dans 
une  affaire  d'une  telle  importance  que  celle-ci,  parce- 
que  j'appréhende  que,  si  ou  ne  profite  pas  du  premier 
moment  et  qu'on  laisse  le  tems  aux  gens  ici  de  voir 
que  la  France  s'en  môle  tout  de  bon,  il  pourroit  en 
résulter  des  délibérations  désagréables  ou  peut-être 
même  qu'on  ne  voudroit  rien  faire,  mais  après  avoir 
fait  ce  pas,  on  ne  pourra  plus  reculer  et  on  sera 
obligé,  comme  de  raison,  de  soutenir  les  droits  de 
V.  A.,  qui  sont  et  doivent  être  inséparables  avec  ceux 
de  l'Etat,  mais  comme  l'affaire  est  de  la  dernière 
importance  et  qu'elle  presse,  j'ose  la  supplier  de  oe 
plus  vouloir  la  Uiaser  traîner  et  d'en  parler  ce  soir 
encore  avec  Mme**  de  Larrey  et  Winter;  mais  il  ne 
sera  pas  bon,  en  parlant  avec  les  miniaUrea  d'ici  mr 

')  L«  prétendu  prine«  éimii  colonel  au  — l'ilce  an  nA  àm 
France. 
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Mite  matière,  de  leur  trop  parler  de  la  France  encore, 
mais  de  se  borner  principalement  à  la  personne  du 
prétendant ') 

L.   DB   BRDNSTIC. 


LETTRE  CXTIIL 

L»  due  de  Bmtuwic  au  princr  d'Orange.  La  situation  critique 
de  VSmrcpe  el  surtout  de  la  République. 

Ce  12  Décembre  1770. 

La  situation  de  la  République  deviendra  certaine- 
ment de  jours  en  jours  plus  critiques,  et  je  conviens 
tout  à  fait  avec  V.  A.  de  la  nécessité  de  faire  une 
augmentation  et  j'en  suis  convaincu  depuis  longtemps. 
Je  suis  aussi  de  l'opinion  que  V.  A.  se  trouvera  dans 
le  cas  de  devoir  proposer  qu'on  se  mette  en  état  de 
défense,  mais  cette  démarche  doit  être  bien  calculée, 
ne  pas  être  fait  à  la  légère,  et  chacque  mot  de  la 
proposition  pesée.  J'aurois  souhaité  que  dans  la  pétition 
générale  on  eut  un  peu  plus  insisté  sur  l'augmentatioa. 
Au  reste  que  V.  A.  me  pardonne  si  je  ne  vois  pas  si 
noir  encore  qu'EUe  fait  et  j'ose  la  suplier  instamment 
de  ne  pas  trop  s'allarmer,  parceque  sans  cela  non 
seulement  cela  pourroit  lui  faire  du  tort  à  sa  précieuse 
santé,  mais  aussi  cela  l'empécheroit  à  pouvoir  agir 
avec  cette  activité,  sagacité  et  prudence  qu'il  sera 
nécessaire  dans  ces  circonstances .... 

Ce  que  Thulmeyer  a  dit  du  mépris  du  roi  de  Prusse 
pour  l'Angleterre,   est  peut-être  vrai,  mais  il  est  très 

')  Le  SO  Décembre  le  comte  de  Welderen  écrivit  de 
Londres  qae  le  prétendant  vint  de  retourner  en  France;  il 
avait  été  admis  à  la  cour  comme  colonel  Français,  mais  le 
roi  avait  déclaré  qu'il  ne  pourrait  pas  l'admettre  comme 
prince  de  Siegen. 


-  [ITTl.  JaBTier. 

▼rai  aussi  qu'il  méprise  et  hait  encore  plus  la  France, 
qu'il  est  casi  impossible  qu'ils  puissent  se  raccommoder, 
et  je  sois  très  persuadé  que,  si  même  S.  M.  Prussienne 
ne    nous    aimoit   pas,    il   ne   sou&iroit  jamais   que  la 

France  envahisse  la  République 

J'ose  donc  supplier  V.  A.  de  vouloir  se  tranquiliser 
et  je  la  conjure  de  ne  rien  précipiter. 

De  V.  A L.  DE  BRUNS  vie. 


LETTRE  CXIX. 

Le  duc  de  Brunstoic  au  prince  d'Orange.  L'affaire  du  quote-part 
de  la  province  de  Zétande, 

Ce  2  Janvier  1771. 

Je  fais  mes  très  humbles  remercimens  à  V.  A. 
de  la  bonté  qu'Elle  a  bien  voulu  avoir  de  me  faire 
le  détail  de  sa  longue  et  très  intéressante  conférence, 
qu'ËUe  a  eue  touchant  les  très  f&cheuses  affaires  de 
la  Zélande  ').  Je  suis  tout  à  fait  de  l'opinion  de  V.  A. 
que  les  affaires,  étant  au  point  où  elles  sont,  que  la 
députation  doit  avoir  lieux  '),  et  il  me  paroit  [que]  ce  qui 
a  été  arrêté  aujourd'hui  chés  V.  A.,  est  ce  qui  convient 
le  plus  à  la  dignité  de  l'Etat.  Si  dans  la  suite  on 
viendra  à  conclure  par  pluralité  de  déférer  la  décision 
de  cette  affaire  à  V.  A.,  je  suis  aussi  de  l'opinion  de 
V.  A.  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit  exiger  d'Elle  d'y 
engager  les   députés  des   provinces,  parceque   V.  A. 

')  Voyes  sar  ces  «très  fadwases  affaires"  l'ouvrage  de 
Wagsoaar  (Soite),  vol.  JUUV,  p.  819  aqq. 

*)  Voyei  Wagenaar  11.  p.  iSl,  où  l'on  trouvera  aussi 
les  noms  des  OMmbrss  de  la  dépatalion.  Cf.  aussi  l'ouvrage  ds 
O.  W.  Vreeds.  Yaa  ds  Spisgsl  ste.  I,  p.  6S  sqq.  avse  TarUcls 
sur  os  livre  ds  B.  Frais,  Vscsprsids  Ossehrtfisa,  vol.  V, 
et  les  Méoioirss  ds  Hardsabfosk,  s*.  1778. 
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doit,  selon  moi,  avoir  rien  à  se  reprocher  d'avoir 
induit  Ie8  provinces  à  ce  pas,  en  cas  des  suites  que 
cela  pourroit  avoir;  si  les  provinces  veulent  que  V.  A. 
se  charge  de  cette  désagréable  décision,  il  faut  qu'il 
conste  à  la  postérité  que  c'est  du  plein  gré  des  pro* 
▼inoes  qu'ils  en  ont  prié  V.  A.  et  qu'Elle  ne  s'en  est 
chargée  qu'aux  instances  des  confédérés,  et  que  cela 
deviendra  alors  même  public,  mais  surtout  je  suis 
d'opinion  et  j'ose  môme  suplier  instamment  Y.  A.  de 
ne  pas  vouloir  se  charger  de  ce  poids  qu'après  que 
les  provinces  lui  auront  solemnellement  et  suffisamment 
guaranti  de  maintenir  sa  décision. 

L.   DE   BBUMSVIC.  ') 


L.KTTRK  CXX. 

Le  duc  de  Brunsmc  au  prince  SOrcmge.  Avi»  sur  un  mémoire 
du  cotueiUer-pensionnaire. 

Ce  13  Mars  1771. 

Ayant  examiné  la  pièce  retouchée  ')  de  M"^  Steyn, 
je  trouve  qu'elle  n'est  pas  changée  dans  l'essentiel  et 
que  les  changemens  qu'il  a  fait  ne  l'ont  pas  rendue 
plus  foible,  au  contraire  encore  plus  approchante  au 
but  de  V.  A.,  et  comme  le  premier  plan  a  été  remis 
par  Ellle  à  M*^  Steyn,  en  lui  déclarant  que,  quoique 
pas  tout  à  fait  conforme  à  ses  idées.  Elle  vouloit  bien 
se  contenter  provisionnellement  avec  ceci,  je  ne  vois 
aucune  difficulté  pour  qu'Elle  laisse  aller  cette  pièce 
retouchée  telle   qu'elle  est;  mais  il  me  semble  que  le 

')  Les  lettres  de  1771,  très  courtes,  ne  aoni  mgnie»  que  du 
nom  de  Pauteur,  aans  plus  {Cf.  l'Introduction).  Celles  du  13  Mars 
n«.  120  et  121)  sont  très  caractéristiques  pour  qui  s'intéresse 
à  connattre  l'cucendant  du  duc  sur  le  prince. 

*)  Un  mémoire  sur  l'augmentation  de  l'armée.  O  est 
oonaervé  parmi  les  papiers  du  priaee. 
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meilleur  seroit  que  Y.  A.  U  lui  reudit  elle-même  sans 
y  écrire  auprès,  mais  en  cas  qu'EUe  voudroit  la  lui 
renvoyer,  je  conseillerois  que  V.  A.  lui  écrivit  seule- 
ment une  couple  de  lignes,  sans  entrer  sur  le  fond  de 
matière  et  sans  qu'il  puisse  en  tirer  tôt  ou  tard  une 
conclusion,  comme  si  V.  A.  étoit  là-dessus  entièrement 
d'accord  avec  lui  et  qu'Elle  n'exigeoit  pas  d'avantage. 
J*ai  noté  sur  l'extension  de  la  copie,  que  V.  A.  a  de 
la  première  pièce,  les  changemens  faite  dans  la  seconde. 

L.  DI   BBDNSVIC. 


LETTRE  CXXI. 

Lt  prince  d!  Orange  au  œnaeiller-petuionnaire  ').  Approbation  du 
projet  d'esEtouion  *). 

Weledelgestrenge  Heer! 

Zende  hiemevens  UwE.G.  tenigge  de  aen  mij  toe- 
gezondene  stukken;  ik  vinde  geene  remarques  op  het 
gène  UwE.G.  in  desselfs  nadere  concept-extensie  ver- 
andert  heeft  en  blijve  met  achting, 

Weledelgestrenge  Heer, 

UwEG. 

Dw.  Dienaer, 

W.  PH.    V.   ORANOB. 

'sHage,  den  13  Maert  1771. 

')  Sur  la  comtpomdcmee  du  prince  aoee  te  eonaeUler-pen- 
êiotmaire  voyeê  VlntroAiction. 

*)  Voyex  le  n*.  précédent.  L«-  tmiir  ^ixtrusioa"  signifia 
«rédaction".  Pour  toos  eee  moti»  ou  i;x(>ro»»iuuH  du  langage 
ottdel  dn  tempe  de  la  répaUiqoe  on  n'a  qu'à  ooomiltfar  le 
livre  de  M'  Th.  van  Riemadyk,  De  griflle  van  H.  H.  M.  On 
7  trouvera  la  eigDifieatioa  de  ,aaakiekfingen",  .ovememeo", 
.reeumiie",  .beaofM**.  ele. 
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LETTRE  CXXII. 

Lt  duc  de  Bnmawic  au  prince  d'Orange.  La  wuHreke  dee  troMpeê 
Autrkhieimeê.  La  poeUkm  dee  Pu^Bae. 

17  Mare  1771. 

J*ai  prié  Mons*^  Torke  de  vouloir  bien  m 'envoyer 
le  contenu  de  la  lettre  qu'il  a  reçu  de  Bruxelles  toU' 
chant  la  marche  des  troupes  Auli'ic)iit;une8  des  Pays*ba£ 
en  Bohème . . . .  ^) 

A  cette  occasion  je  prens  la  liberté  de  donner 
en  considération  à  V.  A.  si  Elle  ne  jugeroit  pas  à 
propos  de  tâcher  de  parler  à  Mon»''  de  Reischach  *) 
ce  soir  un  moment  en  particulier,  de  lui  dire  les  nou- 
velles qu'Elle  a  reçu,  savoir  pour  ce  qui  concerne  la 
marche  des  troupes,  de  lui  témoigner  son  inquiétude 
à  ce  sujet  en  y  ajoutant  qu'Elle  ne  peut  pas  encore 
se  figurer  ou  qu'Elle  ne  veut  pas  espérer  que  L.  L. 
M.  M.  1. 1.  seroient  portés  à  une  pareille  démarche, 
qui  intéressoit  la  République  et,  vu  les  liaisons  qui 
subsistoient  entre  l'Etat  et  les  Pais>bas,  sans  en  donner 
du  moins  préalablement  connoissance  à  la  République. 
y.  A.  en  parlant  sur  ce  ton  et  seul  avec  Reischach, 
en  faisant  en  même  tems  des  assurances  d'égards, 
d'attachement  et  d'amitié  pour  L.  M.  L,  cela  l'engagera 
d'écrire  à  sa  cour,  ce  qui  fera  cet  effet  que  la  cour 
de  Vienne  ne  pourra  s'empêcher  de  s'expliquer  vis  à 
vis  de  nous  et  peut-être  que  cela  la  fera  aller  un  peu 
bride  en  mains,  voyant  qu'on  y  est  attentif  ici. . . . 

L.   DE   BBUN8V1C. 

')  Inquiété  par  le  succès  des  armes  Russes,  on  résolut 
à  Vienne  de  rassembler  une  armée  de  soixante  mille  hommes, 
dans  le  but  de  les  tenir  en  échec  et  d'encourager  la  Porte.  Voyes 
e.  a.  Ameth,  Maria  Theresia's  letzte  Regierungszeit,  II,  277  sqq. 

*)  L'ambassadeur  de  la  cour  de  Vienne. 
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LKTTKE  CXXL 

ht  duc  de  Brunmpic  au  prince  d'Orange.  Même  n^fet. 

Ce  27  Mars  1771. 

V.  A.  a  la  plus  grande  raison  du  monde  de  penser 
sérieusement  à  l'orage  qui  paroit  nous  menacer  du 
coté  des  Pays-bas  *).  Ce  qu'ElIe  propose  dans  le  billet 
qu'Elle  m'a  fait  l'houneur  de  m'écrire,  est  très  néces- 
saire et  utile,  mais  je  me  flatte  qu'Elle  me  pardon- 
nera si  je  n'entre  pas  ce  soir  en  détail  sur  cette 
matière,  le  tems  étant  déjà  trop  écoulé;  d'ailleurs  la 
matière  est  si  importante,  si  ample  et  si  délicate  que 
je  me  flatte  qu'elle  m'accordera  quelques  jours  pour 
oser  lui  proposer  mes  idées  sur  la  situation  des  affaires 
et  ce  que  l'on  pourroit  et  devroit  faire  dans  ces 
circonstances. 

L.   DX  BBUNSVIC. 


^i^A^aM^^^^^^^^^w 


L.KTTUB  CXXII. 

Le  due  de  Bnmmoie  au  prince  d'Orange.  Dietmuion  de  kwrf 
ekangement  de  l'ama  de»  Etale  tur  Vaffcàre  de  Zékmde, 

Ce  12  Avril  1771. 
Il  me  semble  que  ce  que  le  conseiller-pensionnaire 
a  ajouté  à  l'avis  des  Gecommitteerde  raaden  ne  vaut 
pas  grand  chose  et,  selon  moi,  ne  mène  à  rien  ou  du 
moins  on  n'y  gagne  rien.  II  seroit  par  conséquent  à 
désirer  que  l'avis  restât  comme  il  est,  surtout  après 
que  17  membres  s'y  sont  déjà  conformé.  Si  cependant 

')  On  se  aonvieot  que  la  chate  du  doc  de  ChoiMol  et 
Hon  exil  (Décembre  1770)  ne  changea  pas  tout  de  soit*  la 
politique  «xMrieare  de  la  France. 
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le  conseillerpeasiooDaire  voudroit  absollument  ou 
qu'il  pou  voit  donner  quelques  assurances  replies  de 
plus  de  facilités  de  Mess"  d'Amsterdam,  je  ne  vois 
pas  non  plus  un  si  grand  mal  en  ce  que  le  pension- 
naire propose,  que  ce  passage  y  soye  ajouté;  du 
moins  l'affaire,  dont  il  s'agit,  ne  de  viendrait  pas  par 
là  dans  une  situation  plus  mauvaise  en  réalité  qu'elle 
n'est  déjà,  si  ce  n'est  que  les  17  membres,  qui  sont 
bon  sur  ce  sujet,  devroient  en  quelque  façon  retracter 
leurs  approbation,  ce  qui  ne  laisseroit  pas  que  de 
faire  un  mauvais  effet,  surtout  en  d'autres  occasions. 
Mon  opinion  finale  sur  cette  affaire  est,  que 
V.  Â.  tâche  de  persuader  M*"  Steyn  à  laisser  l'avis 
tel  qu'il  est,  de  lui  représenter  le  mauvais  effet  que 
cela  pourroit  faire  sur  les  17  membres  qui  ont 
approuvé  l'avis  et  s'y  sont  conformés;  en  même  tems 
de  lui  faire  sentir  qu'Elle  et  le  Conseil  d'état  n'ont 
pas  besoin  d'une  permission  de  Mess"  d'Amsterdam 
de  faire  des  propositions  tendantes  à  la  sûreté  de 
l'état,  et  autres  argumens  dont  V.  Â.  sait  si  bien 
faire  usage.  Si  après,  malgré  cela,  Mons*"  Steyn  persistoit 
à  vouloir  ajouter  ce  conciliatoire,  il  me  semble  que 
y.  A.  pourroit  le  laisser  faire,  mais  j'ose  conseiller  à 
V.  A.  de  ne  pas  traiter  cette  affaire  avec  lui  par  lettres, 
mais  de  lui  en  parler  de  bouche  demain  au  matin  et 
de  lui  dire  simplement  par  un  billet  qu'EUle  se  réserve 
de  lui  parler  de  vive  voix  demain. 

L.   Dl   BBDHSVIC. 
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LKTTRE  CXXW. 

Le  eomU  Bentinck  au  conteUler-penaionnaire  ').  Reproché  d'm- 


Aan  R[aad]  PfensionarLs]  Steyn. 

Saturdag,  27  April  1771. 

Eergisteren ,  Donderdag  avond ,  ben  ik  express  van 
Halfwegen  in  Den  Haag  gekomen  om  gisteren  présent  te 
weseo  in  het  collegie  bij  de  propositie,  door  UwEd.Gestr. 
te  doen,  om  de  insolentie  van  de  Haagse  courantier 
te  beteugelen  tôt  exempel  van  anderen,  conform  de 
gedagteo  door  UwEd.Gestr.  selfs  geoppert,  steunende 
op  seer  solide  gronden  en  tendereude  om  hem  te 
suspendeeren  voor  ses  weeken,  en  volkomen  geappro* 
beert  niet  alleen  door  mij,  maar  ook  door  den  griffier 
Fagel,  die  seer  geinsteert  heeft  op  de  importantie  en 
volstrekte  noodsakelrjkheit  van  sodanig  exempel  te 
statueeren.  Oisteren  tôt  mijne  groote  verwondering 
vind  ik  dat  in  mijn  absentie  de  saak  van  gedaante 
WM  verandert.  Ik  sal  niet  treeden  in  détail  van  die, 
alfl  te  iets  bewesen,  veel  te  veel  soude  bewijsen.  Ik 
neem  alleen  de  vrgheit  UwEd.Gestr.  in  consideratie 
te  geyen  de  gevolgen  van  sulk  cen  directie  in  saaken 
van  gewigt  en  U  WelEd.Gestr.  nogmaals,  gelgk  reeds 
menigmaal  gedaan  hcb,  op  het  vriendeirjkst  te  ver* 
soekeo  Mnans  de  gevolgen  te  willen  overdenken,  hier 
alleen  Trageode  wat  U  WelEd.Geitr.  Mggen  soude  aie 
ik,  met  UwE.G.  in  agn  qualiteit  a^^proken  sgnde 
hoe  en  wanneer  een  saak  in  deliberatie  te  brengen 
en  te  dirigeeren,  hetag  in  het  collegie  of  elders,  van 
batterie  veranderde  in  desBelb  abeentie  en ,  sonder  nader 

')  MiniUê  dt  ta  main  d$  W.  BmUimek, 
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rngspraak  of  onderling  concert  van  het  geconvenieerde 
âfcag?») 

Wat  dese  saak  aangaat,  die  komt  mij  nu  even 
important  yoor  a\s  voorlede  Woensdag  en  om  deselve 
redenen.  Ik  sal  de  eer  hebben  tusschen  dit  en  Maandag 
UwWelE^.Gestr.  bij  monde  daarover  te  onderhoudun, 
cm  te  overleggen  wat  middelen  nog  bij  de  hand  sullen 
moeten  genomen  worden  diergelijke  onordentlrjkheden 
voor  te  komen  en  tegelijk  aan  de  cuurantier  in  het 
vervolg  te  benemen  aile  hoop  van  onder  do  haod 
geprotegeert  te  werden  tegen  de  wetten  en  de  auturiteit 
van  den  souverain. 


LETTRE  CXXTl. 

Le  duc  de  Brunsioic  au  prince  d'Orange.  Le  duc  ê'9xeu»e  de  ce 
qu'il  prière  prolonger  son  a^ur  à  Boia-U-Due. 

Â  Bois  le  duc,  ce  8  Juillet  1771  *). 

....  V.  Â.  daigne  me  témoigner  par  sa  lettre , 
qu'EUle  compte  de  me  voir  bientôt  à  La  Haye.  Si  je 
ne  suivois  que  mon  inclination  et  si  j'ose  le  dire  les 
sentimens  de  mon  coeur,  non  seulement  j'y  serois  déjà, 
mais  même  je  la  quitterois  le  moins  qu'il  me  seroit 
possible;  cependant  il  faut  se  régler  selon  les  circon- 
stances et  je  sens  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  plus  être 
toujours  auprès  d'EUe  et  je  dois  rendre  justice  à  moi 
même   et   céder   aux  circonstances.  Cependant  cela  ne 

')  En  effet  les  résolutioDS  des  mois  d'Avril  et  de  Mai 
ne  contiennent  rien  qui  ait  rapport  à  cette  affaire.  Malheu- 
reusement les  Mémoires  de  Hardenbroek  ne  peuvent  donner 
l'information  désirée,  l'auteur  n'ayant  pas  laissé  d'annotations 
de  l'an   1771. 

')  Sur  le  séjour  du  duc  à  Bois  le  duc,  où  il  était  gou- 
verneur, voyez  les  annotations  du  comte  Bentinck  dans  le 
numéro  suivant. 
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m'empêchera  jamais  d'être  toujours  prêt  à  ses  ordree 
partout  et  en  toute  occasion  où  Elle  croira  que  mes 
services  ou  ma  présence  lui  puissent  être  de  la  moindre 
utilité.  Si  dans  cette  occasion  V.  A.  juge  ma  présence 
indispensablement  nécessaire  à  La  Haye,  je  ne  balan* 
cerai  point  de  me  rendre  d'abord  à  La  Haye,  malgré 
toutes  les  dif6cultés  que  je  rencontrerai  dans  le  voyage, 
à  cause  des  hautes  eaux  et  que  je  ne  suis  plus  si 
jeune  ni  si  allerte  pour  passer  ces  passages  difficiles 
dans  des  voitures,  où  on  passe  plus  aisément  ces  terribles 
inondations,  que  dans  celles  dont  je  devrois  me  servir. 
Pour  partir  la  nuit  d'ici,  ce  n'est  pas  possible  de  le 
faire  sans  danger  de  vie  et  difficilement  je  pourrois 
avec  ma  voiture  être  alors  dans  un  jour  à  La  Haye. 
J'ignore  combien  de  tems  V.  A.  compte  d'y  rester, 
mais  si  Elle  n'a  pas  absollument  besoin  de  moi  dans 
ce  moment  à  La  Haye,  j'oserois  lui  donner  en  consi- 
dération s'il  ne  conviendroit  pas  mieux  que  cette  foisHïi 
je  n'y  fasse  point  d'apparition.  Plusieurs  considérations 
m'engagent  à  lui  faire  cette  proposition.  En  voici  quel- 
ques unes.  Si  je  viens  asteur  à  La  Haye,  ce  seroit 
sûrement  expliqué,  soit  de  la  manière  que  O^)  dans  sa 
lettre  *)  l'explique,  soit  qu'on  y  donneroit  un  air 

de  mistère,  et  ce  seroit  matière  à  beaucx)up  de  conjec- 
turée et  de  raisonnemens,  qui  plus  ou  moins  retom- 
beroient  sur  V.  A.,  mais  surtout  sur  moi;  d'ailleurs  il 
n'y  mauqueroient  pas  d'âmes  charitables  qui  feroient 
des  remarques  à  Loo  et  dans  les  familles  hors  du  pays 

')  Peat^tre  Cornet. 

*)  Ls  due  ne  l'indique  que  par  denz  erolx.  Une  lettre 
(intereeptée)  de  Cornet  du  28  Juin  eontient  l'expresaioD  soi- 
Tante:  «Ceux  qui  prétendent  connoitre  le  deeeoos  dee  cariée, 
étoiont  pemoadée  qu'il  (le  duc)  n'iroit  pas  à  A ix  la  Chapelle, 
pour  ne  pas  abandonner  et  longtem»  le  timon  dee  aflkiree, 
de  crainte  qu'il  ne  passe  dans  d'autres  mains." 
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sur  mon  sujet,  que  je  suis  yenu  à  La  Haye  pour  ces 
peu  de  jours  que  Y.  A.  y  est  et  que  je  o'ai  pas  été 
à  Loo,  sans  parler  des  discours  infftmes  que  mes 
ennemis  à  La  Haye  feroient  courrir  à  cette  occasion, 
si  j'y  paroissois  dans  ce  moment  où  on  croit  que  je 
ferai  quelque  séjour  à  Bois-le-duc  et  dans  un  tems 
où  ma  maison  n'y  est  presque  pas  habitable,  ce  qui 
sûrement  donneroit  encore  plus  de  matières  à  glaner. 
L'hasard  veut  aussi  que  les  députés  du  Conseil  d'état 
▼iennent  d'arriver  ici  hier.  Si  je  partois  asteur  tout 
d'un  coup,  on  l'ezpliqueroit  sûrement  que  c'est  à  cause 
de  ces  Mess"  que  je  quitte  mon  gouvernement.  Enfin, 
sans  me  donner  un  air  d'importance,  je  crois  aussi 
que  ma  présence  ici  pendant  quelques  semaines  ne 
seroit  pas  tout  à  fait  inutile,  après  que  j'en  ai  été 
éloigné  pendant  tant  d'années,  et  je  dois  dire  avec 
vérité  que  j^y  ai  trouvé  bien  des  choses  pas  dans  la 
règle  où  elles  devroient  être,  et  dont  cependant  je  suis 
plus  ou  moins  responsable.  Â  tout  ceci  je  me  flatte 
que  j'ose  y  ajouter  aussi  des  raisons  de  convéniencos 
pour  moi,  entre  autres  celles  des  désagrémens,  où  je 
suis  toujours  exposé  à  La  Haye  pendant  l'absence  de 
y.  A.,  et  qui  sont  de  nature  qu'à  la  longue  elles  me 
deviennent  de  jours  en  jours  plus  insupportables.  Si 
je  venois  asteur  à  La  Haye,  je  ne  pourrois  bonnement 
pas  retourner  à  Bois-le-duc,  sans  que  cela  n'occasionne 
de  nouvelles  clabauderies ,  sans  parler  de  la  dépense 
à  laquelle  je  serois  exposé  par  là.  Tous  ces  raisons 
cependant  doivent  céder,  si  V.  A.  croit  ma  présence 
auprès  d'EUe  indispensablement  nécessaire  ou  que  le 
bien  de  son  service  ou  celui  de  l'Etat  l'exige;  dans 
ce  cas  je  me  mettrai  tout  de  suite  en  chemin ,  sur  quoi 
j'attendrai  cependant  ses  ordres  ultérieurs  .... 

L.    DK    BRUNSVIC. 
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LETTRE  CXXWU, 

AmtûttUionê  de  W.   Bentinck  ').  Le  si^ur  du  duc  de  Brunswic 
à  Boisle-Due. 


Dimanche,  14  Juillet  1771. 

Pendant  rassemblée  de  Hollande  qui  se  sépara 
hier  (après  quoi  le  prince  d'Orange,  qui  étoit  arrivé 
de  Loo  le  Lundi  précédent,  repartit  sur-le-champ)  j'ai 
eu  occasion  de  faire  les  observations  suivantes. 

Que  le  séjour  du  prince  Louis  à  Bois-le-duc  dans 
cette  circonstance  excite  très  fort  l'attention  de  tous 
les  membres  du  gouvernement. 

Que  parmi  tous  ceux  qui  cherchent  à  en  deviner 
le  véritable  motif,  aucun  n'ose  se  déterminer  à  en 
assigner;  que  tous  doutent  et  font  des  questions. 

Que  parmi  ces  doutes  et  parmi  ces  questions  il 
paroit  manifestement  beaucoup  de  méfiance  pour  lui 
et  uoe  eq|>èee  de  plaisir  de  le  voir  dans  une  situation 
qui  lui  cause  quelque  embarras. 

Les  questions  qui  m'ont  été  faites  sont  princi- 
palement: reviendra-t-il  ou  restera-t-il  dans  son  gouver- 
nement? Veut-il  quitter  les  affaires  et  veut-il  peu  à 
peu  accoutumer  le  prince  à  se  passer  de  lui?  Ou  bien 
veut-il  faire  une  expérience  de  son  crédit  et  ascendant 
sur  l'esprit  du  prince?  Au  dernier  cas  on  demande: 
n'est  oe  pas  une  expérience  bien  dangereuse  pour  lui 
s'il  souhaitoit,  comme  il  y  a  appareooe,  de  conserver 
oe  crédit? 

On  demande:  seroit-ce  l'arrivée  et  le  séjour  du 
prince  et  de  la  princesse  de  Weilburg  qui  l'ont  tB.it 

*)  Autogrt^he. 
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quitter  Loo  pour  Bois-le^uc?  Surtout  le  prince  de 
Hease-Cassel  *)  y  étant  aussi. 

On  demande  si  c'est  l'embrouillement  de  Taffaire 
d'Issequôbo,  que  tout  le  monde  lui  attribue,  qui  fait 
qu'il  n'ose  à  présent  se  montrer  ici?  On  demande  si 
c'est  la  crise  où  sont  les  affaires  des  finances  de  Zélande 
(qu'on  lui  met  toute  à  dos  pour  y  avoir  semé  la  discorde 
et  y  avoir  mis  tout  en  confusion)  qui  l'empêche  de 
venir  ici,  dans  un  teras  où  il  ne  feroit  que  montrer  son 
impuissance  à  raccommoder  ce  que  lui  seul  a  gâté. 

On  demande  s'il  auroit  aussi  par  hazard  honte  de 
se  montrer  ici  après  le  rôle,  qu'il  a  joué  à  l'exercice 
le  jour  des  grandes  manoeuvres,  où  Zoele  fut  blessé?') 

Sur  ce  dernier  article  tout  le  monde  est  d'accord 
que  le  plus  mauvais  parti  qu'il  fut  possible  de  prendre 
étoit  celui  de  faire  cesser  l'exercice,  et  on  y  ajoute 
dés  réflexions  d'autant  plus  désagréables  pour  le  prince 
Louis,  que  tout  le  monde  sait  et  est  persuadé  que  le 
prince  d'Orange  vouloit  continuer  et  que  c'est  le  prince 
Louis  qui  l'en  a  dissuadé. 

*  )  Le  5  Mars  arrivaient  à  La  Haye  les  princes  de  Nanao- 
Weilbourg,  Hesse-Cassel  et  Saxe-Gotha,  probablement  pour 
célébrer  le  jour  de  naissance  du  prince  d'Orange,  le  8  Mars. 
Le  prince  et  la  princesse  de  Weilbourg  séjournaient  à  La  Haye 
et  au  Loo  pendant  plusieurs  semaines.  Quant  au  dernier,  il 
était  général  de  cavalerie  au  service  des  Etats-généraux  depuis 
1768.  Son  nom  était  Frédéric  D  n'avait  alors  (en  1768)  que 
21  ans.  Voyez  sur  lui  les  Mémoires  de  Hardenbroek.  I,  p.  340. 

')  Les  grandes  manoeuvres  eurent  lieu  dans  les  dunes 
près  de  La  Haje  le  25  Mai  et  les  jours  suivantes,  le  duc 
de  Brunswic  arriva  à  Bois-le-Duc  le  3  Juin,  ce  qui  expUque 
qu'on  croyait  voir  quelque  rapport  entre  son  départ  et 
l'événement  fâcheux,  dont  M.  Bentinck  fait  mention.  J'ai  cher- 
ché en  vain  de  vérifier  ce  qui  étoit  arrivé.  Le  nommé  Van 
Zoelen  est  peut-être  M^  Groeninx  van  Zoelen  de  Rotterdam. 
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l.1!:ttkk  cxxvui. 

ÂtmolaUinu   de    W.    Bentinck  ').    iiuppositions   à  piopoa  «Timm 
a$$tmh{iê  d$»  direcUur$  de  la  compagnie  des  Indea  Orientatea 

à  Don. 

Vendredi,  19  Juillet  1771. 

Je  reçus  un  billet  (au  collège  des  Gecommitteerde 
imden)  de  convocation  pour  être  le  lendemain  à  dix 
heures  à  la  chambre  des  directeurs  de  la  Compagnie 
à  Delft  ').  Comme  ces  Messieurs  s'assemblent  ordinaire- 
ment l'après-midi,  je  crus  que  M''  de  Heemskerken  "), 
président,  avoit  nomraè  l'heure  de  matin  pour  l'amour 
de  moi,  et  j'allai  au  logement,  où  il  ètpit  pour  les 
Haagse  besoignes,  lui  demander  le  sujet  de  la  con- 
vocation. Il  me  dit  que  c'étoit  pour  résoudre  sur 
l'envoi  d'un  vaisseau  à  la  Chine;  que  sur  ce  point  il 
y  avoit  en  une  convention  en  1767  avec  la  chambre 
de  Rotterdam,  par  laquelle  cette  annèe-là  Delft  en  ver- 
roit  un  vaisseau  et  Rotterdam  un  l'année  suivante, 
mais  les  fraix  partagés  sur  chacun;  qu'il  s'agiroit  de 
délibérer  sur  un  envoi  pareil  cette  année  et  Tannée 
prochaine;  qu'il  s'agiroit  aussi  de  la  jonction  du  pak- 
huismeester  de  Delft  à  son  père.  Le  lendemain,  Samedi, 
je  me  rens  à  la  maison  des  Indes  à  Delft  et,  entrant 
dans  le  bureau  du  boekhouder,  j'y  trouve  Mess"  de 
Heemskerke,  Pauw,  Van  der  Burg,  Krayvanger  et 
Hogeveen  *).  On  se  met  à  causer  sur  le  sujet  de  la 

')  Auiosiraf^. 

*)  Le  comt«  Bentinck  était  un  dee  directeurs  de  Im 
Compagnie  des  Indee  Orieotalœ,  chambre  de  la  Meuse. 

*)  Le  bonrgmattre  M*^  Uirk  van  Heemakerk,  également 
directeur  de  la  Compagnie. 

*)  M. M  Franco  Pauw,  Frank  raa  der  Bureh,  Nicolaaa 
Craayvanger  et  Gérard  Hoogeveen,  tons  magistrata  et  dirae> 
teum  de  la  Compagnie  à  DaUl. 
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délibération  et  je  demandai  au  boekhouder  quelques 
éclairciseementB  sur  le  premier  point,  et  qui  me  satia* 
firent  assez  pour  me  faire  clairement  voir  ce  que  je 
de  vois  faire;  aunsi  n'y  eut-il  dans  l'assemblée  qu'une 
voix  sur  l'envoi  du  vaisseau  à  la  Chine  et  sur  la  lettre 
à  écrire  à  la  chambre  de  Rotterdam  pour  renouveller 
la  convention  et  prendre  le  même  arrangement,  mais 
je  remarquai  bientôt  que  les  trois  derniers,  nommés 
ci-dessus,  étoient  beaucoup  plus  attentifs  et  plus  au 
fait  de  l'affaire  du  pakhuismeester  que  de  celle  de 
l'envoi  du  vaisseau  à  la  Chine.  Je  le  remarquai  encore 
bien  mieux  dans  la  chambre  d'assemblée.  M*^  de  Heems- 
kerk,  président,  ayant  demandé  mon  avis,  je  lui 
demandai  le  sien.  Après  avoir  un  peu  expliqué  l'état 
de  la  question  d'une  façon  que  je  jugeai  qu'il  y  venoit 
par  complaisance,  je  dis  pour  mon  avis  que,  ne  con* 
noissant  ni  la  nature  ni  les  qualités  requises  pour  un 
pakhuismeester,  je  me  conforniois  avec  l'avis  de  mes 
collègues.  Tous  furent  d'avis  d'accorder  la  requête  du 
fils  pour  être  ajoint  au  père,  faisant  des  apologies  et 
des  allégations  de  retroacta,  qui  me  firent  juger  qu'il 
y  avoit  quelque  dessous  de  cartes  qui  m'étoit  inconnu. 
Enfin,  la  chose  déterminée,  il  s'agit  de  la  méthode,  et 
à  mon  grand  étonnement  j'appris  que  l'emploi  de 
pakhuismeester  (dont  on  m'expliqua  les  fonctions)  étoit 
un  de  ces  emplois  de  considération,  „van  consideratie", 
dont  il  faloit  parler  au  prince,  depuis  qu'il  n'y  avoit 
plus  de  représentant*).  Je  n'y  eus  pas  d'objection, 
quelque  étonnant  que  cela  me  parût,  ce  dont  je  dis 
mes  raisons.  Il  fut  alors  proposé  comment  demander 
au   prince,  et  il  fut  allégué  que  la  méthode  ordinaire 

*)  Après  IL  Thomas  Hope,  chef  de  la  fameuse  maison 
financière  qui  portait  et  porte  encore  son  nom,  réprésentant 
du  prince  dans  le  collège  de  directeurs  de  la  Compagnie  des 
I.  O.  (1766  -  1770;,  le  prince  n'avait  pas  nommé  un  Huccesseor. 
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de  demander  au  prince  son  avis  sur  les  aflEaires  de  la 

Compagnie  étoit  par  députation,  et  que  l'on  nommoit 

alors     les    deux     plus    anciens    directeurs    présents. 

Ç'aoroient   été  M"  de  Heemskerk  et  moi.  Je  dis  qu'il 

me  sembloit  qu'il  étoit  plus  naturel  et  même  suffisant 

que  le  président  demandât  sous  main  l'aveu  du  prince 

sur  un  si   mince   objet,   sans  envoyer  une  députation 

en  forme;  que  pour  moi  j'avouois  que,  tout  prêt  que 

j'étois  et   que   l'on  me  trouveroit  toujours  dans  toute 

occasion  de  m'y  laisser  employer  et  de  rendre  au  prince , 

comme  notre  chef,  ce  que  lui  est  dû,  je  ne  pouvois 

m'empècher  d'observer  que,  si  une  députation  de  deux 

directeurs   alloient   demander  audience    en    forme    au 

prince   et  qu'il  devint  public  que  ce  n'étoit  que  pour 

demander  à  S.  Â.  si  elle   vouloit   bien  qu'un  tel  fût 

ajoint  à  son  père  comme  pakhuismeester,  c'est  à  dire 

garde*magazin ,    pour    recevoir,    garder    sous    clé    et 

distribuer  par  ordre  les  épiceries  etc.,  on  seroit  siflé 

dans    l'antichambre,    comme   favois   déjà   vu    arriver 

plusieurs    fois    à   d'autres   et   en    d'autres   occasions; 

qu'ainsi  je  priois  de  n'en  pas  être.  J'en  fus  dispensé, 

et   Messieurs  de   Heemskerke  et  Pauw  se  chargèrent 

de  la  commission.  Je  remarquai  à  leur  visagea  et  par 

quelques  expressions  que  c'étoit  en  rechignant,  mais 

tout  avoit  été  arrangé  d'avance  à  ce  que  je  m'imagine, 

et  je  ne  doute  pas  que  Bleiswgk  n'ait  arrangé  le  tout 

et  se  soit  fait  un  mérite,  après  s'être  assuré  du  prince, 

peut-être  même  sans  cela,  d'avoir  disposé  de  cet  emploi, 

soit   aoprès   du    pakhuismeester,   soit   auprès   de  son 

protecteur,  de  lui  auvoir  procuré  cet  emploi. 
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L$  due  de  Bnuuwic  au  prince  tTOrange.   0(m$eU  de  renuUr» 
un  vcjfaçe  ven  la  province  de  FViêe. 


A  Bois-leduc,  ce  20  Juillet  1771. 

Je  suis  persuadé  que  le  conseil,  que  (Bergsma^  ) 

a  doiiDé  à  V.  Â.  pour  qu'Elle  se  rende  encore  dans 
cette  année  en  Friese,  est  fondé  sur  des  très  bonnes 
raisons,  et  de  la  manière  qu'il  est  en  état  d'envisager 
les  choses  dans  la  sphère  où  il  se  trouve  placé,  je 
conviens  aussi  tout  à  fait  que  les  raisons,  que  Y.  A. 
allègue  pour  ce  voyage,  sont  in  abstracto  sans 
réplique,  et  bien  loings  de  les  combattre,  je  dois 
entièrement  y  souscrire  en  considérant  la  situation  de 
V.  A.  sous  le  point  de  vue  qu'Elle  la  représente  dans 
sa  lettre.  Mais  quand  je  considère  d'un  autre  côté  la 
situation  de  la  République  en  général  et  la  position  de 
V.  A.  en  particulier  dans  la  situation  très  critique,  où 
la  République  se  trouve  par  la  conduite  de  la  Zélande, 
je  dois  avouer  naturellement  que  je  me  trouve  très  em* 
harassé  quel  conseil  lui  donner,  parceque  tel  parti  que 
V.  A.  prendra  dans  cette  occasion,  soit  qu'Elle  y  aille  ou 
qu'Elle  n'y  aille  pas,  il  sera  toujours  blâmé  et  on  n'en 
jugera  que  par  l'événement.  Tout  ce  que  je  puis  dire 
avec  quelque  espèce  de  certitude,  c'est  que  les  affaires 
de  la  Zélande,  qui  touchent  au  point  d'un  certain 
dénouement,  tant  par  rapport  à  la  délation  que  par 
rapport  au  consentement  dans  l'état  de  guerre,  qu'aussi 
relativement  à  Elssequebo,  donneronts  tant  d'affaires, 
tant  d'occupations,  tant  de  soins,  tant  de  chagrins  et 
déeagrémens,  et  elles  sont  si  importantes  pour  la  con- 

')  Le  depaté  aux   Etats-généraux  M.  Adriaan  Bergsma, 
de  la  ville  de  Sneek. 
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•ervatioD  et  le  bien-être  de  toute  runion  et  du  crédit 
et  authorité  de  V.  A.  dans  et  hors  de  la  République, 
tous  les  yeux  de  rEuro[>e  casi  y  étant  attaché,  qu'il 
est  à  craindre  que  les  occupations  sans  nombre,  qu'on 
lui  donnera  dans  ces  provinces,  lorsqu'EIle  s'y  rendra, 
l'aocableronts  à  un  point  à  ne  pouvoir  y  suffire.  U 
sera  même  impossible  que  l'un  des  deux  n'arrive  ou 
que  les  grandes  affaires,  dont  je  viens  de  parler,  ou  les 
afEaires  particulières  de  ces  provinces  en  souffriront, 
du  moins  Elle  s'exposera  à  ce  reproche,  quand  même 
il  seroit  possible  qu'EUe  put  fournir  à  tout.  Ces  con- 
sidérations me  font  pancher  à  conseiller  à  V.  A.  de 
prendre  le  parti,  qui  seroit  le  plus  convenable  pour 
les  grands  intérêts  de  l'Etat,  et  de  faire  céder  le  moindre, 
et  par  conséquent  remettre  son  voyage  encore  pour 
cette  année.  Je  suplie  cependant  V.  A.  en  gr&ce  de 
ne  considérer  cet  avis  que  comme  mes  pensées  parti* 
culières  et  que  je  ne  puis  les  envisager  que  pour 
autant  que  mes  foibles  lumières  me  le  dictent:  c'est 
pourquoi  je  prends  la  liberté  de  donner  en  considération 
à  y.  A.  si  Elle  ne  jugeroit  pas  à  propos  de  consulter 
encore  d'autres  sur  cette  importante  démarche;  j'ose 
même  la  prier  instament  de  le  faire.  Le  pas  qu'Elle 
va  faire  est  trop  décisif  pour  ne  pas  consulter  plusieurs 
personnes  de  confiance,  et  j'ose  lui  proposer  de  con- 
sulter, outre  M'  de  Bleiswgk,  encore  Mess*'  Steyn  et 
Fagel  sous  le  sceau  du  secret  et  de  prendre  ensuite 
le  parti  qu'Elle  jugera  le  plus  convenable  pour  son  bien 
et  intérêt,  qui  est  inséparable  avec  celui  de  l'Etat.  . .  *) 

De  V.  A L.  DB  BBUHsnc. 

')  Voyex  1m  numÀroa  BuiTants. 
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Lfr:TTRK  CXXX, 

Le  due  de  Bnumnc  au  prince  d'Ortmge,  Le  comte  BenUnck  d 
PmmbanaiÊmr  de  Vietme. 

A  Bois-le-dac,  ce  25  Juillet  1771. 
....  La  conduite  de  Reischach,  père  et  filH,  est 
depuis  une  couple  d'années,  savoir  celle  du  père,  tout 
à  fait  singulière  et  grossière  vis  à  via  de  moi,  ce  que 
je  oe  puis  attribuer  qu'aux  intimes  liaisons,  dans  les- 
quelles ils  vivent  avec  M*"  de  Rhoon.  J'ai  la  satisfaction 
de  n'avoir  rien  à  me  reprocher  vis  à  vis  d'eux;  au 
contraire  je  puis  me  vanter  que  c'est  moi  qui  n'a  pas 
peu  contribué  au  soutien  et  au  bonheur  de  la  famillf 
Reischach,  ce  que  je  suis  sûr  que  l'Impératrice  Elle- 
même  attesteroit,  si  je  voulois  l'en  sommer. . . . 

De    V.    A L.   DE   BRUN8VIC. 


LETTRE  CXXXI. 

Le  prince  d'Orange  au  greffier  fbgel.  Mime  sujet. 

Aen  den  Heere  Griffier  Fagel. 

'T  Loo  den  21°  July  1771. 
WelEdele  Gestrenge  Heer, 

Ik  verzoeke  U.W.E.G.  mg  wel  te  willen  adviseeren 
wat  dezelve  oordeelt  het  raedzaemste  te  zrjn,  dat  ik 
van  dit  jaer  noch  de  reize  aenneeme  na  de  provincien 
van  Vrieslant  en  Stadt  en  Lande,  dan  dat  ik  dezelve 
uitstelle  toi  in  het  aenstaende  voorjaer.  Ik  vinde  er 
veel  voor  en  tegen;  op  de  eene  kant  vreeze  dat,  zoo 
ik  niet  de  reize  na  deeze  provincien  aenneeme,  zulks 
een  quaet  effect  op  de  gemoederen  van  de  goede 
ingezetenen  van  deselve  zoude  konnen  doen  en,  ten 
anderen,  twgffele   ik  of  deeze  reize  raetzaem  is  voor- 
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d*t  bet  groote  werk  der  finantien  vao  Zeelant  ver- 
effeot  18.  Het  zal  mij  seer  aeogenaem  zgn  U.W.E.G. 
gedftehteo  bieromtreDt  te  verneemeo.  Het  is  mg  zeer 
aeogenftem  dat  U.W.E.G.  ook  van  gedachten  is,  dat 
het  beat  is,  het  werk  der  middelen  vau  constrainte 
geoermel  te  maekeo,  doch  ik  kan  ook  met  U.W.E.G. 
niet  ooikeDDen,  dat  ik  er  geeD  uitkomst  aen  zie  en 
dat  ik  leer  twgfTele  of  binoen  de  eerste  10  jaren  nilks 
sal  kunoeo  gearresteert  worden. 

Voor  het  overige  blgve  met  acbting, 

WelEd.Gestr.  Heer. 

U.W.E.(i.  Dw.  Dienaer, 

W.    PR.    V     ORANGE. 

LICTTKK  CXXXll. 

Im  grtfj^  Fhgel  au  prince  d'Orange.   Même  sujet.  U^ponae. 

Hage,  den  22  July  1771. 

Doorlugtigste  Vorst  en  Heer. 

Ik  ben  ten  uytersten  gevoelig  aan  het  vertrouwen, 

dat  U  H.  in  mij  gelieft  te  atclien  met  mgne  gedagten 

in  te  oeemen  op  deseelfs  geprojecteerde  reyse  na  de 

provincien   van   Vriesland  en  Stad  en  Lande.  Het  is 

wat  delkaat  daaromtreot  goede  raad  te  geven.  Aan 

de  eene  kaot  was  het  seer  wenscbelgk  dat  U  H.  die 

provindeo,  tôt  welke  soc  veel  relatie  heeft  en  welke 

na   deaselfs   meerderjarigheid    nog  niet   heeft  gesien, 

eens  konde  gaan  beeoeken,  en  ik  ben  Teraeekert  dat 

aile,  die  het  met  U.  H.  aldaar  wel  meeoeo,  seer  daaroa 

verlaugen;  selfii   sonden  de  kwaadgesinden  uit  U  H* 

laoge  abeentie  oecasie  kunnen  neemen  cm  de  gemoe- 

dereo  tu  de  iiyeseetanen  van  U.  H.  te  vervreerodeo, 

esTeo  aie  of  U.  H.  sig  aan  de  provincien  niet  genoeg 

gelegen  het  leggeo;  maar,  aan  de  aodere  kant,  is  bel 
••  8«ri«.  I.  tr 
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te  vreeseD  dat,  ab  U.  H.  daar  komt,  voonl  io  Vrifl»> 
land,  800  veel  werk  aan  deselve  sal  wordeo  gegeeven 
en  800  veel  importune  soUicitatien  aan  deselve  snllen 
worden  gedaan,  dat  moeite  sal  hebben  van  daar  te 
vertrekken,  terwijl  ondertUHschen  de  tgd  hier  sal  komen 
dat  het  werk  van  de  gemeene  Unie  en  van  de  saken 
van  Zeeland,  soo  met  betrekking  tôt  haar  fînancien 
als  met  reiatie  tôt  de  saken  van  Essequoho,  U.  H*** 
presentie  alhier  ten  hoogsteu  noodsaakelijk  sullen 
maken  en  meer  als  gemeene  occupatien  aan  U.  H. 
sullen  geeven.  In  een  omstandigheid  als  deese,  daar 
het  aau  U.  H.  niet  te  vergen  is  ailes  teiçelrjk  te  doen, 
soude  het  mg,  onder  verbeetering,  voorkomen  dat ,  soo 
U.  H^*  reyse  na  Vriesland  en  Stad  en  Lande,  cm 
bijsondere  reedenen,  niet  absolut  nodig  is,  U.  H.  in  dit 
trjdstip  met  gevoegelijkheid  sig  daarvan  soude  kuDoen 
excuseeren  en  deselve  tôt  vroeg  in  het  voorjaar  kunnen 
uitstellen,  wanneer,  na  aile  apparentie,  de  saken  in 
Zeeland  op  een  seekere  voet  sullen  sijn  gebragt  en 
ailes  met  meer  gemak  en  ten  genoegen  van  U.  H.  in 
de  beide  boovengemelde  provincien  sal  kunnen  worden 
geschikt.  Ik  presumeer  geensints  dat  mijne  opinie  hier- 
omtrent  de  beste  is  en  geloof  dat  U.  H.  beeter  en 
wijser  raad  als  de  mijne  soud  kunnen  inneemen.  Ik 
ben  selfs  verseekert  dut,  als  U.  H.  desseifs  eige  gedaeten 
volgt,  deselve  wel  hhI  doen  en  daf,  wat  partge  deselve 
neemt,  die  bg  onpartijdige  gejup»tificeert  sal  moeten 
worden,  roaar  terwgl  U.  H.  mij  de  eer  doet  mijne 
gedagte  vragen,  heb  ik  gemeent  die  oubewimpelt  te 
moeten  seggen .... 

Doorlugtigste  Vorst  en  Heer, 

U  HoogheidB 

seer  oodmoedige  en  gehoorzame  dienaar, 

H.   FAGKL. 


J 
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LETTRE  CXXXIII. 

Lt  dmc  de   Brmiuwic  an  prince  d^Or<mg«,  L'affaire  de  la  pro- 
vince de  Zâande. 


A  Bois-le-duc,  ce  9  Août  1771. 

....  Les  réflexions  de  V.  A.,  ou  plustost  le  portrait 
frappant  qu'EUe  a  fait  dans  sa  lettre  de  notre  gou* 
vememens  et  de  sa  position  présente  relativement 
aux  affaires  de  la  Zélande ,  n'est  malheureusement  que 
trop  vrai,  mais  que  faire?  Il  faut  cependant  aller  en 
avant,  et  je  me  flatte  toujours  qu'après  bien  des 
désagrément  et  des  nuages  troubles  on  parviendra 
à  mettre  MB  gens  à  la  raison  et  que  le  tout  tournera 
à  la  gloire  de  V.  A.,  à  son  avantage  et  pour  le  bien 
de  l'Etat.  Asteur  ^)  que  la  Zélande  a  jette  la  manche 
après  la  coignée,  elle  mérite  beaucoup  moins  de 
raénagemens.  Il  sera  même  oéceesaire  d'agir  avec 
quelque  vigueur  pour  l'exemple  pour  d'autres;  le  bien 
de  l'Etat  et  la  gloire  de  V.  A.  exige,  tant  par  rap- 
port à  l'intérieur  de  la  République  que  par  rapport  à 
l'Europe  entière  qui  aura  les  yeux  attaché  sur  V.  A. 
et  la  République,  exigent  qu'on  ne  prenne  point  un 
parti  mitoyen,  qui  sûrement  sans  cela  fera  la  perte  de 
la  République  .... 

De    V.   A L.    DB   BRUHSVIC. 

•)  A  préMot 
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I.KTTRIC  CXXXI¥. 

Le    coiueiUer-penaUmnaire    au  prmee   d'Orange.    L'abnenee   de 
M.  Chalmers. 


's  Hage,  16  Âag.  71. 
Doorlugtigste  Vorsi  en  Heere, 


het  gedrag  van  den  raadpensionaris  i» 

gansch,  niet  alleen  opsigtelgk,  maar  teffens  onbegrQpe- 
lijk:  om  sig  te  abeenteren  in  een  tgd  dat  sijn  provincie 
sig  in  d'uiterste  crisis  bevind;  80o  het  geHchied  om 
de  provincien  te  intimideren ,  sal  het  but  niet  werden 
berrjkt;  en  soo  er  iets  verders  mede  beoogt,  soo  sal 
het  na  mijn  gedagten  in  de  staet,  waerin  Europa  KÏg 
tans  bevind,  oock  van  geen  gevolg  sijn;  maer  het  zij 
soo  het  zij,  het  is  een  onverschoonlijke  daed  dat  een 
eerste  minister  van  Zeeland  van  sig  kan  verkrggen 
na  elders  sig  te  absenteren  ^) 


Doorl.  Voret  en  Heere 

Uw  Doorl.  Hoogheyds 
onderdanigste  en  gehoorz.  dienaer 

P.    J.    8T«YM. 

')  Pendant  les  vacances  de  l'assemblée  des  états  de 
Zéliinde,  le  conseiller-pensionnaire  Chalmers  partit  pour 
Anvers  et  ensuite  pour  Bruxelles,  ce  qui  donna  lien  à  des 
•oupçons  de  quelque  dessein  malicieux. 

M.   Johan  Marinus  Chalmers  était  conseiller-pensionnaire 
de  la  province  de  Zélande  depuis  1770. 


r 
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L.KTTRR  €XXX¥. 

Le  prince  «T  Orange  au  conseiller -pensionnaire.  Même  sujef 

Âen  den  Heere  Elaadpensionaris  Stein. 

Loo,  den  17  Augustus  1771. 

WelEdelGrestrenge  Heer. 

....  Nopens  het  Zeeuwsche  werk  hoope  ik  op 
den  bgstaod  van  God  Almagtig  dat  deeze  zaak  een 
gelukkig  eynde  mooge  neemen.  Ik  vinde  zoeker  dat 
de  gevolgen  van  de  vigoureuse  mesures,  die  men  thans 
intentie  heeft  bij  de  hand  te  neemen,  bedenkelrjk  [ziJD]; 
toch,  ik  reekene  in  deeze  tijdsomstandigheeden  de 
inactiviteit  het  ergste  van  ailes.  Ik  kan  mij  niet  ver- 
beelden  dat  er  iets  agter  de  reyze  van  den  heere 
Chalmers  na  Brussel  zit  :  men  durft  zulks  niet  soup- 
çouneeren;  doch  evenwel  vinde  ik  impardounabel  dat 
dat  dien  heer  zich  thans  absenteerd  .... 

W.    PBINS   VAN   ORANJK. 


L.ETTRK;  CXXXVl. 

p.  vem  BtemPifk  au  prince  tT Orange.  Même  st^et. 

Delft,  19  Augs.  1771. 
Doorlugtigste  Vorat  en  Heer, 

Ik  ben  U.  Doorl.  Uoogheid  ten  hoogirte  TerpUgt 
nvor  HoogstdesieUs  leer  gratieuHA  approbatie  OT€r 
iiiijn  ontwerp  rafikeade  het  gewigtig  poinct  tmi  de 
ZeuwHche  tinancieo.  Ik  flfttteer  my  dat  deee  faiTorable 
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decisie  eeo  goed  effect  sal  doen  in  de  provincie,  wgl 
daardoor  aan  de  frondeiirH  zullen  weesen  afgerukt  de 
siniâtren  wapeneD,  van  welkeo  sg  zig  maar  al  te  seer 
getragt  hebben  te  bedienen.  Kundigen  en  neutralen 
zullen  begrijpen  dat  Zeeland  een  toereikend  soulaas 
nodig  heeft  en  dat  ten  behoeve  van  die  provincie 
iets,  équivalent  aan  eene  provisioneele  vermindering 
der  provinciale  quote,  plaats  behourt  te  hebben,  ter- 
wgl  het  verloop  in  de  proposttie  van  de  in  het  begin 
der  voorige  eeuw  vastgestelde  quotes  niet  ontkent  kan 

werde 

Ick  blijve .... 

p.    VAN    BLBISWUK. 


I.KTTBK  CXXJ[¥II. 

Le  prince  d'Orange  au  greffier  Façel.  Même  sujet. 

Âen  den  Heere  griffier  Fagel. 

Loo,  den  22  Âugustus  1771. 
WelEdelGestrenge  Heer. 

....  Ik  vreeze  noch  nopens  het  groote  werk  van 
Zeelant,  dat  het  in  de  provincien  aen  genoegzaeme 
cordaetheit  zal  manqueeren  om  zodanige  middelen 
aen  te  wenden,  waerdoor  de  irrégularité it  van  het 
consent  van  Zeelant  in  de  respectieve  Staeten  van 
Oorlog  voor  dit  loopeude  jaer  zal  konnen  worden 
geredresseert ,  en  speciael  vreeze  ik  voor  0verr)88el 
en  Vrieslant  en  eenigzins  voor  Utrecht,  doch  in  hoope 
dat  Gelderlant  en  Stadt  en  Lande,  zoo  HoUant  de 
cordaetheit  heeft  om  tôt  middelen  van  vigueur  te 
resolveeren,   zich    met   dezelve    zullen    conformeeren. 
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Ik  rekene  dat,  zoo  dit  gebeurt,  er  geen  middel  meer 
18  om  de  zaekeD  in  order  te  houden  en  dat  meD  met 
gront  kao  seggeo  dat  geene  regeering  in  ons  lant  is. 
Godt  Âlmachtig  geeve  dat  mijne  vreeze  ongegront  zg 
en  geeve  dat  uit  de  confusie,  die  voor  de  deur  staet, 
een  beter  urder  als  bevoreuH  mooge  resulteeren. 
Ik  betuige  wrjders  met  achtinge  te  zijn, .... 

W.   PB.    VAN   ORANGE. 


L.KTTRB  CXXXVIll. 

Le   âne  de   Bnmawic   au  prince  d'Orange.   Conseil  de  ne  pas 
aamaUr  mat  anemJÀée»  des  Etala  d'Overijsel  et  d'Utreckt. 

Â  Bois-le-duc,  ce  24  Août  1771. 

....  Je  ne  sauroiu  pas  conseiller  à  V.  Â.  d'aller 
Elle-même  à  l'assemblée  des  Etats  d'Overijssel,  ni  à 
celle  d'Utrecht.  Si  Elle  avuit  déjà  décidée  ou  n'étoit 
pas  dans  le  cas  de  décider  ces  affaires  de  la  Zélande, 
sa  présence  pourroit  y  être  d'un  buu  effet,  rnuit»  dans 
la  situation  uù  V.  A.  se  trouve,  cela  pourroit  faire  un 
effei  contraire  et  être  expliqué,  comme  Elle  le  dit 
Elle-même  daos  sa  lettre,  comme  partialité.  Mais  je 
crois  qu'il  seroit  nécessaire  que  V.  A.  fit  venir  chés 
Elle  quelques  matadors  avant  l'assemblée  pour  leurs 
parler  fort(;raeot,  et  surtout  à  Heydeu  Hompesch  '), 
pour  faire  en  sorte  que  la  province  se  range  à  ce  qui  a 
été  si  sagement  projette  à  La  Haye,  en  leurs  faisant 
sentir  que,  si  la  province,  par  sa  conduite  opposée  aux 

')  Le  eomta  Sigismnnd  vao  Heydea-HonpMch  tôt  Oot> 
marmun  avait  reiwéMnté  la  provinee  d'Overijsel  aux  Etats* 


Béoérauz;  il  était  membre  de  la  noblesse  de  cette  provuioe 
dépote  17ftft. 
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vues  salutaires  concertéen  à  La  Haye  après  mûre 
délibération,  seroit  caune  que  rien  ne  put  ne  conclure, 
Elle  ne  pouvoit  (que]  c<insidéit»r  ces  MesHieurs  comme 
ceux  qui  auroient  à  se  reprocher  la  ruine  totale  de  la 
République.  En  parlant  fermement  sur  ce  ton  à 
Heydeo  Hompesch  et  Rouse  '),  j'ai  lieux  de  croire  que 
ces  Mess"  se  rangeront  bien,  et  ni  Heyden  Hompesch 
venoit  encore  avec  son  Capellen  '),  comme  la  cause 
de  ce  que  les  affaires  n'iroient  pas  bien ,  V.  A.  pourroit 
fort  bien  lui  faire  sentir  l'indécence  et  l'absurdité  de 
ce  subterfuge.  Au  reste  je  conviens  très  bien  avec 
V.  A.  qu'il  ne  faut  pas  trop  se  fier  sur  Rouse,  et  je 
ne  l'ai  nommé  que  comme  le  seul  capable  et  en  état 
de  cette  province  de  pouvoir,  s'il  veut,  être  utile  à 
V.  A.,  du  moins  de  ceux  que  je  connois,  et  j'ai  cru  que, 
comme  dans  l'affaire  de  Capellen  il  est  fort  contre 
Heyden  Hompesch,  qu'il  seroit  peut-être  facile  à  le 
gagner,  et  si  cela  réussissoit,  il  pourruit  être  employé 
à  diriger  la  grosse  machine  du  Landdrost. 

Quant  à  la  provincp  d'Utrecht,  je  ne  vois  pa« 
d'autre  moyen  que  d'engager  Pesters  ")  et  de  t&cher 
à  le  gagner  par  le  canal  de  V.  A.  et  dans  les  Nobles. 
Je  crois  qu'il  seroit  d'un  bon  effet  que  M"^  Steyn 
tachât  de  gagner  Hardembroek  *),  avec  lequel  il  est 
assés  bien,  pour  ramener  Zuyien,  et  est  ce  que  Heyden 

')  Le  bourgnialtre  de  la  ville  de  ZwoUe  M^  G.  L.  Rouse. 
représeotaiii  également  sa  province  aux  Etats-généraux. 

*)  Le  fameux  Johan  Derk  van  de  Capellen  tôt  den  Pol, 
que  les  états  de  la  province  d'Overysel  t&chaient  d'exclure 
de  leur  assemblée. 

')  M.  Johan  Pestera  van  Cattenbroek.  Voyez  sur  lui  les 
Mémoires  de  Hardenbroek  vol.  I  et  II  pansim. 

*)  L'auteur  des  Mémoires.  Il  était  membre  du  collège  de 
la  noblesse  d'Uireeht,  de  même  que  MM  D.  J.  van  Tuyll, 
seigneur  de  Zuyien,  qui  devait  être  ^ramené"  par  son  confrère» 
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de  Rainenstein  ')  ne  pourroit  il  pas  et  ne  devoit  il  pas 
neoonder  lee  rues  salutaires  de  V.  A.? 

De   V.    Â L.    DE   BRUNSYIC. 


L.KTTRE  CXXXiX. 

Le  pmêiommaire  P.  van  SUiawifk  <m  prince  cT  Orange.  L'affaire 
de  ta  province  de  Zétande. 


29  Aug.   1771. 
Doorlugtigst  Vorst  en  Heer. 


De  heer  raadpensionaris  heeft  mg  gisteren  gecom* 
municeert  de  concept-resolutie  over  't  werk  van  Zee- 
land,  en  heede  vemeem  ik  van  Zgn  Ed.  dat  Uwe 
Doorl.  Hoogheid  dit  project  heeft  geapprobeert ,  alleen 
met  een  remarque,  die  Zgn  Ëd.  ten  uiterst^  justificeert, 
relatief  tôt  de  compagnie  Zwitsers  van  de  gener.-maj. 
Sandoz.  De  heer  raadpensionaris  schijnt  niet  van  intentie 
te  zgn  om  deze  concept-resolutie  bg  HoUand  in  delibe- 
ratie  te  brengen,  ab  teregt  begrijpende  dat  de  gede- 
puteerdeoa  ter  Generaliteit  sonder  spéciale  last  geno^ 
saam  geauthoriseert  xgn  tôt  het  neemen  van  dusdanige 
resolutie.  Hierdoor  zal  men,  bij  provisie,  konnen 
eviteeren  de  reflexien,  welken  men  mogelgk  van  de 
H'  Van  Berkel  te  wagten  heeft,  die,  tooabde  H'  SteyD 
mg  dexe  middag  heeft  gesegt ,  sgn  toestemming  weigert 

')  Reinhard  baron  van  Hejden,  juNqu'en  1762  Migumu 
d«  BciMsteiii  (dont  0  eootiDuait  roprndant  de  port«r  Uaooi), 
membre  âm  «GeMigeerden".  Voyet  xnr  lui  Im  MémoirM  de 
Bardeobroek,  vol.  I  i.  v. 
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aan  de  stelling,  dat  de  Staat  van  Oorlug  niet  andero 
soude  zgn  als  eene  repartitie  van  reedu  geconaentoerde 
lasten. 


Ik  heb  de  eer    

F.    VAM    BLELSWIiK. 


L.KTTRK  CXL.. 

Le    prince    éCOrcmge    à    f.    van    Bleiinoifk.    Hcponae.    La   viUe 
dP  Amsterdam  et  le  pensionnaire  Van  Berkel  *)• 

Âen  den  Heere  pensionaris  Van  Bleiswgk. 

Loo,  den  3()  Âugustus  1771. 

WelEdelGestrenge  Heerl 

....  Het  koomt  mij  voor  dat  de  raetpensionaris 
beat  doet  om  de  concept-missive  ')  in  Holland  niet  te 
brengen,  om  de  uit^pattingen  van  den  heere  pensionaris 
Van  Berkel  te  praevenieren.  Zoo  daar  remarques  op 
vallen,  koomt  het  mij  voor  dat  het  noodigh  is  den 
raetpensionaris  in  deezen  tegens  Amsterdam  te  soute- 
neeren,  opdat  hij  daeruit  zie  dat  het  niet  altoos  noodig 
is  de  zin  der  heeren  van  Amsterdam  te  volgen  en  dat 
de  andere  leden  ook,  wanneer  het  er  op  aenkomt, 
tegens  dezelve  opgewassen  zijn.  Ik  hebbe  altoos  getragt 
de  harmonie  met  de  heeren  van  Amsterdam  met  al 
mgn  vermogen  te  cultiveeren,  maer  in  eene  zaek  van 
zooveel  belang  voor  de  constitutie  van  het  lant,  achte 
ik  mg  verplicht  om  derzelver  eroneuse  sentimenten, 
soo  veel  in  mg  is,  tegen  te  gaen .... 

W.   PRINS   VAN    ORANOB. 

')  Cbpt«  de  Forigmal. 
*)  Lisez:  resolaiie. 
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I.KTTRK  CXLI. 

P.    MM    Bieino^   an  prince  d'Orange.    Héponae.    Oonfénnem 
aeerMeê  mr  un  prqfet  dTun  nouveau  livre  de  peaumee. 

'sHage,  31  Âugustus  1771. 

Doorlugtigst  Vorst  en  Heerl 

Vinde  mrj  ten  hoogsten  vereert  met  Uwe  Doorl. 
Hoogheids  missive.  Ten  voile  onderschrijvende  aan  het 
regtmatig  begrip  van  Uwe  Doorl.  Hoogheid  omirent 
de  heeren  van  Amsterdam,  wil  ik  hoope  dat  de  gewoone 
indulgentie  van  den  heer  raadpensionai-is  voor  die  stad 
niet  zo  ver  zal  gaen  van  in  de  bewuste  concept-extensie 
onder  de  hand  en  buiten  kennis  der  verdere  steeden 
eenige  veraudering  te  maken. 

ligne  vernieuwde  relatien  met  den  Leidsche  pen- 
sionaris  hebben  mij  gelegentheid  gegeven  cm  te  ont- 
dekken  het  geheim  van  twee  secreten  conferentien, 
d'eerste  op  Donderdag  11.  aan  het  logement  van 
Amsterdam  en  de  tweede  gisteren  ten  huize  van  den 
H'  raadpensionaris  tusschen  gemelden  pensionaris,  als 
aan  't  hoofd  van  de  besogne  tôt  de  kerkeltjke  zaaken, 
en  de  heeren  van  Amsterdam  gehouden.  Dezelven 
rouleeroD  over  het  werk  der  nieuwe  rgm-psalmen  '). 
Amsterdam  rejecteert  het  plan  van  den  heer  Van  Royen , 
welk  plan  onlaogs  aan  U.  D.  H*  mondeling  is  over- 
gedragen  en  zeer  goed  en  welgeschikt  voorkomt,  dog 
die  stad  verkeert  in  ganach  anderen  denkbeelden  en 
wil  dat,  quasi  tôt  meerdere  acceleratie,  door  de  com- 
miflsie  tôt  de  kerkeljjke  laaken,  uit  niet  meer  als  drie 
steeden  gecomposeert,  eygeoer  authoriteit,  bg  weege 
vao  Hubdelegatie  een  beeogne  vao  eeoigen  poUticquen 

')  Tojw  sur  ertto  aflkire  WagMiaar  o.  e.  (Suito), 
vol.  XXIV.  p.  826—886. 
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en  eocleeiasticquen  werde  benoeml,  uni  een  nieuw 
psalmboek  t'ontwerpen  hetwelk  vervulgens  bg  de 
commicBie  geadopteert  en  ter  approbatie  aan  de  Staaten 
gepresenteert  zoude  werden,  om  vourU  ter  generaliteit 
uitgebragt  te  werden.  Tôt  politicquen  leeden  van  dit 
gesubdelegueert  besogne  zoude  beuoemt  werden  de 
H**"  Sweerts  *),  raed  van  staeten,  de  Goudschc*  burjfp- 
meeeter  De  Moor  van  Immerseei  ')  en  de  Haagsche 
btu^meester  Dedel  \  De  ecclesia^tlcquen  soude  zijn 
D*  Cuperus  van  Gouda,  D*  Spaan,  alhier,  eneendeide 
die  niet  genoemt  werd  *).  Dese  keuse  van  politicquen 

*)  M'  laaac  Sweers,  membre  du  conseil  municipal  d'Am- 
sterdam, dépoté  au  Ck>n8eil  d'état  depuis  1769. 

*)  M^  Bartholomeus  de  Moor  van  Immerzeel,  membre 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Gouda  depuis  1748 
ensuite  bourgmaltre. 

*)  Jai)  Hudde  Dedel,  magistrat  septuagénaire ,  depuis  1730 
plusieurs  fois  bourgmaltre.  Son  poème  sur  C.  de  Witt  montre 
en  effet  ses  sentiments  politiques.  Elu  voici  le  commencement  : 

Hef  blgde  toonen  aen,  o  HoUand,  onbevreest. 
Der  tgden  zeldsaem  heil  vergunt  ons  vrg  te  spreeken, 
Geen  dreigend  dwingeland ,  geen  muitend  graeu ,  door  streeken 

Der  Iwozen  opgehitst,  beklemt  den  vryen  geest. 

Hef  blqde  toonen  aen:  nogh  leeven.  als  het  zoiit 
Der  aarde  in  voile  kracht  (wien  zou  geen  vreugd  betaemenVi 
De  Groot,  Van  Halewijn,  De  Witt,  doorluchte  naemen, 

Waervoor  ik  in  mqu  bart  een'  tempel  heb  gebouwd. 

Maer  't  smert  mt},  dat  ik  dien  Van  Oldenbarnevelt, 
Van  Hoogerbeets,  De  Haen  en  diergelijke  Helden, 
Die  rustig  voor  'slands  heil  zich  in  de  bresse  stelden, 

Miet  meer  in  weezen  of  regeering  vind  geteld. 

*)  De  tous  ces  messieurs  ce  ne  fut  que  M.  Spaan  qui 
eut  part  à  la  révision  du  livre  de  psaumes.  Voyez  Wagenaar 
(Suite),  IL  p    332 


—  269  —  IITTI.  AoAt 

18  r^  in  de  Âmsterdanrische  smaak;  daarlatende  de 
goede  heer  Sweerts,  konde  men  geen  erger  kiesen  als 
de  twee  anderen,  vooral  de  laat^te,  wiens  taal-  en 
digtkunde  zoo  zeer  heeft  uitgeblonken  m  een  gedigt, 
ten  jare  1745  op  het  eerste  burgemeesterschap  van 
wijien  de  heer  G*  de  Wit  opentlijk  ^edrukt,  behoorende 
tôt  de  eerste  clastiis  der  sooodsten  en  allervergiftigsten 
sfukken  tegens  de  tbaus  gelukkig  uitgestelde  regeerings- 
form.  D'  Cuperus  is  een  der  hoofden  van  de  Friesche 
toleranten.  Van  domineetje  Spaan  zal  ik  niet8  melden. 
Men  Bupponneert  dat  de  heer  Quarles  door  zijn  neef 
(ie  pensioiiarû}  Van  Berkel  de  hand  heeft  in  dit  frage 
plan  ;  hetzelve  meriteert  zeer  weinig  de  hoge  goed- 
keuring  van  U.  D.  H.,  zoo  min  ten  aansien  van  de 
keuze  der  persoonen  als  in  het  zaakelijk  object,  wijl 
hierdoor  niet  weinig  ombrage  aan  de  andere  provincien 
zoude  werden  gegeeven.  Mijn  vriend  Van  Royen  heeft 
reeds  begonnen  dit  plan  in  het  ried  te  sturen  door  te 
declareeren  dat  Hijne  stad  nooit  sal  consenteeren  in  de 
introductie  van  een  nieuw  psalmbttek,  als  gemunieert 
met  kerkelgke  en  sinodale  approbatie,  do,^  S.  Ekl., 
wieoB  Bwakheid  bekent  is,  zal  voor  Amsterdam  suc* 
combeeren,  soo  de  heer  raadpensionaris  door  zijne 
kragtdadige  invioeden  op  die  stad  niet  intervenieert. 
Ik  HUpponeer  dat  de  Uat^tgemelde  aan  U.  D.  H.  van 
dit  ailes  ouverture  gedaan  heeft  of  nog  doen  zal,  en 
ik  vertrouw  dat  er  niets  finauds  in  de  opgemelde 
conferentien  voor  het  retour  van  U.  D.  H.  zal  werde 
beHloten. 

Ik  heb  de  eer .... 

p.    VAN    BLBtSWUC. 
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LKTTBE  CXL.II. 

ht  eomtttUer-penaionnaire  au  prmoe  tFOrtmçe.  L'a/faire  de  la 
prcntuie»  de  ZAamdé. 


Tpenburg'),  1  September  1771. 
Doorlugtigste  Vorst  en  Heere. 

....  Teo  respecte  van  Zeeland,  soo  geloof  ik  dat 
Amsterdam  al  wat  nader  geelucideert  is,  ten  minste 
ik  ben  er  niet  nader  over  aengesprooken .  hebbende 
de  pensionaris  Bosschaert,  die  in  den  beginne  nog  al 
eenige  bedenkiogen  scheen  te  hebben,  volkomen  iu 
mijn  sentiment  gebragt,  hetwelk  mede  nog  al  wat  sal 
geholpen  hebben.  Betreffende  de  fermiteit  van  de 
stad,  daeraen  heb  ik  in  het  minst  niet  te  twijffelon. 
De  burgemeester  Temrainck  heeft  mrj  inteegendeel 
getoont,  dat  men  sig  met  te  veel  ménagement  ophield  ; 
dat  men  alsoo  dikwils  had  gedreygt  dat  men  tôt  de 
saek  behoorde  te  komen,  of  hoo  men  daerin  Hwaerig- 
heid  vend,  de  dreigementen  had  moeten  agterlaten. 
Ik  hoop  maer  dat  men  van  andere  provincien  geen 
swarigheyd  sal  ontmoeten,  hetwelk  yets  soo  onverwagt 
moet  werden  gereekent,  dat  men  daerop  [niet]  meer 
denken  kan,  nog  op  de  reedenen  van  swaerigheyd  die 
zg  zouden  kunnen  avanceren .... 

Ik  heb  de  eer .... 

p.   STKTV. 
>)  Maison  de  campagne  près  du  village  de  Rgswyk. 
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L.ETTBE  CX1.I1I. 

Le  duc  de  Brungwic  au  prince  d'Orange.  Mime  n^jet. 

A  La  Haye,  ce  14  Sept.  1771. 

....  En  parlant  ce  matin  avec  M**  de  Bleiswijk 
8ur  ce  contre-protest  ^),  il  me  disoit  qu'il  conviendroit 
de  se  préparer  d'avance  à  ce  que  V.  Â.  répondroit  à 
la  lettre,  que  L.  L.  H.  H.  P.P.  lui  écriront»,  en  lui 
communiquant  ce  contre-protest,  et  M*"  de  Blemwijk 
opina  qu'il  conviendroit  que  V.  Â.  déclarât  dans  cette 
lettre  qu'Elle  seroit  très  portée  à  donner  sa  décision, 
mais  qu'Elle  croyoit  ne  pouvoir  le  faire,  à  moins  que 
la  Zélande  n'eut  rectifié  son  consentement  irrégulier 
dans  l'état  de  guerre  et  qu'elle  eut  des  assurances 
que  sa  décision  seroit  maintenue,  ou  quelque  chose 
d'approchant  dans  ce  goût.  Je  communiquai  là-dessus 
à  M'  de  Bleiswijk  ce  que  V.  A.  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire  au  sujet  de  la  réponse  à  donner  à  M^"  le 
conseiller-pensionnaire  Chalmers,  que  M*"  de  Bleiswijk 
avoit  proposé,  et  les  doutes  et  difficultés  que  V.  A. 
avoit  à  ce  sujet,  sur  quoi  M'  de  Bleiswijk  changea 
un  peu  de  ton  et  fit  nombre  de  révérences  courbées, 
que  V.  A.  connoit.  Il  voulut  cependant  persister  dans 
son  idée  (laquelle,  si  j'ose  le  dire,  il  a  de  commun 
avec  tout  le  monde  que  j'ai  parlé),  que  V.  A.,  sans 
s'exposer  et  sa  dignité  et  le  bien  de  l'Etat,  ne  peut 
pas  trop  bien  donner  une  décision  avant  que  la  Zélande 
n'aye  rectifié  son  consentement  irrégulier  dans  l'état 
de  guerre  et  qu'il  soye  arretté  aux  Etats^énéraux 
qu'en  cas  que  la  Zélande  ne  seroit  pas  à  y  persuader, 
ce  que  l'on  est  [d']inteotioD  de  faire,  savoir  d'autoriser 

')  Yoyex  las  oenvres  citées  de  Wageaaar  (Suite)  et  de 
Vreede  1.1. 
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le  conseil  d'Etat  de  fournir  le  déficit  de  la  Zélande 
soit  du  comptoir  général  de  l'union,  soit  de  négocier 
pour  le  compte  de  la  Zélande  et  de  se  faire  rem- 
bourser par  les  moyens  qu'on  jugera  convenable;  d'un 
autre  côté  M*"  de  Bleiswgk  ne  vouloit  cependant  pas 
aller  contre  les  sentimens,  que  V.  A.  m'a  témoigné 
dans  sa  lettre,  quoiqu'il  dissoit  qu'il  n'étoit  pas  pro* 
bable  que  Amsterdam  et  les  autres  provinces  seroicnt 
assés  foibles  pour  céder  à  la  Zélande,  que  cependant 
V.  A.  avoit  raison  de  dire  que  cela  étoit  possible; 
ainsi,  après  avoir  longtems  battu  la  campagne,  il 
proposa  pour  expédient  qu'au  lieux  de  déclarer  posi- 
tivement à  M**  Chalmers  qu'Elle  ne  décideroit  point 
qu'après  que  la  Zélande  eut  rectifié  son  consentement 
irrégulier  dans  l'état  de  guen-e,  Elle  pourrait  répondre 
ou  faire  dire  de  bouche  par  M*"  Vau  der  Perre  à 
M*"  Chalmers  qu'Elle  ne  donneroit  point  de  décision 
à  moins  qu'Elle  n'aye  vu  auparavant  la  fin  des 
délibération  en  Zélande  sur  la  lettre  de  L.L.  H. H. 
P.P.  du  9  Août. 

De    V.    A !..    DE    BRUNSVIC. 


L.ETTRK  CXL.IF. 

Le  duc  de  Brunswk  au  prince  d  Orange.  Même  sujet. 

A  La  Haye,  ce  17  Septembre  1771. 

....  Je  ne  suis  point  surpris  des  sentimens  de 
W  de  Zuylen  ^)  sur  les  affaires  de  la  Zélande:  ces 
sentimens  sont  dignes  de  lui,  et  je  crois  qu'on  ne 
doit  s'attendre  à  rien  de  bon  du  côté  de  M'^  de  Zuylen 
et  de  la  part  de  ceux  qui  se  laissent  mener  par  lui; 

*)  Voyez  l'annotation  4  au  n".  138. 
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il  n'y  a  que  la  nécessité  et  [le  désir]  de  ne  pas  être 
chargéti  du  bl&me  d'être  la  cause  de  la  dissolution  de 
l'aiiion  qui  pourront  ramener  ces  Mess"  les  Utrequois  '), 
et  en  le  leurs  mettant  sous  les  yeux,  je  ne  désespère 
pas  qu'ils  se  rangeronts  à  la  fin  ... . 

De    V.    A.    ...      L.    DE   BRUNSVIC. 


LKTTRf:  CXléW, 

Le  due  de  Bruntwic  au  prince  d'Orange.    Même  sujet. 

Ce  3  Octobre  1771. 

J*ai  l'honneur  de  restituer  la  lettre  de  M'  Vos  ') 
avec  la  réponce  que  V.  A.  se  propose  d'y  faire  et 
dont  Elle  veut  bien  me  demander  mon  opinion.  Ce  que 
V.  A.  dit  dans  sa  réponse  de  la  proposition  d'accom- 
modement, que  M"^  Schorer  a  fait  à  M"^  Vos,  n'étoit 
pas  admissible,  est  très  vrai,  et  j'y  souscris  tout  à 
fait,  mais  qu'Elle  me  pardonne  en  gr&ce  si  je  lui 
témoigne  ma  surprise  et  mes  inquiétudes  sur  la 
négociation  entamée  par  M'  Vos  avec  M*"  Schorer  •) 
pour  accommoder  les  affaires  ayec  la  Zélaude.  Cette 
négociation,  ces  propositions  de  M'  Vos  ne  répondent 
pas  à  la  conduite  qu'on  tient  aux  Etats-Généraux  et 
aux  pians  qu'on  y  a  formé  et  dans  lequel  la  Hollande 
est  entré  en  partie,  car  si  cette  négociation  doit  aller 
son  train  entre  ces  deux  Mess'*,  la  proposition  de  la 

•)  MaMiean  dUtrecht. 

M  Le  seerétaire  de  la  commiMion  des  finances  des  états 
de  la  prorinoe  d'Utrechi,  C  A.  Vos.  Voyex  sur  Ini  las 
Mémoires  de  Hardenbroek  vol.  I. 

')  Probablement  M.  Lucas  Prederik  Schorer,  député  de 
la  Zélande  dans  la  chambre  des  comptes  de  la  géoéralité 
à  La  Haye. 

6«  8mi*.  I.  n 
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Gueldre  *)  et  l'extension  de  M'  Gilles  ne  sont  plus 
bon  à  rien.  Au  reste  que  V.  Â.  me  le  pardonne,  je  ne 
puis  que  voir  avec  inquiétude  Mess"  Vos  et  Schorer 
les  premiers  acteurs  dans  cette  affaire.  Le  premier, 
selon  moi,  n'a  pas  encore  été  dans  le  cas  à  pouvoir 
donner  des  preuves  suffisantes  pour  que  V.  Â.  puisse, 
sans  risque,  lui  donner  toute  sa  confiance  dans  une 
affaire  de  cette  importance,  mais  au  contraire  il  a 
toujours  eu  la  réputation  d'être  avec  beaucoup  de 
capacité  un  vrai  renard,  et  quant  à  M*^  Schorer.  son 
caractère,  son  ambition  sont  connu  et,  à  ce  que  j'ai 
tous  lieux  de  croire,  ses  sentimens  ne  sont  pas  des 
plus  pures  par  rapport  à  la  présente  forme  du  gouver- 
nement. J'espère  que  cette  correspondence  entre 
Mmb"  Vos  en  Schorer  ne  devienne  pas  publique^ 
parceque  non  seulement  elle  casseroit  à  M'  van  der 
Perre  tout  son  peu  de  crédit  qu'il  a  encore,  mais 
aussi  il  en  auroit  le  chagrin  le  plus  mortel  en  l'ap- 
prenant. Je  serois  casi  d'avis  que  provisionnellement 
du  moins  V.  A.  laissât  cette  lettre  de  M'  Vos  sans 
réponse  ou,  si  Elle  croit  devoir  lui  répondre,  d'y 
ajouter  par  un  P.  S.  de  ne  pas  se  servir  du  nom  et 
de  l'autorité  de  V.  A.  dans  la  réponse  qu'il  feroit  peut 
être  à  M^  Schorer. 

V.  A.  me  pardonnera  que  je  lui  marque  si  ou  ver- 
tement mon  opinion;  j'ai  cru  devoir  le  faire  en 
conscience:  cette  affaire  est  si  importante  et  si  délicate 
qu'il  convient  qu'elle  soye  traittée  sistématiquement, 
afin  de  prévenir,  s'il  est  possible,  qu'elle  ne  s'embrouille 
d'avantage. 

De    V.    A L.    DE    BRUN8V1C. 

1)  Voyez  Wagenaar  (Suite)  vol.  KXIV,  p.  232. 
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LETTRE  CJ[L¥I. 


Le   âuc   de    Brunawic  au  prince  cTOrange.  La  mort  du  prmee 
Mque  de  Liège. 

Ce  26  Octobre  1771. 

Je  considère  la  mort  subite  et  iuattendue  du 
prince^vêque  de  Liège  ')  comme  un  événement  très 
f&cheux  pour  la  République  dans  ces  circonstances. 
Je  suis  tout  à  fait  de  l'opinion  de  V.  A.,  que  l'intérêt 
de  TEtat  exige  qu'on  tâche  de  se  procurer  un  voisin 
qui  soye  ex  gremio  et  qu'on  fasse  tous  les  efforts 
possibles  pour  éloigner  tout  grand  seigneur  de  cette 
chaire  épiscopale.  Il  auroit  été  à  souhaiter  que  de  la 
part  de  l'Etat  on  eut  voulu  prendre  des  mesures 
d'avance  et  du  vivant  du  dernier  prince  pour  s'assurer 
de  l'élection,  mais  enfin  à  ceci  il  n'y  a  plus  de 
remède  et  il  faut  partir  du  point  où  on  est.  Il  est 
cependant  très  difficile  dans  le  moment  présent  de 
proposer  la  méthode  pour  effectuer  que  l'élection 
tourne  à  l'avantage  de  l'Etat.  Je  crains  que  la  cour 
de  Vienne  n'aye  déjà  pris  ses  mesures  d'avance  pour 
procurer  cet  évêché  à  l'archiduc  Maxiniilien  ou  à  un 
prince  de  la  Maison  de  Saxe  *),  mais  cela  n'empêche 
as  que  de  notre  côté  on  ne  fasse  l'impossible  avec 
rudence  et  eagadté,  afin  de  parer  ce  coup,  s'il  est 
possible.  Pour  autant  que  j'ai  pu  découvrir  pendant 
les  peu  de  momens  que  l'ai  été  à  Liège,  il  doit  j 
avoir  encore  un  parti  assés  considérable  dans  le 
chapitre,  qui  inclinuroit  à  bûre  cause  commune  avec 

')  Charles  Nicolas  Alei^audre  comte  d'Oultremont,  prince* 
évèque  depuis  1768,  mourut  subitement  à  son  cbAtaau  ds 
Warfusé  le  22  Oct.  1771. 

M  Dcijà  en  1768  la  cour  de  Vienne  arait  tâché  ds 
promouvoir  ce  prinee. 
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la  République  pour  faire  élire  uo  ex  gremio;  il 
faudroit  tAcher  de  se  procurer  des  notices  à  cet  égard 
avec  toute  la  prudence  poBsible  .... 

Je  crois  presque  qu'en  ceci  la  France  ne  sera 
pas  contre  nous,  c&v  il  y  a  de  la  froideur  entre  Ver- 
sailles et  Vienne,  outre  qu'il  me  paroit  impossible  de 
croire  que  la  France  aimeroit  de  voir  placer  à  Liège 
un  prince  de  la  Maison  d'Autriche  ou  lié  avec  cette 
Maison. 

De    V.    Â L.    DE    BHUN8TIC. 


L.ETTKE  CXL¥II. 

Le    amseiUer-pensionnaire    au    piinee    d'Orange.    Une 
ttAnuUrdam. 


Ypenburg,  26  Octob.  '71. 
Doorlugste  Vorst  en  Heere. 

Ik  ontfang  sooeeven  per  expresse  bode  van 
Amsterdam  d'ingeslooten  missive  van  den  pensionaris 
van  Berckel,  waeruyt  Uwe  Doorl.  Hoogheyd  sal  ver- 
neemen  de  swaerigheyd,  die  men  maektop  het  bewuste 
conciliatoir,  en  de  gronden  waerop  ik  boop,  dat  men 
een  expédient  sal  vinden  om  deese  saek  buiten  ge- 
volge  te  doen  blijven,  houdende  mij  in  allen  deelen 
niet  gerust  op  Dordrecht;  het  is  mij  leed  dat  miju 
devoiren  niets  hebbeo  geopereert. 

Ik  heb  d'eer  met  het  diepst  respect  te  blgven .... 

p.   STBYN. 


I 
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LKTTIIE  CXL¥I1I. 

HT  E,  T.  van  Berkcl  au  oonseUler-peruionnaire  '). 

Araaterdam,  25  October  1771. 

WelE^ielGestrenge  Heer. 

Ik  beb  de  eer,  op  ordre  vao  beeren  burge- 
meestereo  dezer  stad,  in  antwoord  op  U.E.Gestr. 
miasive  van  den  22°  en  24°  deezer  loopende  maand, 
aan  den  Heer  burgemeester  Temmiuk  geschreven  en 
de  daarneveus  toegezonden  bg  dezen  teruggaande 
extensie  en  coociliatoir  jegens  het  bewuste  Zeeuwsche 
protest  (welk  een  en  ander  door  gemelde  heer  Temniink 
aan  de  andere  beeren  burgemeesteren  is  gecommuni* 
ceert)  te  rescribeeren  : 

Dat  welgemelde  beeren  burgemeesteren  de  voorsz. 
exteuMie  en  conciliatoir  beiden  suBceptibel  hebben 
gevonden  aan  zo  gewigtige  bedenkelijkbeden,  dat 
H.  Ekl.  Gr.  Acbtb.  zich  vulstrekt  buiten  staat  bevinden 
om  eigener  authoriteit  tôt  bet  concludeeren  van  het 
cen  of  ander  van  dien  te  concurreeren  ;  dat  de  toe* 
gezondene  resolutie  van  den  18"  Augustus  1660  meer 
ahi  een  point  contineerende  en  notabele  aanteeke- 
uingen  door  aile  de  provincién  en  wel  particulierlijk 
door  de  beeren  Staaten  van  Hulland  en  corpe  tôt 
reserve  van  de  gewoonmke  vrgheid  in  't  ntuk  van  de 
coosenteo  jegeos  de  gemelde  re»<)lutie  gedaao,  en  in 
den  volgende  jaare  1661  in  de  groote  vergadering 
een  bgsonder  poinct  van  deliberatie  geformoert  zynde 
op  den  voet,  waarop  die  differenten  tusacheu  de 
proviociAn,  in  zaaken  waerinne  geeo  overeepstemming 
plaats   heeft,  zouden   kunneu   wordeo   temedergelagi 

'i  Copie,  joint«  à  la  lettre  du  eonMiller-pensionnaira 
uu  prince  d'Orange  da  86  Oet  (le  naniéro  préeédeot) 
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eo  Dog  in  de  vergsdering,  nog  daarna,  dit  Toornaeine 
poinct  tôt  coosifltcntie  hebbeode  kunnen  worden  ge- 
bragt,  zg  H»  burgemeesteren  voor  hunne  verantwoor- 
diug  niet  kunnen  neomen  oni  de  voorsz.  re»olutie  van 
1650  ook  op  dit  groote  point  in  quaestie  te  houden 
voor  eene  zoodanige,  dewelke,  sonder  oppositie  dien- 
aangaande  te  verwagten,  wettiglrjk  zoude  kunnen 
worden  gereclameert.  Buven  en  behalven  dat,dezelve 
resolutie  alleenlijk  mentie  maakende  van  de  aan- 
houding  of  verandering  van  den  toenmaaligen  staat 
van  oorlog,  H.  Ed.  Gr.  Âchtb.  zwarigheid  maaken 
om,  eigener  authoriteit,  te  helpen  vaststellen  dat  de 
voorsz.  resolutie  tôt  aile  andere  differenten  tusschen 
de  provincien  in  het  generaal,  en  particulieilgk  tôt  de 
quaestie  over  het  reguleeren  der  quotes  en  het  soula- 
geeren  van  de  eene  provincie  door  de  andere,  zoude 
kunnen  worden  geextendeert,  zonder  hctwelk  nogtans 
niet  begreepen  kan  worden  van  wat  applicatie  de 
voorn.  resolutie  opzigtelgk  tôt  het  Zeeuwsche  protest 
tegen  de  bewuste  conclusie  met  de  meerderheit  zoude 
kunnen  zgn. 

Dat  om  aile  deeze  redenen  H.  E^d.  Gr.  Âchtb. 
vermeenen  dat  over  zaaken  van  dien  aard,  als  notoir- 
lijk  de  souverainiteit  en  hoogheid  van  de  respective 
provincien  concerueerende,  volgens  de  fundameuteele 
wetten  van  de  regeering  deezer  provincie  in  het 
generael,  en  particulierlijk  volgens  de  instructie  van 
de  Hoilandsche  gedeputeerden  ter  generaliteit,  niet 
anders  als  staatsgewgze  in  de  provincien  zelve  kan 
worden  gedelibereert,  en  mitsdien  zullen  afwagten  het 
ovemeemen  van  de  voorsz.  extensie  of  conciliatoir 
ter  generaliteit ,  brjaldien  het  aldaar  in  deliberatie 
zoude  mogen  koomen,  wanneer  H.  Ed.  Gr.  Achtb. 
hunne  gedeputeerden  ter  dagvaard  zullen  gelasten 
zodanige  extensie    ter    vergadering    van    H.    Kd.   Gr. 


I 
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Mog.  over  te  ùeemen,  om  alsdao  in  deeze  stad  op 
dat  subject  volgens  de  ordre  van  de  regeering  te 
delibereeren,  en  het  steedelijk  ad  vies  vervolgens  ter 
rei^adering  van  H.  Ed.  Gr.  Mog.  zutlen  laaten  in- 
brengen,  terwgl  H.  Ed.  Gr.  Âchtb.  niet  kunnen  zien, 
dat  om  deeie  reede  de  uitspraake  van  Z.  H.  over  de 
qiUBdtien  raakende  het  Zeeuwsche  finantiewezen  (reeds 
door  Z.  H.,  zonder  reserve,  aangenoomen)  billrjker 
wgze  zoude  kunnen  worden  geretardeert ,  en  in  allen 
gevalle  zulks  geen  grondslag  kan  uitleeveren  waarop 
ineei^melde  heercn  burgemeesteren  zich  eene  decisie 
zouden  aanraatigen  in  zaaken,  waartoe  zij  zich  volstrekt 
onbevoegt  bevinden .... 

K.    T.    VAN    BERCKKL. 


LETTBE  CXLIX. 

Le  duc  de  Bruttawic  au  prince  d'Orange.  Même  sujti. 

J'ai  l'honneur  de  restituer  la  lettre  de  M'  Steyn 
accompagnant  celle  de  M'  Van  Berckel,  et  la  responce 
qu'Elle  se  propose  d'envoyer  à  M^  Steyn,  et  sur  laquelle 
Elle  veut  bien  demander  mon  opmion.  Je  ue  puis 
m'empècher  de  témoigner  toute  mon  indignation  sur 
la  lettre  de  Van  Berckel  ;  je  ne  suis  pas  moins  indigné 
de  la  conduite  foible,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  de 
la  conduite  de  M'  Steyn,  et  je  puis  entièrement 
avouer  tout  ce  que  Votre  Altesse  pose  dans  sa  lettre, 
qn'EUle  se  propose  d'écrire  à  M'  Steyn,  sur  la  conduite 
ferme  qu'un  conseiUer-pensionnaire  devoit  avoir;  mais 
Votre  Altesse  me  pardonnera  n  je  ne  prens  pas  seul 
sur  moi  de  lui  aviser  pour  faire  partir  cette  lettre 
telle  qu'elle  est,  surtout  reUtivement  à  ce  qu'Elle 
pose  pour  bise  que  la  grande  pluralité  de  l'assemblée 
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8outieiidruit  M""  Steyn  contre  Mcbh"'  d'Anihterdani,  s'il 
iroit  en  avant,  cuulorménicnt  à  ce  conciliatoire  ;  car 
je  ne  8uis  plus  à  iiiëme  de  pouvoir  juger  avec  conuois- 
saoce  de  cause  de  la  carte  du  pals  dans  l'asoemblée 
de  Hollande;  c'est  pourquoi,  vu  l'importance  de  la 
chose,  et  pour  ne  pas  engager  Votre  Altesse  dans  une 
affaire  qui  pourroit  avoir  des  suites,  je  prens  la  liberté 
de  lui  donner  en  considération,  si  Elle  ne  me  vou- 
droit  permettre  d'envoyer  ces  trois  pièces  à  M'  de 
Bleiswijk  pour  en  savoir  ses  considérations  et  avis, 
à  moins  qu'Ëlle  ne  les  veuille  envoyer  Elle  même, 
ou  du  moins  de  lui  envoyer  la  lettre  de  M*^  Steyn 
et  de  Van  Berckel.  Votre  Altesse  pourroit  les  avoir 
de  retour  demain  au  matin.  Mais  quoiqu'il  en  soit, 
je  crois  qu'il  seroit  nécessaire,  que  Votre  Altesse 
gardât  copie  de  la  lettre  de  Van  Berkel. 

L.   OB   BRUNSWICK. 

Ce  26  Oct.  1771. 


CL. 

P.  van  Bleiswijk  au  prince  d'Orange.  Mém»  mjtA. 

Delft,  27  October  1771. 

Doorlugtigste  Vorst  en  Heer. 
Ten  uiterste  geindigneert  over  de  missive  van 
den  heer  Van  Berkel,  hassiteere  ik  niet  om  aan  U.  D.  H. 
het  afsenden  van  hoogstdesMlls  ernstige  dog  wel  ge- 
paste  missive  aan  den  béer  raedpensionaris  [aan  te 
bevelen].  Ik  vreese  egter  dat  sijn  Ed.  geen  fermiteit 
genoeg  zal  hebben,  zoo  als  zijn  brief  aen  U.  D.  H-  niaar 
al  te  zeer  te  kennen  geeft,  en  in  dat  geval,  om  een  over- 
neeming  van  HoUand  te  prevenieeren,  zal  het  expédient 
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▼ao  de  heer  Braotoen  het  ultimatum  rooeten  zgn;  dao 
alvorens   daertoe   te   koomen,   zal   het   beat  zgn  aft«- 
wagteo  wat  effect  de  brief  van  U.  D.  H.  op  het  gemoed 
vao  den  heer  raedperiHÎooaris  doen  zal .... 
Ik  heb  de  eer .... 

p.    VAN    BLKISWUK. 


LftITTKi:  CL.I. 

Lt  prince  d^ Orange  <m  ccnêeUler-penaUmnaire.  Réponse.  Même 

Âen  den  Heere  raetpeosionaris  Steyn. 

Hage,  den  27  October  1771. 

WelEdeleGestrenge  Heer. 

Ik  zeode  U.W  E.G.  hieroevens  teru^e  de  missive 
van  den  heere  Van  BerkeL  Ik  xie  er  thans  niet  anders 
op  alttdat  U.W.E.G.  zoo  cordaet  gelieve  te  zijn  umzich 
uiet  te  laeten  intimideeren  door  de  heeren  regeereude 
burgemeesteren  der  siadt  Amsterdam,  geassisteert 
duor  don  heere  Van  Berkel,  en  dat  U.W.E.G.  tans  de 
conclusie  luet  neemen  van  het  rapport,  zodanig  ver* 
andert  als  het  in  volgens  het  gepropoueerde  concilia- 
toir.  Ik  l>edroeve  mg  om  te  zien  de  seutimenten  van 
de  heeren  vao  Amsterdam  en  hoedaoigh  of  het  in 
die  stadt  gestelt  is,  en  begrgp  niet  hoe  die  heeren 
200  weinigh  idée  hebben  van  de  forme  der  regeering, 
dat  zg  konnen  sustineeren  dat  een  stuk,  tendeerende 
alleenig  om  te  justificeeren  de  conclusie,  door  gede* 
pateerdens  ter  geoeraliteit  genoomen  nopeos  de  deUtie 
aen  mg  gedaen,  ter  deliberatie,  niet  alleen  vao  de 
provincien,  maer  zelfs  van  de  stedeo,  behoort  te  koomeo  ; 
dit  is  wel  zoo  ongergmt  als  ik  ooit  iets  hebbe  geiien. 
Ik  moet  DochmAels  ioeteeren  dat   U.W.E.G.  gelieve 
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in  deeseD  door  te  gaen,  en  wil  U.W.E.O.  wel  borg 
staeii  voor  de  gevolgen  van  de  saek  in  de  vergade- 
ring.  Ik  flatteere  mjj  zelfs  dat  op  de  heeren  van 
Dordrecht  meer  staet  te  maeken  i»  als  U.W.E.G. 
meent.  Ik  spreeke  niet  van  den  peDsionaris,  maer 
van  de  regeering  van  gemelde  stadt,  en  twijfele  niet 
of  ik  zal  konnen  uitwerken  dat  de  meerderheit  der 
ledeu  approbeere  de  conduite  der  gedeputeerdenu  ter 
generaliteit  in  deezen  gebouden.  Ik  geluove  wel  dat 
de  heer  Van  Berkel  brutaele  tael  over  deze  zaek  zal 
voeren,  maer  U.W.E.G.  behoorde,  mijnH  bedunkens, 
zich  daeraen  uiet  te  stooreu,  want  bemerkt  de  heer 
Van  Berkel  dat  zulks  U.W.E.G.  intimideert,  zal  hg 
meer  en  meer  zich  in  het  sterk  spreeken  eu  in  onaen- 
genaeme  dingen  te  zeggen  oeffenen,  om  U.W.E.G. 
daerdoor  te  nootzaeken  om  in  aile  zaeken  den  zin 
van  zjjne  stadt  of  wel  die  van  gem.  heer  Van  Berkel 
te  doen.  Ik  wil  wel  bekennen  dat,  aU  ik  den  post 
van  raetpensionaris  en  eerste  minister  van  de  heeren 
Staeten  van  Hollant  en  West-Vrieslant  bekleede  en 
dat  er  quaestie  was  om  te  geeven  een  antwourt  aen 
eene  provincie  of  lidt  van  staet,  die  door  zrjn  gesus* 
tineerde  de  gronden  van  de  unie  renverseert,  ik  zoiide 
doorgaeu  met  te  adviseeren  zooals  het  in  mijn  gemoet 
lag,  souder  daerop  te  zien  of  een  der  uegeutien 
leden  van  Hollant  of,  om  beter  te  zeggen,  vier  van 
de  regenten  en  een  minister  van  dat  lidt,  tegens  mijn 
sentiment  waeren  .... 

W.   PRIM8   VAN   ORANJB. 


(1771. 


LETTRE  CL.II. 

Le    contetUer-peHBÙmnaire    cm    prince    d'Orang*.    Mimt  t^jtL 
Uaffakrt  de  la  provmee  de  Zélande. 

Ypenburg,  27  Octoher  1771. 
Doorlugtigste  Voi-st  eo  Heere. 

M(i  vereert  vindende  met  U.  D.  H"  gerespecteerde 
rescriptie  met  de  terugzending  van  de  missive  van 
de  peDsionaris  van  Berkel,  en  bg  welke  U.  D.  H.  toont 
dat  geen  swarigheyd  bij  mrj  behoort  gemaekt  te  worden 
om  de  concept-extensie,  ingevolge  van  het  cunciliatoir 
geretoucheert,  ter  conclusie  te  helpen  brengen.  Ik  huop 
op  morgen  vôôr  de  collégien  U.  D.  H.  hierover  te 
sullen  mogen  onderhouden,  dan  vind  mg  vooraf 
genecessiteert  niijn  swaerigheyd  daerop  brj  deeze  te 
devenceeren,  dat  het  te  veel  voor  mijn  reekening 
Houde  sijn  genoumen  (dewgl  dog,  als  er  iets  gedaen  is, 
men  sig  up  de  raedpensionaris  beroept),  nadat  ik  weet 
dat  men  hierop,  soo  verre  mrj  reeds  bekeiid  is,  suo 
gunsti^  niet  dcnkt,  suodat,  iugevalle  U.  D.  H.  blijft 
daerbij  pvrsisteeren ,  dat  er  wel  dit  contra-protest  moet 
geschiodcn  en  dat  het^elve  niet  soude  mogen  over* 
genomoi)  werdcn,  niets  beeter  op  weet  alH  de  extensien 
bevornnH  du<ir  inij  ter  deliberatie  van  genoemde  raedeu 
te  brengen,  waerna  ik  geen  Hwarigheyd  sal  maeken 
mg  na  haar  resolutic  te  gedraegen;  daer  vallen  verder 
gewigtige  conHideratien  hierop,  waertoe  ik  hoop  op 
morgen  geleegentheyt  te  sullen  hebben,  dezelve  aen 
U.  D.  H.  voor  te  draegen  .... 

Ik  heb  de  eer .... 

p.   8TITH. 
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L.ETTRK  CL.III. 

L«  duc  de  BrumÊmc  cm  prmce  d'Oramge,  L—  déUbératums  pré- 
Umi$uârt8  dmtê  U  eMège  du  OeeommUtetrderaâen.  ttâmeai^et. 


Ce  27  Octobre  1771. 

Je  dois  avouer  naturellement  à  V.  Â.  que  je 
n'ainierois  pas  que  la  mode  fut  introduite  que  M'' Steyu 
portât  les  affaires,  qui  doivent  être  traitées  à  la  Géné- 
ralité, aux  Gecommitteerde  raaden  auparavant,  dans 
l'absence  des  Etats,  pour  être  authorisé  par  eux  à  y 
consentir  ou  à  les  rejetter.  Je  sais  bien  que  cette 
méthode  est  conforme  avec  l'instruction  des  députés 
de  la  Hollande  à  la  Généralité,  mais  c'est  assés  hors 
d'usage,  et,  si  la  mode  s'introduit,  je  crains  que  le 
collège  des  Gecommitteerde  raaden  ne  devienne  trop 
incommode  pour  V.  Â.;  que  bientôt  il  deviendroit 
insensiblement  le  directeur  des  délibérations  aux  Etats- 
généraux  et  serviroit  de  prétexte  au  conseiller-pen- 
sionnaire de  se  cacher  derrière  ce  collège,  en  voulant 
traverser  les  meilleures  mesures;  c'est  pourquoi  je 
n'aimerois  pas  que  Mons*^  Steyn  portât  cette  affaire  au 
collège,  afin  de  prévenir  que  la  première  planche  ne 
soye  mise.  J'ètois  tenté  d'en  consulter  M*^  de  Bleiswijk, 
mais  sans  la  permission  de  V.  A.  je  n'ai  pas  osé  le 
fane.  Je  rejoins  ici  la  lettre  de  M"^  Steyn  avec  la 
réponse  de  V.  Â.  Au  reste  je  suis  très  persuadé  que 
M*"  Steyn  est  très  mal  disposé  dans  cette  a£faire  et 
que,  s'il  la  porte  au  collège,  il  remuera  ciel  et  terre 
pour  que  l'avis  de  ce  collège  ne  soye  pas  favorable. 
Ce  qu'il  y  a,  selon  moi,  de  plus  fftcheux  dans  tout 
ceci,   est  que   par  toutes  ces  entraves,  que  Messieurs 
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d'Amsterdam    y   mettent,   le   tems  s'écoule   et   que  la 
décision  de  V.  Â.  est  retardée. 

L.   DE  BBUN8VIC  *). 


L.BTTR£    CL.I¥. 

L9  bomrymalUte  Temmimck  au  conseiUer-permonnaire.  Même  sujet. 

Copie-missive  van  den  heere 
Ed.  Vrij  Temmink  aen  den 
heere  raetpensionaris  Steyn. 

Amsterdam,  den  31  October  1771. 
WelEkleleGestrenge  Heer. 

Van  de  morgen  heb  ik  de  eer  gehad  te  ontfangen 
U.E.G.  missive  van  giHteren  met  eeuige  bglagen.  Aen- 
belangende  het  protest  tegens  Zeelant  zie  ik  dat, 
buiten  de  applicatie  van  de  resolutie  van  H.  H.  M. 
van  18  Augustus  1650,  genoegzaem  na  onze  iutentie 
is  ingerigt.  Ik  ben  zeer  verblijt  dat  het  nu  gevonden 
is  dour  het  inkoomen  ter  rechter  uur  van  de  decisie 
van  Z.  H.  bij  H.  H.  Mog.,  hetgeen,  al  was  het  afge- 
sprokeii.  niet  beter  had  konnen  koomen  *).  De  provincie 
van  Zeelant  heeft  groote  reden  van  cuntent  te  zijn, 
dat  er  alleen  maer  gedecideert  is  op  de  ontlasting 
van  haer  en  de  belasting  van  de  andere  provincifin, 
en  ik  wensch  dat  zulks  bij  haer  zal  wnrden  erkent, 
xodanigh  dat  men  niet  noodigh  heeit  om  [op]  vordere 
ezecutie  tegen  haer  te  denken  v»d  hetgeen  men  ou 

')  De  tempe  en  tempe  les  If^tre»  du  due  au  primée  neporteeU 
çiM  ta  ttmple  ttgnahere  du  nom.  Cf.  a>  gui  e$t  dU  tur  leur 
correêpcndauee  dane  F  hitroâiêctUm. 

*)  On   trouve  la  d^eklon   dans  le  livre  de  Wageiuiar 

(Suite),  u.  p.  aas. 
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neo  zal.  Vriesiant  krggt  ook  een  veeg  oit  de  pan, 
HchooD  boiten  het  werk  der  delatie.  Met  is  wenschelijk 
dat  dit  allés  een  goet  effect  mag  doen  en  het  werk, 
dat  ter  generaliteit  omirent  het  commercie-weeceo 
moet  gedaen  worden,  mag  bevorderen 

E.    DB   VRU   TKMMINK. 


CLV. 

W,    BmHnek   om  bourgmaitre    l^emminck  à  Amderdam  >)•  La 
maladie  du  conBeOter-petukmnaire.  Syncope  de  Fauteur  lui  même. 

Sorgvliet.  8  Oct.  1772 

Burgemeester  Temminck. 

WelEdeleGestrenge  Heer. 

De  tegenwoordige  omstandigheden  van  tijd  en 
de  gevaarlijke  staat  van  de  gesontheit  van  den  heei* 
raadpensionaris  brengen  mrj  in  de  noodsakelijkheit 
van  U.W.E.Gestr.  te  versoeken  van  mij  de  gelegent- 
heit  te  verschaffen  van  met  U.VV.E.Gestr.  bijtgds  te 
concerteeren  en  mesureu  te  nemen,  om  mg  niet  in 
verlegentheit  te  vinden  als  het  te  laat  souden  wesen 
om  te  delibereeren.  Ik  had  liefst  het  plaisier  van 
U.WE.Gestr.  mondeling  te  onderhouden.  Maar  dewijl 
uit  een  entrevue  verscheide  inconvenienten  soude 
kunnen  proflueeren,  versoek  ik  dat  U.W.E.Gestr.  de 
goedheit  gelieve  te  hebben  van  den  heer  pensionaris 
Van  Berkel  te  persuaderen  mij  op  Teylingen  te  komen 
spreeken,  alwaar  ik  mg  sal  laten  vinden  aanstaande 
Sondag,  of  op  sodanig  anderen  dag  als  het  beet  con- 
venieren  sal,  maar  ik  versoek  dat  het  niet  lang  mag 
werden  uitgestelt,  want  de  tijd  is  kostelijk.  Ik  heb 
Maandag  agt   dagen   een  onaangenaam  toeval  gehad, 

')  Minute  autographe. 
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maar  het  heeft  maar  een  half  uur  geduurd;  en  ik  ben 
tegenwoordig  volkomen  herstelt  en,  door  Grods  goet- 
heit,  in  seer  goede  gpsontheit. 

Ik  8a)  antwourd  wagten  soo  spoedig  als  mugelijk 
op  dese  missive,  om  mrj  daar  na  te  rigten. 

Ondertusscben  met  hoogachting, 

W.E.Ge8tr.  Hr 

U.W.E.Ge8tr.  D, 

W.    BENTINCK 


CLTI. 

Le  dMc  de  Brunawic  au  prince  d'Orange.  Même  sujet. 

A  La  Haye,  ce  16  Octobre  1772. 

....Je  me  rendis  ensuite  chés  le  greffier  Fagel, 
où  je  trouvai  Mons''  Yorke,  qui  nous  annonça  l'arrivée 
prochaine  de  Mr  Keith  qui  va  à  Vienne  *).  Il  nous  en 
doctrina  ensuite  sur  les  affaires  de  l'Europe;  mais 
c'étoit  si  savant  et  si  embrouillé,  que  je  n'y  ai  rien  pu 
y  comprendre,  si  ce  n'est  que  S.  E.  ne  savoit  pas  elle* 
même  ce  qu'elle  vouloit,  encore  moins  quels  étoient 
les  intentions  de  sa  cour.  M*^  York  nous  ayant  quitté, 
M'  Fagel  m'a  dit  que  le  conseiller-pensionnaire  étoit 
mal,  mais  que  cela  pourroit  encore  traîner,  qu'il 
craignoit  seulement  qu'il  ne  restât  dans  un  état  à 
ne  pouvoir  plus  rien  faire,  et  que  dans  ce  cas  il  ne 
voyoit  pas  d'autres  moyens  que  de  nommer  en  atten- 
dant quelqu'un  qui  fit  ses  fonctions,  pour  que  les 
affaires  ne  vinssent  en  confusion;  qu'il  craignoit  sans 
cela  que  M^  de  Rhoon,  qui  étoit  plus  fol  que  jamais, 
n'embrouillât  tout.  Il  me  dit  à  cette  occasion  que 
M'  de  Hhuon  ne  mauquoit  asteur  aucune  assemblée 
des    Etats-Généraux;   qu'il    lui    avoit   dit    d'avoir    vu 

*)  Comme  ambassadeur  de  l'Angleterre. 
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MoDS'  Steyn;  que  c^étoit  un  homme  qui  n'existoit 
plus;  qu'il  falloit  le  conaidérer  comme  un  homme 
mort  ^);  que  toutes  les  affaires  de  la  Hépublique 
rouloient  présentement  sur  lui;  que  c'étoit  dans  sa 
qualité  de  premier  de  la  province  de  Hollande  et  de 
grand-pensionnaire  qu'il  parloit  à  lui,  Fagel;  qu'il  ne 
pouvoit  ni  ne  devoit  plus  rien  cacher,  ni  agir  H-tr^^ 
lui,  sans  quoi  il  l'en  rendoit  responsable;  que  c'« 
une  nouvelle  scène  qui  s'ouvroit;  que  lui,  Fagel,  ver- 
rait le  poids  dont  il  étoit,  et  se  répentiroit  d'avoir 
tenu  une  conduite  opposée  à  la  sienne,  en  s'attachant 
à  V.  Â.  et  en  mettant  toute  sa  confiance  à  moi,  qui 
lui  convenoit;  qu'il  devoit  abandonner  toutes  ses  liaisons 
avec  moi;  que  ce  seroit  à  ce  prix  que  lui,  Fagel,  pour* 
roit  compter  sur  la  continuation  de  l'amitié  de  M^  de 
Uhoon  et  sur  toute  son  assistance  et  son  secours  dans 
le  poste  qu'il  occupoit  ....*). 

De   V.    A L.    DE   BRUNSVIC. 


L.KTTRR  CL.V11. 

AnnoUUwtu  de    W.  Bentinck^).  L'insurrection  «m  J9MrtN«iiM. 

Jeudi  22  Oct.  1772,  il  arriva  à  La  Haye  une 
députation  de  la  Société  de  Suriname  pour  appuyer 
par  leurs  remontrances  au  prince  le  contenu  d'une 
lettre,  qu'ils  avoient   écrite  aux  Etats-généraux,  pour 

')  Le  pensionnaire  avait  été  atteint  d'one  apoplexie; 
il  mourut  le  5  Novembre. 

*)  Les  lettres  du  duc  de  Brunnoic  au  prince  d'Orange  en 
1772.  bien  qu'aussi  nombreuses  que  jamais,  ne  présentent  peu 
assez  d^ intérêt  pour  qu'elles  mériteraient  d'être  imprimées,  hormis 
gnuiques  urnes.   Voye»  du  reste  P Introduction. 

*)  Autographe. 
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demander  du  secours  pour  la  colonie  ^).  Le  Vendredi  28 
il  arriva  une  députation  de  la  part  de  la  chambre 
des  bourguemaltres  *)  pour  appuyer  et  donner  plus 
de  poids  aux  représentations  des  autres,  tant  auprès 
du  prince  que  parmi  ceux  qui  sont  dans  la  direction 
ici,  et  j'avois  déjà  été  informé  par  une  lettre  du 
bourguemaftre  Temminch  que  la  députation  des  bour- 
guemaltres  avoit  ordre  de  venir  chez  moi.  Le  pensio- 
uaire  Steyn  étant  absolument  hors  d'état  de  travailler, 
sans  aucune  apparence  de  se  retrouver  jamais  en 
état;  c'étoit  à  moi  à  suppléer  à  son  défaut.  Avant 
l'arrivée  de  ces  députations  le  greffier  avoit  reçu  des 
lettres  d'Amsterdam,  par  lesquelles  il  avoit  été  informé 
que  le  secours,  qui  seroit  demandé  pour  Surinanie, 
consisteroit  en  deux  frégates  et  350  hommes  au  moins 
du  régiment  de  mariniers  de  Douglas,  érigé  pour  cet 
effet  suivant  la  résolution  de  17G5  '),  et  en  une  somme 
d'argent,  à  trouver  sur  le  pied  de  la  résolution  de 
1750  ♦). 

Le    greffier    avoit    communiqué    cette    lettre    qui 

')  Le  secours  fut  demandé  pour  la  défense  de  la 
colonie  contre  lea  esclaves  insurgés.  Voyez  J.  Wolters, 
GeiMîh.  van  Sariname,  p.  824  sqq. 

')  C.  à.  d.  les  bourgmatires  d'Amsterdam. 

*)  n  s'agit  de  la  résolution  du  7  Juillet  1768,  par 
laqneUe  on  consentit  à  l'équipement  d'un  régiment  et  do  trois 
Taiaaeaax  pour  secourir  Ich  colonistes  de  Berbice.  qui  étaient 
en  grande  détresse.  Le  régiment  était  sous  les  ordres  do 
It.-colonel  Salve  et  du  migor  Douglas.  On  l'avait  composé 
de  soldats  pris  dans  pluaieora  régimeats.  Vojss  Ned  Jbl». 
1768  p.  690  sqq.  oa  l'Histoire  d'Bsseqnebo,  Demerary  et 
Berbiee  par  P.  M.  Netseber.  p.  SS4  sqq.  Bn  176b  (le  6  Mai) 
on  résolut  d«  maintenir  oe  régiment  d«  Mmariniera*'  poor 
s'en  servir  en  des  cas  semblables. 

M  U  résolution  dn  88  Mai.  U  sodété  ne  payerait 
qu'un  quart  des  (Tais  de  l'expéditéon  de  eet  an. 

totfwto.  L  It 
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étoit  écrite  par  Reodorp  *)  au  prince  saos  me  la 
montrer.  Le  duc  l'aura  HÛrement  vue  aussi  et  en  aura 
dit  son  avis'),  car  M'  Hcndorp  m'a  dit  qu'il  avoit 
reçu  réponse  du  greffier  que  le  prince  faisoit  difficulté 
d'envoyer  le  réRiment  de  Salve  (à  présent  Douglas) 
et  d'afToiblir  d'autant  le  nombre  des  troupes  de  l'Etat, 
à  moins  que  l'on  ne  bouchât  la  lacune  en  augmentant 
les  troupes  d'un  nouveau  régiment,  outre  quelques 
autre  difficultés  touchant  les  fraix,  etc.  Comme  j'avois 
eu  le  tems  pour  arranger  mea  idées,  ayant  été  informé 
de  tout  par  M''  Temminck,  j'attendis  chez  moi  la 
députation  de  la  chambre  des  bourguemaltres,  con- 
sistant en  M*^  Huyghens  et  le  pensionaire  van  Berkel, 
qui  vinrent  me  parler  le  Vendredi  23  avant  d'aller 
chez  le  prince.  Après  qu'ils  m'eurent  dit  leur  plan, 
qui  consistoit  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  qu'ils 
m'eurent  donné  à  connoltre  les  difficultés  qu'ils 
appréhendoient,  je  leur  dis  que  mon  opinion  étoit 
que  ces  difficultés  ne  signifioient  rien  et  que,  s'ils 
vouloient  rester  fermes,  je  leur  répondois  du  succès 
et  les  aiderois  efficacement;  qu'il  n'avoient  plus  rien 
à  craindre  de  la  pusillanimité  du  pensionaire  ni  de 
l'ascendant  du  duc  sur  lui  ni  de  la  foiblesse  du  gref- 
fier, non  plus  que  des  mauvais  effets  de  l'une  et  de 
l'autre  sur  le  prince  ;  je  leur  proposai  aussi  de  chercher 
l'argent  par  voye  d'emprunt  sur  la  caisse  provinciale 
de   Hollande   (pour  ne   dépendre   en  rien  des  menées 

')  M.  Joachim  Rendorp,  seigneur  de  Marquette,  était 
un  des  directeurs  de  la  société  de  Suriname. 

*)  En  effet  le  duc  écrivit  le  23  Octobre  une  longue 
lettre  au  prince,  dans  laquelle  il  signalait  la  demande  du 
régiment  Douglas  comme  „ridicule";  en  même  temps  il  lui 
envoya  un  mémoire  ou  plan,  dont  le  prince  pourrait  se 
servir  pour  sa  réponse  à  la  demande.  Ce  mémoire  ne  se 
trouve  plus  dans  le  dossier. 
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du  duc  parmi  les  députés  des  provinces  aux  Etats* 
généraux),  de  demander  600"  fl.  au  lieu  de  100"  écus: 
l'une  leur  seruit  accordé  comme  l'autre,  mais  comme 
ce  dernier  article  regardoit  le  quo  modo  et  que  le 
an  n'étoit  pas  encore  décidé,  il  n'en  faloit  pas  parler 
encore,  mais  le  préparer  sous  main  et  ne  le  porter 
en  délibération  qu'à  tems  convenable. 

Ils  allèrent  de  chez  moi  chez  le  prince  et  l'après- 
midi  ils  revinrent  chez-moi  me  rendre  compte  de  ce 
qui  s'y  étoit  passé.  Ils  avoient  entendu  les  difficultés 
faites  par  le  prince,  auxquelles  ils  étoient  préparés 
par  les  informations  qu'ils  avoient  eues  du  greffier, 
mais  sur  le  total  ils  avoient  trouvé  le  prince  fort 
poli,  fort  obligeant  et  très  convaincu  de  la  nécessité 
d'un  secours  prompt  pour  la  colonie  et  ne  répondant 
que  foiblement  à  la  réclamation  de  la  résolution  de 
17G5  touchant  le  régiment  de  marine,  d'où  je  con- 
clus que  le  duc  a  senti  la  mèche  et  a  déjà  mis  de 
l'eau  dans  son  vin  *). 

')  Dans  la  lettre  du  28,  citée  plus  haut,  le  duc  s'exprima 
de  la  manière  suivante: 

L'empressement,  avec  lequel  le  secours  pour  la  colonie 
<ie  Surmame  est  demandé,  et  l'éclat  et  la  pubUcité  avec 
lesquels  on  accompagne  cette  démarche,  me  paroit  exiger 
de  la  part  de  Votre  Altesse,  qu'EUe  ne  mette  paH  moins 
do  promptitude  à  prouver  ce  secours,  qu'on  lui  demande, 
afin  de  prévenir  les  claboderies  de  ceux,  qui  ne  cherchent 
que  des  prétextes  à  rendre  o<!ieux  ou  nuspect  le  gouver- 
nement de  Votre  Altease ....  etc. 
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UVTTBE  CLVUl. 

lUIfl^xioiu  de  W.  BenUn«k').  La  tUHoHmdaa  affaires  de  F  Emrcpt. 

Lundi,  26  Octobre  1772. 

Quand  je  réfléchis  sur  la  situation  présente  des 
affaires  générales  de  l'Europe,  il  me  paroit  entrevoir 
que  la  première  guerre,  où  la  République  sera  plongée, 
sera  pro  aris  et  focis  ou  pour  la  conservation  de 
notre  commerce  et  navigation  '). 


LETTBE  CLIX. 

Le  roi   Frédéric   II  au  prince  d'Orange.  Invitation  à  visiter  le 
roi  avec  la  princesse. 

Ce  24  Mars  1773. 

Monsieur  mon  Cousin, 

Je  ne  sais  pas  si  l'on  ne  se  trompe  quelquefois 
en  croyant  que  ce  qui  fait  beaucoup  de  plaisir  à  soy- 
même  en  doit  faire  autant  à  d'autres,  mais  quoiqu'il 
en  soit,  je  vous  dirai  naturellement,  mon  cher  prince, 
qu'un  nombre  d'années  que  j'ai  été  privé  du  plaisir 
de  vous  voir  et  d'embrasser  ma  chère  niesse,  m'a  fait 
désirer  de  pouvoir  jouir  de  cet  avantage.  Selon  la  voix 
publique  ma  niesse  n'est  pas  ensseinte  et,  comme  Elle 
se  trouve  rarement  dans  cet  état ,  j'ai  cru  que  ce  seroit 
peut-être  le  tems  favorable  pour  qu'EUe  pouroit  entre* 
prendre  un  voyage  et  je  me  suis  flatté  que,  dans  la 
tranquillité  dont  l'Europe  jouit,  rien  ne  pouroit  vous 
empêcher,   mon  cher  prince,  de   vous  absenter  pour 

')  Autographe. 

*)  M.  Bentinck  n'a  pas  poursuivi  ces  annotations:  le 
reate  de  la  feuille  est  resté  vide. 
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quelque  tems  de  la  Hollande.  Je  m'en  raporte  unique* 
ment  à  V.  A.  si  Elle  croit  la  chose  possible.  Elle  me 
procurera,  comme  à  toute  la  Famille,  une  grande 
satisfaction,  sinon,  je  suis  perssuadé  qu'il  y  aura  des 
raisons  indispenssables  qui  l'empêcheront  de  me  faire 
ce  plaisir. 

Je  suis  avec  tout   les  sentimens  de  tendresse  et 
d'estime,  Monsieur  mon  Cousin, 

de  Votre  Altesse 
le  fidèle  C0U8IU,  oncle  et  ami 

FRÉDÉRIC. 


LETTRR  CLX. 

Le  due  de  Brunswic  au  prince  d'Orange.  Aléme  siôet. 

Ce  28  Mars  1773. 

Je  suis  véritablement  affligé  de  la  nouvelle  que 
V.  A.  a  eue  la  bonté  de  me  mander,  quoique  je  ne 
saurois  nier,  que,  n'ayant  point  d'obstacle  à  prétexter 
contre  ce  voyage,  que  j'ai  craint  l'invitation.  On  ne 
sauroit  mieux  répondre  qu'Elle  n'a  fait,  selon  moi. 
J'eq>ère  que  la  providence  tirera  V.  A.  de  cet  embarras 
•tusi,  comme  Elle  l'a  déjà  fait  en  plusieurs  occasions. 

Après  avoir  meurement  réfléchi  sur  cette  affaire, 
comme  V.  A.  me  l'ordonne,  je  ne  manquerai  pas  de 
lui  dire  mon  opinion  sur  cette  affaire  selon  mes  foibles 
lumières.  En  attendant  j'oee  la  suplier  de  ne  pas  vouloir 
dans  les  premiers  niomeos  combattre  trop  vivement 
cette  fatale  idée  et  se  contenter  et  s'en  tenir  à  oe 
({u'Elle  a  dit  et  déclaré  UntAt  et  éviter  les  détails. 
Je  crois  qu'il  seroit  aussi  néceMairo  que  V.  A.  ne  fit 
riten   parottre   ce  soir   ni   parler  sur  cette  affaire  avec 
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moi,  parceque  HÛremeot  on  8era  atteotif  là-densoD. 
Je  me  réserve  de  TentreteDir  demain  au  matin  plu8 
en  détail. 

L.   DS   BBUH8VIC. 


I.KTl'Kft:  CI.XI. 

Le  prince  cTOrange  cm  roi   Frédéric  II.  Le  prince  e'exeme  de 
ne  pouvoir  quitter  le  paya. 

La  Haye,  ce  29  Mars  1773. 

Sirel 

Je  suis  sensible  au  delà  de  toute  expression  aux 
marques  de  bienveillance  que  V.  M.  daigne  me  donner 
dans  sa  lettre  du  24  de  ce  mois.  Si  je  ne  consultois 
que  mon  empressement  à  lui  faire  ma  cour,  je  ne 
balancerois  pas  un  moment  et  profiterais  de  la  per- 
mission que  V.  M.  veut  bien  me  donner  de  venir 
mettre  à  ses  pieds  les  assurances  de  mon  respectueux 
attachement,  mais  je  me  trouve  dans  le  cas  de  ne 
pouvoir  disposer  de  mon  temps  comme  je  le  désirerois. 
Les  devoirs  du  poste,  que  j'occupe  dans  cette  Répu- 
blique, ne  me  permettent  point  de  m'en  absenter.  Je 
trouve  toujours  plus  de  choses  à  faire  que  des  forces 
et  le  temps  d'en  terminer,  et  je  vais  ouvrir  mon  coeur 
à  V.  M.  et  lui  marquer  la  vraye  situation  de  notre 
intérieur.  Quoique  au  dehors  cela  ne  paroisse  pas, 
l'union  et  la  concorde  n'est  pas  aussi  grande  entre 
les  provinces  que  le  bien  de  l'Etat  l'exige;  surtout 
on  a  beaucoup  de  difficulté  avec  la  province  de  Zélande  : 
il  s'élève  de  nouveaux  différents  entre  cette  province 
et  celle  d'Hollande  touchant  une  colonie  en  Amérique. 
Je  crains  que  cette  affaire  n'aye  des  suites  sérieuses 
et  que  cela  pourroit   occasionner  un   chisme  dans  la 


\ 
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République,  qu'U  est  de  mon  devoir  de  prévenir  autant 
qu'il  est  en  moi.  Je  laisse  au  jugement  éclairé  de  V.  M. 
à  décider  si  dans  ces  circonstances  je  puis  m'absenter 
de  ce  pays.  J'espère  que  le  temps  viendra  bientôt  où 
je  pourrai  être  plus  heureux  et  que  je  poun-ai  avoir 
cntin  l'occasion,  après  laquelle  je  languis  depuis  si 
longtemps,  de  témoigner  de  bouche  à  V.  M.  le  profond 
respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  Sire, 

de  Votre  Majesté 

le  trèM  humble  et  trèH  obéissant 

serviteur  et  neveu, 

G.   PB.   d'orange. 

P.S.  La  princesse  mou  Epouse  n'étant  pas  dans 
la  même  position  que  moi  vis  à  vis  de  cet  état, 
pourra  profiter  de  l'invitation  que  V.  M.  veut  bien 
lui  faire. 


L.KTTRK  CLXII. 

Le   roi   Frédéric    II   au   prince   d'Orange.    Le  roi  comprend  les 
raiaoHê  du  prince;  U  ëcrn  bien-aine  de  revoir  Ut  princesst. 

Ce  6  Avril  1773. 

Monsieur  mon  Cousin, 

J'entre  dans  toutes  les  raissuns  qui  obligent  V.  A. 
à  ne  point  quiter  la  Hollande.  Il  ne  faut  vouloir  que 
des  choflses  posBibles  et  se  faire  une  raisson  sur  celles 
qui  ne  le  soDt  pas.  Je  vous  remerssie  cependant,  mon 
cher  prince,  du  plaisir  que  vous  voulés  bien  procurer 
à  toute  la  Famille  en  perm(*ttant  à  ma  nicsse  de  faire 
un  tour  chés  ces  parents,  quoique  la  joye  auroit  été 
plus  coroplette,  si  vous  aviez  été  du  voyage.  C'en  sera 
toujours  asses  pour  en  marquer,  mon  cher  prinoe,  ma 
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parité  reconnoiasaoce.  Je  voudrais  qu'ils  se  pressentit 
des  occasions  pour  vous  la  témoigner,  toutefois  pouvés 
V0U8  compter  que  je  n'en  laisserai  échaper  pour  vous 
convaincre  de  la  parfaitte  estime  et  des  tendres  sen- 
timents avec  lesquels  je  suis,  Monsieur  mon  Cousin, 

de  Votre  Altesse, 
le  plus  fldelle  Cousin,  oncle  et  aoii 

raiDéRic. 


L£TTRfe:  CLXIll. 

Reflexùma  de    W.  Bentinek  ').  La  situation  du  pays  et  les 
timeiUs  parmi  les  magistrats. 


28  Mars  1773. 

Le  magistrat  ')  voit  le  danger  où  est  l'Etat  et  les 
conséquences  de  la  situation  actuelle  de  l'Europe 
également  critique  et  incertaine.  Il  craint  de  faire 
quelque  démarche  précipitée  et  fondée  sur  de  fausses 
informations,  qui  fût  sans  retour.  Il  attend  à  voir 
plus  clair  et  en  attendant  il  règne  chez  lui  une  méfi- 
ance qui  porte  également  sur  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  que  sur  autres  provinces  de  l'union  et  sur 
ceux  qui  ont  la  direction  dans  celle  de  Hollande.  Il 
n'a  aucune  confiance  quelconque  au  duc.  Ils  s'en 
méfient  même  très  fort  et  appréhendent  par  une  suite 
naturelle  les  effets  de  son  crédit  auprès  du  prince, 
aussi  bien  que  ses  intrigues  tant  en  Hollande  que 
dans  les  provinces  et  hors  du  pais,  et  ils  craignent  de 
s'embarquer  sans  savoir  avec  qui  ni  pour  où.  Il  sent 

')  Autographe. 

*)  Evidemment  M.  Bentinek  parle  en  général  ;  toutefois 
in  margine  l'auteur  cite  les  noms  „Temminck  et  Boudaan", 
qui  sans  doute  lui  inspirèrent  ces  réflexions. 
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le  mal  et  voit  le  danger,  mai»  il  ne  voit  jusqu'à 
présent  aucun  parti  à  prendre  qui  ne  paroinse  sujet 
à  de  plus  grands  inconvénients  que  ceux,  que  l'on  veut 
éviter,  et  qui  n'attire  le  mal  au  lieu  de  le  repousser. 
L'immense  quantité  d'argent,  qu'il  y  a  à  Amsterdam, 
a  si  bien  réussi  à  faire  remplir  les  magazins  à  bled, 
qu'ils  sont  tous  remplis.  Ils  n'y  [a]  *)  plus  de  place 
et  il  en  a  des  allégués  (ligters)  remplis  aussi;  de 
plus  on  attend,  d'abord  que  la  saison  permettra  la 
navigation  autour  du  Cap  du  nord,  seize  vaisseaux 
chargée  de  grains  d'Arcangel  par  provision.  Cette 
provision  actuelle  suffit,  outre  celle,  que  l'on  fera 
encore  cet  été,  pour  entretenir  l'abondance  dans  le 
pais  et  pour  soutenir  et  nourrir  cette  branche  impor- 
tante de  commerce  pendant  deux  ans;  mais  il  ne 
regarde  tout  cela  que  comme  provisionnel  et  le 
rétablissement  de  la  marine  comme  le  seul  remède 
efficace  pour  le  soutien  de  notre  commerce.  Il  convient 
de  l'utilité  d'une  augmentation  de  troupes  de  terre, 
mais  point  de  la  nécessité  absolue  dans  le  moment 
présent.  Il  y  consent  pourtant,  pourvu  que  l'on  puisse 
engager  les  autres  provinces  à  en  porter  leur  part  et 
à  ne  pas  en  laisser  la  charge  à  la  province  de  Hollande 
seule.  Il  craint  les  effets  de  l'esprit  de  discorde  et  la 
méfiance  qui  régnent  dans  toutes  les  provinces  et  dans 
les  Etats  de  Hollande.  Il  ne  sait  pas  tout  à  fait  où  il 
eo  est  avec  le  nouveau  pensionaire.  Ils  taxent  avec 
raison  le  défunt  de  s'être  conduit  très  peu  habilement. 
Ils  parle  avec  éloge  de  celui-ci  du  côté  du  génie, 
des  connoissances,  de  la  perspic^u^ité  et  des  talents  de 
celui-ci,  mais  puis  c'est  tout,  et  il  ajoute:  il  faudra  voir. 
11  parle  avec  estime  et  respect  du  prince  d'Orange, 
tant  pour  les  qoftlités  de  l'esprit  que  du  coeur,  mais 
jamais  sans  regrets  que  le  duc  a  une  telle  mfluenoe 
')  Le  mot  est  rsjé  et  taché. 
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BUT  son  esprit,  que  Ton  oe  peut  pas  toi^'uure  compter 
qu'après  qu'il  aura  parlé  au  duc  il  ue  se  trouve 
quelque  chaugement  au  seotimeut,  qu'il  avoit  avant 
(le  lui  avoir  parlé.  Je  n'ai  pas  cherché  à  approfondir 
le  sentiment  du  magistrat  à  l'égard  du  système  par 
rapport  aux  affaires  étrangères  ou  à  aucune  alli:uice 
à  faire  à  cet  égard;  je  n'avuis  rien  à  dire  là-dessus. 
J'ai  trouvé  qu'il  ne  craignoit  pas  dans  le  moment 
présent  la  France.  Le  roi  de  Prusse  est  le  principal 
et  presque  l'unique  objet  de  leur  crainte,  et  il  appré- 
hende surtout  ses  menées  et  ses  intrigues  dans  ce 
pal8H;i. 

L.KTTHE  CL.XIV. 

Le  duc  de  Brututoic  au  prince  d'Oramgt.  Une  lettre  de  M.  Van 
Berchel  •). 

Ce  28  Mars  1773. 

Pour  gagner  du  tems  j'ai  envoyé  encore  ce  soir 
rinsolente   lettre   de   Van   Berckel  avec  la  lettre,  que 

')  II  s'agit  d'une  lettre,  traitant  de  l'instruction  du  gou- 
verneur d'Essequebo  et  du  commandant  de  Demerary;  on 
pourra  en  juger  par  les  termes,  dont  le  pensiomiaire  se 
servit  au  commencement: 

a  . .  .  heb  ik  de  eer  op  U.W.E.G.  missive  van  gisteren 
te  rescribeeren ,  dat  het  mg  uit  dezelve  is  toegescheenen , 
dat  het  voomeemen  van  zommige  lieden  is  om  —  de  stadt 
Amsterdam  ...  te  amuHeeren  en  ter  vergadering  van  H.  H.  M. 
een  uiterigke  parade  te  maeken,  ....  om  ailes  elusoir  te 
maeken,  en  de  Zeeuwen  hunnen  zin  te  geven.  Maer  men 
geUeve  mg  niet  kwalgk  te  neemen,  dat  ik  de  dupe  van 
zodanige  handelingen  niet  verkiese  te  zgn  en,  schoon  geen 
gzer  met  handen  konnende  breeken,  de  onredelgkheit  van 
diergelgke  directien  opentigk  aen  den  dag  leg.  . . ." 

Dans  le  langage  officiel  du  tempe  l'usage  de  pareilles 
expressions  est  peu  commun. 
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V.  Â.  se  propose  d'écrire  à  M*^  de  Bleiswrjk  pour  la 
copier.  J'espère  que  V.  Â.  l'approuvera.  Je  n'ai  pas  de 
remarque  sur  la  dernière,  mais  je  doute  qu'Amsterdam 
consentira  dans  la  proposition  de  V.  Â.  Je  me  flatte 
que  M'  de  Bleiswgk  se  lassera  à  la  fin  d'entretenir  la 
correspondence  avec  cet  impertinent  et  imprudent 
homme. 

De    V.    A.    .  .  .    L.    DE   BBUNSVIC. 


L.£TTRE  CL.X:¥. 

Le  duc  de  Bnmnoie  au  prince  d'Orange.  La  question  de  Vaug- 
mentation  des  troupe». 

Ce  14  Avril  1773. 

V.  A.  m'a  fait  l'honneur  de  me  communiquer  ce 
nmtin  la  résolution  de  L.L.  H.H.  P.P.  du  1'  Avril  de 
cette  année,  par  laquelle  V.  A.  est  priée  d'appuyer 
par  son  crédit  dans  l(»s  provinces  les  instances  des 
Etats  de  Hollande  pour  le  rétablissement  de  la  marine , 
comme  aussi  de  proposer  ou  de  présenter  un  plan 
pour  une  modique  augmentation  de  troupes.  Je  n'avois 
pas  encore  vu  l'extension  de  cette  résolution  et  je  ne 
saurois  cacher  à  V.  A.  que  j'ai  été  frappé,  en  lisant 
l'article  qui  concerne  Tau^çmentation  de  troupes,  que 
je  trouve  si  foible  et  ai  clausulé  qu'il  saute  aux  ycnix, 
que  l'on  ne  l'a  inserré  que  pour  jetter  de  la  poudre 
aux  yeux,  sans  vouloir  penser  sérieusement  à  une 
augmentation,  et  je  doute  très  fort  qu'on  preaeera 
l>eaucoup  à  avoir  ce  plan  modique,  au  moins  aaasi 
longtems  qu'on  n'aye  fait  quelque  chose  pour  la  marine. 
V.  A.  ne  peut  cependant,  j'en  conviens,  rester  eo 
arrière  avec  un  plan  d'augmentation,  et  comme  E31e 
veut  bien  me  demander  mon  opinion  mr  oatte  mAltèm, 
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je  dois  avoir  rhonneur  de  lui  dire,  que  pour  un 
commencement  et  vu  la  constellation  dans  la  Répu- 
blique, je  ne  puis  que  me  tenir  à  ce  que  j'ai  prit»  la 
liberté  de  proposer  à  V.  Â.  en  1770,  au  mois  de 
Février. ... 

De    V.    Â L.    DB   BBDlfSVIC. 


LETTRE  CLXTI. 

Annotations  de  W,  Bentinck.  Complainte  de  rencombrememi  des 
OMHMM  du  Bammhof  par  ardre  du  duc  de  Bruntwic 


Le  11  May  1773,  Mardi  de  la  foire,  j'allai  en 
carrosse  au  collèges  des  Gecommitteerde  raden  à  dix 
heures  précisément  et,  à  cause  de  l'embarras  de  la 
foire  sur  le  Buitenhof ,  j'allai  en  carrosse  au  Biunenhof. 
Arrivé  à  la  hauteur  de  la  porte,  où  l'on  monte  au 
grefiFe  des  Etats-généraux,  je  ne  pus  avancer  plus  ioiu 
à  cause  que  tout  le  Binnenhof  étoit  rempli  par  les 
gardes  du  corps  du  prince.  Je  restai  quelques  minutes 
arrêté  en  carosse,  pensant  à  ce  que  je  de  vois  faire  et 
un  peu  étonné  de  ce  que  l'avenue  de  l'entrée  du  collège 
des  Gecommitteerde  raden  et  de  la  Sale  des  Etats, 
qui  étoient  alors  assemblés,  étoit  embarrassée  par  les 
gardes.  Après  un  peu  de  réflexion  et  ne  sachant 
combien  de  tems  cela  pourroit  encore  durer,  dans 
l'incertitude  d'ailleurs  si  le  prince  d'Orange  y  étoit 
en  personne  et  ne  voulant  rien  faire  qui  put  lui  faire 
de  la  peine,  je  piis  le  parti  de  descendre  de  carrosse 
et  de  me  glisser  à  pied  entre  une  tente  de  la  foire, 
qui  étoit  devant  les  fenêtres  de  l'E^glise  Françoise,  et 
les  gardes  du  corps,  et  gagnai  les  arcades.  En  passant 
je   rencontrai  le  duc  de   Bninsvic  à  cheval  à  la  tête 
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du  corps,  qui  étoit  si  proche  de  la  porte  où  l'on  ?a 
aux  Gecominitteerde  raden  et  où  Ton  moote  aux 
Etat»  de  Hollande,  qu'il  n'étoit  pas  possible  d'y  arriver 
du  tout  en  carrosse. 

Le  lendemain,  Mecredi,  j'eus  occasion  de  m'in- 
former  si  le  prince  d'Orange  avoit  lui-même  mené 
l'escadron  qui  yenoit  de  la  place  d'exercice  dans  le 
Biunenhof,  et  j'appris  positivement  que  non;  que  Son 
Altesse  avoit  quitté  le  corps  après  l'exercice  fini,  et 
que  c'étoit  le  duc  de  Brunsvic  qui  avoit  mené  le 
corps  dans  le  Binnenhof. 

Une  réflexion  naturelle  à  faire  c'est  que  les  avenues 
et  surtout  la  principale  de  toutes,  au  lieu  où  s'assemble 
le  souverain  ou  ceux  qui  le  représentent,  ne  doivent 
jamais  être  coupées  ni  même  embarrassées  par  les 
troupes  de  l'Etat  même.  Il  résulte  de  ce  principe 
simple  et  incontestable  que  l'heure  que  la  garde  monte 
et  descend  ne  devoit  pas  être  la  même  que  celle  à 
laquelle  les  Etats  tiennent  leurs  délibérations  ou  leurs 
besoigoes,  aussi  bien  que  les  Etats-généraux,  le 
Conseil-d'état,  les  cours  de  justice,  etc. 

Aussi  c'est  mon  opinion,  avec  toutes  les  consé* 
quences  qui  en  résultent;  autrefois  la  garde  montoit 
à  trois  heures,  quand  les  Etats  s'assembloient  à  midi 
et  demi. 


L.KTTRK  CL.X¥II. 

I^e  roi  Frédéric   II  ou  princr  d'Orange,    linner ciments. 

Ce  28  JuiUet  1778. 
Monsieur  mon  Cousin, 

Je  profite  du  départ  de  ma  chère  Nieese  pour 
remeraBier  encore  V.  A.  du  plaisir,  qii'Elle  m'a  fait 
d'accorder  à  son  Epouse  la  p<>rroission  de  |)aa»er  quelque 
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teins  au  sein  de  sa  Famille.  Jusqu'à  présent  Elle  a 
jouie  d'une  santé  admirable  et  je  me  flatte  qu'Elle 
achèvera  son  voyage  de  même;  il  n'a  manqué  à  notre 
contentement  mutuel  que  de  vous  voir  en  même  tems, 
mon  cher  prince,  cependant  votre  nom  à  été  mêlé  dans 
tous  nos  entretiens,  et  votre  perssonne,  pressente  à 
nos  esprits,  a  supléé  à  votre  abssence  autant  que 
l'imagination  peut  remplacer  la  vérité.  Si  nus  voeux 
à  touts  enssemble  sont  exaussez,  vous  serez  le  plus 
fortuné  des  hommes  et  le  plus  heureux  des  princes  — 

raÈDÈEic. 


LETTRE  CLXWIll. 

Le  duc  de  Bnmmoic  au  prince  d'Orange.  Le  vof/age  du  prirnce 
vers  les  provinces  de  Frise  et  de  Onmingue. 

Â  Bois-le-duc,  ce  1  Août  1773. 

....  Je  suis  dans  la  joye  de  mon  coeur  que  tout 
son  voyage  a  jusqu'ici  le  succès  le  plus  heureux  et 
qu'EUle  a  eue  la  satisfaction  de  faire  consentir  d'une 
manière  si  satisfaisante  la  province  de  Frise  dans 
l'augmentation  des  truupes  et  la  bâtisse  des  vaisseaux. 
V.  A.  me  permettra  que  je  l'en  félicite  de  tout  mon 
coeur.  Cet  événement  ne  peut  faire  qu'un  très  bon 
effet  dans  toute  la  République  et  au  dehors,  quand 
même  le  consentement  des  autres  provinces  n'iroit 
pas  si  promptement  et  si  facilement:  cela  prouvera 
au  moins  le  crédit  de  V.  A.  dans  cette  province  et 
combien  sa  présence  de  tems  en  tems  dans  les  pro- 
vinces est  utile  et  nécessaire.  Il  faut  rendre  justice  à 
Messieurs  les  Frisons  qu'ils  réparent  bien  cette  année-ci 
l'impertinente  conduite  qu'ils  ont  tenus  en  1766  et 
1767.   Je    me    flatte   que  ce  bon   exemple  sera  suivi 
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aussi  par  la  Groningue.  Cette  province  auroit  mauvaise 
gr&ce  tii,  après  tout  ce  que  V.  Â.  a  fait  pour  Elle,  elle 
voudroit  rester  en  arrière  et  ne  pas  t^moi^ner  le  même 
zèle  et  la  même  déférence  pour  V.  A.  que  la  province 
de  Frise;  il  me  semble  même  que  les  matadors  dans 
cette  province,  qui  eut  reçu  de  sa  part  tant  de  marques 
de  bontés  et  de  faveurs,  ne  pourront  s'empêcher 
dans  cette  occasion  unique  de  donner  des  preuves  de 
leurs  lèles  et  attachement,  dont  ils  font  tant  de 
parade.  Iddekinge  surtout  ')>  qui  est  acclabé  des  gr&ces 
de  V.  Â.  et  dont  il  a  reçu  en  dernier  lieux  une 
nouvelle  preuve  par  l'avancement  de  son  fils '),  semble 
être  dans  l'obligation  à  se  conformer  aux  intentions 
salutaires  de  V.  A.,  et  il  me  paroit  qu'EIle  est  en 
droit  d'exiger  de  lui  qu'il  fasse  l'impossible  pour  que 
sa  province  suive  le  bon  exemple  de  la  Friese 

De    V.    A L.    DE   BRUNSYIC. 


LETTRE  CLilLIX. 

Le  dm:  de  Bnmvmc  au  prince  J,'0rcmge.  L'affaire  de  VoMgmen' 
lalum  de  la  marime  et  de  Carmée  dam»  lea  ptovincea, 

A  Bois-le-duc,  ce  9  Août  1773. 

Je  fais  mes  très  humbles  remerciments ....  pour 
la  bouté  ....  de  me  communiquer  les  bonnes  nouvelles 
du  coDseotement  de  la  Groningen  dans  la  batùse  des 
vaisseaux  et  d&os  l'augmentation  des  troupes ....  Je 
me  flatte  que  cela  rendra  les  autres  provinces  aussi 
plus  faciles.  J'espère  que  l'OvurgstM'l  surtout  voudra 
changer   sa   résolution   relativement  à  l'article  de  la 

*)  Le  bourgmattrv  de  Groniogue  A.  A.  tbd  Iddekinglie. 
')  Probablemeat   M.   B.   van   Iddekingbe  qui  vint  d'être 
nommé  député  à  la  chambre  àm  comptes  de  la  générahté. 
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marine.  Je  crois  (ju'i)  uera  aussi  nécessaire  d'avoir 
l'oeil  au  guet  en  Gueldre,  car  quoiqu'on  y  fait 
semblant  d'ôtre  pour  une  augmentation  de  troupes, 
j'ai  lieux  de  croire  par  les  discoure,  que  j'ai  eu  avec 
M'  de  Nagel  '),  que  dan»  le  fond  cette  province  n'est 
nullement  bien  disposée.  Quant  à  Utrccht,  elle  suivra 
bien  la  Hollande,  mais  pour  faire  marcher  celle^^i 
cela  coûtera  de  la  peine,  mais  je  ne  crois  pas  que 
ce  seroit  impossible  à  la  faire  consentir  dans  cette 
augmentation  .... 

De  V.  A L.  DR  BRcnfsvic. 


LETTBK  CliXX. 

Le  duc  de  Bntnnoic  au  prince  dOrange.  La  mort  du  second 
greffier. 

A  Bois-le-duc,  ce  29  Août  1773. 

....  Je  ne  suis  pas  surpris  que  la  mort  du  second 
greffier  ')  doit  avoir  beaucoup  frappé  et  affligé  V.  A.  : 
c'est  sûrement  un  fâcheux  événement  ;  le  remplacement 
de  ce  poste,  très  important  non  seulement  pour 
l'Etat,  mais  surtout  pour  V.  A.  et  sa  Maison,  mérite 
la  plus  sérieuse  attention,  et  il  me  semble  que  par 
cela  même  il  conviendra  de  ne  rien  précipiter  à 
l'égard  du  remplacement  de  ce  poste  de  second  greffier, 
mais  conune  il  a  été  commis  en  même  tems,  je  crois 
que  ce  poste  devra  être  rempli.  Je  suis  curieux 
d'apprendre  qui   sera  proposé   de   la  part  du  greffier 

')  M.  Joh.  Herm.  Sigismond  baron  Van  Nagel  van 
Ampsen,  député  de  la  province  de  Gueldre  à  l'assemblée  des 
Etats-généraux. 

*)  M.  François  Fagel.  H  succomba  le  28  Août. 
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pour  ce   poste  et  s'il   le   fera  de  concert  avec  M'  de 
Bleiswgk   et  la  conduite,  que  ce  dernier  tiendra  dans 
cette    occasion.    Je    suis     en     particulier    impatient 
d'apprendre   ce   que   M'  de   Bleiswgk   pense  sur  cet 
événement.  Je   ne   crois   pas  qu'il    avisera  pour  faire 
un    second    greffier    par   provision,    parceque,    selon 
moi,   ce    n'est   pas   absoUument   nécessaire,   mais   vu 
l'Age  du  greffier  et   qu'il  est  à  craindre  que  la  mort 
prématurée  de  son  fils  n'altère  sa  santé  et  ses  facultés, 
si  cela  ne  le   renverse   tout  à  fait,   il   sera  tems  de 
penser  sérieusement  à  son  successeur,  et  ce  choix  est, 
selon   moi,   un    des  plus  importants  que  V.  Â.  puisse 
faire.  Dans  la  famille  du  greffier  il  n'y  a  certainement 
pas   un   grand  choix   à   faire;   qui   peut  être  pourroit 
venir   en   considération   est   le   ci*devant  commis  Ten 
Hoven,   qui  connoit   le  train  des  affaires  de  la  greffe 
et    qui,   avant  que   le   fils  du  greffier  fut  fait  second 
greffier,   l'auroit   sûrement   emporté,   si   une   vacature 
auroit  eu  lieux,  mais  il  est  un  peu  hypocondre,  et  je 
crois  qu'il  est  un  peu  hors  de  la  routine  actuellement; 
sans  cela  il  a  toujours  témoigné  beaucoup  d'attache- 
ment  pour   V.    A.    et   sa    Maison  et  a  été  élevé  dans 
ces  principes.  Le  mécontentement ,  qu'il  a  eu  de  l'avan- 
eement   de  son  cousin  au-dessus  de  lui,  n'aura  pas, 
à  ce  que  je  me  flatte,  effacé  ce  zèle  et  cet  attairhement, 
qu'il   a  montré  autrefois.  Une  seconde  personne  pour 
cet  important  employ  seroit,  selon  moi,  le  secrétaire 
Van   Hees'),  sur  la  probité,  l'attachement,  le  lèle  et 
l'application  duquel  V.  A.,  à  ce  qu'il  me  semble,  pour- 
roit  entièrement  compter;  du  moins,  si  j'oee  le  dire, 
c'est  le  seul   homme  dans  la  République,  depuis  les 
28  ans  que  j'y  suis  attaché,  que  j'ai  trouvé,  quoique 
pta  grand  génie,  cependant  parfaitement  honéte  homme 
')   Le  ««srélaire  do   oooMil   d'éUt    M.   Ignatius  lohaa 
van  Hees. 
s*  smu  l  m 
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et  qui  se  donne  des  peines  infinie»  pour  remplir  les 
postes  auxquels  il  a  été  élevé,  et  ayant  réussi  très  bien 
tant  dans  celui  de  fiscal  de  la  généralité  que  dans 
celui  de  secrétaire  du  Conseil  d'état,  et  il  a  donné 
dans  tous  ces  deux  postes  des  preuves  non  équivuques 
de  son  attachement  pour  V.  Â.  et  pour  sa  Maison  et 
de  son  application  à  les  remplir  comme  il  le  faut,  mais 
je  ne  sai  si  ces  titres  ne  seronls  peut-Otre  pas  iiu'iue 
des  prétextes  pour  ne  pas  le  favoriser,  quoiqu'on  u'ttbera 
pas  les  allouer,  mais  qu'un  cherchera  à  le  rendre 
méprisable  aux  yeux  de  V.  Â.  Outre  ces  deux  per- 
sonnes je  ne  sai  qui  proposer  pour  cet  employ.  Je  ne 
doute  qu'il  n'y  eu  a  as8és  qui  se  mettront.s  sur  les 
rangs,  comme  Rouse,  Branzen  ^),  Bosschart  peut-être, 
mais  je  ne  sai  s'ils  conviendroient  ;  du  moins,  pour 
moi,  je  n'oserois  jamais  les  recommander  à  V.  A., 
quoique  pour  leurs  capacité  il  n'y  a  pas  le  mot  à  dire, 
étant  des  personnes  de  beaucoup  de  mérites  et  propres 
pour  de  pareils  employs .... 

L.    DE   BBUNSyiC. 


L.KTTKK  CL.JKXI. 

Le  duc   dé   Brunnioic   au  prince  d'Orange.  Le  irétorUir-ginérttl. 
La  vacalurc  du  poule  de  stoond  greffier. 

A  Bois-le-duc,  ce  2  Septembre  1773. 

.  . . .  n  me  semble  que  M''  Gilles  a  expédié  assés 
vite  sa  commit«sion  *).  Les  cris  et  les  plaintes  qui  sont 

')  Peut  être  le  secrétaire  du  quartier  de  Veluwe  H.  W. 
Brantxen,  ou,  ce  qui  est  plus  probable,  le  bourgmaltre  de 
la  ville  d  Amhem,  que  le  duc  connaissait  de  plus  près. 

*)  n  ne  paraît  nulle  part  ce  dont  le  duc  parle.  Mais 
encore  son  jugement  sur  le  caractère  du  trésorier  et  sur  la 
manière  dont  il  remplissait  suu  emploi  sont  assez  remarquables. 
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contre  lui  de  tous  les  côtés  sont  incroyable  et  toutes 
pu  mal  fondées,  et  certainement  ses  principes  et  ses 
manières  à  traiter  les  affaires  ne  tendent  pas  au  bien 
du  service  et,  si  le  bon  Dieu  n'y  met  pas  ordre 
bientôt,  je  crains  que  ce  ministre  donnera  un  jour  à 
son  SDCCOOQOur  bien  de  la  besogne  à  redresser  les  affaires. 
Brantzen  est  sûrement  un  sujet  très  capable,  mais 
pour  le  poste  de  greffier  je  ne  pourrais  jamais  con- 
seiller à  V.  A.  de  le  proposer,  quand  même  il  fut  con- 
sidéré un  jour  d'être  digne  du  nom  Hollandois,  mais 
bien  pour  quelque  autre  poste  de  la  généralité,  fusse 
même  celui  de  secrétaire  du  Conseil  d'état. . . . 

De    V.    A L.    DB   BBDNSVIC. 


LETTRE  CLXXU. 

Le  âme  de  Bnmevic  au  prmee  cT  Orange.  L'affaire  de  faugmen- 
tatkm  en  HoUande. 


A  Bois-le-duc,  ce  11  Septembre  1773. 

. . .  tPai  été  très  mortifié  de  voir  par  les  lettres 
de  Mees"  de  Bleiswgk  et  Fagel  la  mauvaise  constel- 
lation qu'il  y  a  en  Hollande  par  rapport  à  l'augmentation 
des  troupes.  C'est  d'autant  plus  mauvais  que  c'est  sur 
la  proposition  de  la  Hollande  même  que  cette  propo- 
sition pour  une  augmentation  a  été  faite  par  V.  A.  et 
le  Cimseil  d'état. . . . 

De  V.  A.  t    Di  BBovanc, 
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I^ETTmE  CLXXllI. 

Le  duc  de  Bnmswic  cm  prmee  d'Ortmg».  L'affaire  de  Vaugmemi' 
UUkm  dama  la  province  (TOmt^mI. 


A  Boifl'le-duc,  ce  4  Septembre  1773. 

....  Je  la  félicite  de  tout  mon  coeur  sur  Thoureux 
succès  de  ses  peines  et  de  son  travail,  par  lesquels 
Elle  est  parvenue  à  faire  consentir  la  provmce 
d'Overijssel  dans  l'augmentation.  Je  suis  indépendement 
de  ceci  très  mortifié  de  voir  par  la  lettre  de  V.  A. 
toutes  les  difficultés  et  embarras  qu'Elle  a  dû  surmonter, 
n  me  semble  que  dans  une  occasion  si  importante  pour 
TEtat  et  en  particulier  pour  l'authorité  et  le  crédit  de 
V.  A.,  que  M"^  Rouse  auroit  dû  être  présent  et  je  suis 
extrêmement  étonné  qu'il  s'est  tenu  absent,  à  moins 
que  quelque  maladie  sérieuse  n'eu  soit  la  cause.  L'avis 
de  Capellen  de  Breedenhorst  ')  est  sot,  indigne  et 
méchant  ;  à  le  lire  on  diroit  qu'il  est  l'auteur  du  livre  : 
„het  uut  van  de  stadhouderlijke  regeeringe"  ').  Je  suis 
étonné  de  la  complaisance  qu'on  a  eu  d'insérer  cette 
misérable  pièce  dans  les  notules,  par  laquelle  cet 
homme  ne  prouve  en  aucune  façon  son  zèle  pour 
l'Etat,  mais  bien  sa  haine  invétérée  contre  la  présente 
forme  du  gouvernement.  Je  me  flatte  que  Y.  A.  se 
souviendra  toujours  de  cet  ingrat  et  indigne  sujet  et 
qu'elle   ne   le   mettra  jamais  en   état,  en  lui  donnant 

')  Le  fameux  Johan  Derk  van  der  Capellen  tôt  den  Poil 
portait  d'abord  le  nom  de  seigneur  de  Breedenhorst  (près 
de  Heino  dans  le  quartier  de  Salland).  L'avis,  dont  le  duc 
parle,  est  celui  du  2  Septembre  sur  l'augmention  delà  marine 
et  de  l'armée ,  qui  fit  grand  bruit  dans  le  pays. 

*)  Ce  pamphlet  de  P.  Paulus  vint  de  paraître,  sans  nom 
d'auteur,  en  Décembre  1772. 
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des  commisBioDS,  à  lui  nuire  et  à  sa  postérité.  Il  mérite 
tout  le  mépris  et  toute  l'indignatioD  de  V.  Â.  La 
difficulté,  qu'on  a  fait  de  ne  pas  vouloir  permettre  que 
les  nobles  militaires  dévoient  rester  à  l'assemblée 
lorsqu'on  délibreroit  sur  l'augmentation,  est  une  preuve 
des  mauvaises  dispositions  qu'il  y  a  dans  cette  province , 
quoique  cachées.  Je  la  trouve  absurde  et  très  désobli- 
geante pour  V.  A.  en  particulier,  car  qui  est  plus 
intéressé  dans  cette  affaire  que  V.  Â.?  D'ailleurs  ce 
n'est  pas  la  première  délibération  sur  une  augmentation 
de  troupes  en  Overijssel,  et  je  doute  que  jamais  on  aye 
fait  sortir  les  nobles  de  l'assemblée  qui  sont  militaires. 
Je  suis  bien  aise  que  les  desseins  des  mal  intentionnés 
sur  cet  article  n'a  pas  réussi .... 

De   V.    A L.    DE   BRUNS  VIO. 


LETTBE  CXXXIY. 

La  due  de  Bmmmifie  au  prince  cTOrange,  L'opposition  de  la 
vtite  dCAmaUrdam. 

A  Bois-le-duc,  ce  18  Septembre  1773. 

....  VL  est  certain  que  Mess"  d'Amsterdam  pren- 
nent beaucoup  sur  eux  en  traversant  et  empêchant 
l'augmentation  des  troupes,  mais  cela  ne  me  surprend 
point  après  ce  que  j'ai  vu  en  1766  et  1757  sur  la  même 
matière,  où  notre  République  avoit  ses  frontières 
entourées  d'environ  deux  cent  mille  hommes  de  deux 
armées.  Je  fais  bien  des  voeux  que  les  délibérations 
d'à  présent  sur  cette  importante  matière  ne  prennent 
pas  la  tournure  de  celles  de  ce  tems-là,  car  je  ne  puis 
y  penser  qu'avec  douleur. . . . 

De    V.    A I      HK   BRURSVIC. 
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LRTTBR  €LXX¥. 

Le  ooNMtfbrpcNnJoNiMure  au  bourgmaitte  (TAfnMerdam  EL  Bm 
daen.  E^tnoi  «Tmn  prq^  'ondUatoire  ')• 

WelËdeleGestr.  Heer. 
De  sérieuse  overweegiog  van  den  staet  der  delibe- 
ratien  van  Hun  Ed.  6r.  Mog.  over  de  importante  en 

M  Le  noayeau  plan  d'augmentation  de  l'armée  et  de  la 
marine,  que  M.  Van  Bleiswgk  proposa  pour  gagner  la  ville 
d'Amsterdam  a  été  conservé: 

Plan  om  de  deliberatie  xoo  over  de  voor- 
gestelde  augmentatie  der  militie  als  de 
verbetering  van  de  navale  macht  pari 
pas  BU  te  bevorderen. 

A.  Dat  bg  de  resolutie  op  de  voorgestelde  augmentatie,  ter 
generaliteit  in  te  brengen,  met  aile  moogelgke  nadruk 
zal  werden  gerepraesenteert  de  booge  nootzaekelykbeit  tôt 
herstelling  der  navaele  macht,  niet  slegts  door  den  aen- 
bouw,  maer,  bgzonder  ook,  door  het  jaerlgks  in  zee  brengen 
van  een  convenabel  getal  oorlogschepen ,  en  dat ,  oui  daertoe 
te  geraeken  als  een  praehminair  point,  waervan  niet  kan 
worden  a^egaen,  en  als  een  conditio  sine  qua  non 
sal  wordeu  geinsteert  : 

Dat  h\i  de  bondgenooten  eerst  en  voor  ailes  werde 
gefixeert  en  vastgeetelt  een  jaerlgks  fons,  om  tôt 
de  marine  speciael  geaffecteert  en  geêmploieert  te 
werden. 

Dat  dit  fons  op  niet  minder  als  het  een  derde 
van  het  pecunieel  beloop  der  geproponeerde  aug- 
mentatie, en  zulks  op  ruim  BOO™  werde  begroot. 
Dat,  om  genoegzaeme  zekerheit  voor  de  refile  furnis- 
sementen  der  Provincien  te  erlaugen,  het  middel 
van  overwgzing  en  rescontre  omtrent  de  posten 
op  den  Staet  van  Oorlog,  de  defensie  te  lande 
concemeerende,  ten  laste  der  défectueuse  Pruvincie 
of  Provincien  zal  werden  geadhibeert  op  zodauige 
wgze,     dat    deze    Provincie    daervan    het    volledig 
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voor  deze  provincie  io  meer  dan  ééu  adspect  seer 
gewichtige  zaek  van  de  augmentatie ,  herinnert  mij 
«ene  der  moegelijkste  plichten  van  mijne  functie,  om 
namontlijk  te  moeten  laboreeren  in  ailes  en  vooral  in 
de   dnlibeFatien   van   gewicht,   om   de   leden  te  dispo- 

effect  koome  te  geaieten,  en  teffens  aile  verwar- 
ring  gepraeveniert  werde,  uit  het  dadelijk  emploi 
▼an  dit  energiec  middel  anderzins  te  dugteu. 

En  wel  in  deeier  Yoege: 
Dat  de  Prov^inciên  hunne  cootingenten  in  het  voors. 
fona  aen  de  respective  collégien  van  de  admiraliteit 
na    de    gewoone    repartitie    jaerlgks    vroegtijdigh 
zulleu  fumeeren; 

dat   de   collégien    uiterlijk    voor    1"  Octob.  van  elk 

jaer    aen    den    Raet    van    Staete  zulleu  overzeuden 

een  precieHe  staet  ^an  de  gedaene  fumisHementen 

en    van    de    defecten    of    non-betalinge   daerop  ge- 

vallen,    en    dat,    tôt    zuivering    der   laatstgem.,  de 

Raet    van    Staete    telkens   in    dat   jaar,   waerover 

deeze    defecten    of   nonbetalingen    xuUen    /yn    ge- 

gevallen,    nu    vooralsdanzal  werden  geautho- 

riseert  by  bet  formeercn  van  den  Staet  van  Oorlog 

▼cor  bet  volgende  jaer  zodanigc  arrangementen  te 

maeken,    waerdoor   het    montaut   der  defecten  ten 

laste  der  gebreekigen   en   ten   profite   der  tn   dit 

fona   contribueerende    Provinciën   werde    gereacon* 

treert,    t  ry  door  overbrenging  van  meerder  inilitie 

op  de  repartitie  van  de  eergemelde,  ofopzodanige 

andere    wyie    aU    ten    xelven    einde    met  's  Laods 

dienat  meeat  oTereenkomstig  lal  werden  geoordeelt. 

B.  Dat  b^  die  lelve  reeolutie  lal  werden  gedeclareert,  dat, 

al  betgeen  ToorachreTeo  ia  alioo  geoonatateert  weeiende, 

hun  Ed    (troot   Mog.  aladan  bereit  xullen  x\jn.  om  in  de 

orerige   twee   derde    parten   van   't  jaeriyka   beloop  der 

Toorgeetelde   augmentatie   conaent  te  draegen.   wanneer 

bet  tegenwoordig  plan  door  Z^ne  Hoogheit  en  don  Raet 

van  Staete  met  een  derde  lal  lyn  vermindert. 
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neeren  tôt  de  meeste  eenpaerigheit ,  en  het  ih  met 
geen  ander  oogmerk  dan  ter  betrachting  vau  dien 
plicht,  dat  gehasardeert  heb  op  het  papier  te  breogeo 
het  plan,  'twelk  de  eer  heb  aeo  U.W.E.Ge8tr.  hier- 
nevens  te  communiceeren.  Hetzelve  is  op  die  wijze 
ingericht  dat  de  voomaenie  groDden,  waerumtrent  het 
uitgebragte  tuàvis  vao  wegens  U.W  E.Cîestr.  stadt  met 
d'adviseo  van  de  andere  steden  volkomen  overeenstemt, 
haer  voile  kragt  behouden,  terwrjl  teffens  niet  uit  het 
oog  werd  verlooren  de  waere  gescbapenheit  vaii  zaken, 
welke  zoodanig  is  dat  het  één  volstrekt  de  onmogelgk- 
heit  impliceert  om  de  landproviocieD  tôt  eeoige  buiten- 
gewooue  contributien  ter  herstelling  van  de  zeemacht, 
hoe  nuttigh  ook  en  nootzaekelijk,  te  beweegen,  zoolang 
men  van  deeze  zrjde  in  een  convenable  vermeerdering 
van  troupes  blrjft  difficulteeren.  Het  middel  van  over- 
wrjzing,  bg  het  plan  voorgestelt,  is  van  veel  nadruk  en 
geeft  voor  deeze  provincie  aile  raoogelijke  gerustheit 
omtrent  de  dadelijke  furnissementen  der  andere  pro* 
vincien,  doch  is  tegelijk  van  dien  aert,  dat  er  al  veel 
noodig  zrjn  zal  om  hetzelve  bg  die  provincien  een  faciele 
ingang  te  doen  vinden;  ook  verkeer  ik  voor  als  noch 
niet  in  die  termen,  dat  ik  mij  kan  flatteereu  ditgedeelte 
van  mgn  plan,  ter  plaetee  daer  zulks  noodig  is,  zoo 
ligt  smaekelgk  te  zullen  maeken;  echter  zal  ik  daertoe 
aile  mgne  poogingen  inspannen  zoo  ras  mg  met  de 
concurrentie  van  U.W.E.G.  stadt  nopenu  de  verdere 
ingredienten  van  dit  plan  zal  mogen  vlegen.  Ik  solliciteer 
daertoe  het  favorabel  appui  van  U.W.E.Gestr.,  en  ik 
doe  zulks  met  geen  ander  inzigt  dan  ten  nutte  van  de 
gemeene  zaak  en  tôt  consolideering  van  het  onderling 
vertrouwen  tusschen  Z.  W"  en  de  regeering  van  eene 
stadt,  wiens  salutaire  en  vermogende  invloeden  ik 
voorlang  geleert  heb  in  bgzondere  waerde  te  houden. 
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Le  prttt'C    'i'(h anijc  au  cotu^'iller-petisiontiairt.  Jtoj'mmt    ;ur  Ir 
prujH  cunctitalvirr,  pn>p<.>S('  a   la  vUie  d'An^ierdam. 


ÂeD  deD  heer  raetpeosionaris  Van  Bleiswijk. 

'sHage,  deo  26  November  1773. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik  zeode  UwEdGestr.  hiernevens  de  concept* 
extensie  vao  een  consent  wegens  Hollant  in  de 
geproponeerde  augrnentatie,  welke  U.W.EÀl.Gestr.  van* 
zins  is  om  aen  de  Heeren  van  Amsterdam  te  com- 
municeeren.  Ik  kan  niet  afzijn  om  U.W.Eki.Gestr.  mijne 
beduchtheit  nochmaels  te  betuigen,  dat,  zoo  Âmster* 
dam  er  toe  koorot,  wg  oiets  gevordert  zullen  zgn,  wgl 
het  te  vreezen  is  dat  de  lantprovincien  niet  in  eene 
diergeljjke  resolutie  zullen  koomen.  Zij  hebben  altoos 
gesQsdneert,  dat  de  overwijzing  van  een  geconsenteerde 
last  te  lande  geen  plaetâ  konde  hebben  om  daeruit 
te  soppleeren  de  gebrekkige  betaling  van  één  of  meer 
der  bootgenooten  in  petitien  tôt  de  zee;  doch  ik  wil 
U.W.Ed.Ge8tr.  niet  beletten  om  het  aen  de  Heeren  van 
Amsterdam  te  proponeereo;  hoezeer  ik  niet  geloove 
dat  zg  zelis  soo  vwre  zullen  willen  koomen,  kan  men 
het  waegeo,  eo  meo  heeft  abdao  Tooneker  niet  aen 
liefa  te  reprocheeren  geene  genoegiaeme  condeaoen^ 
dance  voor  die  stadt  te  hebben  betoont .... 

W.   PSIHS  VAH   OBAJiai. 
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LkTTUE  C;i.XXVII. 

Le  oomriUtr-ptmmonnaire  oh  prince  dTOrtmçe.  B4)«eUtmdHprqjtl 
amciliatoin  par  la  viUe  tTAnuterdam. 

's  Hage,  8  December  1773. 

Doorlugtigst  Vorst  en  Heer. 
De  heer  pensiuoariH  Berkel  heeft  mg  dese  middag 
eeye    voor   het   begin   van  de  vergadering  ter  haud 
geetelt  het  fraije  papier'),  *i  welk  ik  de  eer  heb 

')  Ce  , papier"  a  été  conserré  avec  lee  lettres  du  conaeiller- 

pensionnaire  : 

Plan  om  de  Deliberatien  over  bet  Radrea 
der  Navaele  Macbt  en  de  augmentatie  van 
de  militie  te  lande  te  bevorderen,  door 
gedeputeerden  der  stadt  Amsterdam,  over- 
eenkomstigh  met  den  last  hunner  stadt ,  ter 
rergadering  van  Haer  Ed.  Gr.  Moog.  reets 
uitgebragt,  en,  om  zoo  veel  moogelijk  daer- 
mede  het  plan  van  den  Heer  Raetpensionaris 
orereen  te  brengen,  gesuppediteert. 

A.  Dat   als   eene  conditio  sine  qaa  non  zal  werden  ge- 
insteert  : 

a.  Dat  bg  de  Bontgenooten  eerst  en  voor  ailes  werde 
gefixeert  en  vastgestelt  een  jaarlgkscb  Fonds 
om  tôt  de  marine  speciaal  geaffecteert  en  geëmployeeit 
te  werden. 

b.  Dat  dit  Fonds  op  niet  minder  als  zes  of  zeven  ton 
werde  begroot. 

c.  Dat,  om  genoegzaeme  zekerheit  voor  de  reëele  fumis* 
sementen  van  de  Provincien  te  erlangen,  bet  middel 
van  overwgzinge  en  reseontre  omtrent  de  posten 
op  den  Staet  van  Oorlog,  de  defensie  te 
Lande  concemeerende ,  ten  lasten  van  de  defec- 
tueose  Provincie  of  ProTincien  zal  moeten  plaets 
hebben  in  deeier  voegen: 
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hierneveos   aeD   U.   D.   H.   te   doeo   geworde.  Ik  heb 
^en   gelegeudheid   gehad    om    hem    het  antwoord  te 

Dat  de  ProTincien  hunne  contingenten  in  het  voore. 
Fonts  aen  de  respective  collégien  ter  adtuiraliteit, 
naer  de  gewoone  repartitie,  jserlijks  vroegtgdigh 
zollen  foumeeren. 

Dat  wgdera  de  voorn.  collégien  uiterlgk  vocr  den 
1*°  Octob.  Tan  ieder  jaer  aen  den  Raet  Tan  Staete 
suUen  moeten  overzenden  e«n  praeciesen  staet  der 
gedaene  furnissementen,  mitsgaders  Tan  de  defecten 
of  nonbetaelingen. 

En  dat  tôt  zuivehnge  der  laetstgem®  dezelve  door 
de  Provincie  van  Hollant  telkeDS  zullen  worden  ge- 
suppleert;  zodanigh  nochtans  dat,  bij  het  formeeren 
van  den  Staet  van  Oorlog  voor  het  volgende  jaer, 
loo  veel  meerder  militie  op  de  repartit ie  der  défec- 
tueuse Provincien  zal  mueten  werden  gebragt,  en, 
met  het  montant  van  dien,  daerentegen  de  repartitie 
van  de  Provincie  van  Hollant  ontlast,  ala  bel  voors. 
supplément,  door  laetstgem*  Provincie  aen  de  col- 
légien ter  admiraliteit  in  voegen  voors.  gefoumeert, 
sal  koomen  te  importeeren  :  zullende  Zgne  Hoogheit 
9a  den  Raet  van  Staete  telkena  in  dat  jaer,  waerinne 
de  Toors.  defecten  of  nonbetaelingen  zgn  geTallen,  nu 
voor  ala  dan  tôt  het  doen  der  gem"  overw\jzing« 
op  den  Staet  van  Oorlog  worden  geautboriseert. 
B.  Dat  al  het  geen  voors.  ia  alzoo  Tsstgestelt  weeiende, 
mitagaders  geêzamineort  en  geconstateert  of  eenige 
veranderiiig  met  betrekking  tôt  de  jegensTroordtge 
soldgen,  al  of  niet  behoorde  gsmaekt  te  worden, 
Haer  Ed.  Groot  Moog.  alsdan  bereit  zullf>n  z^n 
om  zicb  op  het  plan  van  augmentatie  der  troupes 
te  lande  te  ezpUceeren,  aoodra  betselve  door  Z^m 
Hoogbeit  en  den  Raet  van  Staete,  na  evenree<ltghett 
van  de  harstsUtag  der  Navaele  Maeht  ao  aooab 
de  verdere  omstaiidiglMden  snllan  kowasa  la  ver 
aiscbao,  lal  i^n  vermiodert. 
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geeven  hetgeen  op  dit  stuk  eenvoudig  pant,  oameotlgk 
dat  ik  hettelve  aeDDeem  als  eeo  ^peraistit"  btj  het 
uitgebragt  advis  en  een  voikoome  rejectie  van  mgn 
eonciliatoir  plan,  daarlaatende  het  laesive  't  welk 
voor  mg  in  dese  handelwgze  resideert,  waaraan  ik 
zeer  gevoelig  ben  en  moeijte  sal  hebben  om  die  gevoe* 
ligheid  Diet  te  sterk  te  toonen. 

Ik  reserveer  mg  het  voor  mg  hoog  dierbaer  en 
opbeurend  genoege  van  U.  D.  H.  over  deze  en  eenige 
andere  zaaken  op  morge,  kort  voor  de  vergadering, 
te  mogen  onderhouden .... 

De  V.  A p.  V.  BLUSWUK. 


Le  duc  de  Brunswic  au  prince  d'Orange.  Même  eujd. 

Ce  8  Décembre  1773. 

J'ai  l'honneur  de  rejoindre  ici  le  billet  de  Mons*^ 
le  conseiller-pensionnaire  avec  la  pièce  d'Amsterdam, 
que  je  ne  puis  considérer  autrement  que  comme  unv. 
déclaration  de  guerre  contre  V.  A.  et  comme  une 
preuve  de  mépris  pour  le  premier  ministre  de  la 
province.  Je  ne  saurois  assés  exprimer  le  chagrin  que 
tout  cela  me  cause.  Je  m'étois  flatté  de  ne  plus  voir 
de  pareilles  scènes  dans  la  République;  mais  je  crois 
qu'il  sera  plus  que  tems  de  prendre  des  mesures 
solides  contre  la  tirannie  et  le  despotisme  de  ces 
Mess",  qui  dirigent  les  affaires  à  Amsterdam,  afin  de 
n'être  pas  écrasé  par  son  ennemi,  et  il  ne  convient 
point,  à  ce  qu'il  me  semble,  de  rester  les  bras  croisés, 
mais  la  conduite,  qu'on  veut  tenir,  doit  être  bien 
calculée    et   mesurée.   J'espère  que   W  le   conseiller- 
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pensionnaire  ne  se  laissera  pas  abattre  par  tout  ceci 
et  qu'il  trouvera  des  ressources  en  lui-même  pour 
aider  V.  A.  à  se  soutenir  avec  gloire  et  dignité 
contre  ses  ennemis  déclarés. 

L     DS   BRDNSVIC. 


LETTRE   CLXXIX. 

La  prime»  d'OrcMqe  au  corueUUr -pensionnaire.  Mime  Si^ei. 

Aen  den  béer  raetpensionaris  Van  Bleiswijk. 

*8  Hage,  den  8  December  1773. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik  hebbe  niet  zonder  veel  bevreemding  gezien 
het  papier,  dat  de  Heeren  van  Amsterdam  U.W.E.Gestr. 
ter  bant  gestelt  bebben.  Ik  zend  betzelve  hiernevens 
wederom  en  zal  morgen  vroeg  U.W.E.Gestr.  afwacbten 
tusscben  negen  en  elf  uuren,  zullende  bet  mij  zeer 
aengenaem  zrjn  met  U.W.E.Gestr.  te  kounen  raetpleegen 
over  de  mesures,  die  men  tbans  zal  moeten  neemen 
om  niet  de  dupe  van  de  bistohe  te  worden ,  en  l)etuige 
wijderK  mgn  leetwezen  voor  de  onaengenaembeden, 
die  U.W.E  Gestr.  in  de  deliberalien  over  dat  gewichtigh 
onderwerp  ontmoet  zgn.  («odt  geeve  dat  eindelgk  de 
goede  taek  mooge  boven  drjjven  eu  dat  de  deliberatien 
een  beier  keer  rooogen  neemen  als  wij  tbans  ver- 
warlitnn  .... 

W.    riUlfS   VAN   ORAKOB. 
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I.FTTRK  CI.XXX. 

Le  (imc  de  tirmmnoïc  au  prmce  tTOrtutye,  Letaffàu  /■■.<, 

11  Janvier  1774. 

Xai  rhonneur  de  rejoindre  ici  la  lettre  que  V.  A. 
88  propose  d'écrire  à  M'  Van  der  Perre  ^).  L'expédient 
de  faire  décider  par  les  Etats  le  difiPérent  entre  Elle  et 
la  ville  de  Middelbourg')  me  paroit  un  peu  dangereux, 
à  moins  que  V.  Â.  ne  soye  tout  à  fait  sûre  que 
M' Van  der  Perre  n'en  fera  usage  qu'à  bonnes  enseignes. 
M^  de  Rhoon  citoit  autrefois  toujours  une  sentence 
du  cardinal  de  Rhetz,  qui  dit  qu'il  est  t^iujours  dange- 
reux de  porter  les  droits  d'un  souverain  à  rassemblée 
des  Etats. 

L-    DE   BBITNSyiC. 


LKTTBE  CLXXXI. 

Le  due  de  Brunauric  au  prime  d^Onmge.  La  guerre  en  OrimiL 

Ce  10  Février  1774. 
Il  est  certain  que  si  la  République,  conjointement 
avec  l'Angleterre,  pourroit  être  médiateur  entre  la 
Porte  et  la  Russie,  que  cela  lui  donneroit  non  seule- 
ment  un  grand  relief  dans  l'Europe,  mais  je  crois  que 
ce  seroit  même  avantageux  pour  l'intérêt  commerçant, 
du  moins  ci-devant  on  Ta  envisagé  ainsi  ici  et,  si  je 
ne  me  trompe,  lors  de  la  dernière  guerre  entre  la 
Porte  et  la  Bfaison  d'Autriche  et  la  Russe  la  Repu- 

')  Le  représentant  du  prince  comme  «premier  noble", 
M.  J.  A.  van  de  Ferre. 

*)  U  n'est  pAs  bien  clair  à  quel  différend  les  paroles  dn 
duc  font  allusion. 
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blique  a  fait  des  efforts  pour  être  médiateur  dans  ce 
tems-lÀ,  comme  elle  l'a  été  à  la  paix  de  Passarowits  *), 
mais  par  les  intrigues  de  la  France  à  la  Porte,  et  je 
crois  aussi  par  la  faute  de  Calkoen  '),  cela  a  manqué 
alors  et  la  France  seule  a  donné  la  loLx  et  a  arraché 
Belgrade  et  le  royaume  de  Servie,  sous  prétexte  de 
la  médiation,  des  mains  de  la  Maison  d'Autriche'). 
Ou  doit  trouver  dans  les  Archives  de  l'Etat  les  tenants 
et  les  aboutissants  de  cette  affaire  dans  les  années  de 
1738  et  1739.  Je  crois  aussi  qu'il  y  auroit  encore  une 
raison  pourquoi  il  seroit  à  désirer  que  la  République  fût 
conjointement  avec  l'Angleterre  choisi  pour  médiateur, 
savoir  que  cela  réveilleroit  l'ancienne  idée  des  puis- 
sances maritimes  et  ne  pouroit  que  faire  un  bon  effet 
en  Europe,  sans  parler  de  l'avantage  qui  en  pourroit 
résulter  à  l'Etat  et  à  son  commerce;  que  l'Angleterre 
ne  pourroit  pas  tant  gagner  sur  les  commerçants  de 
l'Etat  au  Levant  que  si  elle  l'étoit  seule.  Par  consé- 
qiMOt  je  serois  d'avis  que,  si  cette  médiation  fut  pro- 
posée formellement  à  l'Etat  siu*  le  piet  que  Weiler^) 
le  mande,  qu'on  ne  devroit  pas  la  refuser,  mais  comme 
ce  qu'il  dit  est  encore  fort  vague,  je  sens  très  bien 
qu'il  ne  convient  pas  encore  de  se  décider  finalement, 
encore  moins  de  donner  des  instructions  à  cet  égard 
à  Weiler,  jusqu'à  ce  qu'on  voye  plus  clair,  mais  comme 
Weiler  soubçonne  et  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
les  souljçons  sont  fondés,  que  l'Angleterre  préféreroit 
d'obtenir  U  médiation  seule  pour  elle,  mais  que  d'un 
autre  cOté  Weiler  marque  aussi  que  le  mmistre  d'An- 
gleterre  à  la  Porte  n'ignore  pas  le  mamge,  que  le 

•)  En  1718. 

*)  M.   CoriMlM  CalkMn,  d'abord   chargé  d'une  miaaioo 
en  Turquie,  enaoite  (1744)  envoyé  auprèe  du  roi  de  Pologne. 
>)  En  1789. 
*)  Secrétaire  d'ambeaeade  à  ConsUuitiaople. 
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Kislar^Aga  *)  à  fait  faire  à  Weiler,  il  me  semble  qu'on 
ne  risqueroit  rien  ici,  si  de  la  part  de  l'Etat  en  grand 
secret  on  fit  confidence  de  l'ouverture  qui  a  ét^  faite 
à  Weiler  au  roi  et  au  ministère  d'Angleterre  et,  sans 
s'expliquer  finalement  si  on  étoit  incliné  ici  ou  non 
d'accepter  cette  médiation,  de  leurs  demander  leur 
opinion  sur  cette  proposition  et  si  l'Angleterre  étoit 
disposée  à  l'accepter  sur  ce  pied.  Il  me  semble  que 
par  là  on  seroit  mis  en  état  de  pouvoir  d'abord  pénétrer 
les  intentions  de  l'Angleterre,  surtout  si  de  la  part  de 
la  République  on  ne  tardoit  pas  longtems  à  faire  cette 
démarche,  laquelle  pourroit  être  exécutée  par  une  lettre 
de  Mons*^  le  conseiller-pensionnaire  à  M*"  de  Wolderen 
pour  le  charger  de  faire  cette  démarche,  après  que  l'on 
se  sora  assuré  des  sentimens  de  la  ville  d'Amsterdam 
à  cet  égard,  parceque  sans  eUe  je  ne  crois  pas  qu'il 
conviendroit  de  faire  un  pas  dans  cette  afibire,  étant 
sans  contredit,  outre  sa  prépondérence  connue,  la  plus 
intéressée  avec  la  ville  de  Rotterdam  dans  le  commerce 
du  Levant.  Il  me  semble  que  cette  démarche  vis  à  vis 
de    l'Angleterre   n'expose    ni   engage  l'Etat  à  rien. . . . 

De   V.    A L.    DE   BRUN8VTC. 


LETTRE  CLXXXII. 

Le  prince   d'Orange   <tu   conaeiUer-pensionnaire.    La  vUU  d'Am- 
sterdam H  la  qvie$twn  de  ramgmenkUion. 

Aen  den  Heere  P.  van  Bleiswgk. 

's  Hage,  den  7  Maert  1774. 
WelEdelGestrenge  Heer! 

Ik  zende  U.W.E.G.  hiemevens  terugge  de  missive 
van   den   heere  Temmingh.   Ik  zie  uit  dezelve  dat  de 
')  Le  chef  des  ennoqnee  à  Coastantinople. 
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Heeren  van  Amsterdam  wel  eenigzins  rekkelijker 
schgnen  te  worden  omtrent  het  groote  werk  van  de 
augmentatie,  doch  ik  begrijpe  niet  wat  Z.  Ed.  zeggen 
wil  dat  de  7  ton,  tôt  de  herstelling  der  marine  te 
employeeren ,  zoude  moeten  geêxecuteert  worden  tegens 
de  gebrekkige  provincien  op  gelgke  voet  als  de  lant* 
forces.  Tôt  nu  toe  zijn,  zooveel  ik  weete,  geene  roiddelen 
van  oonstrainte  gearresteert  tegen  provincien,  die  een 
gedeelte  van  derzelver  repartitie  onbetaelt  laeten,  zoo 
als  gebleeken  is  in  den  jaere  1771  met  Zeelant.  Ik 
zal  mgne  gedachten  laeten  gaen  wat  of  men  van  het 
plan  van  augmentatie  kan  afdingen,  zonder  hetzelve 
tôt  nietâ  te  reduceeren,  en  of  het  dus  docnlgk  zal  zgn, 
wil  men  met  emst  de  republicq  in  een  respectabelder 
postuur  stellen,  hetzelve  tôt  veel  minder  als  een  milioen 
te  reduceeren.  Mijne  grootste  vreeze  in  deezen  is  dat, 
ak  wij  het  met  Amsterdam  eens  worden  en  de  aug- 
mentatie zoo  sterk  verminderen,  ik  metgeen  moogelijk- 
heit  de  lantprovincien  zal  kunnen  engageeren  om  noch 
boven  den  aenbouw  eene  zoo  merkelijke  somma  tôt 
de  marine  jaerlrjks  te  employeeren. . . . 

W.    PR.    V.   ORAKOB. 


LETTRE  CLXXJKIII. 

Le  dmc  de  Brwmoic  au  primée  (tOrmge.  L'imenkàiom  de»  mifàmU 
dH  primée. 

Ce  80  Mars  1774. 

Je  ne  fais  qae  de  rentrer  au  logis  dans  oe  moment 
et  on  me  remet  le  billet,  par  lequel  V.  A.  vent  bien 
avoir  la  bonté  de  me  notifier  la  râsolution  qu'Elle  a 
prÎHe  de  faire  innoculcr  les  petites  véroles  au  prince 
Guillaume  et  à  la  prinoesee  Lottiae.  Je  mis  péo^ré 
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de  la  plus  vive  reconnoiasance  pour  la  bonté,  qu^Elle 
a  bien  voulu  me  témoigner  de  me  notifier  cette  nou- 
velle. V.  A.  ayant  pris  cette  résolution  après  une  mûre 
délibération  et  après  avoir  bien  pesé  le  pour  et  le 
contre  et  sous  les  auspices  du  Tout-Puissant,  je  me 
flatte  aussi  que  cet  Etre  suprême  non  seulement 
bénira  cette  entreprise,  en  conservant  à  V.  Â.  des  gages 
si  précieux,  mais  aussi  qu'il  assistera  V.  A.  pendant  ces 
tems  de  crise,  qu'il  diminuera  les  inquiétudes  de 
V.  A.  et  la  conservera  dans  la  santé  la  plus  parfaite. 
Je  ferai  pour  cela  les  voeux  les  plus  ardens  à  la  bonté 
Divine  et  je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  soyent  exaucés. 

L.    DB   BRUNSVIC. 


L.BTTKK  CJLJCXXI¥. 

Le  duc  de  Bruruwic  au  Prince  d'Orange,  Réaoiuiion  défavorable 
de  la  province  de  Hollande. 

Ce  19  AvrU  1774. 

Il  est  certain  que  le  projet  de  résolution  de  la  Hol- 
lande, que  V.  A.  me  fait  l'honneur  de  me  communiquer, 
est  aussi  défavorable  que  possible,  et  certainement  elle 
ne  tend  à  rien  moins  que  de  rien  faire  et  de  mettre 
tout  en  confusion,  parceque  jamais  les  provinces 
consentironts  dans  la  proposition  de  la  Hollande.  La 
matière  est  si  importante  qu'elle  auroit  exigé  un  peu 
plus  de  tems  pour  pouvoir  examiner  cette  affaire,  et 
il  auroit  été  à  désirer  qu'un  pareil  projet  de  résolu- 
tion eut  été  communiqué  à  V.  A.  il  y  a  5  ou  6  semaines 
auparavant,  pour  pouvoir  traiter  cette  affaire  à  tête 
reposée.  Présentement  le  tems  du  consentement  dans 
l'Etat  de  guerre  est  à  la  porte,  l'assemblée  doit  se 
séparer  et  il  faut  prendre  son  parti  à  la  hâte.  V.  A.  a 
la  plus  grande  raison  du  monde  de  ce  qu'Elle  dit  dans 
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son  billet,  et  il  ne  sera  pas  mauvais  que  Ton  voye 
comme  Elle  pense  là-dessus,  mais  qu'elle  me  permette 
que  je  lui  fasse  deux  remarques:  la  première  est  par 
rapport  à  la  somme  à  affecter  pour  la  marine,  qu'on 
considérera  trop  petite,  et  qu'on  dira  que  V.  A.  recule 
de  nouveaux,  ayant  déjà,  si  je  ne  me  trompe,  consenti, 
dans  la  correspondence  particulière  avec  Temming, 
jusqu'à  7  cent  mille  florins.  Et  quantàr„overwijzing", 
ce  qui  en  est  dit  dans  le  projet  de  résolution  est 
conforme  au  conciliatoire  du  conseiller-pensionnaire 
du  mois  de  Février  ou  Mars,  avec  lequel  le  corps  des 
Nobles  et  les  autres  membres,  excepté  Amsterdam, 
se  sont  déjà  conformé.  Il  me  semble  par  conséquent 
que  y.  A.  s'explique  un  peu  trop  fortement  dans 
son  billet  en  rejettant  tout  à  fait  cet  expédient.  Je 
crains  au  reste  que  ce  ne  soye  trop  tard  de  pouvoir 
changer  asteur  cette  résolution  de  la  manière  que  V.  A. 
le  désire  par  son  billet,  à  moins  de  retarder  tout  le 
consentement  dans  l'Etat  de  guerre,  mais  si  cette 
résolution  reste  comme  elle  est,  il  sera  toujours  néce»* 
saire  que  V.  A.  fasse  voir  qu'EUe  est  prise  contre 
son  gré  et  qu'Elle  représente  à  Mons'  le  conseiller- 
pensionnaire  tous  les  inconvéniens  qui  y  résident.  Je 
demande  bien  des  excuses  à  V.  A.  si  je  n'ai  pas  pu  lui 
suppéditcr  plus  clairement  et  avec  plus  de  justesse  mes 
considérations  sur  cette  importante  affaire,  mais  le  peu 
de  moment  que  j'ay  eu  pour  y  réfléchir,  avec  une  lecture 
rapide  que  j'en  ai  pu  faire,  ne  m'ont  pas  permis  de 
pouvoir  examiner  à  fond  le  pour  et  le  contre  qu'il  y 
auroit  à  faire  dans  cette  circonstance  critique,  laquelle 
auroit  ménté  une  délibération  et  examen  de  plusieurs 
jours.  Il  seroit  extrêmement  important  et  oéoeasaire 
que  V.  A.  puisse  garder  copie  de  eette  pièce. 

De  V.  A u  Di  BBuasnc 


UBTTRB  CLXJUKV. 

Le  duc  de  Bnintwie  au  princê  d^Orange.  La  oorrupomdamcA  du 
princë  ner  Vaffairf.  àf.  FauçflUtUalûm 

Ce  19  Avril  1774. 

J'ai  lu  les  lettre,  que  V.  A.  se  propose  d'envoyer 
à  Mons'^  le  conseiller-pensionnaire  de  Bleiswrjk,  avec 
toute  l'attention  dont  je  suis  capable,  et  je  ne  trouve 
aucun  inconvénient  à  l'envoy  de  ces  lettres,  la  grande 
lettre  ne  servant  uniquement  que  pour  la  décharge  de 
V.  A.  et  étant  modérée  par  la  seconde.  Il  pourra  du 
moins  jamais  dire  que  V.  A.  aye  consenti  dans  ces 
ridicules  et  absurdes  idées  de  Mess"*  d'Amsterdam. 

L.   DB  BBDN8VIC. 


I.ETTRI:  CLXXXFI. 

Le  prmee  d'Orange  au  consetiler-peHêioniuùre.  L'affaire  de  faug- 
meiUation. 


Aen  den  Heere  P.  van  Bleiswgk. 

's  Hage,  den  19  April  1774. 

WelEdeleGestrenge  Heer. 

Ik  sende  U.W.E.6.  hiernevens  deszelfs  concept- 
extensie  en  eene  missive,  waerbij  ik  U.W.E.G.  raelde 
hetgeene  ik  U.W.E.G.  deeze  morgen  gezegt  hebbe, 
doch  U.W.E.G.  moet  daerdoor  niet  begrgpen  dat  ik  wil 
tegenhouden  de  conclusie  in  HoUant  '),  want,  kunnen 
de  finantien  het  lijden,  hebbe  ik  er  voor  m^niettegen, 
dat  al  was  het  een  millioen  tôt  verbetering  der  marine 

')  On  trouvera  tout  ce  qui  regarde  affaire  de  l'augmen- 
tation en  1774  dans  les  Ned.  Jaarbb.  de  l'an  1775. 
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wierde  geémployeert,  mits  dat  de  vcomeninge  te  lande, 
die  ik  iosgelijks  nootzaekelijk  houde,  niet  verwaerlooet 
werde,  maer  ik  hebbe  noodig  gedacht  U.W.E.6.  op 
het  papier  te  geven  hetgeeoe  waartoe  ik  hoope  dat 
de  lantprovJDcieu  zullen  konneD  gepersuadeert  worden  ; 
ik  zoude  eer  inoeten  zeggen  dat  ik  zulks  wenschte 
dan  dat  ik  zulks  hoope,  wrjl  ik  zeer  vreeze  dat  het- 
geeoe U.W.E.G.  mij  deeze  morgen  gesegt  heeft  van 
den  heere  griffier  Fagel  gehoort  te  hebben,  bewaerheît 
zal  worden,  naemelijk  dat  de  lantprovincien,  ziendedat 
Hollant  in  de  bestedinge  der  gepetitioneerde  somme 
tôt  defensie  van  het  lant,  zoo  te  water  als  te  lande, 
consenteert,  terugh  zullen  gaen  en  zich  op  het  bezwaer 
hunner  finantien  zullen  excuseeren. . . . 

W.   PR.   V.   ORANGE. 


I^ETTBI-:  CXXXXTII. 

Lt  prittee  d^  Orange  au  eonêeiUer-penaionnaire.  Méwu  M^. 

Aen  den  Heere  P.  van  Bleiswijk. 

'sHage,  den  19  April  1774. 

WelEdeleGestrenge  Heer. 

Ik  dauke  U.W.E.G.  voor  de  communicatie  van  de 
hiemevenagaende  concept-extenaie,  doch  kan  nietafzgn 
U.W.E.G.  daerhij  te  mclden,  dat  ik  op  die  voet  niet 
aoden  verwacht  dan  dat  wel  aen  den  eenen  kant  de 
augmentatie  te  lande  geen  pUets  zal  hebben ,  maer  dat 
ook  insgelijks  de  zaeken  van  de  zee  leer  wetnigh  zullen 
behartigt  worden  hrj  de  non*eqaipeerende  provincieo. 
Ik  wil  wel  aenncemen  om  mijne  pogingen  aeo  te 
wenden  om  brj  dezelve,  zooveel  doeolgk  is,  te  ▼er* 
minderen  de  impreame,  die  ik  vreeie  dat  de  Hollant* 
sche    reaolutie   op   deieWe   ni   maeken,  eo  kan  niet 
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gelooven  dat  het  immer  of  ooit  de  sérieuse  intciiti(> 
▼an  H.  E.  Gr.  Mog.  zal  worden,  om  te  effectueereo 
hetgeene  zg  gedeclareeri  hebben  bg  derzelver  consent 
in  de  Staeten  van  Oorlogh  van  den  jaere  1773,  zulks 
zijnde  volkoomen  tegens  de  gronden  van  de  unie  en 
van  de  allergevaerlijkste  gevolgen  gevolgen  en  conse- 
quentien,  zoo  dit  exempel  door  andere  provincien  met 
hetzelve  recht  gevolgt  worde.  Ik  vreeze  dat  de  provincie 
van  Hollant  zich  alsdan  te  laet  dien  uitstap  zoude 
beklaegen.  Ik  gelove  niet  dat  het  doenlijk  zal  zijn 
immer  of  ooit  de  provincien  te  brengen  tôt  eeu  consent 
in  het  middel  van  overwijzing,  hetgeen  ik  ook  denke 
dat  men  bij  de  executie  inpracticabel  zal  vinden,  doch 
wil  wel  zien  of  ik  zal  kunnen  bewerken  dat  op  eene 
andere  wijze,  zooals  bij  het  brengen  van  een  post 
tôt  de  marine  op  den  Staet  van  Oorlogh,  aen  de  pro- 
vincie van  Hollant  gerustheit  werde  gegeeven,  dat  de 
zaeken  van  de  marine  niet  zullen  genegligeert  worden, 
doch  in  dat  geval  hoope  ik  dat  men  zich  in  Hollant 
zal  contenteeren  met  een  post  van  vijf  of  uiterlijk  zes 
tonnen  goûts,  en  dat  van  haer  kant  ook  die  provincie 
zal  consenteeren  dat  het  overige  van  de  summa  à 
negen  tonnen  goûts  werde  geômployeert  zoo  tôt  ver- 
meerdering  als  ten  behoeve  van  de  militie.  Zoo  ik 
eenige  zekerheit  kan  krijgen  dat,  zoo  de  bontgenooten 
daertoe  bereidt  zijn,  Hollant  zich  daermede  zal  confor- 
meeren  en  dat  een  resolutie  vastgesteld  werde,  dat 
de  post  voor  de  marine  op  den  Staet  van  Oorlogh  zoo 
lange  zal  blijven  als  de  summa  tôt  versterking  en  ten 
behoeve  der  militie  er  op  bljjft,  en  dat,  zoo  de  afdanking 
van  de  meerder  aengenoome  troupes  of  in  het  geheel 
de  summa,  gedestineert  tôt  de  defensie  te  lande,  wederom 
vermindert  wordt  tôt  den  actuelen  voet,  de  post  voor 
de  marine  insgelgks  zal  afgelaeten  worden,  zal  ik 
gaerue  de  lantprovincien  daertoe  trachten  te  brengen. 
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Ik  geloove  dat  dit  het  rechte  middel  zoude  zijn  oro 
de  lantproviocien  er  toe  te  krggen,  wgl  zij  alsdan  Diet 
louden  waegen  dat  zrj  beswaert  wierden  met  de  post 
tôt  de  marine,  zonder  dat  zij  voor  de  defensie  van 
haere  zijde  eenige  meerdere  gerustheit  kregeD .... 

W.   PB.    V.   OBAKGB. 


LETTRE  CLXXXTIII. 

ht  âMC  de  Brmmoie  au  prince  d'Orange.  La  mort  du  roi  de  France. 

Ce  13  May  1774. 

....  Si  V.  A.  me  le  permet  je  dirai  à  M*^  de  Larrey 
qu'il  doit  remercier  M^  de  Berkenrode  ^)  de  la  part 
de  V.  A.  de  la  promptitude  avec  laquelle  il  a  donné 
connoissance  de  la  mort  du  roi  de  France,  de  le  prier 
de  continuer  à  ne  rien  négliger  de  se  mettre  au  fait 
du  sistème,  qu'on  adoptera  à  cette  cour,  et  des  chan- 
gemens  qu'il  y  aura;  surtout  doit  il  nous  informer  si 
la  nouvelle  reine  conserve  l'ascendant  qu'Elle  a  eu 
jusqu'ici  sur  son  époux,  parceque  de  là  on  pourra 
conclure  sur  la  suite  et  sur  les  liaisons  des  cours  de 
Versailles  et  de  Vienne,  qui  pourroient  devenir  funestes 
pour  cet  Etat 

L.   DE   BBDN8VIC. 


Lé  duc  de  Bnmawic  au  primce  d^Oramge.  Bn^ei  d'abolition  du 
amoêil  de  gutrro  tm  JHm. 

Ce  4  Juin  1774. 

Je  prens  la  liberté  de  réjoindre  ici  la  lettre  du 
fiscal  Tulling  avec  son  projet  de  lettre  aux  Buts  da 
')  L'envoyé  à  Paris  M.  LcstsveDon  van  B«rk«Brode. 
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Frirse  au  sujet  do  l'abolition  du  tribunal  du  coDBeil 
de  guerre  en  Friese.  J'ai  relu  à  cette  occaBion  lea 
bonnes  et  sages  réflexions  de  V.  A.  sur  un  mémoire  du 
fiscal  sur  Toui  ou  non  de  la  conservation  de  tribu- 
nal. Il  est  certain  que  la  lettre  projettée  du  fiscal 
ne  répond  pas  tout  à  fait  aux  idées  que  les  réflexions 
de  V.  Â.  renferment,  mais  d'autre  côté  il  me  semble 
qu'on  pourroit  tirer  partie  de  ce  projet  et,  en  y  ajou- 
tant d'un  côté  ce  qu'il  conviendroit  d'y  ajouter  et  de 
l'autre  en  ôtant  ce  qu'il  n'y  convient  point,  on  pour- 
roit peut-être  en  faire  une  bonne  pièce;  mais  quoiqu'il 
en  soit,  il  me  semble,  qu'avant  que  cette  lettre  paroisse 
aux  Etats,  qu'il  seroit  nécessaire  que  le  terrain  fut 
préparé  d'avance .... 

L.   DE   BRUNSVIC. 


L.ETTKE  CXC. 

Le  prince  cT  Orange  au  conseUler-pensionnaire.  NouvelteadéplorabUa 
de  Hambourg  et  de  Berlin. 

Aen  den  Heer  Raetpensionaris  Van  Bleiswijk. 

Loo,  den  19  Junij  1774. 

WelEdeleGestrenge  Heer. 

. . . .  Ik  zie  met  leetwezen  uit  de  missive  van  den 
Heere  Hogguer  eene  tijding,  die  ik  vreeze  van  quaede 
gevolgen  zal  zijn  voor  onze  groote  visscherge  *),  doch 
hetgeen   mij   het  meeste  smert  is,  zoo  daeruit  als  uit 

1)  La  correspondaDce  de  M.  Daniel  Hogguer,  résident 
de  L.  H.  P.  à  Hambourg,  n'a  pas  conservée  cette  lettre, 
mais  celle  du  conseiller-pensionaire  prouve  qu'il  s'agissait  de 
quelque  mesure,  tendant  à  empêcher  l'importation  du  hareng, 
en  dépit  de  la  convention  de  1609. 
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het  laetste  edict  van  zijne  Pruissische  Majesteit  te  zien 
hoe  weinigh  onze  republicq  wordt  geconsidereert,  wiji 
men  ods  tans  als  niets  acht,  en  dat  zijn  Pruissische 
Majeeteit  tegen  deze  republicq  onderneemt  zaeken, 
die  z\jn  Heer  Vader  niet  zoude  hebben  durven  denken  *). 
Godt  geeve  dat  diergelijke  tijdiugen  de  regeering  dezer 
landen  en  speciael  die  der  commercieerende  steden 
van  hiinne  léthargique  slaep  opwekken  en  dat  onse 
republicq,  die  door  eeudracht  tezamen  gebonden  en 
machtigh  geworden  is,  niet  door  tweespalt  en  beharti* 
ging  van  particulière  belangens  boven  het  generaele 
welzijn  ontbonden  en  kragteloos  werde  .... 

W.   PR.    V.   ORANGE. 


LETTRE  CXCI. 

Le  greffier  ûm  prince  d'Orange.  L'élection  d  Maim.  L'affaire  de 
rimportalion  du  hareng. 

Hage,  den  20  Junij  1774. 

Doorlugtigste  Vorst  en  Heer. 

....  Ik  heb  nagezien,  of  dcn  staai  sig  ooit  met 
de  electie  van  een  cheurfurst  van  Mcntz  heeft  bemoeit, 
of  daarin  geparoisseert,  maar  heb  niets  daarvan  in 
oose  registers  gevonden.  Ook  soude  het  thans  roeds 
te  Uat  sgn,  dewgl  deese  morgen  de  tijding  gekomen 
ifl  Tan  de  electie  van  den  baron  Van  Erthal  tôt  cheur- 

')  Cf.  la  lettre  du  grtfiar  au  prince  d'Orange  du  14  Juin: 
De  Uear  Yorke  beaft  mg  van  de  morgmi  gaoom* 
iniiiii<<  >  I  een  brief  van  Lord  Suffolk,  dienande  tea  gaUide 
vau  ceti  Heer  Hinf^ilier  edict  van  Syne  Maieateit  den  Koniag 
van  Pniywien,  waarby  Temcheide  voordeelea  in  *t  stuk  van 
oommerde  in  de  etaten  van  de  Koning  wordon  toegeataaa 
■an  de  Bngebch*  natîe.  met  uiteluiting  van  de  RoUaadara 
en  Hamboffan .... 
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furet. . . .  Verder  sal  U  Hoogheid  hier  bggevoeg^  vinden 
copije  van  een  brief  van  Hogguer  uit  Hamhurg,  over 
de  admissie  vao  bariug  te  Hamburg,  die  voor  den 
24*^  Juny  is  geyangen.  Men  heeft  altijd  daarteegen 
geprotesteert,  en  sal  hetselve  wederom  rooeten  doen, 
maar  het  is  niet  te  denken,  dat  de  Pruysischc  Compagnie 
te  Embden  soo  groote  progressen  sal  raakcn,  dat  deselve 
daardoor  oose  haring-negotie  sal  benadeelen  ....*) 
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ht  anueiUer-pensionnaire  au  prince  d'Orange.  Mimeê  mifei». 

21  Junij  1774. 

Doorlugtigste  Vorst  en  Heer. 

....  Ik  moet  ten  voile  justificeeren  de  reflexien  van 
U.  D.  H.  omtrent  de  wgze,  op  welke  de  Republicq 
zedert  een  geniime  tijt  bij  haar  naabuuren  getelt 
werd,  en  de  impressien,  welken  dit  behoorde  te  doen 
op  de  gemoederen  der  regenten  in  de  commercierende 
steeden;  dan  ik  kan  niet  verbergen  mijn  vooruitzigt, 
dat  de  pogingen  van  zijne  Pniissische  Majesteit  om 
zig  tôt  eene  commercieerende  mogendheid  te  erigeeren 
den  g  ver  alhier  bij  de  magtigsten  leeden  van  het 
bondgenootschap  te  sterker  zal  aanzetten  om  op  de 
versterking  der  zeemagt,  als  het  soutien  van  onze  ziel- 
togende  comraercie,  raeer  en  meer  t'inst^eren,  en  ik 
wil  hoopen  dat  de  landprovincien  door  de  krachtdadige 
interventie  van  U.  D.  H.  gedisponeert  zullen  werden 
om  hieraan  het  cor  te  leenen  .... 

Van ... . 

p.    VAN   BLBI8WLIK. 

')  Voyez  n*.  CXC. 
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LETTRE  CXCni. 

Lt  grtfj/ier  Faç«l  au  prince  d'Orange.  Même  sujet. 

Hage,  den  22  Junij  1774. 
Doorlugtigste  Vorat  en  Heer. 

Ik  heb  mij  deese  morgen  vereert  gevonden  met 
U.  H*^  seer  hooggeagte  rescriptie  van  gisteren.  De 
reflexie,  die  U.  H.  gelieft  te  maken  op  de  minachting, 
die  den  staat  van  tijd  tôt  tijd  moet  ondergaan,  en 
het  motif  dat  deselve  behoorde  uit  te  leeveren  om  de 
provincien  te  beweegen  tôt  bet  serieuselijk  behartigen 
en  efiFectueeren  van  hetgeen  nodig  is  tôt  defensie 
en  secuurstelling  van  't  vaderland,  is  soo  just  en  ge- 
fondeert,  dat  het  onbegrijpelijk  is  dat  deselve  geen 
meer  ingang  vind.  Het  is  alsof  het  genoeg  was  dat 
ieder  provincie  voor  sig  selfs  maar  sorgde  en  dat  er 
geen  gemeene  republicq  meer  existeerde.  Ik  hoop 
egter  dat  de  onvermoeide  pogingen  van  U.  H.  bij  de 
meeste,  soo  niet  bij  aile  de  provincien  eindelijk  eens 
eenig  elfect  zullen  hebben,  dewrjl  andcrs  niet  alleen 
minagting  van  buiten,  maar  confusie  en  oneenigheid 
Tâo  binnen  te  voorzien  en  te  wagten  is. 

Van  de  provincie  van  Zeeland  is  niet  veel  ie 
wagien,  aoo  lang  deselve  geest  daar  r^eert,  die  daar 
thaos  de  overband  heeft  genomen .... 

Doorlugtigste  Vorst  en  Heer.  .  . . 

H.   FAOIL. 
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L.KTTRe  CXCI¥. 

Le  ifnfUer  fiagd  au  prince  cTOroMge.  Un  mémoire  de  la  vitte 
de  Londres  mtr  U  Canada-biU.  L'affaire  du  rétideni  à  Hamburg. 


Hage,  den  28  Jung  1774. 

Doorlugtigste  Vorst  en  Heer. 

Volgens  de  missive  van  Collard  ^)  is  het  parlement 
in  Engeland  gescheiden.  Ik  heb  de  eer  hiemevens  aan 
U.  H.  te  zenden  de  aanspraak  van  de  koning,  alsmeede 
het  addres  van  de  stad  van  Londen  over  de  bill  van 
Canada.  Dit  laatstgemelde  stuk  is  seer  violent.  Men 
remarqueert  dat  de  stad  van  Londen  altoos  is  geweest 
teegen  den  koning  en  het  ministerie,  en  dat  niemand 
als  Cromwell  en  lord  Chatham  deselve  op  hunne  sijde 
hebben  gehad.  Ik  heb  ook  de  eer  hier  bg  te  voegen 
copije  van  een  brief  van  de  H''  Hogguer,  met  een 
antwoord  van  den  senaat  van  Hamburg  op  de  repre- 
sentatien  van  de  borgerije  teegen  het  accordeeren  van 
de  vrge  oefening  van  godsdienst  aen  deGereformeerden. 
Dit  konde  wel  wat  oneenigheid  verwekken  tusschen  de 
senaat  en  de  borgerije,  als  die  raaar  soo  hoog  niet 
loopt  als  in  't  jaar  1708,  wanueer  deselve  niet  als  met 
veel  moeite  en  niet  sonder  het  inlaten  van  vreemde 
troupes  en  tusschenkomst  van  vreemde  mogendheeden 
is  gestilt.   Ik  vrees  dat  den  heer  Hogguer  het  wat  te 

')  Le  secrétaire  d'ambassade  à  Londres,  Isaac  Collard. 
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hoog  opneemt  en  wel  soude  doen  vaD  de  leeden  van 
de  kerkenraad  met  sagtheid  tôt  reeden  te  breogen. . . .  ') 

Doorlugtigste. . .  . 

H.   FAOBL. 

L.ETTKE  CXJLXF. 

Le  prince  d'Orange  au  conseiUerpensionnaire.  Le  droit  de  grau. 

Âen  den  Heer  Raetpensionnaris  Van  Bleiswijk. 

Loo,  den  8"  Julij  1774. 
WelEdelGestrenge  Heer. 

....  Ik  ben  U.W.E.Gestr.  zeer  verplicht  voor  de 
zorge,  die  wel  wil  draegen  voor  mgn  recht  om  gratie 
')  De  la  main  du  prince: 

Loo,  den  29  Augustus  1774. 

Beantwoord  met  te  accuseeren  de  receptie  en  te  melden 
dat  ik  het  adres  van  de  stad  van  Londen  vrij  onbetamelyk 
vinde,  hoezeer  ik  vreeze  dat  Engeland  met  derzelver  al  te  groot 
geworde  Americaensche  colonien  veel  spel  zal  hebben,  en  dat 
ik  Treexe  dat  de  H'  Hogguer  de  zaeken  veel  te  hoog  opneemt 
en  d»erdoor  wel  aen  den  staet  zoude  kunnen  doen  verliezen 
bet  Terieaien  ran  protectie  aen  de  Gereformeerde  van  Ham- 
burg,  toc  de  senaet  hun  point  bg  de  bnrgerye  kan  doorkr\jgen, 
wamaen  ik  niet  twyffele,  docb  achte  dat  zulks  bet  aenzien  van 
deeie  Republicq  in  die  stad  niet  zoude  vermeerdercn  '). 

W    PR.    VAM   ORAHOB. 

Quant  à  la  date  du  20  .Augustus",  évidemment 
11  faut  lire  „Juny". 

*)  Il  résulte  des  lettres  du  résident  Hogguer  que  les 
reformés  avaient  l'intention  de  construire  une  chapelle,  et 
quo  le  magistrat,  à  la  requête  du  consistoire,  avait  consenti 
à  proclamer  la  liberté  du  culte  public,  mais  que  le  clergé 
Luthérien  s'efforçait  d'empAcber  la  résolution,  en  eadtant  les 
passions  de  la  bourgeoisie.  Cependant  le  oondttoire  rétotaé 
lui-même,  et  tortoot  le  ministre  Hollandais  Soerman ,  neniblant 

avoir  causé  les  difflCttlU'M  par  leur  conduite  pen  modérée. 
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te  verleeneD ,  in  het  geval  van  den  professor  Burroan  ') , 
docb  het  zoude  mg  leet  doen  dat  de  toon  het  slacht* 
ofTer  wierde  van  de  haetzuchtigheit  van  zijn  vader, 
en  dat  hij  daerdoor  eene  flétrissante  sentcntie  onder- 
gong;  du8  hoope  ik  noch  dat  de  vader  zal  konnen 
gepersuadeert  worden  abolitie  te  venK)eken,of  datmen 
andcrzins  aen  den  zoon,  die  reets  jaeren  van  onderecheit 
heeft,  zal  pereuadeereu  om  zich  direct  daerom  te  adres- 
seeren,  al  was  het  zonder  interventie  vau  zijn  vader, 
die  ik  considereere  als  den  grootsten  vijant  van  mg 
en  rogn  huis,  doch,  wgl  hij  tans  in  het  ongeluk  is, 
moet  consideeren  als  mijn  evenmensch .... 

W.    PRIN8    VAN    ORANGE. 


LF.TTRE  CXCVI. 

Le  prince  (T  Orange  au  conseilUr-pmskmnaire.  ProjH  coneiliaioire 
au  sujd  de  VoMgmeitUation. 

Aen  den  Heer  Raetpensionaris  Van  Bleiswijk. 

Loo,  den  10  Julij  1774. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik   zende   U.W.E.Gestr.  hiemevens  een  con- 

cept'conciliatoir  tusschen   de  resolutie  van  HoUant  en 

')  Le  fils  unique  du  professeur  Petrus  Burraannus  secnndus 
avait  eu  le  malheur  de  tuer  sa  soeur  en  jouant  d'un  fusil. 
On  supposait  que  le  père  avait  l'intention  de  demander  de 
lui  accorder  le  droit  ^de  landwinning"  (le  droit  de  rentrer 
ou  de  rester  en  liberté  dans  la  province)  aux  gecommitteerde 
raden,  ce  qu'on  pourrait  considérer  comme  une  infraction  au 
droit  de  grâce  du  prince.  Il  semble  que  le  père  aurait  voulu 
une  procédure  contre  son  propre  fils,  plutôt  que  de  s'adresser 
au  prince  d'Orange. 
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die  der  vijf  andere  provincien,  die  zich  geëxpliceert 
hebben  nopens  de  augmentatie.  Ik  zie  geen  kans  om 
het  verder  te  brengen  en  vreeze  zelfs  dat  het  nog 
zeer  schoorvoetende  zal  gaen,  want  tôt  nu  toe  kan  ik 
alleen  van  de  provincie  van  Overijssel  zeggen,  dat  ik 
eene  gegronde  hoop  hebbe  dat  het  aldaer  zal  reus- 
»eeren,  want  in  Gelderlant  speele  ik  tôt  hiertoe 
daeromtrent  geen  zeker  spel,  en  Vrieslant  en  Utrecht 
is  noch  zeer  onzeker;  Stadt  en  Lande  hoope  ik  dat 
wel  zal  zijn,  ten  minsten  van  de  stadt  verwachte  ik 
daeromtrent  geene  oppositie,  en  ik  verwacht  ook  dat 
de  Ommelanden,  als  geprevenieert  zijn,  wel  zullen 
weezen,  maer  daertoe  moet  ik  iets  op  het  papier 
hebben  om  aen  de  Matadors  te  konnen  communiceeren, 
en  ik  rekene  dat  men  in  deezen  moet  doen,  niet  wat 
behoorde  te  geschieden  om  'slants  lant-  en  zeemacht 
volkomen  in  een  respectable  toestant  te  brengen,  maar 
hetgeen  men  kan  en  dat  eenige  mogelijkheit  is  te 
effectueeren.  Ik  hebbe  van  hetzelve  geen  gebruik 
willen  maeken,  zonder  alvorens  hetzelve  aen  U.W.E.G. 
te  hebben  gecommuniceert,  met  verzoek  om  te  weeten 
of  eenige  remarques  daarop  heeft .... 

W.    PRINCE   V.   ORAMGB. 


LETTRE  CXO¥II. 

ht  grtfUer  an  princ»  <f  Orange.  Même  «h^. 

Hage,  den  11  Julg  1774. 
Doorlugstigste  Vorst  en  Heer. 

De  gedachten  van  den  H*^  raadpeonooarit 
rijii  met  (le  mtjne  overeenkomrnde  geweest.  Het  expe- 
ditMtt  van  U.  H.,  om  eeu  conciliatoir  te  riodan  tuatchan 
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de  resolutien  van  Gelderland,Utrecht,  Frie8land,0ver- 
gasel  en  Stad  en  Lande  en  die  van  de  provincie  van 
Holland,  is  mg  aeer  raisonabel  en  wel  uitgedagt  voor- 
gekomen,  en  wenschte  ik  dat  U.  H.  het  bg  de  vgf 
provincien  soo  ver  konde  brengen  dat  die  hetselve 
amplecteerden.  AUeen  soude  ik  voor  mg  eene  période 
liefat  daaruit  laten,  te  weeten  daar  gesegt  word  :  „onder 
die  expresse  mits  en  conditie,  dat  de  eene  post  niet 
sonder  de  andere  soude  mogen  verroindert  worden 
na  proportie,  in  dier  voegen,  dat ,  als  de  geresolveerde 
augmentât  ie  met  150  duisend  gulden  soude  moeten 
vermindert  worden,  dat  dan  die  tôt  de  marine  met 
100  duisend  soude  moeten  worden  vermindert".  Voor- 
eerst,  omdat  men  niet  moet  supponeeren  dat  de  ge- 
resolveerde augmentatie  in  de  eerste  jaaren  ligt  ver- 
mindert sal  worden,  en  voomamentlijk  omdat  ik 
vrees  dat  een  diergelijke  mits  en  conditie  occasie 
soude  kunnen  geeven  aan  Amsterdam  om  te  willen 
bedingeu,  dat,  wanneer  in  het  toekomende  wederom 
een  augmentatie  soude  moeten  geschicden,  de  marine 
alsdan  ook  na  proportie  soude  moeten  werden  ver- 
meerdert,  hetgeen  een  augmentatie  in  het  vervolg 
seer  difficiel  soude  maken.  Ik  vrees  ook  dat  Amster- 
dam nog  wel  wat  sal  blijven  staan  op  de  800  duisent 
gulden  voor  de  marine,  maar  dit  soude  niet  seer 
reedelijk  zijn,  dewijl  de  uitreekening  gemaakt  is,  dat 
met  6  ton  de  ses  fregatten,  die  sg  van  begin  af  aan 
geeischt  hebben ,  uitgerust  kunnen  worden  .... 

Doorlugtigste  Vorst  en  Heer. . . . 

H.    FAOEL. 


i 
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I^ETTBE  CXCVIIl. 

Ia  prmu  d'Ortmge  tm  greffier.  Mime  n^et. 

Aao  den  Heere  Griffier  Fagel. 

Op  het  Loo,  deo  12  July  1774. 
WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik  hebbe  wel  ontvangen  U.W.E.6.  missive  van 
gisteren  en  danke  U.W.E.G.  voor  deszelfs  gegeeve 
ooDsideratien  omtreot  de  drie  pointen,  waarover  ik 
eergistereo  aan  den  heere  raadpensionaris  geschreeve 
hebbe.  Ik  twijffele  niet  of  Z.W.E.G.  zal  U.W.E.G. 
communiceeren  mijo  antwoord  van  heeden,  waaruit 
U.W.E.G.  zal  zien  dat  ik  lie£st  de  période  van  de 
recipocratie,  ingeval  van  vermindering  der  augmentatie , 
door  eene  vermindering  na  proportie  van  die  tôt  de 
marine,  niet  zoude  royeeren.  Ik  wil  wel  natuurlrjk 
daarop  zeggen  dat  ik  anders  geen  kans  zie  om  er  de 
poet  tôt  de  marine  in  het  geheel  door  te  krijgen  bij 
geene  der  provintien,  en  dat  dit  hetgeene  is  dat  ze 
tôt  faciliteit  het  meeste  heeft  bewoogen,  namelgk  die- 
geene  daar  ik  voor  alsnog  op  staat  kan  maaken.  Ik 
kan  niet  ontveinzen  dat  het  een  difficiel  werk  is  en 
dat  ik  geensints  nog  victorie  kan  zingen,  wgl  ik  nog 
gansch  geen  zeeker  spel  speele  in  geene  der  provintieo, 
tenzg  misschien  in  OvergaseL  Voor  het  overige  blgve 
met  agting .... 

W.   PB.    VAH   OBAHOI. 


*•  8m1«.L 
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UBTTKK  CXCIX. 

£«  prince  dTOrange  au  tofueiUer'pmukmnain.  Mim»  $^fU. 

ÂAo  den  Heer  Raetpensionaris  van  Bleiswgk. 

Loo,  den  12  July  1774. 
WelEdelGestrenge  Heerl 

Ik  hebbe  wel  ontvangen  U.W.E.G.  missive  van 
gisteren  en  ben  U.W.E.G.  zeer  verplicbt  dat  mij  zoo 
spoedig  heeft  wederom  gezonden  mijn  concept'conci- 
liatoir.  Ik  hebbe  hetzelve  niet  aïs  ietwes  gegeeven 
dat  ik  meende  het  beste  plan  te  zijn,  maer  als  het- 
geene  dat  ik  meende  te  konnen  probeeren,  sonder 
van  te  voren  te  weten,  dat  ik  mijn  hooftzoudestooten, 
hetwelk  ik  voorzeker  zal  doen,  zoo  ik  bpreek  van 
eene  meerdere  somma  jaerlijks  voor  de  marine  te  assig- 
neeren.  Was  er  van  oude  tijden  herwaerts  op  den 
Staet  van  Oorlogh  geweest  een  post,  al  was  het  maer 
van  3  à  4  ton,  tôt  de  marine,  zoude  het  facielder  zijn 
dezelve  tôt  een  millioen  te  doen  vergrooten  dan  om 
eene  volkoome  nieuwigheit  te  introduceeren  en  een 
post  tôt  dat  gebruik  te  doen  créeeren.  Dit  maekt  dat 
ik  niet  wel  aen  de  lantprovincien  kan  vergen  om 
meer  te  gee^^en  dan  twee  vijfde  parten  van  de  somme 
tôt  de  marine,  en  zoo  men  daerbg  rekent  den  aen- 
bouw  van  schepen,  zal  in  de  eerste  jaeren  meer  als 
de  helft  van  de  somme  tôt  de  marine  geëmployeert 
worden. 

Ik  hebbe  de  période  rakende  de  vermindering 
van  de  post  tôt  de  marine,  ingeval  van  eene  vermin 
dering  der  augmentatie  te  lande,  eenigzins  verzacht, 
doch  kan  ze  er  niet  geheel  uitlaeten,  wijl  ik  door 
dit  middel  tôt  hiertoe  het  meeste  verkregen  hebbe, 
door  hun  te   demonstreeren  dat  zg  niets  waegen,  en 


I 
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U.W.E.G.  zal  zich  rappelleeren  dat  dit  idée  geno* 
meD  is  ait  eene  zekere  memorie  van  den  heere  Van 
LgndeD  van  Hemmen,  die  U.W.E.Gestr.  voor  mgo 
vertrek  uit  Den  Hage  gezien  heeft,  waarbg  dien  heer 
voorsloeg  het  maeken  van  een  Staet  van  Oorlogh  te 
water.  Het  geval  van  zwarigheden  van  Hollant  bg 
eene  nadere  vermeerdering  geloove  ik  niet  dat  zeer 
te  duchten  is,  wiji  waarschrjnlijk  geene  nadere  augmen- 
tatie  zal  voorgeslaegen  werden  als  wanneer  het  van 
eene  onvermgdelijke  nootzaekelijkheit  is,  en  alsdan 
verwachte  ik  van  de  billgkheit  en  cordaetheit  van  de 
Ueeren  Staeten  dat  zij  zoudeu  afgaen  van  een  accroche- 
ment,  dat  zg  zouden  gemaekt  hebben,  namelgk  dat 
de  lantmacht  niet  mogte  vermeerdert  wurden  zonder 
dat  de  post  tôt  de  marine  ook  verhoogt  wierde  .... 

W.   PBIHS   VAN   ORANOB. 


LETTRB  OC. 

Lb  çriffitr  au  prince  dCOrattge.  Même  sujet. 

Hage,  den  13  July  1774. 

Doorluchtigbte  Vorst  en  Heer. 

Ik  zie  uit  U.  H^  seer  geeerde  miasive  van  gisteren 
en  die  aen  den  heere  raadpensionahs  geschreeven,  de 
reedenen  die  U.  H.  beweegeo  om  in  het  conciliatoir, 
door  U.  H.  uitgedacht,  te  laten  blijven  (met  eenige 
versagting)  de  période  van  de  reciprucatie,  in  geval 
van  vermindering  der  augmentatie,  door  een  vermin- 
dering  na  proport  ie  van  die  tôt  de  marine.  U.  H.  kao 
Heekerlijk  beat  oordoeieo  van  de  dinponitieii  io  de 
proviucien  en  begrgpt  seer  wel,  na  mgn  gedagten, 
van  het  couciliatoir  aodanig  in  te  rigten,  dat  in  de 
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provincieD  daarmeede  geDoegen  kan  worden  genomen. 
Met  18  een  seer  moegelgk  en  onaangenaam  werk  soo 
veel  hoofden  onder  één  caproen  te  brengen.  Indieo 
iedereen  met  deselve  geest  bezielt  was  als  U.  H., 
om  het  beboud  vaa  de  Republicq  vooraamentlrjk  in 
't  oog  te  houdeo  en  daartoe  eenige  toegevendheid 
te  gebniiken,  souden  minder  swarigheeden  geoppert 
worden  als  men  thans  gewoon  is  te  doen. 

Egter  hoop  en  wensch  ik  van  herten,  dat  de 
moeite,  die  U.  H.  bg  continuatie  wel  wil  neemen  om 
de  sentimenten  te  vereenigen,  niet  geheel  vrugteloo» 
sullen  weesen,  en  sal  mi)  niets  aangenamer  sgn  als 
het  succès  daarvan  te  vemeemen  .... 

Doorlugstigste  Voret  en  Heer, 

U  Hoogbeids 
Mer  oodmoedige  en  gehoorsame  dienaar, 

H.  PAGKL. 


I.ETTBE  CCI. 

Le  prince  cT  Orange  au  greffier.  Même  tnjei. 

Aen  den  Heere  griffier  Fagel. 

Loo,  den  14  July  1771. 
WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik  hebbe  wel  ontvangen  U.W.E.6.  missive  vao 
gisteren  met  deszelfs  bglaagen.  Ik  zal  thans,  zoo  veel 
doenlijk,  tragten  te  effectueeren  eene  eeoparige  reso- 
lutie  der  vijf  provintien,  die  zig  reeds  omtrent  de 
augmentatie  geëxpliceert  hebben,  doch  vreeze  dat  het 
succès  niet  aan  de  verwagting  zal  respondeeren. 

Ik  coosidereere  als  eene  van  m^ne  easentieelste 
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pligteo,  om,  too  yeel  in  mg  ïb,  de  band  der  Unie  en 
de  ecndracht  onder  de  Bondgenooten  te  cooserveeren , 
en  zal  zulks  nimmer  uit  het  oog  verliezen.  God  geeve 
dat  aile  de  leeden  der  regeering  van  ons  lieve  Vader* 
land  gezind  zijn  om  daartoe  te  coopereeren  en  dat  de 
harmonie  meer  en  meer  floreere. 

Voor  het  overige  blijve  met  achting, 

WelEd.Gestr.  Heer, 

U.W.E.G.  Dw.  Dienaer, 

W.   PB.    V.   ORANOB. 


LETTRE  CCII. 

Le  grtffUr  a»  prince  d'Orange.  L'arrivée  d'un  nouveau  minietre' 
pUmipolmtkrire  de  VéleeUmr  de  Trêves. 

Hage,  den  1"  Augustus  1774. 

Doorlugtigste  Vorst  en  Heer. 

...  De  nieuwe  Triersche  minister,  graaf  Bollo  *), 
heeft  mij  gisteren  een  billlet  geschreven  met  veel 
empressement,  vcrsoekende  mrj  te  spreeken  over  een 
saak ,  die  hem  concemeerde.  Geene  groote  lust  hebbende 
op  een  Sondag  hem  af  te  wagten,  heb  ik  hem  deese 
morgen  bescheiden.  De  importante  saak  bestond 
beetond  daarin,  dat  hij  in  H.  Ho.  Mog.  resolutie  op 
sgn  mdmiasie  alleen  genoemt  was  ^minister"  sonder 
daar  bg  te  Yoegen  «plenipotentiaris",  sooals  hg  in  sgn 
crédit  if  was  genoemt.  Ik  heb  hem  daarin  genoegen 
gegeyeD  en  sulks  in  de  resolntie  gesupploert.  Bg  die 
geleegendheid  heeft  hg,  in  presentie  van  M'  Boaeay*), 

')  AodrMui  eomte  de  BoUo  avait  préMoté  aea  lottrea  de 
créaoee  an  mois  de  Mai  1774. 

*)  M.  de  BaiiflMy,  chargé  d'albUrea  de  l'électear  de  Trêves. 
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op  nîeuw  gerepeteerd  sgne  inclinatie  en  die  van  sgn 
meester,  om  de  Republicq  dienst  te  doen  io  't  stuk 
van  commercie.  Vragcndo  waarin  dat  bestaan  zoude, 
heeft  bg  mg  twee  pointen  voorgestelt  : 

1*.  dat  de  cheurvoret  van  Trier  geneegen  waa 
aïs  médiateur  te  ageeren  tusschen  de  cheurvorsten , 
die  door  haare  ministers  confèrent ien  hadden  gehoudcn 
te  Coblentz  over  de  belemmeringeu  in  de  navigatie  op 
den  Rhgn,  seggende  dat  sijn  mcester  veel  pouvoir 
had  op  de  cbeurvorst  van  de  Paltz,  en  die  saaken 
ten  meesten  genoegen  van  den  staat  soude  kunnen 
dirigeeren.  Hierop  heb  ik  hem  gesegd  dat  de  staat  sig 
lot  hiertue  met  hetgeen  op  de  conferentien  te  Coblentz 
gepasseert  is  niet  heeft  bemoeit,  en  dat  die  onder- 
handelingen  thans  zrjn  afgebroken. 

2°.  dat  hij  een  plan  had  tôt  merkelijke  verbete- 
ring  van  de  navigatie,  door  middel  van  een  canaal 
tusschen  de  rivieren  de  Lahn  en  de  Moesel  te  doen 
graven,  waartoe  de  landgraaf  van  Hessen,  die  hij 
sijn  groote  vriend  noerade,  de  cheurvorst  van  Trier 
en  ook  U.  H.  weegens  sijne  Nassausche  landen,  voor- 
namentlijk  soude  kunnen  contribueeren.  Ik  heb  hem 
geraden  dit  plan  aan  de  H'  fiscaal  Denick,  aïs  veel 
kundigheid  hebbende  van  het  werk  van  decommercie, 
te  communiceeren  en  desselfs  gedachten  daarop  in  te 
neemen. 

Het  komt  mij  voor  dat  dien  heer  geem  hier  wat 
te  doen  soude  hebben,  maar  van  ter  sijde  zrjn  de  in- 
formatien   van  zijn  persoon  gansch  niet  favorabel .... 

Doorlugtigste  Vont  en  Heer, 

H.    FAOIL. 
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l.k:ttrk:  cciii. 

Le  prince  cT  Orange  cm  grenier.  Réponse. 

Âeo  deo  Heer  Griffier  Fagel. 

Loo,  den  2°  Âugustus  1774 
WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik   hebbe   wel  gedagt  dat  de   H^  graef  van 

Bollo  zuude  trachten  eenige  bezigheden  te  vinden  om 
zich  het  air  van  een  oegotiateur  te  geeven,  en  vinde 
het  antwoort  door  U.W.E.G.  aen  hem  gegeeven  zeer 
goet.  Ik  zoude  niet  raeden  om  zich  veel  met  dien  heer 
in  te  laeten. 

Voor  het  overige  betuige  ik  . . . . 

W.   PB.   VAir   OBAHOX. 


LETTRE  CCIV. 

Le  due  de  Bmmmeic  tiu  prince  d'Orange.  Leê  progrès  des  armm 
Bustes. 

A  Boiâ-le-duc,  ce  2  Août  1774. 

Il  est  certain  que  les  progrès  des  Russes  sont 
étonnant  et  il  faut  casi  croire  que  la  providence  aye 
choisi  cette  nation  préférablement  à  toute  autre  pour 
humilier   les  Turcs,  sinon  les  détruire  tout  à  fait. . . . 

De   V.   A L.   DB  BRUHSVIC. 
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L.ETTRK  C€¥. 

Le  duc  d«  Bnmtwk  au  prince  d^Orcmge.  Ln  witfiiiiawto  don* 
\a  province  de  Ouddre, 

A  Boia-le-dac,  ce  10  Août  1774. 

....  Cest  avec  bien  du  plaisir  que  j'ai  vu  par  la 
lettre  de  Y.  A.  qu'EUe  a  trouvée  les  matadors  de 
Gueldre  si  bien  disposés,  ce  dont  je  n'ai  pas  douté, 
et  je  me  suis  persuadé  tout  à  fait  que  cela  ira  dans 
les  provinces,  qui  sont  bien  disposées  pour  l'augmen- 
tation, avec  le  conciliatoire  que  V.  A.  a  proposé,  sur- 
tout après  le  bon  exemple  que  la  province  de  Frise 
a  donné  par  son  excellente  résolution,  mais  je  crains 
bien  avec  V.  A.  qu'il  n'en  sera  pas  de  même  en  Hol- 
lande ,  et  j'appréhende  qu'on  n'y  jouera  le  second  tome 
de  l'année  dernière. 

Le  fameux  Burman,  je  suis  sûr,  aura  été  bien 
embarrassé  de  sa  personne  en  se  présentant  devant 
V.  A ») 

L.   DE   BRUNSVIC. 


UBTTBi:  €CTI. 

Le  prince  d'Orange  au  greffier.  L'élection  d'un  éoéque  de  Cologne 
en  cas  de  décès  de  Vâectewr. 


Loo,  den  10  Augustus  1774. 

WelEîdelGestrengen  Heere. 

Ik  hebbe  wel  ontfangen  U.W.E.G.  missive  van 
gisteren  en  deszelfs  bijlagen.  Het  is  mij  aengenaem 
uit  dezelve  te  vemeemen  dat  Engelant  genegen  is  de 

')  Evidemment  M.  Burman  avait  fini  par  demander  grâce 
pour  son  fils. 
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concert  te  gaeo  met  de  Republicq  wat  aengaet  de 
electien  van  Keuleo  en  Munster,  ingeval  van  afsterveo 
vao  den  tegenwoordigen  kenrvorst  van  Keulen  en 
biflachop  Tan  Munster,  doch  ik  geloove  niet  dat  de 
prins  van  Luyk  ons  zeer  zoude  convenieeren  als  bis- 
achop  Tan  Munster  en  dat  het  belang  van  den  staet 
vordert  dat  nimmer  een  prins  van  Luyk  machtigh  zg, 
omdat  bg  ons  alsdan  veel  spel  in  Maestricht  kan  ver- 
oorzaeken  *).  Ik  hoope  dat  de  Republicq  niet  in  het 
geval  zal  gebragt  worden  om  zich  te  moeten  cxpli- 
ceeren  nopens  het  casus  foederis  met  Portugal  ')  :  soort- 
gelijke  délibération  zijn  dikwerf  moeilijk  bij  ons. . . . 


W.   PB.    V.   ORAHGE. 

LETTRE  CCVII. 

Le  frtflkr  au  prinee  d'Orange.  Les  smUmmUê  de  la  province 
de  Priée, 

Hage,  den  10  Augustus  1774. 

Doorlugtigste  Vorst  en  Heer. 

....  Het  is  mg  seer  aangenaam  geweest ....  te 
zien  de  goede  dispostie  van  de  provintie  van  Friesland 
omtrent  het  concept -conciliatoir  van  U.  H.  De  hoer 
raadpeosionaris  heeft  mg  de  Friesche  resolutie  laten 
leeeeo,  die  mg  behaagt  hoeft.  Ik  kan  niet  anders 
denken  of  Overgasel  en  Stad  en  Lande  zullen  hetselve 
Toetapoor  volgen ,  en  hoeaeer  sommige  leeden  in  Gelder* 
land  diffieiel  sgn,  flatteer  ik  mg  altgd  dat  deselve  door 

*)  Parceqae  c«tt«  ville  était  in  condominio. 

*)  En  CM  d'une  attaque  par  l'Eupagne:  en  1778  en  74 
l'aDcieD  différend  sur  lea  limites  dana  l'intérieur  de  rAmérique 
do  8od  s'était  renouvelé  inopinément.  Tn joi  Bonumn .  ïï^gne 
de  Charles  lU,  vol.  U.  p.  100  sqq. 
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wat  aandraog  sig  sulleo  laten  overhaleo.  Al»  het  soo 
ver  was  dat  vier  provincien  U.  Hoogheids  concUiatoir 
amplecteerden,  sal  het  tijd  zijn  de  aodere  wat  aterker 
te  presseeren.  Ik  beken  dat  mij  deese  saak  sooaeer 
als  eenige  ter  harten  gaat,  soowel  om  het  belang, 
dat  ik  stel  in  het  crédit  van  U.  H.  binnen  en  buiten 
'alands,  als  omdat  ik  begrijp  dat  van  de  afkomst 
daarvan  het  welvaaren  van  de  Rppuhlicq  ^ootelijk» 
afhangt. . . . 

Doorlugtigste  Voret  en  H)*  r 

H.    FACiKL. 

LETTRE  CC¥III. 

Le  prince  d'Orange  au  greffier.  Les  sentiment»  des  prommcm  au 
stujet  de  Faugmentation. 

Loo,  den  11  Âugustus  1774. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik  accuseere  de  receptie  van  U.W.E.6.  missive  van 
gisteren  en  bglagen.  Ik  begin  ook  moet  te  Hcheppen, 
wrjl  Frieslant  is  vooruit  gegaen,  dat  de  provincien  van 
Gelderlant,  Overgssel  en  Stadt  en  Lande  wel  volgen 
zullen,  doch  voor  Utrecht  vreeze  ik  seer,  zoolang  als 
de  heer  Van  Zuylen  niet  tôt  facielder  gedachten  kan 
gebragt  worden,  eu  ben  het  met  U.W.E.G.  eeus,  dat 
veel  van  het  resultaat  deezer  deliberatien  voor  de  een- 
dracht  en  macht  van  de  Republicq  zal  dependeeren. 


W.   PB.   VAlf   ORAlIG£. 
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L.RTTRE  CCVIX. 

L*  prince  tTOrangt  au  f/r«ffier.  La  concluaion  de  la  paix. 

Loo,  den  12  Âugustus  1774. 

WelExlelGestrenge  Heer. 

Ik  accuseere  de  receptie  van  U.W.E.G.  beide  mis- 
aÎTes  van  gisteren  met  derzelver  bijlagen.  De  tijding 
der  vrede ')  is  van  de  grootsie  iraportantie;  het  staet 
te  bezien  wat  gevolgen  dezelve  zal  hebben  en  of  zulks 
lal  uitwerken  dat  het  partage  van  Polen  zich  meerder 
zal  eztendeeren,  dan  of  bet  Dantzich  van  het  verlies 
yao  deszelfs  vrrjheit  zal  behoeden.  Ik  ben  benieuwt 
of  gt*ene  klagten  zullen  koomen  over  het  debiteeren 
der  dialogues  over  de  Poolsche  partage  ').... 

Vf.   PRINS   VAS   ORANOI. 


liETTRE  C€X. 

Le  prince  fùramge  ait  greffier.  La  paix  et  le  commerce  du  Leva$U. 

Loo,  den  16  Augustus  1774. 

WcIEdeleGestrenge  Heer. 

Ik  hebbe  wel  ontfangen  U.W.E.G.  missive  van 
gistereD  eo  deâzelin  bijlagc^n,  die  ik  aen  Z.  H.  den 
heera  hertogh  hebbe  gecummuniceert.  Zoo  de  positiven, 
bg  de  miadve  van  den  Levantschen  handel  gestelt, 
z{jn  gefundeert,  moet  ik  bekennen  dat  ik  niet  hadde 
gedacht  dat  dé  commercie  deezer  landen  zoo  sterk 
binnen  korte  jaeren  was  geaccreaseert  oaer  de  Levant, 

*)  La  paix  d«  Kost^nk. 

*)  n  «'agit  d'une  tradaction  Française  des  «Dialogues 
upon  the  Polish  partition",  qu'on  débitait  partout  dans  la 
République.  On  craignait  que  le  gonvememaat  Prussien  n'sn 
portât  des  plaintes,  mais  pour  le  mooMBt  renvoyé  Thaïe- 
meier  n'en  parlait  pas. 
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en  het  waere  te  weoachen  dat  aile  de  andere  takkeo 
na  evenredigheit  floreerden,  en  dan  sjjn  de  klachten 
over  het  verval  van  de  qurjnende  en  zieltoogende 
commercie  van  fundament  bgna  ontbloot.  —  De  vrede, 
door  Ruslant  geslooten,  komt  mg  voor  leer  favorabel 
voor  dat  rgk  en  integendeel  seer  dislavorabel  voor 
de  Puissances  maritimes  te  ziju  en  voor  Vrankrijk, 
wgl  Ruslant  bekoomen  heeft  het  recht  van  de  vaert 
op  de  Zwarte  Zee.  Ik  ben  benieuwt  of  zulks  niet  zal 
veroorzaeken  dat  Zweeden  aengevallen  wordt  of  van 
welke  influentie  op  Poolen  deeze  vrede  zal  zgn,  en 
blijve  met  achting, .... 

W.   PRIMS  VAir   ORAHGB. 


LETTRE  C€XI. 

Lt  duc  de  Brunswic  cm  prince  d  Orange.  La  conduite  dte  Oecuntr 
mitteerde  raden. 

A  Bois-le^uc,  ce  17  Août  1774. 

....  Le  mot  de  pardon  accordé  à  Sandoz,  inserré 
dans  les  notules  des  Gecommitteerde  raaden  ') ,  est  des 
plus  chocquant  même  pour  V.  A.,  car  supposé  que 
M'  Sandoz  eut  commis  un  crime,  dont  la  punition  ne 

')  Les  notules  des  Gec.  Raden  ne  contiennent  absolument 
rien  qui  ait  rapport  au  pardon  du  général  (des  Suisses)  Sandoz; 
probablement  ou  aura  changé  d'avis.  Une  autre  lettre  du  duc 
parle  d'une  „8cène  violente"  entre  le  général  et  le  comte 
Bentinck,  mais  aussi  de  l'insolvabilité  d'un  héritage  „qui  le 
compromettrait  de  nouveau  avec  le«  Gecommitteerde  raden"^ 
ainsi  que  du  ^dérangement  de  ses  affaires,  dont  il  a  l'esprit 
frappé  an  point  que  j'ai  cm  qu'il  deviendrait  fol  dans  ma 
chambre".  Or,  ce  qui  importe,  c'est  la  conduite  des  Gecom' 
nrittoerde  raden  et  la  question  de  leur  droit  ou  de  leur 
présomption. 
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pou  voit  être  levé  que  par  un  pardon,  ce  n'étoit  pas 
à  MesB^  les  Gecommitteerde  raaden  à  le  punir  et  par 
conséquent  pas  non  plus  à  le  pardonner,  le  droit  de 
pardon  appartenant  d'ailleurs  privativement  à  V.  A.  et 
certainement  pas  à  Mess"  les  Gecommitteerde  raaden, 
auquel  il  n'a  pas  même  apartenu  dans  les  tems  anti- 
stadhoudériens.  Cette  conduite  des  Gecommitteerde 
raaden  prouve  beaucoup,  et  je  crois  qu'il  convient 
absollument  que  V.  A.  t&che  de  prévenir  dans  sa 
naissance  de  pareille  démarche  violente;  surtout  pour- 
roit  ceci  avec  le  tems  avoir  des  suites  fâcheuses  à 
ses  intérêts  dans  les  longues  absences  qu'EUe  fait  en 
été  de  La  Haye.  Ce  collège  mérite  la  sérieuse  atten- 
tion de  y.  A.  pour  qu'il  n'empiète  pas  sur  ses  droits; 
c'est  pourquoi  du  tems  de  feu  S.  A.  R.  on  a  toujours 
pris  beaucoup  de  précautions  pour  qu'elle  restât  le 
maître  a  La  Haye  malgré  ses  absences,  et  que  ce 
collège  ne  pouvoit  ni  osoit  rien  entreprendre  de  pareil. 
V.  A.  me  permettra,  lorsque  j'aurai  l'honneur  de 
la  voir,  de  l'entretenir  sur  cette  matière,  que  je  crois 
très  importante  pour  ses  intérêts  et  celui  de  sa  Maison. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  f&cheux  dans  cette  affaire  est 
que  cela  est  ainsi  inserré  dans  les  notules,  d'où  on 
pourra  dans  une  autre  occasion  tirer  des  conséquences 
par  rapport  au  pouvoir  de  Mess"  les  Gecommitteerde 
raaden  sur  la  garnison  de  La  Haye  et  surtout  sur 
ceux  qui  la  commandent.  M'  Quarles,  qui  a  été  ici 
Dimanche,  a  fiait  semblant  de  désapprouver  la  conduite 
tenue  par  Messieurs  les  Gecommitteerde  raaden,  mais 
lorsque  je  lui  ai  témoigné  ma  surprise  pourquoi  donc 
il  y  a  voit  consenti  avec  les  autres,  il  a  haussé  les 
épaules  et  a  dit:  .Ik  konde  mg  immers  niet  alleen 
parthey  stellen." .... 

L.  Di  BMnniTio. 
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liETTRK  CCXII. 

Lt  duc  de  tirwMwic  on  prmce  d^ Orange.  Le  projet  concmatotre 
et  la  viUe  ^AmêUréam. 


A  Bois-lenluc,  ce  21  Août  1774. 

....  A  l'égard  de  la  communication  tardive  que 
M*^  le  conseiller-pensionnaire  a  fait  à  Amsterdam  du 
conciliatoire  de  V.  A.,  je  suis  très  fort  de  Tupinion 
que  ce  ministre  auroit  dû  en  donner  connoissance  eu 
Hollande  avant  la  séparation  de  l'assemblée.  Je  crois 
même  de  l'avoir  témoigné  à  V.  A.  dans  une  de  mes 
précédentes  lettres.  Je  l'ai  même  témoigné  à  M'  de 
Bleiswrjk  dans  le  tems,  auquel  il  m'a  fait  à  peu  près 
la  même  réponse  qu'il  a  fait  à  V.  A.,  il  y  a  quelque 
tems,  qu'il  préféroit  que  quelques  provinces  prissent 
les  devants.  Je  m'attens  asteur  à  rien  de  bon  d'Am- 
sterdam. . . . 

L.    DB  BRUH8VIC. 


L.ETTRE  CCJKIIl. 

Le  prince  dC  Orange   au   greffier.   La  paix  et  le   commerce  da 
Levant. 

Loo,  den  24  Augustus  1774. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik  hebbe  wel  ontfangen  U.W.E.G.  missive  van 
gistereu  en  eergistereu  metderzelver  bijlagen.  Ik  rekeue 
de  gesloote  vrede  tusschen  Ruslant  en  de  Turken  als 
de  dootsteek  van  onzen  Levantscben  handel,  wijl  Rus- 
lant  niet  alleen  de  navigatie   beeft   verkregen   op  de 
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Zwarte  Zee,  maar  ook  de  vrge  passage  doorde  Darda- 
oellen,  en  ben  zeer  benieuwt  hoe  zulks  in  Engelant 
zal  opgenoomen  worden,  die  niet  minder  daerbij  zijn 
geintOTesseert  als  deezen  titaet.  Het  zoude  eene  parti* 
culiere  directie  derVoorzienigheit  zijn,  zoo  Pugatschew^), 
na  de  glorierijke  vrede  tusschen  Ruslant  endeTurken, 
de  keizerin  op  haar  troon  deede  beeven  en  ze  mis- 
schien  daervan  depouilleerde.  Men  kan  nog  niet  vooruit 
zien  wat  gevolgen  dien  opetant  zal  hebben. 
Voor  het  overige  blgve  met  achting, .... 

W.   PR.   YAN   ORAMOB. 


LETTKi:  €CX1¥. 

Le  primée  <f  Orange  au  conseiller  pensionnairt.  Complainteê 
la  oonduiie  du  comte  Bentinck-Rhoon. 


Loo,  den  25  Âugustus  1774. 

WclE^deleGestrenge  Heer. 

....  Het  schijnt  dat ,  niettegenstaende  aile  de 
protestatien  van  den  heere  Van  Rhoon  dat  hij  wel 
met  mg  wilde  zijn,  zijn  geest  hem  niet  permitteert  in 
▼reede  te  blijven.  Ik  zie  hoe  langer  hoe  meer  dat  het 
noodigh  is  zgne  mesures  t^ens  dien  heer  te  neemen, 
en  hetgeene  ik  reets  sedert  lange  met  dien  heer 
geézperimenteert  hebbe,  is,  dat,  zoo  men  hem  in  iets 
plaisier  doet,  hg  zulks  aeDstonts  tracht  te  beloonen 
met  te  trachten  al  het  quaet  te  doen  dat  in  zgn  roacht 
is.  Ondertuaschen  is  mg  bgzonder  aeogenaem  dat  des- 
zelfs  mftlitieiiM  omvraeg  of  den  major  Tan  het  hof 
rapport  gedaen  hadde  van  het  gebeurde  tosschen  de 
warht  van  de  Maliebaeosche  brng  en  een  dieoaer  vao 

•)  U  faux  Pierre  UI 
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het  hof  niet  heeft  geproduceert*).  Het  ware  te  wenschen 
dat  hij  ntmmer  gelegentheit  kon  hebben  om  eene 
reeolutie  na  zyne  drifteo  gereguleert  door  te  krggen, 
en  dat  het  ooUegie  wiste  met  wie  zg  te  doen  hebben, 
en  versoeke  U.W.ELG.  om  zoo  veel  doenlijk  te  beletten 
Hat  de  menées  van  den  heere  van  Rhoon  van  invloet 
op  het  ooUegie  zijn. .  . . 

W.    PRINS  VAK   ORAIfGI. 


LETTSE  CCX¥. 

Le  due  de  Brunmoic  au  prince  d^Orange.  Képonae.  Même  wiei. 

A  Bois-le-duc,  ce  26  Août  1774. 

L'inconduite  de  M'  de  Rhoon  ne  me  surprend 

point.  Il  continuera  de  soutenir  son  caractère  jusqu'au 
bout  et  il  emportera  dans  le  tombeau  sa  haine  et  sa 
méchanceté.  Je  ne  serois  pas  surpris  d'apprendre 
qu'avant  le  retour  de  V.  Â.  il  n'aye  embrouillé  cette 
a&ire  et  engagé  les  Gecommitteerde  raaden  à  faire 
une  démarche  préjudiciable  aux  droits  et  prérogatives 
de  V.  A.,  car  de  ce  collège  je  m'attens  à  tout,  dès 
que  M'  de  Rhoon  grince  seulement  les  dents;  je  crois 
qu'ils  auront  peur  encore  de  son  ombre. . . .  ') 

L.    DE   BRUN8V1C. 

')  n  s'agit  de  nouveau  d'une  question  de  juridiction 
militaire:  un  soldat  en  dvil  avait  été  arrêté  par  un  sergent 
de  la  cour  de  justice. 

')  C'est  la  dernière  invective  contre  le  comte  Bentinck; 
celui-ci  mourut  le  18  Octobre. 
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LETTRft:  CCXVI. 


Ia    due    de   Bnmawic   au  prince   d^Orange.    La  question   de» 
rtnforumtmU  mu  Surimame. 

Ce  27  Septembre  1774. 

J*ai  lu  et  relu  Textension  ci-jointe  de  Mons'^  le 
conseiller-pension Daire  avec  son  billet.  La  totalité  de 
cette  extension  répond  en  quelque  manière  au  contenu 
du  mémoire,  mais  il  me  semble  d'entrevoir,  et  dans 
cette  extension  et  dans  le  billet  de  M**  de  Bleiswgk, 
qu'on  croit  ou  qu'on  veut  faire  passer  pour  une  con- 
descendence  de  la  part  de  l'Etat  ou  de  Mess"  d'Am- 
sterdam vis  à  vis  de  V.  A.,  qu'on  envoyé  encore  des 
troupes  de  l'Etat  à  Suriname.  Il  me  semble  que  dans 
cette  extension  il  conviendroit  qu'il  parût  que  de  la 
part  de  l'Etat  on  fut  convaincu  de  la  nécessité  de 
renforcer  ces  troupes,  et  qu'on  priât  V.  A.  de  vouloir 
bien  se  pretter  d'envoyer  en  attendant  un  renfort  et 
d*y  laisser,  car  de  la  manière  qu'il  semble  que  Ton 
envisage  cette  affaire,  on  croit  faire  une  faveur  à  V.  A. 
de  pouvoir  y  laisser  les  troupes  et  les  renforcer,  tandis 
que  ces  Messieurs  dévoient  comprendre  que  pour  V.  A. 
il  vaudroit  mieux  qu'ils  retournassent,  et  que  ce  n'est 
que  pour  leurs  bien  que  Y.  A.  est  prête  d'y  envoyer 
des  troupes. 

L.    Dl   BRUH8VIC. 


LKTTKK  CCX¥II. 

Le  due  de  BnuuÊok  au  pHnee  d*  Oronge  Démmxhm  è  faire  em 
Oeerjfeel  et  eu  OuèUtre, 

Ce  18  Octobre  1774. 

V.  A.  m'ayant  permis  de   lui  communiquer  mes 
idées  touchaot  les  démarches  qu'Elle   pourroit   faire 

6«  Swi*.  L  * 
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vis  à  ris  des  provinces  à  l'occasion  de  la  singulière 
lettre  de  Messieurs  d'Âroaterdam,  j'aurai  l'honneur  d'y 
satisfaire  par  la  présente. 

U  me  semble  que,  comme  les  provinces  de  Gueldre 
et  d'Overyssel  s'assemblent,  si  je  ne  me  trompe,  la 
semaine  prochaine,  V.  A.  pourroit  envoyer  demain  en 
Oueldre  à  Mess"  les  trois  directf'urs  et  peut  être  ausisi 
à  M'  de  Balveren  *)  copies  du  mémoire  qui  a  été  pré- 
senté à  V.  A.  le  12  Septembre,  la  lettre  qu'Elle  a 
écrite  aux  Etats-généraux  le  16  Septembre,  le  projet- 
avis  d'Amsterdam  sur  cette  lettre,  le  mémoire  excel- 
lent des  considérations  sur  cet  avis  d'Amsterdam  et 
la  résolution  des  Etats  de  Hollande  du  29  Septembre, 
afin  de  faire  voir  à  ces  Mess"  de  quelle  manière  cette 
affaire  a  été  traitée  et  leur  faire  sentir  la  conduite 
ridicule  d'Amsterdam. 

U  ne  sera  pas  nécessaire  d'envoyer  à  ces  Mess" 
copie  de  la  lettre  d'Amsterdam,  parcequ'ils  l'auront 
reçue  directement,  mais  il  me  semble  que  V.  A.  devroit 
surtout  leur  faire  sentir  l'irrégularité  qui  réside  de  (sic) 
l'adresse  d'une  simple  ville  de  Hollande  aux  confédérés 
les  suites  dangereuses  que  cela  doit  avoir  pour  la 
République  si  pareille  méthode  s'établit,  laquelle  est 
d'alleurs  contraire  à  la  forme  de  notre  gouvernement, 
et  Elle  pourroit,  à  ce  qu'il  me  semble,  insister  forte- 
ment que  la  province  de  Gueldre  consente  sans  perte 
de  tems  dans  l'euvoy  du  renfort  et  de  la  pétition.    . . 

L.   DE  BBDNSVIC. 

')  Le  baron  Walraven  van  Balveren,  «ambtman"  du  pays 
de  Maas  en  Waal,  personnage  de  beaucoup  d'influence,  à 
plnsieara  reprises  membre  du  collège  de  députés.  Les  „trois 
directeurs"  sont  les  ^landdrosten"  des  quartiers  de  Zutphen 
et  de  Veluwe  et  le  „burggraaf'  de  Nimègue. 
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LETTRK  ccxmni. 

Le  dmc   de  Bnmtwic  au  prince  ctOra$ige.  La  wummiw  vokmté 
de  laproomee  d^OfferjfaeL 

A  La  Haye,  ce  23  Octobre  1774. 

....  J'avoue  naturellement  que  je  suis  de  jours 
en  jours  plus  indigné  de  la  conduite  et  de  la  mau- 
vaise volonté  que  cette  province  d'Overyssel  témoigne 
en  toutes  occasions  vis  à  vis  de  V.  A.,  et  de  laquelle 
Elle  a  le  plus  de  droit  à  demander  de  la  coudes- 
cendence.  J'espère  que  la  présence  ou  le  voisinage 
de  V.  A.  tiendra  ces  Messieurs  en  ordre  et  qu'ils 
envisageront  la  chose  comme  il  convient. . . . 

L.   DE  BRUNSVIC. 


LETTRE  CCXIX. 

Le  âttc  de   Bnmtwic  au  prmce  d^Orattge.  La  dispoeUion  de$ 
provimee  OuMre  et  d^Ovtrifml. 

A  La  Haye,  ce  24  Octobre  1774. 

....  J'ai  appris  aussi  avec  bien  du  plaisir  que 
V.  A.  a  trouvé  les  esprits  des  Matadors  des  deux 
provinces  de  Gueidre  et  d'Overyssel  si  bien  disposée, 
tant  sur  le  conciliatoire  pour  l'augmentation  que  sur 
l'a£Eaire  d'Amsterdam. 

J'ai  cru  qne  ce  seroit  rencontrer  les  intentions  de 
V.  A.  si  je  comrouniquois  à  M'  de  Bleiswgk  le  contenu 
de  ce  qu'Elle  a  bien  voulu  me  mander  touchant  ces 
di8^M>sition8  dans  les  provinces,  dont  il  a  été  très  charmé. 
Je  lui  ai  aussi  dit  les  démarches,  que  Y.  A.  a  faite 
dans  la  province  de  Friese,  qu'il  approuve  tout  à  fait 
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Il  m'a  remis  plusieurs  lettres,  qu'il  a  reçu  des  TilleB 
de  Hollande  sur  l'affaire  d'Amsterdam,  pour  les  envoyer 
à  V.  A 

L.  DS  BBUKSYIC. 


LETTRE  CCXX. 

Lt  duc  de  BrunstDic  au  prince  d^  Orange.  La  réaolution  de  la 
proviNce  de  QueUtre. 

A  La  Haye,  ce  27  Octobre  1774. 

....  «Fai  fait  ....  usage  de  la  lettre  de  M^  de 
Nagel  et  de  l'avis  du  quartier  de  Zutphen  sur 
l'affaire  d'Amsterdam,  de  même  que  des  deux  indignes 
avis  de  M'  Capellen  de  Marsch  *).  Ces  pièces  m'ont 
véritablement  indignées,  quoiqu'elles  sont  sottement 
couchées  et  qu'elles  ne  méritent  que  le  mépris  de 
V.  A.  En  attendant  je  suis  mortifié  que  la  résolution 
de  la  Gueldre  n'est  pas  telle  qu'on  avoit  dû  l'espérer. 
Si  M'  de  Nagel  auroit  plus  de  nerf,  il  ne  se  seroil 
pas  arretté  à  ces  sots  propos  de  M**  de  Capellen;  si 
le  reste  du  corps  des  nobles  du  quartier  auroit  été 
bien  disposé,  alors  Mons'  de  Schimmelpenning')  auroit 
été  en  chemise  avec  son  quartier,  mais  je  crains  que, 
si  les  autres  n'ont  pas  eu  la  sottise  comme  Capellen 
de  s'expliquer  d'une  manière  si  indécente,  que  la  plus 
grande  partie  des  autres  n'ont  pas  été  fâché  de  la 
conduite  de  ce  sot,  pour  avoir  le  prétexte  de  ne  pas 
approuver  la  conduite  des  députés  à  la  généralité,  car 
au    bout   du    compte   ce   point   étoit  de  la  cathégorie 

')  Le  membre  des  états  de  la  province  de  Gueldre  Robert 
Jasper  van  de  Cappellen  van  de  Marsch. 

*)  Le  „landdroet"  du  qaartier  de  Veluwe  A.  Schimmel- 
penninck  van  der  Oye. 


I 
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d'être  conclu  à  la  pluralité,  et  si  une  chose  auroit  été 
le  moins  du  monde  susceptible  à  exiger  l'unanimité, 
il  me  semble  que  cela  auroit  dû  être  le  consentement 
dans  la  pétition,  lequel  cependant  on  a  conclu  contre 
Ta  vis  de  Capellen.  Par  ce  que  je  viens  de  dire,  je 
veux  en  aucune  façon  excuser  Capellen,  mais  je  ne 
puis  dissimuler  que  la  conduite  de  tout  le  quartier 
me  déplait  beaucoup  et  que,  si  la  famille  de  Heekeren 
étoit  bien  disposée,  il  auroit  été  très  facile  d'avoir 
une  résolution  conforme  à  celle  du  quartier  de 
Nymeguen  .... 

L.   DK   BRUNSVIC. 


LETTRE  CCXXl. 

Le   duc   de   Brunmoie   au  prince  d' Orange.    Le  aentêment   du 
trtaoritr-général  au  sujet  dr  l'augmentation. 


Ce  2  Novembre  1774. 

....  Quand  à  l'augmentation  le  trésorier-général 
me  disoit  que,  comme  il  m'avoit  dit,  il  y  a  quinze 
jours,  qu'il  étoit  d'intention  de  ne  point  parler  d'aug- 
mentation dans  la  pétition  générale,  il  de  voit  me  dire 
présentement  qu'ayant  eu  asteur  connoissance  d'un 
conciliatoire  que  le  prince  avoit  proposé  dans  les 
provinces,  et  que  quattres  provinces  s'étoient  expliqués 
favorablement  là-dessus,  il  croyoit  qu'il  de  voit  parler 
d'augmentation,  ce  qu'il  feroit  cependant  d'une  manière 
à  ne  chocquer  personne .... 

L.   01  BBUN8VIC. 
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LKTTBE  CCJULII. 

Ia  dÊtc  de  Bnmtwic  au  prmu  (FOnmge.   On  mommcui  âdUl 
mUHotrt. 


26  Novembre  1774. 

Le   cas   du   soldat  de    ByUnd  ')  m'est  connu 

Comme  le  fait  est  absollument  clair,  je  ne  fais  point 
de  difficulté  d'aviser  à  V.  Â.  de  faire  grâce,  sans  en 
consulter  le  Haut  conseil  de  guerre,  parceque  sans 
cela  ce  tribunal  pourroit  tomber  dans  l'idée  que  V.  Â.^ 
comme  dans  le  politique  Elle  doit  avoir  les  avis  d'un(> 
des  cours  de  justice  pour  faire  grftce,  Elle  devroit 
aussi  demander  l'avis  du  Haut  conseil  de  guerre 
lorsqu'il  seroit  question  d'un  militaire,  ce  qui,  selon 
moi,  n'est  nullement  nécessaire. 


LRTTBR    CCJLXIII. 

Le  duc  de  Brunmoic  au  prince  d'Orange.  La  demanœ  dupnncr, 
de  Naua^Oaingen  de  iraruiférer  èm  régiment  àtonfU»  puiné. 


Ce  2  Décembre  1774. 

Sans  entrer  dans  les  raisons  qui  peuvent  avoir 
engagé  le  prince  de  Nassau-Usingen  à  la  démarche 
qu'il  vient  de  faire  *),  je  prends  la  liberté  de  remarquer 

')  C.  à.  d.  du  régiment  da  comte  de  Bylandt;  le  soldat 
était  en  garnison  à  Bergen-op-Zoom. 

*)  Le  prince  avait  demandé  de  transférer  le  régiment  de 
son  fils  aîné  à  son  fils  puiné,  et  d'accorder  à  celui-ci  le  rang 
de  It.-général.  Ce  régiment,  levé  dans  les  terres  du  prince, 
avait  été  garanti  à  sa  famille  par  convention  ou  «capitulation" 
avec  L.  H.  P. 
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que  le  prince,  à  qui  il  veut  procurer  ce  régiment,  est 
actuellement  encore  au  service  de  L.L.  M. M.  IMP.  ;  qu'il 
entre  avec  le  grade  de  lieutenant-général ,  qu'il  a  dans 
ce  service,  dans  celui  de  la  République;  qu'il  ne  dit 
pas  un  mot  qu'il  quittera  la  service  impérial.  Il  me 
semble  que  cela  mérite  quelque  considération.  Je  ne 
sai  s'il  convient  à  V.  A.  et  à  l'Etat  que  ce  prince, 
en  entrant  dans  notre  service,  reste  en  même  tems 
dans  celui  de  la  maison  d'Autriche.  Je  sai  bien  qu'on 
alléguera  d'abord  mon  exemple,  celui  du  prince  de 
Waldeck  et  celui  du  prince  de  Birckenfefd,  mais 
c'étoient  d'autres  tems,  d'autres  circoustances  auprès 
de  chaqu'un  de  ces  trois  individus,  mais  c'étoit  aussi 
avec  l'agrément  et  l'approbation  pleinière  de  la  cour 
de  Vienne.  Il  ne  paroit  rien  de  ceci  dans  la  lettre  du 
prince  d'Usingen  et  j'ai  lieux  de  croire  que  cet  aggré* 
ment,  consentement  et  approbation  de  la  cour  de 
Vienne  ne  suivroit  pas,  si  V.  A.  et  l'Etat  voudroient 
même  consentir  dans  la  demande  du  prince  de  Nassau- 
UsmgeD,  et  de  le  prendre  dans  le  service  de  la  Répu- 
blique sans  qu'il  aye  obtenu  cet  agrément  et  qu'il  eu 
cooiite,  ou  sans  qu'il  aye  sa  démission,  je  ne  crois  pas 
que  cela  conviendroit.  Contre  la  personne  de  ce  prince 
il  n'y  a  au  reste  rien  à  dire;  il  a  servi  dans  la  der- 
nière guerre  avec  beaucoup  de  distinction,  à  ce  qu'on 
m'assure,  dans  la  cavallerie,  et  il  y  a  été  grièvement 
blessé.  Les  eogagemens,  pris  avec  le  vieux  prince  de 
Nabsau-Usiogeo  en  1756,  stipulent  clairement  que  ce 
régiment  sera  conservé  toujours  pour  un  prince  de 
sa  liaison 

L.   OB  BBUHSVIC. 
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LKTTIil-:  CCXXIV. 

Is  primc9  dT  Orange  an  gnffitr,  L'arUcU  êwr  le  eUuUioudàrat 
doHê  U  Dictionnaire  encyclopédique. 


La  Haye,  ce  4  Décembre  1774. 
Monsieur. 

Je  viens  de  recevoir  l'esquisse  de  descrip. 
tien  du  stadhoudérat,  qu'un  de  vos  amis  a  dressé 
pour  être  inséré  dans  le  dictionnaire  enciclopédique, 
qui  s'imprime  à  Yverdun  ')  et  que  vous  m'avez  com- 
muniqué de  sa  part,  parcequ'il  ne  vouloit  pa8  le 
mettre  au  jour  avant  que  je  l'euase  vu.  Je  lui  suis 
très  obligé  de  cette  attention  et  je  vous  remercie  de 
la  peine  que  vous  avez  bien  voulu  prendre.  J'y  trouve 
beaucoup  de  bonnes  choses  et  en  général  l'article  me 
paroit  bien  fait,  mais  roulant  sur  des  points  aussi 
essentiels  et  aussi  peu  définis  que  l'est  l'authorité  et 
les  devoira  de  ma  charge,  je  ne  puis  m'expliquer  là- 
dessus  de  façon  à  adopter  cette  esquisse  comme  un 
code  où  les  droits  et  prérogatives  de  ma  charge  soyent 
fixes;  je  l'ai  gardé  aussi  trop  peu  de  temps  pour 
pouvoir  faire  les  recherches  nécessaires.  Je  me  bornerai 
donc  à  faire  quelques  remarques  sur  les  points  qui, 
dans  la  lecture  que  j'en  ai  faite,  m'ont  frappés  et  qui 
sont ,  premièrement  :  qu'il  y  est  dit  comme  si  je  n'étois 
que  dans  une  relation  politique  avec  les  provinces  et 

')  C«tte  édition  de  la  grande  Encyclopédie,  avec  le 
supplément,  parut  en  1770—80  à  Tverdun. 
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militaire  avec  la  généralité,  tandis  que  je  suis  non 
seulement  stathouder,  mais  aussi  capitaine^énéral 
de  chaque  province  en  particulier;  mais  ce  point-ci 
est  très  délicat,  puisque  cela  touche  aux  droits  de  la 
généralité  sur  les  troupes  en  garnison  dans  les  pro- 
vinces. U  est  dit  de  plus  que  le  stathouder  a  la  dispo- 
sition des  emplois  à  celle  ^)  du  conseil  d'Etat  et  cela 
n'est  point:  on  défère  souvent  à  ma  recommandation, 
mais  par  là  je  ne  puis  dire  que  c'est  à  ma  disposition, 
n'ayant  que  celle  des  charges  militaires  et  ce  qui  y 
est  annexe,  que  le  conseil  d'Etat  donnoit  auparavant. 
Dans  l'article  de  la  province  de  Gueldre  il  seroit  bon 
de  retrancher  l'article  qui  regarde  Cuylenburg,  puisque 
cela  n'a  aucune  relation  avec  le  stadhoudérat ,  comme, 
à  l'article  d'Overyssel,  ce  qui  regarde  mes  terres  au 
pays  de  Bentheim.  Je  suis  dans  chacune  de  ces  deux 
provinces  premier  membre  de  la  noblesse  et  en  Gueldres 
de  celle  de  chaque  quartier;  en  Zélande  on  dispute 
en  quelle  qualité  je  suis  premier  noble,  ainsi  je  serois 
d'avb  de  ruyer  les  mots  en  sa  qualité  de  mar- 
quis de  Veere  et  de  Flessingue;  dans  l'article 
d'Utrecht  il  n'est  pas  fait  mention  du  premier  membre 
et  que  le  stadhouder  y  nomme  directement  les  nobles; 
à  l'article  du  capitaine  général  je  crois  qu'il  seroit 
mieux  de  ne  pas  parler  du  haut  conseil  de  guerre  et 
de  lainser  dehors,  dans  l'article  de  la  mairie,  ce  qui 
regarde  les  pardons  et  grâces  et  la  distinction  de 
délits  commuoee  et  délits  militaires,  et  comme  la 
HoidiHant<;  suprême  direction  des  compagnies  est  une 
affaire  personelle  et  non  point  un  droit  du  stad- 
houdérat, je  crois  qu'il  seroit  bon  de  laisser  dehors 
tout  à  fait  cet  article.  Je  n'ai  marqué  ici  que  ce  qui 
m'a   frappé   à  la  lecture  de  cette  pièce,  que  Ton  voit 

')  Il  parait  qoe  le  eopfste  dn  prines  a  mal  la  oa  a  omis 
qodquM  motii. 
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être  faite  par  quelqu'un   qui  est  affectionné  au  gou- 
vernement et  à  la  constitution  actuelle  de  cet  état. 

Au  retite  je  vous  prie  d'être  persuadé  de  la  par* 
faite  considération  avec  laquelle  je  suis. . . . 

o.  pRorcB  d'oranoi. 

P.S.  A  la  fin,  à  l'article  de  mes  revenus,  il  est 
parlé  de  terres  en  France;  grâces  à  Dieu  je  n'y  ai 
rien.  Il  seroit  mieux  d'y  mettre  d'abord  en  Aile* 
magne  et  d'y  ajouter  dans  les  Pays-bas  et  de 
rayer  le  mot  de  France,  où  je  ne  postiède  pas  un  pouce 
de  terre,  ma  principauté  d'Orange  étant  entre  les 
mains  de  cette  puissance,  comme  tout  le  monde  lesçait. 


L.ETTBE  CCXJ[¥. 

Le  duc  de  Bruutnoic  au  prince  d'Orange,  iiouveau  aiffereTui  sur 
la  juridiction. 

Ce  8  Février  1775. 

La  démarche,  que  Mons'  de  Nortwyk  a  fait  lundi 
dernier  auprès  de  V.  A.  et  qui  a  été  appuyée  par 
Mess"  Pesters  et  Gilles  '),  pour  tâcher  d'engager  Votre 
Altesse  à  se  désister  de  l'avis  qu'  Elle  a  donné  à 
Mess"  les  commissaires  du  conseil  d'Etat  pour  le  mili- 
taire le  2  du  courant  par  un  billet,  qu'  Elle  a  pris 
la  peine  d'écrire  Elle-même  à  M'  le  secrétaire  Van 
Hees,  pour  laisser  tomber  l'affaire  des  fausses  attesta- 
tions ,  donnés  à  l'entrepreneur  Trimbos  par  le  directeur 
du  département  de  la  Meuse  et  les  ingénieurs  à  Grave, 

*)  Mr*  de  Noordwijk  et  J.  Pesters  étaient  memluree  dn 
conseil  d'état,  M.  Gilles  trésoriergéDéral. 
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m'a  beaucoup  frappé,  ne  m'a  fait  pas  moins  de  peine 
et  m'a  fait  faire  nombre  de  réflexions,  lesquels  je 
paanerai  cependant  sous  silence,  pour  ne  pas  arretter 
inutilement  V.  A.  Je  remarquerai  seulement  en  pas» 
sant  ici,  que  le  rapport  du  directeur-général  Du  Moulin , 
sur  lequel  ces  Mess"  appuyent  tant  pour  justifier  leurs 
opinion  de  perdre  le  capitaine-lieutenant-ingénieur  de 
Rambures,  a  été  rendu  commissioral  le  7  Septembre 
dernier,  dans  l'intention  de  ne  pas  pousser  davantage 
cette  affaire  parceque  le  directeur  De  Roy,  qui  y  est 
le  plus  mêlé,  étoit  déjà  mis  de  coté  à  cause  de  cette 
affaire,  et  qu'on  ne  pouvoit  pas  sans  injustice  faire  le 
procès  aux  ingénieurs  sans  y  comprendre  le  directeur; 
et  que  ce  n'est  que  vers  la  fin  du  mois  Janvier  der- 
nier que  M'  le  thrésorier-général  a  trouvé  à  propos 
de  réchauffer  cette  affaire,  malgré  que  lui  même  étoit 
convenu  alors  de  la  laisser  tomber. 

Je  ne  prétens  pas  approfondir  ici  le  but  qui  peut 
être  caché  dans  tout  ce  procédé,  ni  c^lui  qu'il  peut  y 
avoir  dans  cette  singulière  démarche  de  ces  Messieurs. 
Mais  il  me  semble,  que  la  dignité  de  Votre  Altesse 
exige,  qu'Elle  n'entre  pas  avec  ces  Messieurs  dans 
une  espèce  de  négotiation  et  qu'Elle  accepte  de  leurs 
part  un  parti  mitoyen,  qu'ils  semblent  vouloir  lui 
offrir  pour  concilier  l'avis,  qu'Elle  a  donné,  avec 
l'opinion  de  ces  McsHieurs. 

Car  Votre  Altesse  est  aussi  bien  que  ces  Messieurs 
convaincu  que  la  faute  ou  crime,  commis  par  le  direc* 
teur  et  les  ingénieurs,  est  de  nature  de  mériter  une 
punition  exemplaire,  mais  pour  des  bonnes  raisons, 
par  une  suite  de  ce  que  Votre  Altesse  étoit  convenu 
avec  les  ministres  du  conseil  d'Etat  il  y  a  longtems, 
par  clémence,  et  surtout  pour  sauver  l'honneur  du 
corpA  des  ingénieurs,  elle  avise  sur  cette  affaire  (que 
M'  le  thrésorier*général  a  jugé  à  propos  de  réchauffer), 
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qu'EHIe  la  considère  comme  finie  par  la  déOMilon  du 
eol.  de  Roy  de  son  poste  de  directeur,  qui  certaine- 
mont  n'est  pas  le  moins  coupable  ^). 

D'un  autre  coté,  Mess"  les  commissaires  s'avisent 
non  seulement  de  diiTéror  d'opinion  avec  Votre  Altesse, 
mais  même  il  semblent  par  leurs  représentations  vouloir 
lui  faire  des  reproches  comme  si  par  son  avis  Elle 
vouloit  laisser  le  crime  impuni,  et  faire  Hentir  comme 
s*ils  eux  veilloient  seul  au  bon  ordre  et  à  la  justice; 
et  après  avoir  fait  ce  grand  étalage  de  leurs  zèle  pour 
l'administration  de  la  justice,  ils  osent  proposer  à 
Votre  Altesse,  comme  par  une  espèce  de  condescen- 
dence,  de  prendre  un  parti  mitoyen,  savoir  de  choisir 
des  trois  coupables  celui  qui  selon  eux  est  le  plus 
coupable,  et  de  condescendre  qu'il  ne  soye  pas  mis 
entre  les  mains  de  la  justice,  mais  que  votre  Altesse 
le  place  à  l'armée,  et  qu'il  ne  soye  plus  employé 
comme  ingénieur. 

Votre  Altesse  ayant  demandé  mon  opinion  là  des- 
sus, je  ne  puis  me  dispenser  de  lui  dire  que  je  trouve 
la  conduite  de  ces  Messieurs  vis  à  vis  de  V.  A.  des 
plus  chocquante  et  irrégulière.  Si  ces  Meefliean  se 
croyent  en  conscience  obligé  de  différer  d'opinion 
avec  V.  A.,  à  la  bonne  heure,  mais  alors  ils  peuvent 
bien  exiger  que  l'affaire,  dont  il  s'agit,  soye  examinée 
et  jugée  selon  la  rigueur  des  loix,  mais  je  ne  crois 
pas  qu'ils  sont  en  droit  alors  de  glisser  sur  la  loix, 
de  choisir  entre  les  coupables  celui  qui  leurs  plait  et, 
comme   si    cela   dépcndoit   d'eux,   pour  condescendre 

')  n  y  avait  sept  directears  des  fortifications,  divisés  en 
deux  classes;  le  chef  du  corps  portait  le  titre  de  directeur- 
général;  les  ingénieurs  étaient  au  nombre  de  soixante-onze, 
divisés  en  quatre  classes  et  une  classe  d'ingénieurs  extra- 
ordinaires. Les  officiers,  qui  s'étaient  rendus  coupables  de 
fraude,  occupaient  donc  on  rang  asset  élevé. 
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pour  V.  A.,  ne  pas  mettre  le  coupable  entre  les  mains 
de  la  justice,  mais  exiger  d'EUe  de  lui  infliger  la 
punition,  que  ces  Messieurs  trouvent  convenable. 

Je  suis  par  conséquent  d'avis  que  V.  A.  déclare 
à  ces  Messieurs,  que,  quoiqu'Ëlle  persiste  à  son  avis 
donné  le  2  du  courant,  et  qu'Elle  croit  pouvoir  toujours 
justifier  s'il  étoit  nécessaire,  que  cependant,  voyant  que 
ces  Messieurs  réclamoient  la  rigueur  des  loix,  Elle 
ne  vouloit  pas  être  dans  le  cas  qu'on  lui  put  reprocher 
d'avoir  arretté  le  cour  de  la  justice  ou  qu'Elle  proté* 
geat  des  coupables,  par  conséquent  Elle  ne  vouloit 
pas  gêner  ces  Messieurs  à  se  conformer  à  son  avis,  et 
s'ils  étoient  d'opinion  que  cette  affaire  devoit  être 
traitée  selon  la  rigueur  des  loix,  qu'il  falloit  la  laisser 
aller  son  train ,  muis  qu'Elle  ne  croyoit  pas  que  dans  ce 
cas  aucun  parti  mitoyen  pourroit  être  admis;  qu'aucun 
de  ceux  qui  étoit  concerné  dans  l'affaire  pourroit  en 
être  exclu,  et  que  tous  ceux,  qui  y  étoient  impliqués, 
dévoient  être  jugés  selon  la  rigueur  des  loix. 

Après  avoir  roeurement  réfléchi  sur  cette  affaire 
et  vu  la  situation  dans  laquelle  elle  se  trouve  actuelle- 
ment, et  étant  informé  des  discours  hardis,  que 
Mess"  de  Nortwyk  et  Gilles  ont  tenu  hier  au  Conseil 
d'état,  après  une  longue  tête  à  tête  qu'ils  ont  eu 
ensemble  dans  la  chambre  du  thrésorier,  V.  A.,  selon 
mon  opinion,  n'a  plus  aucun  autre  parti  à  prendre 
que  celui  que  je  viens  de  lui  proposer .... 

L.    Dl   BBUMSnO. 
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LRTTRE  COJLXFI. 

Le  duc  de  Bnmtwtc  au  prince  tTOrange,  Lopponuum  pcrnM- 
ramU  de  la  ville  d^Amderdam. 


Ce  2  liare  1775. 

....  Je  vieos  d'apprendre  en  ce  moment  que 
Messieurs  d'Amsterdam  viendront  „gelast"  de  rejecter  le 
conciliatoire,  à  moins  que  la  moitié  de  la  somme  ne 
soye  pour  la  marine,  et  qu'on  a  dressé  un  grand  écrit 
contre  le  conciliatoire,  qui  sera  produit,  à  ce  que  Ton 
assure,  et  où  on  parlera  encore  de  l'augmentation  de 
la  solde  du  soldat. 

L.  DE  BBUVSyiC. 


LETTBE  C€XXTn. 

Le  duc  de  Bninewic  au  prince  d'Orange.  Lee  troublée  dane  la 
province  de  ZéUmde. 

Ce  13  Mars  1775. 

Je  viens  de  lire  la  lettre  des  Gecommitteerde 
raden  de  Zélande.  La  démarche  à  faire  est  délicate 
et  mérite  bien  d'être  pesée.  Si  ce  n'est  qu'un  tumulte 
pour  la  cause  qu'on  allègue  *),  je  crois  que  les  troupes, 
qui  sont  dans  l'isle  de  Walcheren,  s'il  y  avoit  un 
officier  entendu  pour  les  commander,  suffisent,  en  les 
employant  à  propos,  pour  mettre  ces  palsans  à  la  raison, 
surtout  si  le  gouvernement  montroit  quelque  fermeté, 

')  Il  s'agit  d'an  mouvement  parmi  les  paysans  de  l'Ile 
de  Walcheren,  causé  par  des  soupçons  contre  un  commis, 
attaché  aux  travaux  publics.  Le  général  Dopff  rétablit  l'ordre 
et  le  repos.  Voyez  Ned.  Jbb.  a.  177S,  p.  225  et  534,  et  la 
lettre  n*.  224  qui  suit. 


—    967  —  flT76.  Mmn. 

mais  comme  on  ne  sait  pas  ici  tous  les  tenants  et 
aboutiasants  de  cette  affaire  et  s'il  n'y  a  pas  quelque 
autre  feu  sous  ceci  caché,  je  crois  qu'il  faut  aller  un 
peu  bride  en  mains,  et  si  V.  A.  veut  y  envoyer  encore 
des  troupes,  que  ce  ne  soye  pas  en  trop  grande 
quantité,  pour  ne  pas  trop  dégarnir  d'autres  cantons 
de  la  République 

L.   DB  BRDNSVIC. 


LETTRK  CCXX¥I1I. 

Li  duc  de  Bnmtwk  au  prince  d^  Orange.  Mime  sujet. 

Ce  14  Mars  1775. 

J'ai  l'honneur  de  restituer  la  lettre  de  Mess"  les 
Gecommitteerde  raaden  de  Zélande,  que  Mons*^  le 
conseiller-pensionnaire  m'a  rendu.  Il  aura  l'honneur, 
à  ce  que  je  crois,  d'en  entretenir  V.  A.,  et  il  paroit 
être  aussi  de  l'opinion  qu'il  ne  convient  pas  trop  de 
s'empresser  à  y  envoyer  des  troupes,  sans  cependant 
refuser  entièrement  du  secours.  Il  me  semble  que  le 
meilleur  par  provision  seroit  de  répondre  à  ces 
Messieurs  une  lettre  un  peu  étudiée,  par  laquelle, 
après  quelque  préambule,  on  témoigne  combien  Elle 
répugne  de  laisser  employer  les  troupes  contre  les 
habitants,  et  qu'Elle  est  de  l'opinion  qu'il  ne  faut  se 
servir  de  ce  remède  qu'à  la  dernière  extrémité;  qu'Elle 
croit  que,  n  Mees**  de  Zélande  seroieut  dans  le  cas 
de  devoir  recourir  à  ce  remède,  ce  qu'Elle  souhaite 
ardemment  qu'il  ne  eoye  pas  nécessaire,  que  le  nombre 
de  troupes,  qui  eet  dans  l'isle  de  Walcheren,  employé 
avec  prudence  et  jugement,  devroit  être  suffisant  pour 
faire  tête  à  ces  mutins  de  l'isle  de  Walcheren,  quand 
même  ils  seroient  en  plus  grand  nombre  que  les  troupes; 
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qu'il  c'est  que  trop  connu  à  Mess"*  de  Zélande  le  foible 
état  de  notre  armée  et  l'étendue  de»  frontièrett  qu'on 
doit  garder;  qu'on  ne  peut  rien  tirer  presque  d'autre 
part  sans  exposer  la  frontière  et  occasionner  de  justes 
plaintes  dans  les  autres  provinces;  qu'en  attendant 
V.  A.  avoit  envoyé  ses  ordres  aux  garnisons  de  Veere , 
Vliseingen,  Tholen,  Zierkcee  et  GU>es  de  donner  tous 
les  détachemens,  que  Mess"  les  Gecommitteerde  raaden 
pourroient  demander,  et  qu'EUe  se  flattoit  que  cela 
seroit  suffisant  pour  mettre  les  mutins  à  la  raison,  et 
qu'Elle  se  flattoit  que  L.  H.  P.  ne  fairoient  usage  des 
forces  militaires  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Il  me  semble,  outres  cela,  que  pour  l'importance 
de  la  chose  et  pour  n'être  pas  les  dupes  de  Mess" 
de  Zélande,  qu'il  seroit  bon  que  V.  A.  envoyât  le 
plus  tost  le  mieux  un  homme  de  confiance  en  Zélande , 
qui  pourroit  vuir  de  près  l'état  des  affaires  et  juger 
de  la  nécessité  de  l'employ  de  la  milice,  et  qui  pour- 
roit faire  à  V.  A.  un  rapport  exact  dans  quel  état 
celte  affaire  se  trouve.  Je  pense  qu'Elle  pourroit  y 
employer  le  général- major  Dopf,  et  si  Elle  adopte  ce 
plan,  Elle  pourroit  ajouter  à  sa  lettre  qu'Elle  a  trouvé 
bon  d'envoyer  ce  général  en  Zélande,  afin  de  pouvoir 
assister,  en  cas  de  besoin.  Mess"  les  Gecommitteerde 
raaden  et  diriger  avec  eux  l'usage,  qu'on  de  voit  faire 
de  ces  troupes  pour  le  grand  bien  de  cette  affaire  et 
pour  pouvoir  d'autant  plus  promptement  prendre  les 
mesures  convenables. 

Si  V.  A.  aggrée  ce  rapport,  on  pourroit  dresser 
une  espèce  d'instruction  comment  il  conviendroit  qu'il 
se  conduisit. 

L.   DB   BBUNSVIC. 
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ht    due    de    Brêmiiwic    au  prince  d'Orange.   Jugement  sur  le 
Iréwrier-g^néral. 

Ce  10  AvrU  1775. 

Je  n'ai  pas  justement  de  remarques  sur  l'extension 
ci-jointe  de  M'  Gillis,  si  ce  n'est  sur  la  fin,  qui  est 
extrêmement  rude  et  choquante  pour  quelqu'un  qui 
pense  avec  délicatesse,  mais  ce  que  }Jl'  le  thésoricr- 
général  est  incapable  de  sentir. 

L.    DE    BRDNSVIC. 


I^ETTRR  CCXXX. 

Le  primée  d'Orange  au  griffier  Fagel.  Le  nouveau  bourgmaUre 
d"  Anuderdam. 


Âan  den  Heer  Griffier  Fagel. 

Loo,  den  4  July  1775. 

WelEdolGestrenge  Heer. 

Ik  hebbe  wel  ontCangen  U.W.E.G.  missive  van 
gisteren  en  deszelfs  bglagen.  Ik  vreese  dat  de  uieuwe 
burgemeester  Hiiwolnnr  *)  niet  veel  zal  contribueeren 
om  detnlCi  sUdt  facielder  te  doen  worden  omirent 
de  tans  in  deliberatie  egnde  pointen  en  dat  het  mede 
een  moeilgk  seeschip  sal  Ktjn.  Ik  geloove  niet  dat  de 
H°  Temming  en  Van  Berkel  zich  voor  goet  zullen 
liioiiilleeren;   soolang   zq   zich   zoo  gedragen,  is  hnn 

•  M'  0«nurd  Nioolaess.  HaueUar:  il  fut  élu  à  U  pUoo 
du  buurgmattre  Deutz,  mort  Is  i8  Juin. 

»*aMi«.L  SI 
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interest  sich   aeo   elkaoder  gesloten  te  houden,  om 

nuJkander  te  sonteoeeren 

Voor  het  o venge  blgve  .... 

W.   PBnrS  TAH    OBAHOI. 


LETTRE  OCXXXI. 

Le  prince  et  Orange  (tu  wneedUr-pensUmnairt.  Inquiétude  mur 
Uê  Pa^sBas  Autrichiens.  DifTérend  entre  L.  H.  F.  et  le 
gouvernement  â  Vienne. 

Aen  «ien  Heer  Raadpensionaris  van  Bleiswijk. 

Loo,  den  6  July  1776. 
WelE^delGestrenge  Heer. 

. . . .  Ik  vreeze  maer  dat  de  tijding  nopens  de 
Oostenrgksche  Nedcrlanden,  in  cas  van  overlgden  van 
den  keurvorst  van  Beyeren,  maer  al  te  waer  is  '), 
en  Engelant  heeft  de  handen  tans  zoo  vol,  dat  het 
niet  te  verwachten  is  dat  zij  veel  zoude  doen  willen 
om  te  beletten  de  overheerschappij  van  Vrankrgk  in 
de  Nederlanden. 

Men  àet  uit  de  geheime  brieven  hoe  een  eenvou- 
dige  zaek,  was  ')  gerepresenteert  werdende,  van  uatuur 
kan  verandercn.  Mrj  dunkt  dat,  zoo  het  Hof  van 
Weenen  maer  eenigzins  na  de  billgkheit  gelieft  te 
luisteren,   dat  men  grond  genoeg  heeft  om  behoorLgk 

*)  n  s'agit  d'ane  lettre  de  l'enroyé  Van  WarteoiMMB, 
dans  laquelle  il  exposa  les  inteotions  qu'on  attribuait  aux 
cours  de  Vienne  et  de  Versailles.  L'électeur  de  Bavière  ne 
mourut  qu'en  1777. 

*)  Ce  mot  est  évidemment  corrompu  par  le  copiste, 
chargé  de  transcrire  la  minute  du  prince:  peut-être  celui-ci 
avait  écrit  .mis." 
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het  gedrag  van  H.  H.  M.  te  justificeereu.  Misschien 
zuuden  die  van  het  Vrije  ')  minder  rigoureus  te  werk 
hebben  konnon  ^aen  ....') 

W.   PRINS    VAN    ORANJE. 


LfiTTBE  CCXXXII. 

Le  duc  de  Brunnoic  au  prince  d'Orange.  FcUbUase  à  l'égard  de 
ta  vilU  d^  Anuterdam. 


Â  Boisle-duc,  ce  13  Juillet  1775. 

Je   ne  suis  point  surpris  de  la  foi  blesse  de 

M"^  de  Boetzlaar  ')  lorsqu'il  s'agit  d'agir  avec  vigueur 
contre  Amsterdam;  j'en  ait  fait  plusieurs  fois  l'expé- 
rience dans  les  tems  passé  et  critiques  de  1755,  1756, 
1757,  1758  et  1759,  surtout  dans  la  dernière  année, 
où   il  s'agiasoit   du   mariage  de  Mad*  lu  princesse  de 

')  Des  douaniers  Autrichiens  voulant  s'emparer  d'une 
quantité  de  blé,  qu'un  boulanger  de  SIuIb  avait  acheté  et 
transporté  sur  le  domaiues  do  la  Généralité,  et  s'opposant 
de  force  quand  les  magiatrata  leur  défendirent  de  continuer, 
ceux-ci  les  firent  arrêter  et  conduire  à  Sluis.  où  l'on  fit  leur 
procès,  qui  aboutit  à  la  sentence  du  fouet  et  du  fer  rouge. 
C'était  ce  dont  le  gouvernement  à  Bruxelles  et  l'envoyé  à 
Ia  Haye,  le  baron  de  Reiscliach,  se  plaignaient  vivement. 
Voyes  mu  eette  affaire  et  son  issue  les  Ned.  Jaarbb.  a*.  1776, 
p.  9SS  et  928. 

*)  Le  nVrye"  (van  Sloia)  était  une  partie  du  domaine  do 
la  Généralité,  dite  Staata-Ylaanderen ,  appelée  ainsi  parce- 
qu'elle  avait  (ait  partie  du  ,Vrue  van  Brugge",  c.  à.  d.  du 
pays  autour  de  cette  ville,  qui  n'était  rendu  indépendant  de 
■a  juridiction. 

*)  Après  la  mort  du  comte  !(<  nini'  k  W  ii  <  t/.  I.i.  i  .tau 
le  chef  du  eorpt  de  la  noblesse  Huiluutiat»t<. 
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Weilbourg,  et  comme  le  conseillerpensionnaire  a  dit 
à  V.  A.  868  de88eiD8  par  rapport  à  Bouwens  ^),  je 
8018  d'autant  moins  surpris  de  la  conduite  foible 
qu'il  tient. 

Quant  à  Haarlem,  j'espère  que  M'  Van  Zahnen  ') 
tiendra  sa  ville  en  ordre,  car  la  chambre  des  bourgue* 
maîtres  ne  me  paroit  pas  trop  bien  disposée.  Je  suis 
un  peu  inquiet  pour  la  résolution  qui  sera  prise  sur 
le  commissorial,  qui  a  été  résolu  hier:  si  tous  les 
membres  tiendront  ferme  avec  le  corps  des  Nobles .... 

L.   DB  BBUHSVIC. 


I^KTTRE  C€XXXIII. 

Lu  duc  de  Brutuwick  au  prince  d'Orange  Même  «ui«l. 

Â  Bois-le-duc,  ce  15  Juillet  1775. 

....  Je  fais  mes  très  humbles  remercimrns  à 
V.  A.  pour  la  communication  du  billot  de  M"^  le  con- 
8eiller*pensionnaire,  écrit  hier  après  l'assemblée*).  Je 

')  M.  Jan  Bouwens,  seigneur  de  Horssen,  ancien  bourg- 
maître  de  Delft.  Les  ^^desseins"  ne  sont  pas  précisés. 

*)  M.  Reniées  van  Zaanen,  ancien  bourgmattre  de  Haarlem, 
personnage  de  beaucoup  d'influence.  11  mourut  avant  la  fin 
de  l'an  1775. 

')  Ce  billet,  du  14  Juillet,  racontait  ce  qui  s'était  passé 
dans  l'assemblée  des  Etats: 

„Dexe  middag  heb  ik  voorgeleesen  de  aanteekening  van 
Amsterdam  tegens  d'extensie  van  de  bewuste  commissoriaale 
resolutie,  en  daarop  de  contra-aanteekening,  van  de  ridder- 
schap  gereserreert  ;  allen  de  17  steeden  hebben  van  gelijke 
gedaan. 

De  W  van  Berkel  zag  vry  root,  en  de  H'  Temminck 
wai  bleek:  ik  denk  dat  die  H">  in  het  besogne  van  morgen 
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compte  que  Messieurs  d'Amsterdam  auront  vomi 
aujourd'hui  bien  de  la  bile  dans  la  besogne,  qui  a 
dû  se  tenir,  pourvu  que  cette  mauvaise  heumeur 
n'empêche  pas  l'exécution  des  mesures  par  rapport 
à  l'expédition  de  la  lettre. . . .  ^) 

L.  DB   BRUNSVIC. 

op  ailes  van  notoire  nuUiteit  zuUen  protesteeren ,  doch  ik 
fUtteer  mg  dat  dit  gansch  ongerymt  protest  de  conclusie 
der  missive  aan  die  stad,  en  het  decemeeren  van  een  nader 
comouasoriaal  besogne ,  niet  zal  verhinderen  :  aan  de  pension". 
BoMcluuui  voor  de  vergadering  communiceerende  de  aan- 
teekening  van  Amsterdam,  zeide  ik  aan  ZgnEd^  dat,  indien 
ZynEd*  of  ik  aan  die  zgde  stonden,  zoo  een  stuk  uit  onae 
pen  niet  zoude  lyn  gekoomen,  'tgeen  hij  mtj  volkoomen 
aYoueerde. . . ." 

')  On  pourra  juger  de  cette  lettre  par  la  fin: 
,Dan  in  deze  regtmaatige  verwagting  ons  gefrustreert 
vindande,  hebl>«n  wij  egter,  alvoorens  te  koomen  ter 
exectttie  van  het  middel,  't  welk  wg  bg  onze 
resolutie  van  huide  tôt  conservatie  van  'sLands 
Hoogheid  en  geregtigheid  hebben  vastgestelt, 
niet  willen  afogn,  UE.  bg  deese  op  het  ernstigste  te  exhor 
teeren,  om  duor  een  prompt  furnissement  van  'h  Lands  inge* 
boudene  penningen  het  nadeelig  effect  van  eene,  met  het 
fgnÊg  en  de  belangens  van  den  staat  zoo  Htrijdige  onder- 
naaming  ten  spoedigste  te  doen  verdwgnen  ..." 

Le  12  Juiltot  le  coPMillT'peiwionnMr— vait  rapporte  que  la 
ville  d'Amttardam  avait  fUt  pajtr  1»  moatant  d'un  des  impôts , 
déduction  faite  de  fi  19600,  re|Mr4Mntant  la  quote-part  de 
la  ville  dans  le  «renfort  de  Soriname",  auquel  la  ville 
n'avait  pas  oomenti.  A  la  proposition  du  collège  de  la 
Noblesse  les  Etats  proviadaoz  protestaient  vivement  contre 
cet  acte  arbitraire,  ce  qui  donna  lieu  à  des  contre-protesta- 
tions de  la  ville.  Enfin  les  Etats  s'avisaient  de  déduire  à 
leur  tour  au  montant  des  intérêts  annuels,  dus  à  la  ville 
d  Amsterdam,    la  somme  dee  fl.   19600  qu'elle  avait 
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LETTRE  €X?XXXI¥. 

Le  duc  de  Brunswic  au  prince  d^Orcmge   Même  suje 


A  Buisle^luc,  ce  18  Juillet  1775. 

La  fuite  de  Mess"  d'Âinuterdam  de  rassemblée 

de  Hollande  *)  est  d'aussi  mauvais  goût  que  possible. 
Je  dout  que  ces  Messieurs  reviendront  de  (sic)  cette 
assemblée,  mais  quoiqu'il  en  soit,  je  suis  très  mortifié 
de  cette  histoire,  qui  ne  peut  pas  faire  du  bien  aux 
affaires .... 

L.    DE  BRUNSTIC. 


LETTRE  C€XXX¥. 

Le  duc  de  Brunswie  au  prince  iT  Orange.  Même  suj^. 

A  Bois-le-duc,  ce  19  Juillet  1775. 

Quoique   Messieurs  Temming  et  Van  Berkel 

ont  quitté  la  Haye  et  ne  sont  pas  revenus  pour 
rassemblée  du  Mardi,  je  vois  pourtant  avec  plaisir 
que  la  ville  d'Amsterdam  n'a  pas  tout  à  fait  aban- 
donné rassembl<^p  et  s'en  est  séparée,  comme  je  l'avois 

de  verser.  Ce  tait  „le  moyen"  qu'on  hésitait  encore  , d'exé- 
cuter". Cf.  sur  tout  ce  'différend  déplorable  les  résolutions 
des  Etats  de  la  province  de  Hollande  du  12,  13,  15  Juillet 
et  —  sur  l'issue  —  du  11,  16  Août,  27  Septembre. 

')  C.    à.    d.   que,   la  résolution  prise,  ils  avaient  quitté 
rassemblée. 
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d'abord  craint,  mais  que  le  pensionnaire  Visscher  la 
représente.  En  attendant  cette  conduite  de  ces  deux 
Mess"  est  tout  à  fait  ridicule .... 

L.   DE   BBUKSVIC. 


LETTRE  Ci^XXXVI. 

Le  grefjfier  au  prince  tTOrange.    Une  missive  de  la  Compagnie 
du  btde»  Occidentales.  ') 

Hage,  den  24'"'  July  1775. 

Doorluchtigste  Vorst  en  Heer, 

....  Ik  heb  de  eer  U  Hoogheid  te  informeeren 
van ....  eene  missive  van  de  West-Indische  Com- 
pagnie... .  om  te  verzoeken,  dat  haar  Ho.  Mo.  bij 
het  hof  van  Engeland  souden  willeu  uitwerken,  dat 
in  de  générale  ordre,  die  gegeven  is  om  den  in-  en 
uitvoer  van  levensmiddelen  eu  andere  behoeftigheden 
aan  de  rebellische  colonifin  te  verhinderen,  een  exceptie 
gemaakt  mogt  worden  voor  de  colonifin  van  den 
staat 


I 


E.ETTRE   0<XXXVII. 

Mitaim  de  la  Ompa^ni»  de»  Inde»  (kddmUakÊ.  U  emmerce 
Américain. 


Anuiteidam,  den  21  July  1775. 

Hoog  Mogeode  Heeren. 

Wg  vioden  ons  verpligt,  Hoog  Mogende  Heeren, 
onder  hct  oog  Tan  Uw  Ho.  Mog.  te  moeten  brengen, 
dat  wg  bedugt  zjjn  dat  de  maatregelen,  door  het  Hoff 

')  Voyes  la  n*.  ■airant. 
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▼an  Groot  Britannien  tegens  dereelver  Noord-Ameri* 
caansche  colonien  genomen,  zeer  nadeelige  gevolgen 
▼oor  de  colonien  van  dezen  staat  in  de  West-Indien 
souden  kunnen  na  zig  sleepen,  indien  niet  eenige 
exceptie  ten  faveure  van  deselve  in  het  verbod  van 
uyt*  en  iovoer  uyt  en  in  Noord-Âmerica  van  't  HofT 
van  Groot  Brittannien  werde  verkreegen. 

Door  de  commercie,  Hoog  Mogende  Heeren,  welke 
de  ingeseetenen  van  dezen  staat  met  de  Noort-Âmeri* 
canen  drijven,  werden  deselve  voorzien  van  diverse 
soorten  van  levensraiddelen  en  andere  zaken  ter 
culture  benodigt,  welke  zommige  in  't  geheel  niet,  en 
andere  niet  dan  met  veel  difficulteiten  en  swaere 
onkosten  van  hier  kunnen  aangebragt  werden. 

Aan  de  andere  kant  leveren  de  kolonien  van  dezen 
staat  zoodanige  producten  op,  als  malasses  etc.,  die 
niet  dan  aan  de  Noord-Amerikanen  kunnen  gedebiteerd 
worden. 

En  dewrjl  het  verbod  van  uytvoer  van  levensmid- 
delen  uyt  Noord-America  eene  groote  hongersnood  in 
de  colonien  van  dezen  staat  zouden  kunnen  veroor- 
zaeken  en  het  verbod  van  invoer  van  de  malassis 
etc.  in  Noord-America  ten  uytersten  nadeelig  zoude 
zijn  voor  de  colonisten, 

Zoo  hebben  wij  het  van  onze  onvermijdelijke  pligt 
geagt  Uw  Ho.  Mog.  te  geven  in  consideratie  of  niet 
van  eenige  gewenschte  uytwerking  zoude  kunnen  zgn, 
indien  het  Hoff  van  Engeland  konde  werden  geper- 
moveert  den  uytvoer  van  levensmiddelen  en  andere 
noodwendigheden  na  de  colonien  van  Uw  Hoog  Mog. 
in  de  West-Indien,  en  weder  den  invoer  van  die  pro- 
ducten en  goederen,  welcke  uyt  die  colonien  mogen 
werden  medegenomen,  te  perraitteeren,  met  aile  zo. 
danige  voorsorgen  en  precautien  als  bij  deselve  nodig 
zal  worden  geoordeelt. 
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Indien  Uw  Hoog  Mogende  deze  onze  consideratie 
inogten  gouteeren,  versoeken  wij  eerbiediglijk  dat  het 
Hoogstdereelver  behagen  mag  door  Hoogstderselver 
Minister  aao  hct  Hotf  vao  Engeland,  ofte  op  zodanige 
andere  wijze  als  Hoogstdezelve  raogten  goedvinden, 
de  nodige  repraîsentatien  te  laten  doen,  die  tôt  voor- 
koming  van  aile  die  onheilen,  die  uyt  voors.  verbod 
van  het  Hoff  van  Engeland  kunnen  spruyten ,  strekken 
kunnen.  Waarmede, .... 

Hoog  Mogende  Heeren, .... 
De  Repraîsentant  van  Z.  D.  H.  en  Bewindhebber  van 
de  geoctroyeerde  West-Iudiscbe  Ck>mpagnie 
ter  Pra)8idiale  Kamer  Amsterdam, 

I.    GRAAFLAND    PIKTERS.  P.    C.    TESTART  *). 


LETTRE  G€XXX¥I1I. 

7>  prince  d^ Orange  OU  grefUer  Fagel.  R^pon»e. 

Âen  den  Heer  Griffier  Fagel. 

Loo,  den  26  July  1776. 

WelEklelGestrenge  Heer. 

Ik  verwachte  weinig  effect  van  de  démarches 
ten  faveun?  van  de  colonie  Surinamen  en  verdere 
colonien  van  den  staat  in  de  West-Indien  gelegen, 
en,  in  plaetse  van  het  Engeische  mioisterie  xqnde, 
zuude    ik   zulks    nimnier   accordeeren,   soc  het  ernst 

')  La  lettre,  du  moinii  U  copie,  ne  porto  pas  la  NÏgnature 
du  rnprcHPtitant  de  S.  A.  le  prince  (le  baron  de  Petersen); 
les  doux  autres  ■ouacripteum,  M. M.  Joan  Graafland  et  P. 
Cipriaan  Teatart,  étaient  membren  du  collège  de  direeteura 
de  la  Compagnie. 
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wiB  om  de  commercie  der  Noord-Amerieaenache  colo- 
nieo  te  beletten,  wgl,  eoo  dit  verzoek  toegestaen 
Word,  niet  mogelijk  zal  zijn  hun  te  beletteo  de  vrije 
negotie.  Ik  hoope  dat  ik  mij  bedriege,  begrijpende 
dat  het  een  important  point  voor  onse  colonien  is. . .  ^) 
Ik  zende  U.W.E.G.  hiernevens  terugh  de  twee 
missivenH  van  dcn  heere  Van  Zuylen  ').  Ik  wensche  van 
ganscher  harte  met  U.W.E.G.  dat  het  raogelijk  waere 
die  bloedige  executien  in  het  Lant  van  Valkeuburg  te 
doen  cesseeren,  doch  geloove  niet  dat  eene  publicatie 
als  die,  welke  Z.H.W.G.  voorslaet"),  hoe  zeer  vervult 

')  Le  greffier  pensait  sur  cette  matière  comme  le  prince, 
et  probablement  personne  n'attendait  beaucoup  d'effet  de  la 
démarche;  néanmoins  ,on  ne  pouvait  refuser  de  satisfaire  à 
leur  désir".  (Réponse  du  greffier  du  25  Juillet). 

')  En  date  du  15  Juin  et  du  21  Juillet  le  vieux  seignear 
D.  J.  van  Tuyll  van  Serooskerken  van  Zuylen ,  de  la  noblesse 
d'Utrecht,  avait  écrit  deux  lettres  au  greffier,  signalant  les 
exécutions  fréquentes  et  rigoureuses  dans  le  pays  de 
Fauquemont.  qui  cauHaient,  à  ce  qu'il  avait  entendu  dire, 
beaucoup  d'horreur  à  Maastricht  et  dans  les  environs.  Pro- 
bablement ces  exécutions  étaient  devenues  plus  fréquentes 
encore  après  le  placard  très  sévère  que  L.  H.  P.  venaient 
de  publier  contre  les  assassins,  incendiaires  et  autres  mal- 
faiteurs dans  les  pays  d'Outremeuse  et  ailleurs,  le  14  Juillet. 

*)  M.  van  Zuylen  avait  proposé  de  publier  un  nouveau 
placard,  déclarant  que  L.  H.  P.  voulaient  essayer  la  clémence 
et  les  exhortations  et  pour  cela  suspendaient  provisoirement 
toute  procédure  contre  les  criminels  dans  les  pays  susdits. 
Le  duc  de  Bruns wic  appela  cette  proposition  „la  plus  singulière 
pièce  qu'on  puisse  imaginer",  tout  en  avouant  que  „sur  le 
fond  de  la  chose  il  y  a  des  cris  et  murmures  générales  au 
sujet  des  continuelles  exécutions  dans  le  pays  de  Yalken- 
bourg"  et  en  ajoutant  que  le  comte  de  Welderen  (l'envoyé 
à  Londres,  qui  était  „voogd"  du  pays)  se  proposait  d'en  faire 
des  représentations  et  avait  dressé  un  mémoire  à  ce  sujet. 


\ 
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met  de  beste  principes  vfin  eer  eo  deugt,  van  veel 
effect  zoude  zijn  op  eene  bende  gaauwdieven,  zooals 
die  Heden  van  het  Lant  van  Valkeiiburg  worden 
beschreven.  Het  waere  te  wenschen  dat  eenig  middel 
daertoe  konde  worden  uitgedagt,  want  ik  vreeze  dat 
dit  lant  anders  zal  ontvolkt  worden  en  dat  onder 
veele  booswichten  verscheide  onschuldigen  mede  zullen 
geêxecuteert  worden,  indien  zij  niet  sterk  genueg  zijn 
om  aen  de  torture  te  resisteeren. 
Voor  het  o venge  blijve  .... 

W.   PB.    VAN   ORAKOB. 


LIÛTTBE  CCXXXIX. 

Lt  pri$tce  d'Orange  au  greffier  Fagel.  Même  sujet. 

Loo,  den  28  July  1775. 

WelEdeleGestrenge  Heer. 

....  Omtrent  de  raenigvuldige  executien  in  den 
Lande  van  Valktnburg  kan  ik  U.W.E.G.  noch  melden 
dat  ik  den  heere  graeve  Van  Welderen  op  heden  hier 
gehad  hebbe,  welke  mij  daerover  onderhouden  heeft 
en  mij  gezegt,  dat  die  fameuse  bende  wel  aen  dien 
execrabelen  eedt  ^)  schuldigh  is,  doch  dat  veele  der- 
selve  te  uit  onwetenheid  in  dronkenschap  hebben 
g^nesteert,  en  dat  tôt  hiertoe  bewezen  was  dat  zij 
geen  eene  moort,  diefstal  op  de  publicque  heerewegh 
of  brantstigting  op  het  territoir  vao  H.  Ho.  Mog. 
hadden  begaen;  dat  het  dus  wat  h&rt  was,  dat  zoo 
veele  nuuischen  ter  doot  wierden  gebragt  en  »p<'ciael 
dat   de    wijze,   op   welke   zg  getorturecrt  wierden,  on* 

')  liM  correflimndaiiee  ne  donne  paa  le  t«xt«  ni  la  teneur 
de  ce  serment. 
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menschelgk  was,  en  hg  gaf  mg  io  bedenken  of  niet 
beat  waa,  dat,  sonder  iets  andere  te  doen,  aen  de 
hooft-officicren  onder  do  hant  wierde  geinsinueert  van 
met  minder  vigeur  in  het  vervolg  te  procedeeren.  Ik 
hebbe  hem  verzocht,  wanneer  hij  in  'sHage  koomt, 
om  zoo  met  U.W.E.G.  aïs  met  de  heeren  raetpen- 
sionaris,  Gilles  en  Van  Hees  daerover  te  spreeken  .... 

W.    PB.   TAM   ORAHOS. 


LKTTRE  CCXL.. 

Lé  prince  d'Orange  au  greffier  Fagel.  Les  négotiaticma  secrHee 
des  cours  de  Vienne  et  Versailles.  La  question  de  renfort  en 
Sttristtmu, 

Loo,  den  29  July  1775. 

WelEdeleGestrenge  Heer. 

Ik  hebbe  wel  ontfangen  U.W.E.G.  missive  van 
gisteren  en  deszelfs  bijlaeg,  die  ik  zcer  intéressant 
gevonden  hebbe  en  waaruit  ik  gezien  hebbe  ietwes 
dat  ik  lange  verwacht  hadde,  namelijk  dat  de  Puis* 
sances  copartageantes  ^)  zich  zouden  brouilleeren 
en  oneens  worden,  wanneer  de  één  meer  als  de  andere 
inpalmen  wilde.  Ik  hebbe  dezelve  aen  Z.  H.  den  heer 
hertog  gecommuniceert  '). 

Voor  het  overige  koomt  het  mij  voor,  dat  de 
besognes  met  de  Surinaemsche  Societeit  wel  behandelt 
zijn,  en  ik  ben  gecharmeert  dat  men  ze  verplicht  heeft 

')  La  France  et  l'Autriche. 

*)  Le  duc  n'a  pas  rendu  le  document  dont  le  prince  fait 
mention  ;  probablement  c'était  une  missive  de  M.  Warten8let>en. 
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zich  schriftelijk  te  expliceeren  op  het  cardinaele  point  '). 
Ik  hoop  dat  men  eens  eindelijk  uit  de  onzekerheit 
zal  koomen  of  de  troupes  in  die  colonie  langer  moeten 
blijven  of  terughkeeren ,  en  betuige  voor  het  overige 
met  achting  te  zgn, .... 

W.   PRINS   VAN    ORANOB. 


LKTTRE  CCXE.I. 

Le  prince  <r  Orange  au  eonêeUUr-penakmnaire.  Le  différend  avec 
la  vUk  d^ Amsterdam. 


Loo,  den  29  July  1776. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

. . . .  Ik  verwachte  niet  veel  goetâ  van  Amsterdam, 
en  indien  het  een  persistit  is,  hoe  moderaet  het  ook 
ztj,  zal  men  daeden  met  daeden  moeten  beantwoorden , 
wil  men  niet  de  boogheit  en  souverainiteit  van  Hollant 
nen  aen  de  voeten  van  één  à  twee  persoonen  *),  die 
thans  het  magnificaat  in  Amsterdam  schtjnen  te  hebben. 
Het  18  wonderlijk  en  tefTens  te  beklaegen  dat  de 
andere  regenten  zich  zodanigh  laeten  leiden  en  dat 
zg  hunne  cordaetheid  en  vrijheid  zien  in  het  blindelings 

';  Fendant  les  différends  sur  le  renfort  d«>s  troupes 
dans  la  eolooie  de  Surioanie  on  arsit  sommé  h*H  «lipnteN 
de  la  SodéU  de  déclarer  positivement  si  le  s^our  prolongé 
des  troupes  de  l'Etat  était  nécessaire,  oui  ou  non.  La  répooee 
fut  évssive,  ee  qui  donna  lien  à  une  résolution  d'exiger  qne 
les  directeurs  de  la  Société  donnassent  en  huit  jours  une 
réponse  par  écrit  aux  qoseUoas  qu'on  leur  proposerait  en 
précis. 

*)  MM.  Temminck  et  Van  BerekeL 
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vulgen  van  de  caprices  van  hanne  heeren  burge* 
meesteren  en  van  de  driften  van  deu  heere  pensionaris 
Van  Berkel 

W.    PBZN8    VAll    ORANGK. 


Le  prmee  it  Orange  au  eon«etUer-pen«iMMia(re.  Même  m^X. 

Loo,  den  30  July  1775. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

....  Ik  hoop  dat,  welk  ook  zg  het  antwoort  van 
Amsterdam,  de  verdere  leeden  zullen  ferm  hlijven,  en 
alsdan  twijfele  ik  uiet  of  de  uitslag  der  deliberatien 
zal  gelukken,  doch  zoo  de  eenpaerigheit  niet  blgft  en 
dat  de  leden  koomeu  aen  het  vacillereu,  zoo  vreeze 
ik  voor  de  gevolgen;  evenwel,  na  hetgeene  zrj  mij  aile 
gezegt  hebben  bg  mijn  aenweezen  in  's  Hage,  kan  ik 
niet  verwachten  dat  zij  zouden  verauderen  en  zieh 
aen  de  Amsterdamsche  zgde  weyzeu  .... 

w.   PRnrS   VAN    ORAMJI. 


LKTTBK  CCXLIII. 

Lt  prince  au  conseiUer-penatonnaire.  Même  sujet. 

Loo,  den  31  July  1775. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

....  Ik  vreeze  dat  de  Amsterdamsche  Heeren 
trachten  de  overige  leden  in  den  slaep  te  wiegen,  en 
ik  voor  mg  ben  van  gedachten  dat  men  niet  anders 
qu'à  bonnes  enseignes  zoude  moeten  stil  zitten 
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en  de  saek  laetenoverneemeDencommissoriaelleggen, 
en  zich  nict  contenteeren  met  eene  bloote  verzekering 
van  den  heere  van  Maerseveen,  dat  hij  verwacht  dat 
de  zaek  naer  genoegen  zal  schikken,  mits  zrj  alvorens 
hun  zin  krggen  in  het  werk  van  Surinamen.  Ik 
wenschte  gaerne  dat  de  troupes  terugh  waeren,  doch 
ik  kan  niet  ontveinzen  dat  ik  wat  huiverigh  ben  om 
de  Heeren  van  Amsterdam  eerst  te  complaceeren, 
wgl  ik  vreezc  dat,  als  zij  ons  niet  meer  noodigh  hebben, 
zij  bi)  hunne  ondernoome  en  feitelijke  inhoudinge 
zuUeu  persisteeren ,  en  ik  denke  dat  zij  zoo  niet  moeten 
voortgaen,  ten  minsten  pari  passu  met  het  favo- 
rabele  rapport  omtrent  het  werk  van  Surinamen  zouden 
moeten  restitueeren  de  ten  onrechte  ingehoudene 
penningen  .... 

W.   PR1N8   VAN   ORANJB. 


LETTsi:  ccxl.it. 

Le  prmu  îT  Orange  au  grefUar  Fagel.  Mime  sinjet. 

Loo,  den  1  Aug.  1775. 

WelEdeleGestr.  Heere. 

Ik  bebbe  wel  ontvangen  U.W.E.G.  missive  van  den 
31  July  met  de^zelfs  bylaagen,  die  ik  aen  Z.  H.  den 
heere  hertog  gecommuniceert  hebbe.  Ik  ben  ver- 
wondert  geweest  van  den  inhoud  der  missive  van  den 
H'**  Hop  '),  toch  kan  nict  gelooven  dat  hij  zoude  hebben 
durven  waagen  om  zonder  mggespraak  op  te  geeven 
het    plan    van    accommodement    bg    vocrt.    missive 

I)  M.  Jacob  Hop,  juiiqu'on  1776  députa  aux  Btata^né* 
faux,  étAit  membre  du  collège  den  dirocieun  de  U  Sodélé 
de  Suriname  de  la  part  de  la  Gon^pagnia  daa  Indes  OmI* 
dantalee. 
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gevoegt.  Het  staat  te  bcsien  of  'tselve  aaonemelgk 
18  dan  niet;  ten  miosten  ziet  meo  daaruit  dat  zij 
(leginuen  verleegen  te  worden  met  die  historié  en  dat 
Kg  dus  noch  al  rekkelijk  zulleo  zijn,  om  zoo  doenigk 
▼an  hunne  onbezonne  démarche  zoo  veel  doenltjk  met 
eere  af  te  koomen-  Ik  ben  benieuwt  wat  antwoord 
U.W.Eg.  overmorgen  van  den  heere  Hop  zal  krggen. 


W.   PBINS    VAN    ORANGE. 

L.ETTBE  CCXL¥. 

ËBêâbÊe  de  M.  Jacob  Hop.  Même  n^. 

Op  den  ontfangst  der  brief  van  de  Vroetschap 
van  Amsterdam  tôt  antwoort  op  de  brief  van  de  ver 
gadering,  zal  men,  alvorens  iets  op  dezelve  te  conclu- 
deeren,  door  de  Ridderschap  laeten  zeggen  en  propo- 
neeren  dat  Hun  Ed.  met  leedwezeu  zien  dat  die  van 
Amsterdam  blijven  persisteeren  bij  al  'tgeene  door 
hun  in  deeze  zaak  verrigt  is,  't  geen  niet  aïs  strekken 
kan  tôt  groot  nadeel  etc.  van  den  staet;  dat  zij, 
Ridderschap,  niet  kan  denken  aen  de  gevolgen  daervan 
dan  met  d'uyterste  smert  etc.;  dat  zrj  dierhalven 
proponeert  om,  vôôr  en  aleer  men  treede  tôt  het 
houden  van  het  groot  besogne,  laatstelijk  bg  deeze 
vergadering  gedecerneert,  men  alvorens  noch  een 
besogne  houde  tusschen  eenige  leeden  der  vergadering 
en  die  van  Amsterdam,  om  gemelde  stadt  nochmaels 
te  trachten  te  persuadeeren  of  gezamentlijk  met  haer 
te  overleggen  zodanige  middelen  als  bekwaemste  zouden 
zgn  om  de  goede  harmonie  onder  de  leeden  der  ver- 
gadering weder  te  doen  herleven;  blijvende  nochtans 
intusschen  al  wat  bg  de  vergadering  in  deeze  geresol- 
veert  is  in  zgn  geheel. 
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'T  houden  van  zodaoig  een  besogne  geresolveert 
ziJDile,  zullen  de  voorzitteode  leden  aen  Amsterdam 
voorftteII«Mi  of  er  geeue  mogelijkheit  zoude  zijn  dat  zg 
Doch  overgingen  um  met  de  overige  leeden  te  concur- 
reeren  etc. 

Hierop  zouden  die  van  Amsterdam  autwoorden, 
dat  xfj  vermeenen  in  al  het  voorgaende  gehandelt  te 
hebbeu,  aAs  eerlijke  en  braeve  regenten  voor  't  welzijn 
van  't  lant  in  't  gemeen  en  hunne  stadt  in  't  parti- 
culier verplicht  waeren  te  handelen;  dat  zij  dierhalven 
approbeeren  en  blijven  inhaereeren  al  'tgeen  door  de 
gedeputeerden  in  deezen  gedaen  is,  en  naemelijk  de 
onderscheidene  aentekeningen ,  die  van  wegens  de  stadt 
geschiet  zijn. 

Dat  zij,  hoewel  met  leedweezen,  de  bewuste  som 
hebben  ingehouden,  als  geeu  ander  middel  hebbende 
om  zich  in  hun  goet  recht  te  mainteneeren,  en  zij 
nooit  zullen  nalaeten  om  onbeschroomd  de  gerechtig- 
heden  hunner  stadt  en  die  van  de  gantsche  provincie 
voor  te  staen  met  die  klockmoedighcit,  als  't  hun  is 
passende,  zonder  zich  te  laeten  af.schrikken. 

Dat  zij  evenwel  bekennen  dat  hun  leet  is  in  deeze 
de  goede  harmonie  etc.  te  zien  verbrokeii;  dat  zulks 
oiet  kan  hebben  dan  nadeelige  gevolgen,  die  zg  teu 
besten  van  't  gemeene  nut  zoo  wel  schroomen  als  een 
der  andere  leden;  dat  zg  derhalven,  om  te  béant- 
woorden  aen  de  vhendelijke  propositie,  door  de  Ridder- 
schap  gedaen  en  bg  de  andere  leden  aengenuonien, 
gaenie  willeo  avoueereu  dat,  hadt  num  dozelve  weg 
ingeala^eo  zoo  van  deo  begione  aen  als  direct  uadat  het 
bericht  van  Oo[uvemeur]  en  Baeden  van  Suriiiameu  wab 
ingekumen,  zg  hua  reets  zouden  gedeclareeit  hobben, 
gelijk  zg  doen  in  doeie,  dat,  aeogesieo  het  weigeren 
van  huo  conaent  alleeo  maar  geaocrocheert  is  geweeet 

MO   het  oiet  praaiUbel  inneemeo   vao  't  advia  van 

»•  a«rt«.  L  m 
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geiii.  Gouveraeur  en  Raedeo,  en  'tzelve  nu  ingekomen 
sgnde  etc.,  zg  thans  gaerne  willen  concurreeren  met 
de  andere  leedeo  in  de  betaling  van  de  bewuate 
/"  100.000,  en  bereit  zgn  de  ingehoude  som  in  'sLands 
kas  te  brengen. 

Deece  verklaring  van  Amsterdam  zal  werden  aen- 
genoomen,  van  dezelve  een  circumstantieel  rapport 
gedaen  aen  de  Vergadering,  en  aldaer  worden  gecon* 
verteert  in  een  resolutie. 


LETTBE  OCXLFI. 

Le  prmce  d'Orange  au  greffier   Fagel.  Le  déscuire  de  la  flotte 
EtpagnoUe. 

Loo,  den  2°  Augustus  1775. 
WelEdeleGestrenge  Heer. 
Ik  hebbe  wel  ontfangen  U.W.E.G.  missive  van 
gisteren  en  bglaeg.  De  tgding  raekende  de  Spaensche 
vloot  is  zeer  intéressant.  Het  schijnt  dat  deeze  armade 
het  sort  zal  hebben  van  de  onoverwinnelgke  vloot  van 
koning  Philips  den  tweeden  %  Voor  het  overige  blgve 
met  achting. . . . 

W.    PRIMS    VAN   ORANGE. 


I^ETTBE  C€XI.¥I«. 

Extrait  d^tme  lettre  de  Monsieur  Faustet  *)  à  Moner  Torke. 

Londres,  le  1»  Juillet  1775. 

The  repuise,  the  Spanjards  hâve  met  with  at  Algiers, 
of  which  I  make  no  doubt  but  Your  Exe.  will  already 

')  Sur  la  descente  des  Espagnols  en  Alger  et  Téchec  de 
l'expédition,  voyez  Rousseau,  Règne  de  Charles  III,  voL  II, 
p.  88  sqq. 

*)  Le  greffier  le  nonune  |Un  certain**  Fausset. 
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have  had  a  circutnstantial  account,  is  a  circumstance , 
wbich  seems  to  elate  Uâ  a  little,  as  if  it  had  relieved 
U8  from  soroe  apprebensioDS,  we  might  have  laboured 
under  for  Gibraltar  ').  I  sbould  tbink  our  friend  Boyd, 
goverDor  of  Gibraltar,  will  not  be  sorry  for  it  at 
any  rate. 

The  story  goes  hère,  that  tbey  had  800  killed 
and  2000  taken  prisonners  '),  with  the  loss  of  much 
baggage  and  the  greatest  part  of  their  provisions, 
which  their  commander  in  chief  had  the  weakness  to 
land,  before  he  had  taken  any  précautions  for  the 
security  of  it.  The  want  of  this,  they  say,  compelled 
him  to  reimbark  the  remainder  of  bis  forces  and 
return  to  some  Spanish  port,  for  fresh  supplies  at 
least,  if  not  freah  orders. 


LETTRE  CCXL.TII. 

Le  âÊtc  de  Brunswic  au  prince  d'Orange.  La  question  de  l'eu- 
commodaïunl  avec  la  ville  d*  Amsterdam . 


A  Bois-le-duc,  ce  2  Août  1775. 

V^.  A.  a  la  plus  grande  raison  du  monde  de 
dittmvi  (|U(>,  si  on  veut  faire  un  accommodement  avec 
Amsterdam,  tju'on  doit  le  faire  avec  bien  des  précau* 
lions  et  surtout  avoir  en  vue  que  l'honneur  et  la 
dignité  de  l'Etat  ne  soye  pas  compromise;  le  plan,  que 

M  On  M  rappelle  que  le  conflit  entre  l'Espagne  et  la 
Poftogal  à  propos  des  limitée  en  Amérique  (cf.  p.  846)  et 
la  peor  d'une  oonqoéla  do  Bréafl  meniMient  de  eaueer  une 
goerre  entre  lltpagiie  et  rAngl^erre.  Toyes  Boaseean, 
o.  c  U,  p.  108. 

*)  En  effet  U  y  avait  87  oMden  et  600  eddaU  de  tnéa, 
plus  de  tOOO  de  Ueeeés. 
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Hop  vient  de  proposer  à  M'  Fagel  pour  un  aocom- 
modement,  me  paroit  un  peu  HÎugulier,  et  il  me  semble 
ne  pas  tendre  au  vrai  but.  Je  suis  curieux  d'apprendre 
la  suite  de  cette  singulière  proposition. . . . 

L.   DB   BBUN8VIC. 


LETTRE  OOXI.VIll. 

Le  prince  d'Orange  au  ccn9eiUer-pensionnaire.  Même  mtjet. 

Loo,  den  2°  Augustus  1775. 
WelEdelGestr.  Heere! 

....  Ik  hoope  maer  dat  gem.  heer  Bosschaert  zich 
niet  uit  vreedelievenheit  in  slaep  zal  laeten  wiegen  en 
daerdoor  verflauwen  in  zijnen  iever  om  paelen  te  zetten 
aen  de  dwingelandij  van  eenige  Amsterdamsche  heeren. 
Niemant  is  meer  gesint  als  ik  om  deze  zack  in  het 
vriendelijke  te  schikken,  voor  zoo  verre  zij  daervan 
susceptibel  is,  en  ik  zal  daer  gaerne  al  het  mijne  toe 
contribueeren,  mits  de  hoogheit  van  de  provincien 
ongeschonden  blijve  en  dat  het  attentaet  gerepareert 
werde.  Ik  ben  benieuwt  wat  er  vau  zijn  zal  van  de 
ouvertures  van  den  heere  Hop  aen  den  heer  greffier. 

De  Spaansche  vloot  schijnt  in  rook  te  verdwijnen , 
zooals  weleer  gebeurde  aen  de  onoverwinnelijke  vloot. 
Het  zoude  welhaest  schijnen  dat  Africa  niet  door 
Europeêrs  moet  aengerant  werden,  want  meest  aile 
de  aenslagen  tegens  de  roofuesten  van  Barbarijen  zijn 
mislukt . . . 

W.    PRIHS    VAN    ORANJI. 
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LETTRE  CCXLIX. 

Le  jpriMct  dtOrmigt  ot»  conadUer'fmtiiimnaire.   Les  plamtêê  de 
te  OitÊpaynitt  àm  hidm  Orie$Ualei  at  la  déclaration  de  M.  Torke. 

Loo,  den  3°  Augustus  1775. 

WelEdelGestr.  Heerl 

....  Ik  ben  met  U.W.E.6.  niet  seer  gestigt  van  de 
sterke  verklaringen  van  den  heere  ambassadeur  Yorke, 
en  hoope  meer  zeeker  te  weezen  dat  Engelant  geen 
aenslag  op  mijn  persoon  mediteert  dan  dat  de  Engel- 
ache  bedienden  van  hunne  Comp®  geen  aenslag  op 
Ceylon  gemediteert  hebben,  onder  den  naem  van  den 
Nabob  van  Arist  of  Souta  van  Connectica  (sic),  en  mij 
dunkt  dat  Z.  Exe.  deszelfs  expressien  wel  wat  meer 
zoude  hebben  konnen  mesureeren. . . .  ^) 

W.   PR.    ▼.    OBAMJE. 

')  M.  BleiHwyk  avait  écrit:  „. . . .  Deie  morgen  is  de 
H'  ambassadeur  Torke  in  een  conferentie  versogt  om  aan 
Zqd  Exc.  ter  hand  te  stellen  de  resolutie  van  H.  H.  Mog. 
op  de  klagten  van  de  Oostindische  Comp.  wegens  het  gedrag 
der  bedieDdeas  van  de  Bngelsche  Comp*  op  de  kust  van 
Coromandel  en  de  door  hun  min  of  meer  ondersteunde  vaat 
van  de  Nabob  van  Carnatica  op  Ceilon.  De  heer  Brantiio 
heeft  zig  van  dit  ceremonieel  volmaakt  wel  geacquitteert. 
De  H'  ambaasadeor  heefl  de  leeden  van  de  conferentie  op 
het  sterkate  verseekert,  dat  de  koning  àjn  meester  het 
minist«rie,  en  telfs  de  bediendens  van  de  Engelsche 
Comp*,  geen  întentie  badden  om  eenig  nadeel  aan  de  Nederl. 
Comp*  toe  te  brengen;  de  énergique  welsprekentheid 
van  dien  heer  il  aêlfi  wo  ver  gegaan  dat  hy  genoegMUun 
woordeiyk  geiegt  heeft,  dat  h^j  hun  Ho.  Mog.  hiarvan  mêi 
dieselvde  confldentie  konde  veraeekeren  alaof  man  aan  de 
^jde  van  den  staat  eenige  verieekering  vorderde omtrent 
gevreeade  ondemeemingen  tegens  de  persoon  van  U  Dowl. 
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I.ETTRK  C€L. 

Le  primc$  d'Orange  au  greffier  Fagel.  L'affaire  à  FEdute.  Le 
pnffei  ttaeoommodemmt  de  M.  Bop.  La  question  du  renfort 

M  âhlHlMINM. 

Loo,  den  6  Âogustus  1775. 
WelEdeleGf^trenge  Heer. 

Ik  accuseere  de  recepde  van  U.W.E.6.  missiye 
van  den  3°  en  4°  deezer,  met  derzelver  bglaegen, 
welke  ik  aen  Z.  H.  den  heere  hertogh  bebbe  gecom* 
municeert.  De  memorie  van  den  heere  Van  Reischacb 
is  veel  sterker  dan  die,  welke  aen  den  heere  graeve 
van  Degenfelt  is  overhandigt  ').  Uet  zal  er  principa^'^l 
op  aenkoomen  om  aen  te  toonen  dat  deese  lieden,  die 
daerover  geklae^t  hebhen  dat  zrj  zoo  hart  te  Sluis 
behandelt  zijn,  waerlijk  het  territoir  van  den  Staet 
hebben  gevioleert,  dat  zij  op  het  territoir  van  den 
Staet  zijn  gevat  en  over  hetzelve  territoir,  zonder  den 
Oostenrijkschen  bodem  te  raeken,  na  Sluis  zijn  ver- 
voert,   en  dat  zij  gevat  zgn  in  re  illicita  verkeerende. 

Ik  hoope  dat  roen  daerin  zal  konnen  reusseeren, 
want  anders  zal  het  eene  moeielijke  zaeke  worden,  en 
het    zal    wat    difficiel    zgn    om    uit   te    vinden    welke 

Hoogheid.  Deze  exubérante  eloquentie  van  de  H'' Torke 
heb  ik,  naadat  hij  vertrokken  was,  bij  de  H">  v.  het  Besogne 
niet  ongemerkt  konnen  laaten  voorbijgaan.  De  waardige  heer 
griffier  heeft  met  mg  niet  konnen  disconvenieeren  dat  de 
H''  Yorke  zig  wat  te  sterk  had  geuit.  En  het  is  diezelvde 
eloquentie,  aan  dezen  heer,  zoo  het  schynt,  eygen,  welke 
mg,  in  de  particulieren  conversatien  met  Zgn  Excell.,  hoe 
tninitinn  en  vriendelijk  ook,  geweldig  hinderen. 

')  Tous  les  deux  mémoires  traitaient  de  l'affaire  à 
l'Ecluse  (Sluis). 
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Batiafactie  men  geeven  kan  in  eene  zaek,  die  vol* 
komeo  irreparabel  is,  deeze  lieden  reets  lang  zijnde 
geschavoteert 

Mg  dunkt  dat  U.W.E.G.  zeer  wel  gedaen  heeft  van 
de  onderhandeling  met  den  heere  Hop  af  te  breeken  *), 
want  nimmer  heb  ik  insolenter  stuk  gezien  als  het 
concept  conciliatoir,  welke  die  heer  aen  U.W.E.G.  heeft 
gesoDden  ;  dat  stuk  lijkent  veel  meer  na  eene  declaratie 
van  oorlogb  dan  na  een  conciliatoir  ').  Ik  ben  benieuwt 

')  Le  greffier  lui  écrivit  :  ,  .  . .  •  Om  de  waarheid  te  seggen 
vind  ik  den  inhoud  soo  seer  afwijkende  van  de  idée,  door 
Ueg.  geoppert,  dat  ik  liefist  geen  verder  gebniik  daarvan  sal 
maken. . . . 

*)  Ce  mémoire  était  conçu  dans  les  termes  suivants: 
lien  is  van  de  zijde  van  de  Regeering  van  de  stad  Amster- 
dam zeer  geneegen  om  ailes  te  contribueeren  tôt  bevordering 
van  de  goede  harmonie  onder  de  Leeden  van  de  vergadering 
van  haer  Ed.  Gr.  Mog.  en  tôt  dat  eynde  te  admitteeren  aile 
schikkingen ,  dewelke,  behoudens  de  gronden  van  de  Regeering, 
kunnen  werden  vcoigMlagen. 

Wanneer  men  dcrhalven  met  dat  oog  gelieft  in  over* 
weegiiig  te  neemen  de  rescriptie  van  gem.  stad,  aen  haer 
Bd.  Or.  Mog.  bg  de  aenstaende  vergadering  to  doeu,  sal  het 
•alutair  oogmerk  kunnen  bereykt  worden,  wanneer  meu  twee 
saeken  ala  praoliminairen,  waenran  de  stad  niet  kan  afgaen, 
Toor  baais  gelieven  ie  neemen. 

▼ooreerat  dat  Burgemeeeteren  en  Regeerders  niet  't  aller- 
miacte  kunnen  lacheeren  met  relatie  tôt  hunne  gereqoireerde 
gemstheyt  aengaende  de  onbepaelde  vr^heyt  der 
consenten. 

En  in  de  tweede  pUaU  dat  haer  Ed.  Gr.  Achtb.  lig  nitft 
kunnen  inlaeien  in  deliberattoo,  dewelke  verder  so«dtD  kwuMB 
worden    belegt   ingevolge   de   BmoMkê  CoaniM>   vu   ém 
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om  de  missÎTe  Tan  voors.  stadt  te  leeien,  en  hoe  zg 
Kullen  konnen  goednmeken  eene  suntenue,  dat  het 
thariH  uiet  meer  geoorlooft  ië  per  plura  eene  comrais- 
8ori->t<>    r^Holutie    te    iieemen.    Men    ziet   »Ut  /ii  flums 

15    July    laestleden,    waenraa    de   nuUiteyt    t'y 
rescriptie  teo  klaeraten  werden  aengetoont. 

Derbalven  kan  aengaende  de  iuhouding  der  bewuate 
peimiiigen  geen  rerandering  vallen  voor  en  nU'f-r  de  voorsz. 
•eeuriteyt  aal  sgn  geobtineert. 

En  men  sal  sig  in  geene  schikkingen  met  relatie 
tôt  de  seruriteyt  kunnea  inlaeten  voordat  de  informahteyt 
▼an  gem.  Resolutie  CommiHs'  van  den  It>  July  laestleden 
aal  s|)n  geredresaeert  en  de  deliberatien  gebragt  snOen  ayn 
op  den  voet,  die  by  gem.  reacriptie  bewezen  sal  worden  met 
de  gronden  ran  de  Regeering  compatibel  te  z^n. 

Deen  stadt  zal  verrolgens  aile  vriendelijke  onderhande- 
lingen  plaata  knnnen  geeven  en  met  hartelijkheyt  voortzeUen , 
wanneer  aen  de  andere  zijde  de  nodige  memrea  neviett 
genomen  om  de  voorsz.  grieven  uit  den  w^  te  mjinen, 

En  tôt  dat  eynde  op  het  inkomen  van  gem.  rescriptie 
Kodanige  voorsieninge  sal  werden  genomen,  dat  Gedepa- 
teerdens  van  deese  stadt  zig  in  de  deliberatien  over  de 
iuhouding  der  penningen  in  questie  kunnen  inlaten,  zonder 
prejuditie  toe  te  breugen  aen  de  rechten ,  haer  Ëd.  Gr.  Achtb* 
als  een  integreerend  Lidt  van  de  souverainiteyt  competeerende. 

Op  deesc  w\|ze  betuygt  men  oprechtelyk  met  aile  cordaet- 
heyt  en  gemoedel^jkheyt  le  weric  te  sullen  gaen  en  de 
harmonie  te  wiUen  retablisseeren ,  maer  geen  ruimte  te  vinden 
om,  onder  een  uyterlgk  omtrek  van  woorden,  zig  selven  te 
oontradiceeren  met  daeden  off  verrigtingen ,  dewelke  een 
onherstelbaer  verliee  van  de  voornaemate  rechten  en  vrg- 
keeden  vaa  deese  stad  nae  sig  sooden  sleepen. 
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niets  meer  menageeren ,  en  ik  verwachte  allerhande 
uitapattingen  en  violente  démarches  van  die  zijde, 
die  ik  gaerne  zoude  hebben  geprœvenieert,  hadde  het 
in  mgn  macht  geweest;  doch  het  is  niet  aen  mg, 
maer  aen  eenige  weinige  Amsterdamsche  regenten  te 
imputeeren  zoo  hieruit  onaaugenaeme  gevolgen  resul- 
teeren,  waerover  ik  gaerne  aen  de  onzijdige  waerelt 
en  aen  de  posteriteit  het  oordeel  wil  overlaeten.  Het 
pnoadvi»  van  de  Societeit  van  Surinamen  mishaegt 
mij  ten  uitersten;  voor  mrj,  ik  vinde  niet  dat  zij  zich 
daerin  finael  expliceeren  over  het  rappel  der  troupes: 
dus,  wat  er  gedaen  wordt,  konnen  zij  zeggen  dat  het 
tegens  derzelver  advis  is  geweest;  dat  zij  wel  gezegt 
hebben  dat  mogelijk,  zoo  de  rust  met  de  bevreedigde 
Boflch-oegere  van  Âuka  was  herstelt  en  dat  het  cordon 
was  gemaekt,  de  troupes  konden  gerappelleert  worden 
zonder  gevaer,  doch  dat  zij  de  bepalingen  aan  de 
heeren  van  het  besogne  hadden  overgelaten.  Ik  âe 
klaer  wat  zg  willen,  en  het  is  juist  dezelve  roi  die  zij 
▼oorieeden  jaar  gespeelt  hebben;  zij  zijn  de  troupes 
moede;  zg  willen  niet  dat  men  hunne  huishoudinge 
inzie  en  zouden  gaerne  wenschen  dat  zij  gerappelleert 
wierden,  doch  willen  er  niet  voor  adviseeren,  opdat, 
als  eeo  ongeluk  aan  de  colonie  overkoome,  zij  konnen 
uggmi:  .de  troupes  zijn  ons  afgenoomen  toen  wij  ze 
^noch  noodigh  hadden,  en  wij  hebben  er  nimmer  voor 
ffgeadTÎaeert".  Ik  betuige  dat  het  onaengenaem  is  te 
doen  te  hebben  met  eene  direct  ie,  die  op  zoo  eeo 
wgze  handeh,  en  dat  deeie  affaire  mij  verlegen  maekt 
omtrent  holgeeiie  er  Terder  in  te  doen  is. 
Voor  het  overige  betuige  ik  .  . . . 

W.    PB.    VAK   ORANGK. 
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M4mWTWLM  CCLI. 

Le  çrtf/Ur  ou  prime  eTOrcmge.  L'affaire  d^Amdêrdam, 

Hage,  den  7  Âugustus  1775. 

Doorlugtigste  Vorst  en  Heer. 

....Het  is  mg  ten  uytereten  aengenaern  dat  U.  H. 
geapprobeert  heeft  het  afbreeken  van  de  onderhan* 
deling  met  de  heer  Hop.  So  als  de  heer  Hop  de  idée 
aan  mg  eerst  proponeerde,  dagt  ik  dat  iets  goeds 
daervan  te  maken  soude  sijn  geweest,  oamentlgk  dat, 
de  wedersgdsche  sustenuen  in  sgn  geheel  hlij vende  en 
ieder  sijn  aanteekeningen  inhsereerende,  de  stad  van 
Amsterdam,  in  consideratie  van  de  tegenwoordige 
omstandigheeden  en  tôt  herstelling  van  de  harmonie, 
haar  consent  in  de  suppletoire  petitie  alsnu  soude 
geeven  en  de  terug  gehouden  somme  restitueeren,  en 
dat  men  daarteegen,  om  baer  te  gemoet  te  koomen 
in  het  werk  van  Suriname,  aan  haar  een  subsidie  van 
100.000  soude  besorgen  om  het  voorgeslagen  cordon 
te  kunnen  formeeren,  maar  soo  als  ik  de  memorie 
van  de  heeren  Temminck  en  van  Berkel  heb  ingezien, 
is  deselve  mij  soo  absurd  voorgekomen,  dat  ik  geen 
ogenbhk  heb  gehesiteert  om  die  te  verwerpen.  Men 
ziet  zeer  duidelijk  dat  die  heeren  tôt  nog  toe  geen 
intentie  hebben  om  in  eenig  accommodement  te  komen , 
en  het  haar  te  doen  is  om  ailes  na  haar  zin  te  hebben. 
Ik  wil  hoopen  dat,  als  de  leeden  van  de  vergadering 
eensgesind  blijven,  zij  met  er  tgd  zieu  zullen  dat  het 
een  of  ander  expédient  gevonden  moet  worden  om 
de  regeering  buiten  confusie  te  houden,  maer,  hoe  zij 
sig     in    het    vervolg    ook    gedragen,    sal    de   geheele 
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onpartijdig^  waereld  haer  conduite  moeten  desappro- 
beereo  en  kan  U.  H"  directie  aan  aile  kanten  het  ligt 
zien.  Waarmede  blijve  .... 

H.    rAGKL. 


L.ETTRK  CCL.II. 

Le  primcê  étOnmge   au   amaêUier-pênaionnaire.   Même  ê^fel.  Ia 
rigmgmt  Fourgwd. 

Loo,  den  9  Âugustus  1775. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

....  Het  is  mrj  zeer  aengenaem  geweest  te  ver* 
neemen  dat  de  leden,  en  speciaal  Dordrecht  en 
Rotterdam,  zou  welgedisponeert  bl^ven  om  tegen  te 
gaen  de  violente  démarches  van  Amsterdam .... 
Godt  geeve  dat  deeze  zaak  zich  moge  termineren  op 
een  wtjze  strekkende  tôt  maintien  van  de  hoogheit 
en  indivise  souverainiteit  van  de  H°  Staaten  van 
Huilant  en  West-VrieBlant  en  ten  beste  van  den  lande, 
en  dat  dezelve  aen  geene  andere  zaeken  nadeelig  zijn, 
maer  dat  eens  de  meerderheit  van  Amsterdam  de 
oogeo  geopent  worden  en  dat  zij  zien  dat  zrj  de  dupes 
zgo  en  de  speelpop  van  een  of  twee  ambitieuse 
regenten  van  haere  stadt,  die  daeraen  ailes  sacrifi* 
ceeren.  Ik  hoope  U.W.E.G.  overmorgen  of  uiterlgk 
Saturdagh  te  onderhouden  over  het  Surinaemsche 
werk;  voorloopigh  kan  ik  U.W.E.G.  nielden  dat  ik 
in  't  geoerael  niet  alleen  ben  van  de  conclusie  van 
het  voontz.  rapport  eo  justificeere  ten  vollen  U.W.E.G. 
gedachten,  dat  men  oiei  moet  sacrifioeereo  het  belang 
Tan  veele  goede  ingesetenen  deœr  landen  aen  het 
verkeert  begrip  van  die  regenten,  die  tans  het  magni* 
ficaat  hcbben  in  de  groote  stadt  Amsterdam 
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Ik  hoope  dat  U.W.E.G.  dch  in  zgne  hoop  niet 
ni  bedrogen  viaden  omtrent  de  memorie  van  den 
heere  Yorke,  en  dat  het  quade  humeur  van  de  heeren 
van  Amsterdam  umtreot  het  verzoek  van  het  Hof 
van  Engelant,  dat  op  billgkheit  steunt,  niet  zal  influ* 
eeren,  en  dat  zg  hetzelve  niet  zullen  accrocheeren  aen 
het  alleronbillgkst  verzoek  van  de  West-Indische 
Compagnie  en  Societeit  van  Surinamen,  hctwelk  ik 
moet  bekennen  zoo  ongerijmt  te  vinden  dat  ik  nimmer 
had  konnen  verwachten  dat  in  gezonde  harsenen  kan 
opkoomen  om  ietâ  diergelijks  te  pretendeeren ,  naemeltjk 
dat  een  souverain,  eene  resolutie  genoomen  hebbende 
ter  beteugeliug  van  eenige  rebelleerende  onderdaenen, 
dezelve  zoude  opheffen  ter  contemplât ie  van  een 
temporair  ongemak,  dat  daerdoor  zoude  worden  toege- 
bragt  aen  onderdaneo  of  colonien  van  een  ander 
souverain. . . . 

W.   PB.    V.   ORAKJK. 


L.ETTKE  CCL.III. 

ht  princt  tT  Orange  au  greffier  fagd.  L'affaire  a  l'Eciu9e,  Le 
mémokrt  de  M.  Yorke. 


Loo,  den  9  Augustus  1775. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik  hebbe  wel  ontfangen  U.W.E.G.  beide  misNTes 
van  gisteren  en  eergisteren  en  derzelver  brjlaegen. 
Ik  vreeze  dat  het  Sluissche  werk  noch  veel  embarras 
zal  veroorzaeken  en  ben  benieuwt  de  defensie  van 
den  magistraet  van  het  Vrge  te  zieu. 
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Ik  hoope  dat  de  deliberatiën  oopens  de  memorie 
van  den  heere  Yorke  *)  met  goede  gratie  en  favurabel 
zulh^n  weezen,  want  het  verzoek  vau  Engelant  is, 
rogn»  beduukens,  zeer  billijk. 

Voor  het  overige  blijve  met  achting, .... 

W.   PB.    VAN   ORAN6K. 


LETTRE  CCLI¥. 

Le  duc  de  Bnmnoic  au  prince  d^  Orange.  La  question  des  troupes 
de  l'état  en  Surinatne. 


A  Bois-le-duc,  ce  17  Août   1776. 

La  remaïque,  que  V.  A.  fait  dans  sa  lettre 
à  Moiitf'^  le  conseiller-pensionnaire  sur  le  passage 
qui  se  trouve  dans  la  déclaration  d'Amsterdam  tou- 
chant la  condition,  sous  laquelle  ils  consentent  dans 
le  retour  des  troupes  de  l'Etat  de  Suriname,  n'est 
que  trop  juste,  et  si  cette  condition  doit  avoir  son 
effet,  je  prévois  que  ces  troupes  ne  retourneront  jamais, 
do  moins  ce  sera  toujours  une  pomme  de  discorde 
et,  je  crains,  un  cancer  pour  miner  à  petit  feu  les 
troupes  de  l'Etat.  En  attendant  je  suis  bien  aise  que 
du  moins  en  apparence  la  paix  est  rétablie,  mais  la 
victoire  auroit  été  plus  complette,  selon  moi,  si  V.  A. 
auroit    pu    être    mise    entièrement   à   couvert    d'être 

I)  Le  «Memorie  ▼.  d.  d.  H'  Yorke  man  H.  Ho  Mog.  ge- 
preMDteerd  om  te  venoeken  de  contintiatie  van  het  ver* 
bod  van  aitroer  van  ammunitien  na  de  Boffllsehe  Colonien 
in  America". 

Ce  mémoire  tendait  donc  à  demander  la  défeoM  de 
l'importation  de  contrabandes  dans  lea  colonies  Anglilstl. 
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responsable  des  suites,  et  que,  dans  sa  qualité  de 
capitaine-général,  Elle  n'eût  plus  rien  à  faire  ayec 
cette  colonie,  ou  qu'EUle  en  eût  toute  la  direction, 
car  sur  le  pied  que  c'est  asteur,  je  prévois  que  ce 
sera  pour  Elle  une  source  intarissable  de  chicanes 
et  d'embarras  qu'on  lui  suscitera .... 

L.   DE   BRUHSnC. 


L.KTTBR  C€L¥. 

Le  prince  d'Orange  au  greffier  Fagel.  La  ville  (TAnulerdam  ei 
le  régiment  Fourgeod. 


Loo,  den  24  Augustus  1775. 
WelEdelGestrenge  Heer. 

. . . .  Ik  hebbe  de  missive  van  den  heere  Rendorp 
aen  Z.  H.  den  heere  Hertogh  gecommuniceert.  Ik 
zal  mg  dispenseeren  van  reflexien  te  maekcn  nopens 
hetgeene  hij  zegt  van  de  conduites  van  de  heer 
Fourgeod  :  geen  mensch  kan  de  perfectie  in  deeze 
waerelt  bereiken,  en  zoo  men  wilde  dusdanigh  nagaen 
de  conduite  van  de  Regeeringe  en  van  de  Directie 
van  Surinamen,  sedert  ruim  drie  jaeren  gchouden, 
zoude  men  dezelve  misschien  ook  niet  vrg  van 
reproches  vinden  ....*). 

W.   PBOfS   VAN   ORANGE. 

*)  Le  commandant  Fourgeod  se  plaignait  vivement 
des  directeurs,  qui  de  leur  c6té  se  montraient  très  mécon- 
tents de  loi. 
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LETTR»:  CCLVI. 

Le  dme  de  Bnmawic  om  prince  d^Orange.  Même  n^ét. 

A  Bois-le-duc,  ce  25  Août  1776. 

....  L'insolente  lettre  de  Rendorp  ')  au  greffier 
Fagel,  je  la  lui  ai  renvoyé.  En  attendant  je  suis  bien 
aise  de  voir  dans  cette  lettre  qu'ils  ne  peuvent  plus 
insister  sur  ce  que  les  troupes  restent  plus  long  tems 
à  Suriname  que  jusqu'au  printems,  sans  attendre 
que  le  cordon  soye  perfecté,  ne  voulant  pas  même 
avoir  que  ni  V.  A.  ni  Fourgeoud  y  soye  mêlé,  car 
s'ils  veulent  avoir  les  considérations  de  V.  A.  sur  ce 
cordon,  Elle  pourroit  difficilement  les  leurs  donner, 
à  moins  de  consulter  quelqu'un  sur  les  lieux,  qui 
connoit  la  colonie  et  qui  soye  à  même  de  pouvoir 
en  juger .... 

L.    DE    BBUN8VIC. 


LKTTlil::  CCLVII. 

Le  duc  iê  BnÊmmme  au  prince  d'Orange.  L'affaire  de  VEduee. 

A  Bois-le-duc,  ce  31  Août  1775. 

A  roccasioD  de  C.  Bentinck,  je  crois  oser  mander 
une  anecdote  qu'on  vient  de  m'écrire  de  I^a  Haye. 
C.  Bentinck   a  diné  avec  le  soi-disant  général  Leydec 

•)  Bd  effat  duM  m  tottre  (da  SI  Août)  M.  Randorp 
a'étaii  «zprimé  en  tf  mei  ■tiim  forts,  tartoat  à  l'égard  de 
Foorgeod,  «t  avait  inaiBlé  à  ee  qu'on  na  auivlt  paa  aaa 
eonaaila  ni  mène  la  aonanltât  aor  laa  nMaoraa  à  pcandita. 
Sar  l'affaira  alU>flBêaM  ef.  Wolbara.  o.  c  p.  SiO  a(|q. 


1776.  AoHI  —   400  — 

et  le  professeur  Allemand  avant-hier  chés  Reischach  '). 
Celui*ci  s'est  furieusement  déchainé  de  ce  qu'on  ne 
lui  donnoit  pas  encore  réponse  et  à  l'Impératrice 
satisfaction  sur  l'afTaire  de  rEk:luse.  M',  de  Leyden 
a  dit  qu'à  la  vérité  que  c'étoit  une  affaire  bien  grave 
et  qui  pourroit  entrainer  la  République  dans  de  grands 
embarras,  mais  qu'il  étoit  charmé  de  la  voir  entre 
les  mains  de  M*^  de  Reischach,  et  qu'il  se  flattoit  par 
conséquent  qu'il  trouveroit  bien  moyen  d'applanir 
cette  affaire.  Ch.  Bentinck  s'est  emporté  là-dessus 
contre  Leyden  et  lui  a  dit  que  tout  ce  que  l'Etat 
pourroit  faire  le  moins  seroit,  s'il  fit  fouetter  et 
marquer  tout  le  Franc  de  l'Ecluse  et  les  bannir;  que 
c'étoient  tous  des  gens  de  sac  et  de  corde.  Le  pro- 
fesseur Allemand  a  alors  pris  la  parole  et  a  dit  fort 
gravement  qu'il  étoit  vrai  que  Mons'  de  Leiden  avoit 
tort  de  considérer  cette  affaire  si  légèrement,  mais 
que  l'avis  de  M*^  Ch.  Beutinck  étoit  trop  violent;  que 
son  avis  étoit  qu'on  de  voit  envoyer  tout  le  magistrat 
du  Franc  de  l'Ecluse  à  Vienne  pour  se  jetter  aux 
pieds  de  l'Impératrice  et  implorer  sa  grâce  et  sa 
clémence,  ce  que  Reischach  a  beaucoup  approuvé, 
disant  qu'il  espéroit  que  cela  se  feroit  et  qu'il  y 
eut  en  même  tems  une  excuse  de  la  part  de  la 
République  .... 

L.    DB  BBUHSVIC. 

')  Le  „.<>oi-disaut  général"  est  le  baron  Jan  van  Leyden, 

qui   reçut   une  commisaion  de  général  de  cavalerie  en  1776, 

mais  probablement  ne  serrait  comme  tel  qn'en  1779,  quand 

sa  commission  fut  renouvelée.  Le  „ professeur  Allemand"  est 

M.  Munich,  qu'on  consultait  sur  une  maladie  épidémique 
parmi  les  chevaux. 
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I«ETTBE  CC1.TIII. 

Le  primu  d'Oramge  eui  greffier  lagel.  L'expédition  EspngnoUe 
m  Algérie. 

Op  het  Loo,  den  31  Âugustus  1775. 
WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik  hebbe  wel  ontvangen  U.W.E.G.  missive  van 
den  28,  29  en  30  deezer,  met  derzelver  bijla&gen. 
De  relatie  van  de  Algiersche  expeditie  is  zeer  inté- 
ressant, en  ik  wil  wel  bekennen  nimmer  te  hebben 
hooren  spreeken  van  een  expeditie,  die  minder  zin 
hadde,   zoo  nopens  zijn  doelwit  als  zijne  executie  . . . . 

Ik  verheuge  mij  dat  ik  niet  over  het  cordon  gecon- 
saleert  worde,  wijl  ik  mij  buiten  staat  zoude  bevinden 
cm  een  ad  vis  te  uiten,  het  terrain  niet  kennende,  en 
dus  niets  anders  zoude  kunnen  doen  dan  om  het  berigt 
io  te  neemen  van  den  collonel  Fourgeoud,  waarmede 
wederom  veel  tgd  zoude  verlooren  gaan,  en  zoo  hg 
eeos  onverhoupentlgk  daarteegen  adviseerde,  zoude 
men  in  een  groot  embarras  vallen  ').... 

W.   PRIMS   VAK   ORAMOK. 


liETTRE  COLIX. 

Le  prlmoe  tT  Orange  au  greffier   Fagel.  L'affaire  d^Am^erdam. 
Le  amflU  à  VEcUue.  

Loo,  den  3  September  1775. 
WelEdelGestrenge  Heer. 
Ik  hebbe  wel  ontfangeo  U.W.E.G.  missives  ywa 
den  1"  en  2"  deeser  met  derzelver  bglagen,  en  hebbe, 
▼olgens  U.W.E.G.  verzoek,  de  missive  vao  den  heer 
Rendorp,  die  xeer  intéressant  ie,  aen  Z.  H.  den  heere 
Hertogh  gecoromuniceeK.  Ik  twgfel  niet  of  het  inge- 
houden  gelt  tal  tbaos  spoedigh  gerestitueerd  worden  '). 

')  Sur  le  mCOI^oo**  vojex  Wolbern.  II. 
')   A    propos   da   différend   avec   la   ville  d'Arasterdain 
M.  Reodorp  avait  écrit  dans  aa  lettre  au  greffier  da  21  Aottt  : 

6*  8«i*.  L  M 
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Ik  hoope  dat  het  bericht  van  het  Vrjje,  soo  niet 
reeta  ÏDgekoomen  is,  immere  niet  lange  zal  tardeoran, 
want  hoe  langer  met  deeze  affaire  gedraelt  wordt, 
hoe  crger  zg  word;  want  zoo  men  goede  reedenen 
konde  allegeeren,  koomt  mg  voor  dat  men  zoo  lange 
niet  hadde  hoeven  te  wachten  bij  den  magistraet  van 
het  Vrge  om  te  berichten*)  en,zoosati8factiegegeeven 
moet  worden,  zooals  ik  beginne  te  gelooven  dat 
onvermijdelgk  zal  zijn,  heeft  het  altoos  beter  gratie 
dezelve  spoedigh  te  geeven  dan  daermeede  te  trai- 
neeren,  en  het  te  doen  niet  ab  een  blijk  van  vreeze, 
maer  als  een  zucht  om  de  vrientschap  met  eene 
naburige  mogentheit  te  onderhouden. . . .  Betuige  met 
achting .... 

W.   PRIIÏCI  VAN   OBANOB. 

....  Wat  aengaet  de  restitutie  van  d'ingehoudene  pen- 
ningen,  die  heeft  rôôr  gepasseerde  Dingsdagh  niet  konnen 
geechieden.  Ailes  wat  in  die  zaek  laeUtelgk  door  Amsterdam 
gez^t  is,  is  geweest  buiten  kennis  van  de  Vroetschap, 
alleen  op  last  van  de  vier  regeerende  Burgemeesteren.  Men 
is,  geloof  ik,  wat  verlegen  geweest  met  de  laetste  resolatie 
van  de  Vroetschap  op  eene  betaemelyke  wijze  aen  dezelve 
bekent  te  maeken  ;  zulks  zoude  geschieden  voorzeide  Diiiga» 
dagh;  wat  het  gevolg  er  van  is  geweest,  weet  ik  niet,  maer 
men  heeft  zekerlijk  de  restitutie  niet  willen  doen  voor  dat  de 
Raeden  't  gedrag  van  Burgemeesteren  en  van  de  Gredepn* 
teerden  ter  dagvaert  hadden  goedgekeurt.  Ik  twyfel  geenzins 
of  die  goedkeuring  zal  daer  zijn  en  de  penningen  zullen  binnen 
korten  arriveeren.  Zoo  er  iemant  van  onze  Burgemeesteren 
in  staet  waa  om  't  roer  in  handen  te  neemen,  wierd 
W  Egbert  *)  noch  op  zgn  75*  jaar  geculbuteert .... 

Ik  heb  de  eere .... 

')  Probablement  le  commis  qui  écrivit  la  copie  de  la 
lettre  du  prince  a  omis  quelques  mots. 

*)  Le  bourgmaltre  Egbert  de  Vrg  Temminck. 
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L.KTTKE  CCLX. 


Le  prince   d'Orange    au    greffier    Fagel.   L'affaire  de   l'Ecluae. 
Nouvettea  alarmantes  du  côté  du  Rhin. 

Loo,  den  12  September  1775. 
WelEîdelGestrenge  Heer. 

....  Ik  hoope  dat  de  satisfactie,  die  men  van  intentie 
18  aen  het  hof  van  Weenen  te  geeven  ^),  aldaer  zal 
aengenoomen  worden,  en  dat  men  daermede  genoegen 
zal  neemen,  want  anders  zal  het  embarassant  beginnen 
te  worden  wat  verder  in  deezen  te  doen,  en  betuige 
dat  ik  niet  weete  wat  in  zoo  een  geval  aen  te  raeden. 

Zoo  de  tgding,  in  den  brief  van  Lantsbergen 
vervat'),  waer  is,  is  zrj  zeer  important  en  zoude 
nootzaekelijk  maeken  om  bij  tijts  zich  aen  de  lant- 
kant  te  wapenen,  want  koomt  het  tôt  eene  rupture, 
zal  men  in  de  onmogelijkheit  zijn  om  zich  te  wapenen, 
en  men  zal  te  laet  beklaegen  dat  men  niet  in  tijts 
gezorgt  heeft  om  zich  in  een  stact  te  stellen  van,  als 
men  de  neutraliteit  verkiest,  geene  prœcaire  en  van  de 
caprices  zijner  nahuuren  dependeerende  neutraliteit  te 
hebben,  doch  ik  geloove  dat  deeze  tijding  noch  voor- 
baerigh  is  en  blijve  voor  het  overige  met  achting .... 

w.  PB.  vàn  orange. 

')  Elle  coDflistait  principalement  en  l'offerte  de  la  démis- 
sion  dcM  magistrats  et  la  promesse  de  ne  faire  des  exécutions 
à  l'avenir  avant  d'avoir  considéré  les  plaintes  d'une  part  et 
d'autre. 

*)  Le  commissaire  de  L.  H.  P.  à  Cologne  J.  van  Lans* 
bergen  écrivit  le  8  Sept,  qu'on  avait  raison  de  craindre  que 
le  roi  de  ProMe  ne  fit  occuper  le  pays  de  l'électeur  Palatin 
aosaitAt  après  ton  décès,  que  l'on  considérait  comme  prochain, 
et  que  de  son  e6té  la  oonr  Française  se  préparait  de  m 
mêler  de  la  soeeaMioa  à  main  armée. 
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L.ETTRK  CCLXI. 

Le  prince  tT  Orange  au  greffier  Fagel,  Même  tujet. 

Soestdijk,  den  20  September  1775. 
WelEdeleGestreoge  Heer. 

Ik  hebbe  wel  ontiangen  U.W.E.6.  missive  van 
gisteren  en  desselfis  bglaeg.  Het  is  mij  aengeDaern 
dat  de  affaire  van  Sluis  in  zoo  verre  geterraineert  is; 
hoope  en  wensche  dat  het  hof  van  Weenen  met  de 
gegeeven  satisfactie  genoegen  zal  willen  neemen  en 
dat  deeze  zaek  geen  gevolgen  meer  hebbe,  want 
anders  zoude  zg  zeer  neteligh  en  gevaerigk  worden. 

Voor  het  overige  blgve . . . . 

W.   PR.   VAN   ORANGE. 


LETTRE  CCLXII. 

Le  prince  d'Orange  au  greffier  Fagel. 

Soestdgk,  den  22  September  1775. 
WelEdeleGestrenge  Heer. 

Ik  vinde  dat  U.W.E.G.  zeer  wel  aen  den  heere 
Juel  heeft  geantwoort  omtrent  de  stadt  van  Dantzich.  ^) 
Mg  koomt  voor  dat  H.  Ho.  Mog.  hebben  konnen  zien 

')  IL  Juel,  l'envoyé  Danois,  s'était  complaint  des  nouvelles 
ordonnances  du  roi  de  Prusse,  tendant  à  créer  des  obstacles 
au  commerce  de  Dantzig,  et  avait  proposé  une  intercession 
de  toutes  les  puissances,  qui  s'intéressaient  au  commerce 
de  cette  ville. 
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uit  het  antwoort  op  de  klachten  nopens  het  verval 
der  commercie  op  den  Rhijn,  van  welke  influentie 
Egn  de  reprassentatien  die  aen  Zrjne  Pruisische  Majesteit 
gedaen  worden;  doch  dat  geloove  ik  wel  dat,  zoo 
Rusiant,  Engelant  en  Deenemarken  met  de  Republicq 
cause  commune  wilden  maeken  en  30  à  40  oorlog- 
sehepen  na  de  Oostzee  zonden,  om  derzelver  repraB- 
sentatien  te  appuyeeren,  dat  zulks  Dantzich  veel 
soude  helpen,  maer  hiervan  geluove  ik  dat  het  kau 
gerekent  wordeu  onder  de  onwaerschiJDlijke,  zoo  niet 
onmogelrjke  zaeken.  Ben  U.W.E.G.  verplicht  voor  het 
toegezondene  exemplaer  van  het  vredes-tractaet  van 
Rusiant  en  de  Porte  .... 

Ik  hoope  dat  het  een  valsch  gerucht  mag  zijn  dat 
de  keurvorst  van  Trier  coadjutor  van  Luyk  zal  worden  ; 
salks  zoude  voor  de  Republicq  zeer  désavantageus  zgn  *). 

Voor  het  overige  blijve  .    . . 

W.   1>RINS   VAM   ORANGE. 


LETTRK  CCLXIII. 

Le  prince   d'Orange   au   greffier   FaqeL    Même   sujet.    L'affaire 
de  VEcluee. 

So68tdgk,  den  iO  September  1776. 

WelËdeleGestrenge  Ueer. 

Ik  hebbe  U.W.E.G.  missive  van  gisteren  wel 
ontfangen.  Ik  ben  benieuwt  te  verneemen  wat  of 
rocu  in  Engelant  gezint  is  te  doen  ten  opzichte  vao 
de  stadt  Dantzich,  doch  geloove  niet  dat  men  ietwes 
doen  sal,  de  Americaeosche  colooien  genoeg  werk 
vcrschafTende. 

')  C'était  un  bruit,  qui  avait  atteint  M.  Fagel  f»ar  le 
résident  de  l'électeur  Palntin  M    Cornet. 
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De  missive,  die  U.W.E.6.  den  heere  graeve  vao 
D^enfelt  geschreven  heeft,  kan  ik  ten  voUen  appro* 
beeren,  en  ik  verwacbtte  niets  anders  dun  dat  men 
te  Weenen  genoegen  zal  neemen  met  de  gegeevene 
satisfactie  om  de  Siuische  affaire.  Ik  twgfele  niet  of  de 
H**  Vao  Reischach  zal  zijn  best  doeo  om  de  saek  favorabel 
voor  te  draegen  en  zooveel  hem  doenirjk  is  Hunoe 
Keizerl*  en  Koningl®  Majesteiten  te  appaisceren.  ...  M 

Voor  het  overige  bljjve  met  achting, .... 

W.   PR.    VAN   ORANGE. 

*)  Le  greffier  avait  écrit  en  date  du  26: 

....  Ik  heb  gisteren  occasie  gehad  den  heer  baron 
Van  Reyschach  te  prevenieren  over  den  inhoud  van  Haar 
Ho.  Mo.  resolutie  over  de  saak  van  Sluys  in  Vlaanderen, 
die  hem  vandaag  is  ter  hand  gestelt.  H^  hoorde  mij  met 
veel  attentie,  en  vroeg  mg,  of  ik  voldaan  was  van  de  satiH- 
factie,  die  Haar  Ho.  Mo.  kwamen  te  geeven.  Ik  heb  hem 
gesegt,  meer  als  voldaan  te  zyn,  en  dat  ik  niet  gedagt  had, 
dat  men  soo  verre  soude  sgn  gegaan,  en  dat,  indien  U  Hoogheid 
de  saak  niet  serieus  had  gerecommandeert ,  verscheide  leeden 
swarigheid  gemaakt  souden  hebben  een  geheel  hof  van  justitie 
te  suspendeeren  en  selfs  den  fiscaal  te  gelasten,  om  onder- 
soek  te  doen  of  exceasen  in  de  strafoefening  zgn  gepleegt, 
een  saak  buiten  aile  exempel  hier  te  lande,  waarop  hij  seyde , 
dat  hg  daarmeede  voldaan  soude  zgn,  a)s  zgn  Hof  daar- 
meede  voldaan  was;  maar  dat  zgn  Hof  misschien  sonde 
willen  wagten  na  den  uitslag  van  het  ondesoek  van  den 
fiscaal,  hetgeen  ik  meende,  dat  niet  te  pas  soude  koroen 
Hg  heeft  mg  belooft  de  saak  te  zullen  voordragen  sooals 
ik  hem  die  heb  voorgestelt,  en  wenscht  eevenseer  als  wg, 
dat  deese  saak  hier  meede  een  einde  mag  neemen .... 
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L.ETTBK  CCL.XIF. 

ht  prince  d'Orange  au  greffier    Fagel.    Nouvelles  d'un  deaaem 
hodile  de  la  cour  de  Vienne. 

Soestdijk,  den  29  September  1776. 
WelEdeleGestrenge  Heer. 

Ik  hebbe  wel  ontfangen  U.W.E.G.  missive  van 
giateren  met  de  daerbij  gevoegde  missives  van  den 
heere  graeve  van  Wartensleben.  Ik  hoope  dat  de 
tijding,  daerbg  vermeit,  ongefundeert  zal  worden  be- 
vonden  en  mrj  dunkt  dat  aile  démarches  van  éclat 
voorbaerig  zouden  zijn  en  dus  dat  best  is  af  te  wachten 
en  maer  onder  de  hand  te  trachten  zich  van  de  des- 
seinen  van  het  hof  van  Weenen  te  informeeren  en 
stil  te  zitten  tôt  dat  men  secuure  informatie  daervan 
heeft  ....>) 

W.    PRINS   VAN   ORANGE. 


LETTRE  CCLXV. 

Le   due  de   Brunnoic  ou  prince  d'Orangé.  La  question  de  la 
brigade  Ecossoiae*). 

Ce  2  Octobre  1776. 

Je  fais  mes  très  humbles  remercimens  à  V.  A. 
pour  la  bonté  qu'Elle  a  bien  voulu  avoir  de  mo  corn- 

'1  Le  comte  de  Wartensleben  arait  afRrmé  qu'en  effet 
oo  parlait  beaucoup  du  dessein  de  la  cour  Autrichienne  de 
reprendre  le  projet  d'une  compagnie  des  Indes.  On  tenait 
d'en  receroir  la  nouvelle  par  le  baron  Van  Ha^ten,  envoyé 
à  Constantinople. 

*)  On  pourra  consulter  sur  cette  question  bien  connue 
e.  a.  la  Suite  à  l'ouvrage  de  Wagenaar,  1,  p.  &4  sqq. 
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muniquer  ce  qui  n'est  passé  entre  Elle  etMesd"  Yorke, 
Bleiswijk  et  Fagel  au  sujet  de  la  brigade  Ecossoise. 
Ce  que  le  premier  a  dit  à  V.  Â.  cadre  entièrement 
avec  ce  qu'il  m'a  dit.  Le  billet,  que  Mons'de  Bleiswijk 
m'a  écrit  ce  matin  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de  remettre 
ce  matin  à  l'exercice  à  V.  Â.,  prouvoit  assés  claire- 
ment qu'il  étoit  pour  l'envoy  de  la  brigade  Ecossoise 
en  Angleterre,  et  quant  à  Mons'  Fagel,  son  silence 
vis  à  vis  de  moi  sur  cette  matière  prouvoit.  selon 
moi,  beaucoup  par  rapport  à  sa  façon  de  penser  sur 
cette  matière.  La  matière  est  si  délicate  et  peut  avoir 
de  si  grandes  suites,  que  je  n'oserois  pour  moi  entre- 
prendre de  dire  si  hardiment  mon  opinion  sur  la 
matière.  J'ose  pupplier  V.  A.  de  vouloir  bien  m'ac- 
corder  une  couple  de  jours  pour  pouvoir  y  réfléchir. 
En  attendant  je  me  flatte  qu'Elle  ne  trouvera  pas  en 
mauvaise  part  si  je  prends  la  liberté  de  lui  présenter 
ci-joint  ma  collection  de  retroacta  touchant  les  diffé- 
rentes demandes  qui  ont  été  faites  pour  avoir  cette 
brigade.  Si  Y.  A.  ne  les  a  pas  encore  vues,  peut-être 
cette  inspection  ne  lui  sera  pas  tout  à  fait  désagréable 
et  lui  facilitera  à  prendre  son  parti.  En  attendant  je 
me  réserve  liberté  de  dire  mon  opinion  sur  la  matière, 
si  V.  A.  me  le  permet,  mais  j'ose  demander  un  peu 
de  répit  pour  pouvoir  penser  à  fond  sur  la  matière,  et 
j'avoue  naturellement  que  le  tems  de  l'exercice  ne  me 
laisse  pas  la  liberté,  à  l'âge  de  &8  ans,  de  travailler 
comme  j'ai  pu  faire  ci-devant,  car  il  me  faut  toujours 
une  couple  d'heures  de  repos  après  l'exercice,  mais 
je  promets  de  ne  pas  perdre  du  tems. 

L.   DE   BRUNSVIC. 
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LKTTRE  CCIiXVI. 

Ia  duc  dt  Brunnoic  au  princt  d'Orange.  Même  sujet. 

9  Octobre  1776. 

Votre  Altesse  m'ayant  ordonné  de  Lui  communiquer 
mes  considérations  sur  la  demande,  que  M*"  Yorke  a 
fait  au  non  du  roi  d'Angleterre  pour  qu'on  lui  prette 
la  brigade  Ecossoise,  j'ai  hasardé  de  mettre  quelques 
réflexions  sur  le  papier  à  ce  sujet .... 

LETTKK  CCLXTl». 

Mémoire  du  duc  de  Brunswic.  Même  at^et. 

Mémoire. 

Monsieur  l'ambassadeur  d'Angleterre  dit  dans  son 
mémoire,  qu'il  a  envoyé  à  S.A.  M^  le  prince  d'Orange , 
qu'il  a  l'ordre  du  roi  son  maître  de  sonder  S.  A.: 
„8i  par  l'entremise  de  S.  A.  S.  les  Etats-Géuéraux 
pourroient  être  engagés  de  prêter  la  brigade  Ecossoise 
pour  un  tems  an  roi  et  cela  à  l'occasion  des  troubles 
qui  subsistent  dans  les  Colonies  Angloisesen  Amérique, 
parceque  S.  M.  se  trouvoit  forcée  d'employer  des 
moyens  de  contrainte;  que  cette  opération  demandoit 
une  exertion  extraordinaire  de  la  part  de  ses  royaumes 
et  que  pendant  cette  opération  In  suinc  politique  exigeoit 
de  se  pourvoir  contre  des  événomens  qui,  quoiqu'il 
n'étoit  pas  apparent,  pourroient  pourtant  arriver  pour 
la  troubler;  que  par  conséquent  S.  M.  se  trouvoit  dans 
le  cas  de  prendre  des  précautions  et  de  rechercher 
parmi  ses  amis  et  alliés  en  Europe  les  moyens  de  se 
fortifier. 

S.  A.  Mous'  le  prince  d'Orange  m'ayant  requis 
de  Lui  dire  mes  ooosidératioos  sur  cette  demande  de 
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M'  Yorke,  je  Ulcherai  d*y  satisfaire  du  mieux  qu'il  me 
sera  possible. 

Etant  informé  qu'à  la  première  proposition  verbale 
de  Mons''  Tumbassudeur  les  ministres  de  l'Etat,  que 
S.  A.  a  entretenu  sur  cette  matière,  étoient  d'opinion, 
que,  comme  la  demande  se  faisoit  à  titre  de  com* 
plaisance  et  comme  une  marque  d'amitié,  que  la 
République  donneroit  à  S.  M.  Britannique,  il.scroyoient 
que  la  pluspart  des  membres  du  Gouvernement  dans 
les  circonstances  présentes  et  dans  le  cas  particulier, 
dont  il  s'agit,  se  trouveroient  assés  disposés  à  s'y 
prêter,  et  que  par  conséquent  la  demande,  telle  qu'elle 
étoit  proposée,  étoit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  que 
très  difficilement  refusée.  Je  n'hazarderai  point  une 
opinion  contraire  et  je  fais  abstraction  des  raisons 
politiques  et  d'état  qui  pourroient  engager  la  Répu- 
blique et  S.  A.  à  se  départir  des  anciens  principes, 
qui  ont  été  suivis  dans  ce  gouvernement  au  sujet  de 
la  brigade  Ecossoise. 

Je  crois  cependant  de  mon  devoir,  pour  obéir  aux 
ordres  de  S.  A.,  de  Lui  représenter  les  inconvéniens, 
que  je  prévois  qui  pourroient  en  résulter  si  on  eut 
cette  complaisance  pour  S.  M.  Britannique. 

Il  est  notoire  que  les  troupes,  que  l'Etat  a  sur 
pied,  ne  suffisent  pas  pour  garder,  comme  il  convient, 
les  frontières  de  l'Etat;  les  pétitions  générales  du 
Conseil  d'état  depuis  nombre  d'années;  les  différentes 
propositions  de  feue  S.  A.  R.  et  de  S.  A.  le  prince, 
pour  augmenter  les  troupes  de  l'Etat,  en  font  foi. 
Tout  le  monde  dans  la  République,  même  ceux  qui 
s'opposent  à  l'augmentation  des  troupes,  sont  con- 
vaincus de  cette  vérité;  aucune  Puissance  étrangère 
ne  l'ignore,  et  en  Angleterre  on  en  est  plus  persuadé 
que  partout  ailleurs. 

Si  on  considère   en   même  tems  la  situation  de 
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notre  frontière,  qai  est  ouverte  de  tout  côtés,  les 
places  frontières  mal  pourvues,  manquant  partout  du 
plus  nécessaire  pour  leur  défense  et  entourées  de  tous 
côtés  de  voisins  puissants  et  jaloux,  qui,  au  moment 
qu'on  s'y  attendroit  le  moins,  pourroient  affronter  nos 
frontières,  qui,  si  j'ose  le  dire,  sont  absolument  sans 
défense,  surtout  du  côté  de  la  Flandre  où  on  a  le  plus 
à  craindre  et  où  la  défense  de  la  frontière  est  dans  le 
plus  f&cheux  état,  ce  qui  est  d'autant  plus  dangereux 
que  les  disputes  sur  les  limites  de  ce  côté  là  peuvent 
du  jour  au  lendemain  servir  de  prétexte  à  les  envahir, 
en  jet  tant  les  yeux  sur  cette  situation,  qui  mal- 
heureusement n'est  que  trop  vraye,  je  crois  qu'on  doit 
être  surpris  qu'en  Angleterre,  où  l'on  ignore  pas  la 
situation  où  l'on  se  trouve  ici,  on  aye  pu  faire  la 
proposition  de  prêter  la  brigade  Ekx)ssaise  au  roi  et 
de  diminuer  l'armée  de  l'Etat  de  six  battaillons,  ce 
qui  fait  un  grand  objet  à  l'égard  du  petit  corps  de 
troupes,  que  la  Répubhque  à  sur  pied. 

D  me  semble  que  S.  A.  seroit  exposée  à  beau- 
coup de  reproches  et  qu'Elle  risqueroit  d'être  accusée 
de  se  trouver  en  contradiction  avec  Elle-même,  si 
Elle  engageoit  l'Etat  à  se  conformer  à  la  demande  du 
roi  d'Angleterre  pour  lui  prêter  cette  brigade  par  pure 
complaisance,  sans  être  sûr  qu'EIlle  seroit  immédiate- 
ment remplacée  du  moins  par  un  nombre  équivalent 
de  troupes,  si  on  ne  trou  voit  pas  moyen  de  profiter 
de  eefcte  occasion  pour  réuflair  &  faire  passer  une  aug- 
mentation de  troupes. 

Jusqu'à  quel  point  on  oseroit  w  flatter  de  trouver 
les  esprits  dans  la  République  disposés  à  remplacer 
tout  de  suite  ces  troupes  ou  à  augmenter  l'armée, 
c'est  ce  qae  je  n'oserois  décider.  J'appréhende  plutôt 
que,  si  le  gouvernement  consent  d'avoir  cette  com- 
plaisance pour  le  roi  d'Angleterre,  que,  bien  loin  de 
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promettre  qne  ces  six  bataillons  soyent  remplacés  par 
d'autres  troupes,  il  y  aura  plusieurs  Membres  notables 
qui  refuseront  absolument  d'y  consentir  et  qui  se 
serviront  même  de  cette  coroplaisauce  comme  d'un 
argument  pour  procurer  l'inutilité  d'une  augmentation 
de  troupes. 

J'ai  entendu  dire,  il  est  vrai,  que  M*^  ïurke  doit 
avoir  insinué  que  la  brigade  Ecossoise,  pendant  qu'elle 
seroit  prêtée  au  roi  d'Angleterre,  pourroit  être  rem- 
placée par  les  troupes  Allemandes  du  roi  ou  par  quel' 
ques  autres  troupes  de  l'Empire,  à  la  solde  de  l'An- 
gleterre, mais  comme  M'  Yorke  dans  le  mémoire, 
qu'il  a  présenté  au  prince,  n'en  dit  pas  un  mot,  et  ce 
qu'il  a  insinué  là-dessus  de  bouche  étant  fort  vague, 
tout  cela  me  paroit  très  incertain. 

D'ailleurs  je  ne  suis  pas  convaincu  qu'un  pareil 
remplacement  conviendroit  à  l'Etat  et  à  S.  A.,  surtout 
dans  le  tems  de  paix  d'à  présent,  et  il  seroit  toujours 
à  préférer  que,  si  la  brigade  Ecossoise  doit  marcher 
en  Angleterre,  qu'elle  fut  remplacée  par  des  troupes 
qui  fussent  entièrement  à  la  solde  de  l'Etat  et  sous 
les  ordres  immédiats  de  S.  A.  le  prince. 

Ces  troupes  étrangères  causeroient  outre  cela 
beaucoup  d'embarras  dans  l'intérieur  de  la  République, 
parceque  difficilement  on  pourroit  les  engager  à  se 
soumettre  entièrement  aux  loix,  coutumes  et  ordon- 
nances tant  militaires  que  civiles  de  la  République,  et 
ce  seroit  une  source  intarissable  de  plaintes  et  de 
disputes  continuelles. 

Je  n'ai  parlé  ici  de  la  constitution  de  cette  brigade 
Elcoissoise,  des  différentes  révolutions  qu'elle  a  essuyée, 
des  principes  qu'on  a  eu  jusqu'ici  dans  la  République 
à  s'opposer  toujours  à  son  rappel,  des  entraves  qu'on 
a  mis,  surtout  depuis  la  paix  d'Aix  la  Chapelle,  à 
recruter  cette  brigade,  des  différentes  tentatives  qu'on 
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a  fait  depais  cette  époque  jusqu'au  moment  présent, 
tantôt  pour  la  rappeler,  tantôt  pour  l'employer  comme 
un  corps  prêté,  tantôt  pour  lui  faire  donner  une  autre 
forme,  pour  la  rendre  casi  indépendante  des  ordres  de 
l'Etat  et  de  Son  Altesse,  parceque  cela  est  suffii^am- 
ment  connu  à  S.  A.:  les  pièces  que  j'ai  pris  la  liberté 
de  Lui  communiquer  en  faisant  loi. 

Je  ne  puis  cependant  pas  me  dispenser  de  remar- 
quer ici  en  passant  que  j'ai  été  étonné  de  trouver 
dans  le  mémoire  de  M*^  Yorke  ce  passage  suivant: 

„Ce  corps  cependant,  à  l'occasion  de  la  neutralité 
adoptée  par  L.  H.  P.  dans  la  dernière  guerre  entre 
la  Grande  Bretagne  et  la  France,  s'est  trouvé  frustré 
de  la  permission  dont  il  avoit  joui  de  faire  de  recrues 
en  Ecosse,  par  le  besoin  qu'avait  l'Angleterre  d'aug- 
menter si  considérablement  ses  troupes,  et  pour  se 
compléter  maintenant  il  se  trouve  dans  le  cas  de 
traverser  les  levées  des  autres  régimens  de  l'Etat". 
Car  longtems  avant  cette  époque  de  neutralité  on  a 
rendu  difficiles  les  recrues  aux  régimens  Ecossoifl,  et 
ce  ne  fut  que  sous  le  ministère  de  Milord  Bute  que 
la  résolution  fut  prise  dans  le  parlement  à  empêcher 
les  EcoflBois  au  service  de  l'Etat  de  se  recruter  en 
Ecosse,  et  Mons^  l'Ambassadeur  sait  mieux  que  personne 
que  la  neutralité  de  la  République  n'y  est  entré  pour 
rien,  à  moins  qu'il  ne  veuille  faire  passer  pour  article 
de  foi  quelques  pamphlets  qui  ont  paru  alors  dans  les 
papiers  publics  d'Angleterre. 

Le  contenu  du  mémoire  de  M'  Yorke  semble  au 
reste  avoir  un  but  de  beaucoup  plus  grande  consé- 
quence et  qui  ne  se  borne  pas  à  la  seule  brigade 
Ecoissoise.  Il  me  semble  qu'on  peut  y  entrevoir  claire- 
ment  que  le  gouvernement  Britannique  prévoit  les 
suites,  que  ses  brouilleries  avec  les  colonies  peuvent 
avoir  avec  le  tems  pour  le  reste  d»  TEurope,  et  que 
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ce  gouveraement  se  flatte  apparemment  d'engager  la 
République  par  cette  démarche,  qu'à  Tavenir  elle  ne 
Bouscrive  plus  à  une  pareille  neutralité  que  celle,  que 
Mons**  r Ambassadeur  relève,  selon  moi,  fort  mal  à 
propos  dans  son  mémoire. 

En  faisant  cette  remarque  sur  ce  mémoire  de 
M*"  Yorke,  mon  intention  n'est  nullement  h  la  faire 
valoir  comme  un  argument  pour  refuser  au  roi 
d'Angleterre  la  brigade  E^oissoise;  j'en  suis  si  éloigné 
qne,  si  j'étais  persuadé  que  cette  complaisance  pour 
S.  M.  Britannique  pourroit  servir  à  consolider  l'alli- 
ance entre  l'Angleterre  et  la  République  et  que  par 
là  l'Etat  pourroit  compter  sur  une  prompte  et  réelle 
assistance  de  l'Angleterre  en  cas  d'attaque  de  la  part 
de  Tun  ou  l'autre  de  ses  puissants  voisins,  je  serois  le 
premier  à  conseiller  de  prêter  cette  brigade,  moyennant 
cependant  les  précautions  de  ne  pas  affoiblir  l'armée 
de  l'Etat;  mais  malheureusement  je  ne  vois  pas  encore 
beaucoup  de  disposition,  ni  en  Angleterre  ni  dans  la 
République,  pour  atteindre  ce  but. 

Je  ne  puis  cacher  à  S.  A.  que  dans  la  démarche, 
que  M'  Yorke  vient  de  faire  par  ordre  de  sa  cour 
auprès  d'Elle  et  auprès  des  ministres  de  l'Etat,  j'en- 
trevois qu'elle  n'est  fondée  que  sur  les  mêmes  prin- 
cipes qui  ont  été  en  vigueur  du  tems  du  ministère  de 
milord  Bute,  relativement  à  la  brigade  Ecossoise, 
savoir  de  profiter  de  cette  occasion  pour  ne  laisser 
cette  brigade  au  service  de  la  République  que  sous 
la  condition  qu'elle  resteroit  en  même  tems  un  corps 
royal  Britannique  et  toujours  à  la  disposition  de  S.  M. 

M**  Yorke,  dans  la  conversation  qu'il  a  eu  avec 
moi  sur  cette  matière,  a  eu  l'imprudence  de  se  laisser 
échapper  qu'avant  que  ce  corps  retourneroit  il  faudroit 
faire  des  arrangemens  solides  par  rapport  à  cette 
brigade,  qui  sûrement  ne  sont  point  d'autres  que  ceux 
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que  je   viens  d'indiquer  et  auxquels  cet  ambassadeur 
a  constamment  travaillé  depuis  les  25  ans  qu'il  est  ici. 

Quant  aux  dispositions,  qu'il  pourroit  y  avoir  dans 
la  Eiépublique  pour  prendre  des  engagemens  plus 
étroits  avec  l'Angleterre,  pour  consolider  l'alliance 
entre  les  deux  puissances,  il  ne  me  convient  pas  d'en 
pouvoir  porter  un  jugement  solide. 

En  cas  qu'il  fut  décidé  que  les  circonstances  pré- 
sentes exigeoicnt  que  l'Etat  devroit  avoir  la  com- 
plaisance pour  S.  M.  Britannique  de  lui  prêter  la 
brigade  Ecossoise,  il  me  semble,  qu'avant  que  S.  Â. 
s'engage  envers  l'ambassadeur  d'Angleterre  qu'Elle 
vouloit  s'entremettre  pour  que  les  Etats-généraux  fus- 
sent disposés  de  prêter  la  brigade  Ecossoise  pour  un 
tems  au  roi,  il  seroit  nécessaire  qu'Elle  fut  assurée 
que,  si  la  proposition  en  fut  faite.  Elle  ne  rencontreroit 
aucune  difficulté.  Il  seroit  par  conséquent  nécessaire 
que  le  terrain  fut  préparé  d'avance,  non  seulement  en 
Hollande,  mais  aussi  dans  les  autres  provinces,  et  qu'en 
même  tems  les  provinces,  qui  sont  les  plus  exposées, 
puissent  être  rassurées,  que  du  moins  le  grand  vuide, 
que  cette  complaissance  pour  le  roi  d'Angleterre  occa- 
sionnera dans  Tannée,  seroit  immédiatement  rempli. 

Il  conviendroit  en  même  tems  que  M'  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre  s'expliqua  sur  quel  pied  cette 
brigade  sera  mise  pendant  le  tems  qu'elle  sera  prêtée 
au  roi  d'Angleterre; 

si  elle  sera  mise  sur  la  paye  d'Angleterre; 

si  ce  sera  le  roi  ou  si  ce  sera  l'Etat  qui  doit 
continuer  à  la  payer; 

de  quelle  force  les  régiments  et  les  compagnies 
doivent  être,  ou  si  elles  resteront  sur  le  pied  où  ils  sont; 

pour  combien  de  tams  à  peu  près  elle  sera  prêtée 
au  roi. 

n  sera  surtout  nécessaire  de  fixer  le  tamt  Tem 
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lequel  elle  devra  partir  de  ce  pals-ci.  Ce  iems  ne 
devroit  ôtre  fixé  trop  court,  parceque  cette  brigade 
est  dispersée  dans  la  Barrière,  la  Flandre  HoUandoise, 
la  Généralité  et  dans  l'intérieur  des  provinces,  et  qu'il 
sera  absolument  nécessaire  de  les  faire  relever  par 
d'autres  corps,  ces  places  ne  pouvant  rester  sans 
garnison,  et,  pour  faire  cette  opération,  il  faudra  du 
tems  pour  l'exécuter,  d'autant  plus  qu'il  faudra  pour 
deux  bataillons  des  attachés  de  la  cour  de  Bruxelles 
pour  efifectuer  le  relèvement  d'ipres,  de  Furnes  et  de 
Enokke. 

La  cour  Britannique  devroit,  à  ce  qu'il  me  semble, 
aussi  se  déclarer  à  l'égard  du  transport  de  ces  troupes, 
et  comme  il  est  à  supposer  que  cette  cour  se  chargera 
de  ce  transport,  il  conviendroit  de  savoir  où  elle  désire 
que  ces  troupes  doivent  être  embarquées,  afin  de  pou- 
voir diriger  les  marches  de  ces  différentes  battaillons 
en  conséquence  avec  la  plus  d'économie  possible,  tant 
pour  l'Etat  que  pour  les  troupes,  ce  qui  ne  laissera 
que  d'être  onéreux  pour  l'un  et  pour  l'autre,  surtout 
dans  la  saison  avancée  où  nous  allons  entrer. 

Comme  ce  relèvement  de  la  brigade  Eîcossoise, 
dans  les  différentes  garnisons  où  elle  est  dispersée, 
causera  un  mouvement  général  parmi  toutes  les  garni- 
sons de  l'Etat,  je  dois  donner  en  considération  à  S.  Â. 
s'il  ne  conviendroit  pas  que,  dès  qu'il  sera  résolu  ou 
arrêté  que  cette  brigade  iroit  en  Angleterre,  le  quartier- 
maître  Bouquet  vint  ici,  afin  de  faire  les  dispositions 
nécessaires  pour  la  marche  des  différents  corps,  qui 
doivent  être  mis  en  mouvement  à  cette  occasion. 

Je  prens  la  liberté  de  donner  aussi  en  considération 
s'il  ne  conviendroit  pas  que,  lorsque  la  question  en 
sera  finalement  décidée,  que  les  ministres  du  Conseil 
d'état  en  fussent  prévenu,  parceque  plus  ou  moins 
le  Conseil  d'état  devra  être  connu  en  ceci. 
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Avant  que  de  fioir  ce  mémoire,  je  crois  oser  pro- 
poser qu'il  me  paroit  convenable  de  tâcher  de  faire 
expliquer  l'Angleterre  quel  usage  le  roi  prétend  de  faire 
de  cette  brigade  :  si  elle  sera  employée  en  Amérique 
ou  en  Europe? 

Finissant,  je  supplie  V.  A.  instamment  de  ne  vouloir 
rien  précipiter  dans  cette  affaire  et  de  ne  s'engager  à 
rien  envers  l' Angleterre,  qu'Ëlle  ne  soye  moralement 
sûre  que  cette  mesure  aye  l'approbation  universelle 
du  gouvernement,  afin  que,  lorsque  cela  vient  au  fait 
et  au  prendre,  qu'il  n'y  aye  point  des  anicroches  dans 
les  consentemens,  soit  de  la  part  d'une  province,  soit 
de  la  part  de  quelques  membres  du  gouvernement,  et 
que  S.  A.  pui>jse  être  entièrement  à  couvert  contre 
les  événemens  qui  en  pourroient  résulter. 

Quant  à  moi,  je  ne  puis  cacher  que  je  suis  des 
plus  mortifiés  de  cette  démarche  de  la  part  de  l'An- 
gleterre et  que  j'en  appréhende  les  suites.  Je  souhaite 
de  tout  mon  coeur  que  je  me  trompe. 

L.    01   BRUNSVIC. 

A  La  Haye,  ce  9  Octobre  1775. 


LETTRE  CCLXVII. 

Le  dœ  de  Bmmmric  am  prittee  d^Orange.  Même  9^f«U 

Ce  16  Octobre  1776. 

J'ai  l'honneur  de  restituer  à  V.  A.  la  lettre  qu'EUle 
M  propoae  d'envoyer  au  roy  d'Angleterre.  Je  ne  puis 
cacher  &  V.  À.  que  la  conduite  à  tenir  vis  à  tis  de 
M'  Yorke  m'embarasse  un  peu,  tant  à  cause  de  ton 
caractère  repréeentant  que   par  rapport  à  l'aueendant 

te  8«ft«L  I.  .T 
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dont  il  s'est  emparé,  que  tout  pasHe  par  son  canal, 
mais  d*un  autre  côté  je  truuverois  bien  étrange  si 
V.  A.  ne  pourroit  pas  écrire  au  roi  sans  faire  passer 
par  les  mains  de  l'ambassadeur  la  lettre  au  roi,  et 
dans  les  circonstances  présentes  il  ne  conviendroit 
en  aucune  façon  que  Mr  Yorke  vit  la  lettre  avant 
qu'elle  ne  fut  partie. 

L.    DE  BRUNSVIC. 


LETTRE  CCLXVIII. 

Le  prince  d'Orange  au  roi  de  la  Grande  Bretagne  ')•  Memesi^jet. 

La  Haye,  ce  17  Octobre  1775. 
Sire. 

Les  bontés,  que  V.  M.  a  bien  voulu  me  témoigner, 
m'enhardissent  à  y  avoir  recours  de  nouveau  et  à 
Lui  ouvrir  mon  coeur  au  sujet  d'une  demande,  que 
le  chevalier  Yorke,  Son  ambassadeur  auprès  de  cette 
République,  m'a  fait  de  la  part  de  V.  M.,  sçavoir 
que  je  fisse  en  sorte  que  L.  H.  P.  cèdent  à  V.  M. 
pour  servir  dans  ses  états  durant  la  rébellion  des 
Colonies  en  Amérique  les  trois  régimens  Ekx)S8ois,  qui 
se  trouvent  à  leur  service. 

Je  ne  puis  déguiser  que  cette  demande  m'a  mis 
dans  le  plus  terrible  embarras.  Mon  désir  ardent  de 
faire  ce  qui  peut  être  agréable  à  V.  M.  et  de  Lui 
témoigner  en  toute  occasion  mon  sincère  attache» 
ment  et  mon  zèle  à  voler  au  devant  de  ses  désirs, 
m'auroient  certainement  fait  déférer  à  la  susdite 
demande,  si  des  considérations,  que  je  soumets  au 
jugement  éclairé  de  V.  M.  et  à  l'équité  qui  Lui  est 
naturelle,  ne  me  retenoit. 

')  Ifaprie  une  copie ^  envoffée  au  greffier. 
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II  est  coDDU  à  V.  M.  combien  l'armée  de  TEtat 
est  foible  et  qu'elle  ne  suffit  qu'à  peine  pour  garder 
les  frontières  et  pour  mettre  les  places  à  l'abri  d'une 
première  insulte  et  d'un  coup  de  main,  et  que  depuis 
ma  majorité  je  n'ai  cessé  de  représenter,  tant  à  L.  H.  P. 
qu'aux  Etats  des  différentes  provinces,  la  foiblesse 
de  cette  armée  et  combien  il  seroit  à  désirer  qu'on 
soDge&t  à  augmenter  les  troupes  de  cet  état  à  un 
nombre  plus  convenable  et  que,  sans  qu'on  aye  pris 
encore  de  résolution  là-dessus,  V.  M.  sentira  que  je 
serois  en  contradiction  avec  moi-même,  si  je  proposois 
de  diminuer  l'armée  de  l'Etat  des  six  batt°°"  qui  com- 
posent la  brigade  Ecossoise  avant  que  ces  délibéra- 
tions soyent  terminées  et  que  l'armée  de  l'Etat  soye 
augmentée  au  moins  d'un  nombre  égal  de  monde  à 
celui  dont  cette  brigade  est  composée.  Qu'il  me  soye 
permis  de  faire  encore  une  réflexion  sur  cette  demande, 
tirée  de  la  nature  dont  les  trois  régimens  Ecossois  au 
service  de  L.  H.  P.  sont  maintenant.  Je  puis  dire 
qu'ils  ne  sont  Ecossois  que  de  nom,  si  fen  excepte 
les  officiers,  qui  sont  tous  Ecossois  de  naissance  ou 
d'origine;  du  reste  même  les  bas  officiers  cessent 
d'être  composés  de  cette  nation,  ce  qu'on  est  obligé 
de  tolérer,  puisque  les  compagnies  ne  leur  fournissent 
plus  d'étoffe,  n'y  ayant  plus  qu'un  petit  nombre  de 
▼ieux  invalides,  qui  sont  de  vrais  Ecossois,  parmi  les 
soldats  de  ces  régiments.  Il  n'est  donc  pas  à  attendre 
d'un  corpe,  composé  de  toutes  sortes  de  nations  et  en 
grande  partie  de  déserteurs  d'autres  services,  ce 
qu'il  auroit  pu  faire,  si,  selon  son  institution,  c'eut 
été  un  vrai  corps  national  et  tout  composé  de  la 
nation  Ecoissoise ,  et  je  ne  crois  pas  que  V.  M.  pourroit 
avoir  beaucoup  d'utilité  de  ce  corpe  sur  le  pied  qu'il 
est  actuellement. 

J'ose  donc  prendre   la  liberté  de  supplier  V.  M. 
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de  vouloir  bien  avoir  quelque  égard  à  la  situation 
où  je  me  trouve,  et  je  regarderai  comme  une  nouvelle 
marque  de  sa  bienveillance,  si  Elle  veut  bien  me 
diupenser  de  faire  la  proposition  à  L.  H.  P.  de  prêter 
la  brigade  susdite  pour  aller  servir  dans  les  étals  de 
V.  M.,  puisque  l'envoy  de  ces  troupes  me  mettroit 
dans  de  très  grandes  embarras  et  selon  mes  lumières 
ne  sauroit  être  de  grande  utilité  pour  le  service  de 
V.  M.  dans  l'état  où  cette  brigade  se  trouve. 

J'espère  qu'EUe  pardonnera  si  je  Lui  dis  aussi 
hardiment  et  sincèrement  mon  opinion  sur  cette  affaire, 
et  qu'Elle  voudra  bien  être  persuadée  que  c'est  un 
effet  du  zèle  ardent  et  du  respectutMix  attachoment 
avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être. 

Sire,  de  Votre  Majesté 

le  très  humble  et  très  obéisBant 
serviteur  et  cousin, 

o.  PR.  d'orange. 


LETTRE  CCi^XUL. 

Le  d^  de  Brunswic  ou  prince  d^  Orange.  Le  rapport  mr  V affaire 
de  rEcUm. 

A  La  Haye,  ce  12  Novembre  1775. 

. . . .  n  me  semble  que  si  on  lit  avec  attention  le 
berigt  du  fiscal  '),  il  est  nullement  si  favorable  pour 
Mess"  du  Franc  de  l'fÀ^luse,  comme  on  prétend  qu'il 
Test,  du  moins  je  n'oserois  jamais  conseiller  qu'il  fût 
produit  à  la  cour  de  Vienne  ou  à  ses  ministres.  J'avoue 
que  Mons'^  le  fiscal  a  mis  tout  en  oeuvre  pour  excuser 
ces  Mess'"  du  Franc  et  que  l'Etat  pourroit  s'en  con* 
tenter,  s'il  ne  s'agissoit  que  de  l'Etat  seul,  mais  malheu- 

')  L'avocat-fiscal  de  la  cour  de  Flandies  M' J.  P.  Sehorer. 
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reusement  la  République  n'est  pas  la  seule  qui  vient 
en  ceci  en  considération.  Il  s'agit  d'appaiser  un  voisin 
poissant,  qui  se  croit  offensé  dans  sa  dignité,  qui  ne 
s'est  pas  encore  expliqué  s'il  est  content  de  la  satis- 
faction qu'on  soutient  de  lui  avoir  donné,  „en  suspen* 
dant  ce  collège  de  toute  fonction  et  en  ordonnant  au 
fiscal  de  prendre  des  informations  jusqu'à  quel  point 
ce  collège  a  manqué  dans  ces  fonctions  en  précipitant 
les  procédures  et  en  infligeant  les  peines  connues  à 
ces  commis  Autrichiens"  .... 

En  attendant  il  conviendra  cependant  de  prendre 
un  parti  dans  cette  affaire.  Il  est  peut-être  téméraire 
à  moi  si  je  m'émancipe  de  dire  d'avance  mon  opinion, 
mais  je  me  flatte  qu'Elle  ne  trouvera  pas  en  mauvaise 
part  si  j'hasarde  ici  quelques  considérations.  U  me 
semble  qu'avant  tout  il  est  nécessaire  qu'on  ne  précipite 
rien  dans  cette  affaire;  qu'on  la  laisse  quelque  tcms 
commissoriale,  jusqu'à  ce  qu'on  soye  informé  au  juste 
jusqu'à  quel  point  la  cour  de  Vienne  est  satisfaite 
ou  non. . . . 

L.    DE   BRONSVIC. 


LETTRE  CCLXX. 

Le  prince   d'Orange  au  conêeiUer-pewionnaire.  La  négociation 
profMée  d'im  capital  pour  tooourir  ta  province  de  Zâtmdit. 

'sHage,  den  14  November  1775. 

WelEdeleGestrenge  Heer. 

Ik  tende  U.W.ElGestr.  hiernevens  terugge,  met 
dmokiegginge  yoor  de  communicatie,  de  missive  van 
den  heere  raetpensionaris  Chalmers.  Ik  begrgpe  met 
U.W.ELQestr.  dat  het  bgkaos  onmogelgk  i»  in  de 
•ciueele  ooostellatio  van  de  TergideriDge  van  Hollant 
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deeie  saek  toi  een  gewenscht  einde  te  brengen  *) ,  doch 
kan  niet  ontveinzen  dat  ik  vinde  dat  de  ZeeuweD  geen 
ongelijk  hebben  om  niet  te  willen  renuncieren  aen 
een  subsidie  van  drie  mael  hondert  duixent  guldens, 
om  te  verkrggeQ  eene  verbetering  hunner  finantien, 
dat  op  zjjn  boogst  genoomen  hondert  duizent  guldens 
kan  bedraegen,  en  het  doet  mij  leet  dat  ik  geen 
expédient  weete  uit  te  denken  of  aen  de  hant  te 
geeven  om  de  zoo  zeer  geéloigoeerde  gedachten  van 
beide  provincien  te  concilieeren,  doch  ik  moet  bekennen 
dat  ik  er  zodanigh  een  niet  kan  vinden  en  dus  dat, 
hoezeer  ik  wenschte  voor  het  welzijn  van  het  bont- 
genootschap  dat  Zeelant  in  deezen  konde  geholpen 
worden,  er  niet  wel  wat  anders  in  te  doen  is  dao, 
zooals  U.W.Ed.Gestr.  meldt,  te  kennen  te  geven  in 
polite  termen  de  voktrekte  onmogelgkheit  van  réussite 
op  dien  voet.  Ik  hoope  dat  het  beter  ter  generaliteit 
zal  reusseeren  en  dat  middel  zal  gevonden  worden  om 
ten  minsten  aen  Zeelant  te  bezorgen,  zonder  interesse, 
hetgeen  de  admiraUteit  van  Amsterdam  aen  het  comptoir- 
generael  verschuldigt  is  . . . . 

W.    PRIN8    VAN    ORANJE 


E.ETTKE  CCL.XXI. 

Lt  prince   tT  Orange  (Ut  coneeUler-penêwnnabre.  Le  changement 
du  magistrai  à  Haarlem.  L'affaire  de  la  brigade  Ecoêtaise. 

Hage,  den  20  December  1775. 

WelEdelGestr.  Heer. 

Met  leetwezen  zie  ik  uit  U.W.E.6.  billet  de  ver- 
anderingen    der    constellatie    te    Haerlem,    sedert   het 

')  Le  conseiller-pensionnaire  avait  déclaré  qu'il  considérait 
l'allaire  d'un  emprunt  comme  finie. 
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verlies  y&o  de  heeren  Vao  ZaeDeo  en  De  Ville  ^).  Van 
oadts  stond  io  de  privilegien  van  Amsterdam  dat  in 
judicieele  zaeken,  die  te  zwaer  waeren  voor  hunne 
schepenen,  zij  te  raede  konden  gaen  en  wijsheit  haelen 
bg  die  van  Haerlem,  en  mrj  dunkt  dat  het  tans  zijn 
de  vroetschappen  van  Haerlem  die  nopens  staetszaeken 
sulks  doen  bij  heeren  burgeroeesteren  van  Amsterdam. 
Op  heden  is  de  heer  Yorke  bij  mg  geweest,  die 
mij  wilde  engageeren  om  morgen  in  de  vergaderinge 
van  Hollant  te  gaen  om  de  zaek  ')  aen  te  dringen, 
doch  waeromtrent  ik  geene  bepaelinge  hoegenaemt 
genoomen  hebbe,  maer  alleen  gezegt  van  intentie 
te  zijn  om  op  morgen  in  de  Ridderschap  te  gaen  en 
aldaer  mijn  stem  over  de  bewuste  zaek  uit  te  brengen. 
Gem.  heer  heeft  mij  gecommuniceert  eene  missive  van 
mylord  Suffolk,  noch  zeer  insteerende  op  het  accor- 
deeren  van  het  verzoek,  en  heeft  vervolgens  getoont 
hoe  verlegen  hij  zoude  zijn,  zoo  de  conclusie  uitviel 
▼olgens  het  sentiment  van  Amsterdam,  wijl  hij  zich 
alsdan  genootszaekt  zoude  vinden  eene  memorie  te 
praesenteeren  om  te  verzoeken  dat  de  période  er  uit 
gelaten  wierde,  waerbij  een  mits  wierde  gemaekt  dat 
de  Schotten  niet  na  America  zouden  gaen;  dat  hij  wel 
▼erzekert  was  dat  de  intentie  niet  was  ze  daer  te 
lenden,  maer  dat  het  zoude  schijnen  alsof  men  hier 
de  Americaenen  wilde  menageeren,  zoo  die  clausul  in 
de  resolutie  quam.  Ik  hebbe  hem  geantwoort,  dat  ik 
liefst  zoude  zien  dat  de  conclusie  gaef  uitviel,  opdat 
de  zaek  met  beter  gratie  ginge,  doch  dat  men  niet 
wel  anders  kon  bandelen  als  tooals  de  constitutic  het- 
xelve  toelaat.  Voor  het  overige  moet  ik  melden  dat 

')  Le  pensionoaire  de  la  ville  de  Haarlem,  11^  Corn, 
de  Ville  moumi  peu  de  tempe  avant  rancien*bourgm«ttre 
M' Remeee  van  Zanen.  Le  nooTean  pensionnaire  fût  M' SSeeberf . 

*)  L'affaire  de  U  brigMle 
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de  convereatie  heel  vrieadelgk  is  geweeat  fli 

met  den  hoogen  toon,  zomwrjlen  aen  Z.  Exe.  gewoon- 

Igk.... 

W.   PBUfS   VAH  ORAH». 


LETTRK  CCLXXII. 

1a  eonteUlerpenaionnaire  au  prince  d'Orange.  Même  sujet. 

20  December  1775. 

Doorlugtigst  Vorst  en  Heer. 

De  Vei^adering  vao  Holland  is  heede  zeer  interes* 
sant  geweest.  De  H*^  Van  Berkel  heeft  konnen  goed* 
Tinden  om  de  secundaire  last  van  zgn  stad  geheel  tôt 
het  laatste  moment,  dat  ik  de  conclusie  per  plura 
Btont  op  te  maaken,  agter[te]houden,  tôt  dat  eyndelijk , 
door  mgne  directie  en  door  zrjne  bijsittende  heeren, 
genootsaakt  wierd  die  secundaire  last  en  de  bekende 
conditie  tegens  het  emploi  der  brigade  in  America  op 
de  singulierste  manier  voor  te  leesen;  waarop  ik  dan, 
volgens  afspraak  met  H.  E.  6.  M.,  de  conclusie  heb 
opgehouden.  Ik  ben  zeer  voldaan  over  15  steeden, 
bisonder  in  't  personeel  over  de  H*"  Van  de  Wall, 
Van  Royen,  Boesgraet,  Nederburg  en  Van  Willigen  *), 
dog  gansch  onvergenoegt  over  de  nieuwe  pensionaris 
van  Haerlem  ')  en  (hetgeen  in  *t  contrast  waerlijk  zeld- 
zaam  is)  over  de  pensionaris  Van  Wijn  '),  die  mij  groote 
reeden  tôt  misnoege  heeft  gegeeven .... 

p.    VAN   BLEISWUK. 

')  w  Pieter  Uendrik  van  de  Wal,  magistrat  àDordrecht, 
J.  van  Royen,  pensionnaire  de  Leyden,  C.  Bosschaert,  pen- 
sionnaire de  Dordrecbt,  Herm.  van  Nederburg,  pensionnaire 
de  Rotterdam,  Abel  van  Willige,  pensionnaire  d'Enkhuysen. 

*)  Mf  Adr.  van  Zeebergh. 

')  M<^  Uendrik  van  Wgn,  pensionnaire  de  Brielle. 
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LETTRE  CCLXJCIII. 


Ia  ptntknmaire   de    Dordrecht,    C.   Boeachaert,  cm   conaeiOer- 
pmtJomnairt  ').  Mime  n^et. 

Dordrecht,  18  December  1775. 

HoogEdeleGestr.  Heer,  zeer  geëerde  neef. 

....  Ik  beb  met  het  uiterste  leetwezen  de  manier 
▼an  denken  vao  Amsterdam  oopeos  de  leening  der 
Schotsche  brigade  vernoomen:  dezelve  is  nauwelijks 
geloofbaer;  trouwens,  als  men  zich  rappelleert  de 
conduites,  die  zij  sedert  eenigen  tijt  gehouden  hebben, 
kan  men  ailes  van  hun  verwachten.  Men  facheert 
zich,  als  men  denkt  dat  men  zulke  ai^umenten  zoude 
moeten  wederleggen.  Ik  hoop  maer  dat  ze  in  de  ver- 
gadering  niet  gemaekt  zullen  worden.  U.H.E.G.  merkt 
te  recht  aen  dat  ze  in  Engelant  al  zeer  ligt  sensatien 
zouden  konnen  verwekken,  waerdoor  eene  gevoelige 
neep  aen  onze  commercie  zoude  konnen  worden  toe- 
gebragt.  Als  men  die  Amsterdamsche  staetkundigen 
eens  in  't  cor  luisterde  of  ze  wel  dagten  aen  de 
gerreesde  assistentie  van  de  Engelsche  bedieodens 
op  de  kust  van  Coromandel  aen  den  Souta  van  Cer* 
natica  tôt  invadeeren  van  de  bezittingen  onzer  Comp* 
op  Ceylon,  zij  zouden,  dunkt  mij,  haest  een  reôele 
vreese  boven  een  chimérique  moeten  stellen. 

Ik  erkenne  gaeme  dat  het  taayste  gedult  door 
xulke  en  diergeirjke  deliberatien  wel  eens  rooedeloos 
kan  werden,  maer  het  geoo^^o  van  zyn  ministerie 
van  den  hoogsten  toi  den  laegsten  too  eenpaerig 
geapplaudisHcert  te  zien,  kan  het  verdrietige,  door  een 
jalourse  toegebragt,  ligtelijk  doen  vergeeten.  Ik  boope 
ondertusschen  dat  deeze  zaek  zich  uoch  lal  schikken 

')  0opi9,  «i0oyA  ai*  primo»  d^Orumg», 
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en  dat  de  Républicq  zich  door  de  bisarre  idées  mn 
Amsterdam  niet  zal  behoevcn  te  laeten  ontglippen  de 
gelegenheit  van  Eogelant  te  obligecren,  die  zij  zeker 
nooit  zoo  goede  koop  zal  kunneu  recourreeren.  . . . 

C.   B068CHAKBT. 


LKTTBE  €<XXXI¥. 

U.  J.  Rendorp  au  conseUkr-pfmsionnaire  ').  Même  avjd. 

Amsterdam  18  December  1775. 

WelEdeleGestrenge  Heer. 

....  Gaerne  geev  ik  U.W.E.G  een  kleyne  blijk  van 
dat  vertrouwe,  dat  ik  wenBchte  gevestigd  te  zien  tusschen 
U.W.E.G.  en  eenig  voornaem  régent  mrjner  stad. 

Zoals  de  zaeken  nu  hier  behandelt  worden  ver- 
driet  het  veelen;  mogelijk  zal  zich  binnen  korten  ge- 
leegenheid  opdoen  tôt  beterschap,  waertoe  U.W.E.G. 
zoude  kuonen  contribueeren.  Een  brief  is  niet  geschikt 
om  daerover  te  handelen,  maer  hoope  het  geluk  te 
hebben  om,  bij  geleegenheid  dat  ik  eens  weder  in  den 
Haeg  zal  zijn,  U.W.E.G.  daerover  mondelijk  te  onder- 
houden.  Intussen  dit,  bidde  ik  absoluutlijk,  onder  ons. . . . 

i     RENDOBP. 

LKTTRE  OCXXIi¥. 

Lt  dm  de  Brutuswic  au  prince  d!' Orange.  Mime  eujet. 

Ce  22  Décembre  1775. 
....  A    l'égard    de    la   proposition ,   que    M""   de 
Bleiswyk  a   faite  à   V.  A.  d'écrire   Elle-même   au  roi 
d'Anglettere,  afin  d'avoir  des  assurances  du  roi,  dont 

')  Copie,  envoyée  au  prince  d'Orange. 
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EHle  put  faire  usage,  que  cette  brigade  ne  seroit  pas 
employée  en  Amérique,  sans  que  cela  paroisse  dans 
une  résolution  publique,  et  qu'EUe  donnât  en  même 
tems  connoissance  au  roi  de  l'état  des  délibérations 
en  Hollande,  et  sur  quoi  V.  A.  exige  mon  opinion, 
je  dois  avoir  l'honneur  de  Lui  dire  que,  vu  la  tour- 
nure que  cette  délibération  en  Hollande  a  pris,  qu'il 
y  aura  derechef  un  intervalle  de  trois  semaines 
avant  qu'on  puisse  délibérer  là-dessus  et  dont  le 
résultat  est  fort  incertain.  Il  me  semble  que  l'avis 
du  conseiller-pensionnaire  d'en  instruire  le  roi  est  bon 
à  le  considérer  quant  au  fond  de  l'afiFaire;  je  crois 
même  qu'après  qu'on  est  si  avant  embarqué  avec  le 
roi,  que  S.  M.  peut  exiger  d'être  instruit  à  fond  de 
l'état  où  cette  affaire  se  trouve. . . . 

L.    DE   BRUNSVIC. 


LETTRE  CCLXXWI. 

Le  prmee  cT Orange  au  roi  d'Angleterre  ').  Mime  ÊMJd. 

La  Haye,  ce  25  Décembre  1775. 

Sire. 

Après  la  réception  de  la  lettre,  dont  il  a  plu  à 
V.  M.  de  m'honorer  le  14  de  Novembre,  je  n'ai  pas 
balancé  un  instant  sur  le  parti  que  j'avois  à  prendre, 
et  j'ai  fait  à  L.  H.  P.  la  proposition  de  céder  à  V.  M., 
pour  être  employé  dans  ses  états,  la  brigade  Ecoesoise, 
maintenant  au  service  de  L.  H.  F.  J'aurois  déjà  long- 
temps  donné  connoissance  de  cette  démarche  à  V.  M., 
mais  ce  qui  m'a  retenu  a  été  le  désir  de  pouvoir  lui 
marquer  en  même  temps  quel  en  auroit  été  le  suocès. 
liais  dans  la  situation   où  cette  aflCaire  se  trouve,  je 

*)  MimUê  mUogn^fhê  du  primée  d'Orimge, 
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crois  de  mon  devoir  de  lui  donner  quelques  OTertaras 
sur  l'état  des  délibérations. 

Quatre  des  provinces,  sçavoir  la  Gueldre,  la  Frise, 
rOverysel  et  la  Groningue,  se  sont  expliqués  conformé- 
ment aux  désirs  de  V.  M.  Je  compte  au  premier  jour 
recevoir  les  mêmes  nouvelles  des  provinces  de  Zee* 
lande  et  Utrecht,  et  je  puin  aussi  Lui  marquer  qu'en 
Hollande  la  grande  pluralité  est  prête  à  accorder  ce 
que  V.  M.  a  désiré,  et  je  ne  doute  pas  ou  je  pourrai 
réussir,  avant  qu'il  soit  peu,  à  persuader  les  membres 
de  cette  assemblée  de  donner  au  départ  de  la  brigade 
Ecossoise  un  consentement  unanime  et  sans  restrictions, 
si  V.  M.  daigne  me  donner  quelque  assurance,  dont  je 
puisse  faire  usage,  que  son  dessein  n'est  pas  d'employer 
cette  brigade  hors  de  l'Europe  et  qu'EUe  ne  les  enverra 
pas  hors  de  ses  dominions  en  Europe,  sans  la  connois- 
sance  et  l'agrément  de  L.  H.  P.  Munie  d'une  pareille 
assurance,  j'espère  pouvoir  réussir  à  obtenir  une  réso- 
lution telle  que  je  la  désirerois,  pour  pouvoir  consolider 
encore  plus  les  liaisons  subsistantes  entre  V.  M.  et 
cette  République,  et  en  même  temps  pour  pouvoir  lui 
témoigner  mon  sincère  désir  de  faire  ce  qui  peut  lui 
être  agréable,  et  je  me  flatte  que  dans  le  courant  du 
mois  prochain  la  résolution  pourra  être  prise  de  céder 
la  brigade  Ecossoise  à  V.  M.  pour  être  employée  dans 
ses  états,  à  condition  qu'ils  passeront  à  la  solde  de 
sa  Couronne  dès  qu'ils  seront  embarqués,  et  que 
V.  M.  permettra  à  cette  brigade  de  recruter  toujours 
à  l'avenir  en  Ecosse  quand  Elle  reviendra  dans  ce 
pays  et  que  les  troubles  en  Amérique  seront  terminés; 
que  V.  M.  voudra  bien  avoir  la  bonté  de  faire  remplacer 
le  vuide  [qui]  se  trouvera  dans  l'armée  de  l'Etat  par 
le  départ  de  la  brigade  Ecossoise,  par  un  paroil  nombre 
de  ses  troupes  Hanovriennes,  soit  d'autres  troupes  à 
la  solde  de  V.  M.,  que  les  Etats-généraux  prendroient 
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à  leur  solde  dès  qu'ils  seroient  entrés  sur  leur  territoire, 
pour  rester  à  leur  service  autant  de  temps  que  la 
brigade  Ek^ossoise  restera  dans  les  Etats  de  V.  M. 

J'espère  que  V.  M.  voudra  bien  avoir  la  bonté 
de  me  donner  une  réponse  favorable  sur  ce  que  je 
prends  la  liberté  de  Lui  proposer,  puisque  je  ne  puis 
me  flatter  de  pouvoir  faire  sans  cela  passer  cette 
affaire  selon  la  constitution  de  cette  République  et  que 
je  devrai  avoir  le  chagrin  d'échouer,  après  tous  les 
soins  que  j*ai  pris  pour  la  faire  réussir.  Ce  sera  une 
nouvelle  preuve  de  sa  bien veu illance,  que  je  t&cherai 
toujours  de  mériter  par  le  profond  respect  avec  lequel 
j'ai  l'honneur  d'être,  Sire, 

de  Votre  Migesté 

le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  cousin, 

G.   PRINCE  d'orange. 


LETTRE  CCLXXYII. 

Lt  roi  de  Pnuae  au  prince  cTOrange  *).  PélkUaiion  au  jour  du 
nouvel  an. 

Ce  1  Janvier  1776. 

Monsieur  mon  Cousin. 

V.  A.  trouvera  bon  que  je  la  remercie  sur  oe 
qu'EUe  me  dit  d'obligeant  au  sujet  de  la  nouvelle 
aoDée.  Je  me  flatte  qu'Ello  sera  bien  persuadée  de 
mes  sentimeos  envers  un  parant  aussi  cher  que  vous 
me  l'êtes,  mon  cher  prince,  pour  estre  persumdé  des 
beonédictions,    que   je   lui  souhaite  tout  les  jours  de 

')  Cett«  lettre  a  iU  insérée  eomme  spédmen  de  la 
eorrespondanee  entre  le  roi  et  le  prinee,  sur  laquelle  on 
Toée  rintroduetkMi. 
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l'année.  Si  sa  modestie  l'empêche  d'adhérer  à  la  Justine 

que  j'ai   rendu   à  sa  générosité  compati88ante,  V.  A. 

saura  qu'EUe   ne  me  fera  pas  changer  de  sentiments. 

Je   dis  comme   un   ancien   filosofe:  je  suis  homme  et 

j'aime  l'humanité.  Il  m'est  imposible  de  ne  pas  aplaudir 

à  votre  bonté  de  coeur,  mon  cher  prince,  qui  a  fourni 

des  secours  au  malheureux,  dont  beaucoup  vous  doivent 

la  vie  et  leur  conservation.  Ces  traits,  moins  brillants 

que  des  battailles  gagnées,  à  mon  avis  leur  sont  bien 

supérieurs,  car  la  bonté   et   l'humanité  sont   en  tout 

préférables  à  la  force.  Je  vous  expose  avec  franchise 

ma  fasson  de  penser,  après  cela  V.  A.  ne  doutera  pas 

de  la  par&ite  estime  que  j'ai  pour  EUle  et  des  senti- 

mens  distingués  avec  lesquels  je  suis.  Monsieur  mon 

Cousin, 

de  Votre  Altesse, 

le  fidelle  cousin,  oncle  et  ami, 

FRÉDÉRIC. 


LETTRE  €CI.XX¥in. 

Le  duc  de  Bruruwic  au  prince  d^  Orange.  Le  poêsage  des  troupes 
Anglaises. 

Ce  4  Janvier  1776. 

J'ai  vu  par  une  lettre  du  capitaine  Terstall,  en 
m'envoyant  la  liste  de  trois  mois  de  sa  garnison  de 
Helvoetschluys,  qu'il  se  rapporte  à  une  lettre,  qu'il 
m'a  écrit  le  28  Décembre  au  sujet  du  passage  des 
recrues  Anglois,  qui  y  sont  embarqué  pour  l'Angleterre. 
J'ai  l'honneur  de  joindre  ici  cette  lettre.  Je  n'en  ai 
fait  jusqu'ici  aucun  usage,  parceque  la  chose  m'em- 
barrasse un  peu.  Il  est  certain  que,  selon  toutes  les 
règles  et  de  ce  que  des  souverains  se  doivent,  il  seroit 
juste  que  la  cour  d'Angleterre,  si  elle  veut  faire  passer 
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des  recrus  par  des  grandes  parties  par  notre  pals  et 
par  nos  places,  Elle  en  auroit  du  faire  la  réquisition 
en  forme  à  l'Etat,  mais  d'un  autre  côté  d'envoyer  des 
ordres  à  Helvoetschluys  pour  ne  pas  les  y  admettre, 
auroit  beaucoup  d'inconvéniens,  surtout  après  qu'ils 
ont  déjà  traversé  toute  la  République  avant  que  de 
venir  à  Helvoetschluys  ;  ainsi  ne  voulant  pas  les 
admettre  dans  cette  place,  il  faudroit  un  ordre  général 
pour  toutes  les  places  de  la  République  où  ils  passent. 
J'ai  craint  aussi  que,  si  on  remuoit  cette  affaire,  on 
auroit  beaucoup  d'embarras  avec  Yorke  et  qu'on  occa- 
sionneroit  beaucoup  de  causeries  ici  dans  la  République, 
surtout  dans  ces  tems  où  nous  avons  cette  affaire  de 
la  brigade  Ecossoise  sur  les  bras;  c'est  pourquoi  j'ai 
cru  qu'il  valoit  mieux  de  ne  pas  faire  attention  par 
provision  sur  ce  rapport  jusqu'à  ce  que  l'on  verroit 
que  ces  transport  vieudroient  plus  fréqueus,  et  c'est 
ce  qui  m'a  fait  retenir  cette  lettre.  Si  on  veut  mettre 
obstacles  à  ces  transports  ou  prévenir  qu'il  ne  se 
trouve  pas  un  trop  grand  nombre  de  ces  recrues  à  la 
fois  à  Helvoetschluys,  et  comme  le  transport  par  eaux 
deviendra  difficile  et  que  ces  recrues  pourroient  peut- 
être  passer  par  troupes  par  terre  le  territoire  de  la 
République,  en  ce  cas  il  me  semble  que  M**  le  conseiller- 
pensionnaire  pourroit  en  parler  à  M'  Yorke  pour  lui 
représenter  l'irrégularité  de  cette  conduite  et  que,  si 
l'Angleterre  voudroit  les  faire  passer  par  lu  République, 
qu'il  couviendroit  du  moins  qu'Elle  en  fasse  la  réqui- 
sition dans  les  formes  en  nommant  la  quantité  et  la 
route  que  ces  gens  prendronts,  afin  que  V.  A.  fût  en 
état  de  donner  les  ordres  néceasaires  dans  les  garnisons 
pour  les  faire  passer  et  prévenir  toute  confusion  ou 
altercation  qui  pourroit  sans  cela  exister. 

L.    DE   BBOMSVIC. 
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UBTT&E  C€LJUUX. 

£•  due  et  BeéttHit  a»  prbuse  d^Orançé,  La  jmbUeatUm  de  l'avis 
de  IL  Van  der  OapeUm, 

Ce  10  Janvier  1776. 

Dans  la  gazette  de  Leiden  Hollandoise,  le  dernier 
avertissement,  V.  Â.  y  verra  l'avis  de  Capellen  publique- 
ment annoncé.  Il  me  semble  que  cela  tombe  dans  les 
termes  du  placard,  pour  que  le  fiscal  puisse  agir  contre , 
car  de  divulguer  publiquement  à  la  vente  d'un  chaqu'un 
un  avis  inserré  dans  les  notules,  sans  permission  des 
Eltats,  me  paroit  un  peu  fort.  Il  me  semble  que  V.  A. 
ne  feroit  pas  mal  d'en  consulter  le  conseiller-pension* 
naire  et  d'en  parler  avec  Mess"  Rouse  et  Palland  *) 
que  faire,  car  il  me  semble  qu'il  est  tems  de  mettre 
le  holla  à  ces  impertinences. 

L.  DE  BBDHSYIC. 


LETTRE  CCLXXX. 

Le  duc  de  Brunawic  au  prince  d'Orange.. 

Ce  18  Janvier  1776. 

Après  la  lecture  de  la  lettre  de  V.  A.  au  sujet 
de  l'affaire  de  la  bourgeoisie  de  La  Haye')  je  l'ai 

')  M.M.  Lucas  Rouse,  déjà  nommé,  et  G.  G.  baron  van 
Pallandt  toi  Glinthuis,  députés  de  la  province  d'Overgsel  à 
l'assemblée  des  Etais-généraux. 

')  A  la  proposition  de  M.  Slicher  le  ^vroedschap"  (le 
conseil  municipal)  avait  résolu  de  suspendre  ou  d'abolir  les 
élections  des  officiers  de  la  garde  civique,  ce  qui  causa  des 
protestations,  surtout  de  la  part  des  lieutenants,  et  donna 
lieu  à  des  requêtes.  La  résolution  était  du  8  Janvier. 
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envoyée  tout  de  suite  à  M'  de  Bleiswijk  avec  prière 
de  vouloir  bien  dire  ses  considérations  et  avis  là-dessus. 
Je  suis  indigné  de  la  conduite  du  baillif  et  du  magistrat, 
quoique  je  m'y  suis  bien  attendu,  comme  V.  Â.  a  bien 
pu  le  remarquer  par  le  billet,  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  Lui  écrire  ce  matin.  Si  la  pluralité  étoit  porté  à 
faire  de  remontrances  au  magistrat,  je  crois  effective- 
ment qu'il  ne  seroit  pas  mauvais  que  la  requeste  en 
question  fut  présentée,  mais  elle  devoit  être  plus 
motivée  que  celle  que  V.  A.  a  vu;  du  moins,  à  ce 
qu'il  me  semble,  il  ne  seroit  pas  juste  de  les  empêcher 
de  présenter  cette  requeste.  Que  l'avocat  Van  Hamel 
n'a  pas  voulu  se  mêler  de  cette  affaire,  cela  ne  me 
surprend  point  ')  ;  s'il  s'étoit  agi  de  faire  une  pièce  contre 
V.  Â.,  il  n'auroit  pas  été  si  scrupuleux  de  s'en  charger. 
Mais  je  crois  que  le  plus  prudent  toujours  seroit  que 
V.  A.  attendit  l'avis  du  conseiller-pensionnaire  et  en 
attendant  de  laisser  faire  aux  bourgeois  ce  qu'ils  croironts 
le  plus  convenable  pour  leur  intérêt. 

L.    DB   BHUH8VIC. 


LETTRE  COLXJLXI. 

L'envoyé  a   Jierlm  au  prinee  d'Orang*,  L'avis  de  M.  Van  dêr 
OapeUen. 

Berlin,  ce  28  Janvier  1776. 

Monseigneur. 

....  J'ai  lu  (non  sans  indignation)  l'advis  que 
Mons'  de  Cappcllen  a  produit  à  la  diète  d'Overyasel 
du  16*  Décembre  de  l'année  passée,  au  sujet  de  l'envoi 
des  brigades  Ecossois.  Je  suis  étonné  qu'il  cherche  à 
combattre  une  autorité,  à  laquelle  il  doit  la  faculté  de 

')  J'ai  ebsrdié  vainement  à  déeoavrir  1«  rAle  de  ea 
personnage  dans  estte  affaire. 

••Swtai.L  m 
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produire  son  avis.  V.  A.  S.  ne  peut  qu'avoir  dea  regrets 
de  s'être  intéressé  aussi  vivement  pour  un  individu 
qui  s'en  rend  si  peu  digne  par  la  conduite,  qu'il  a  tenu 
depuis  son  installation.  Ce  qu'il  pourrait  faire  de  mieux 
ce  seroit  d'aller  joindre  les  Américains,  dont  il  se 
déclare  si  vivement  le  protecteur  et  le  défenseur,  et 
porter  dans  d'autres  climats  ces  idées  séditieuses  et 
envenimés  du  poison  de  la  révolte.  Je  me  flatte  que 
cet  avis  ne  restera  pas  sans  réponse .... 

De  V.  A.  S. 
le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

LE  COMTE   DE   HBIDBN. 


L.1CTTRE  CCLXXXII. 

Le  duc  de  Brunawic  au  prince  d'Orange.   Un  écrit  pour  router 
ks  opmiotM  de  M.   Van  der  Capétien. 

Ce  25  Janvier  1776. 

La  pièce  ci-jointe  n'est  pas  mal  écrite  ^),  mais 
elle  est  un  peu  trop  entortillée,  et  ne  sera  pas  pour 
cela  gouttée  de  tout  le  monde.  Au  reste  je  ne  crains 
point  qu'elle  occasionnera  une  guerre  de  plume,  et  je 
crois  qu'il  seroit  bon  qu'il  panit  quelquechose  pour 
réfuter  cette  pièce  infAme  de  Capellen,  mais  V.  A. 
devroit  en  être  entièrement  ignorant.  Si  cette  pièce 
étoit  moins  masquée,  elle  seroit  beaucoup  mieux.  Mais 
il  me  semble  que  V.  A.  pourroit  laisser  faire  l'autheur 
ce  qu'il  jugeroit  convenable,  avec  défense  pourtant 
de  dire  que  V.  A.  l'a  vue. 

L.    DE   BRUNSVIC. 
')  Malheureusement  rien  n'indique  quelle  est  cette  «pièce". 
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LETTRE  CCULJLXIU. 


Le   duc   d«   Brmwwie   au  prince   cTOrange.  La  question  de  la 
brigad»  Eootaaiêe. 

Ce  30  Janvier  1776. 

n  est  très  certain  que  la  brigade  Ecossoise,  sur 
le  pied  qu'elle  est  actuellement  et  si  elle  doit  rester 
sur  ce  même  pied,  ne  sauroit  être  considéré  comme 
une  perte  pour  la  République  si  nous  la  cédions  à 
jamais  à  l'Angleterre,  mais  cette  démarche  seroit  très 
délicate,  car  quoique  cette  brigade  a  beaucoup  perdue 
de  son  lustre  par  la  défense  de  faire  les  recrues  en 
EÀ^osse,  elle  ne  laisse  pas  d'être  remplie  et  composée 
en  officier  tous  Eîcossois  et  apparenté  à  tout  ce  qui 
est  de  grand  dans  ce  royaume.  Parmi  ces  officiers  il 
y  a  des  vieux  serviteurs  de  l'Etat,  qui  ont  compté 
finir  en  tranquilité  leurs  vie  dans  la  République,  ainsi 
qu'un  renvoy  de  cette  brigade  comme  d'un  corps,  qu'on 
chasse  ou  bannit  d'un  pays  après  y  avoir  si  longtemps 
subsisté,  ne  pourroit  que  faire  un  très  mauvais  effet 
parmi  toute  les  troupes  de  l'Etat,  voyant  avec  quel 
dédain  et  mépris  on  renverroit  ce  corps,  qui  a  si 
longtems  subsisté  et,  si  j'ose  le  dire,  toute  l'Europe 
en  seroit  étonné  et  le  considéreroit  comme  la  pierre 
de  touche  de  la  rupture  de  toutes  liaisons  entre  la 
République  et  l'Angleterre.  En  Angleterre  même  on 
le  considéreroit  pour  tel  et  cela  y  feroit  un  très 
mauvais  effet  et,  s'il  m'est  permis  d'y  ajouter,  les 
intérêts  de  V.  A.,  sa  gloire  et  le  service  de  l'Etat 
exige  qu'EUe  ne  soye  pas  l'instrument  d'une  rupture 
de  liaisons  entre  la  République  et  l'Angleterre,  ce 
qu'une  si  brusque  démarche,  que  celle  de  vendre 
la  brigade   Ëoossoise   à   l'Angleterre,   comme   Mets" 
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d'Amsterdam     le     veulent    faire,   attireroit   sûrement 
après  elle. 

Mais  en  considérant  môme  qu'on  devroit  souscrire 
aux  ordres  de  M*^  Temming,  que  je  trouverois  le  plus 
dangereux  pas  qu'il  aye  pu  imaginer  pour  V.  Â.,  cette 
afîiaire  ne  seroit  pas  si  facile  à  exécuter,  car  l'Angleterre, 
savoir  le  roi  et  son  ministère,  voyant  qu'on  veut  lui 
envoyer  cette  brigade  sur  ce  pied,  savoir  de  ne  la 
ravoir  jamais  et  de  renoncer  par  conséquent  de  la  con- 
sidérer, comme  on  Ta  considéré  jusqu'ici,  comme  un 
lien  entre  l'Angleterre  et  la  République,  pourroit  fort 
bien  ne  pas  vouloir  l'accepter  sur  ce  pied.  Mais  en 
cas  qu'on  accepteroit  le  marché  que  M'  Temming 
propose,  je  suis  sûr  que  l'Etat  en  seroit  la  dupe,  car 
jamais  n'accepteront  ils  en  Angleterre  cette  brigade 
autrement  que  dans  sa  constitution  actuelle,  savoir 
comme  des  recrues,  et  ils  laisseroient  le  grand  nombre 
de  vieux  et  invalides  officiers,  qui  tirent  l'argent  de 
l'Etat,  sur  les  bras  à  la  République  et  ne  se  charge- 
roient  que  des  officiers  qui  servent,  et  prendroient  le 
monde,  savoir  le  commun,  sur  le  pied  de  recrues; 
l'argent  qu'on  recevroit  alors  ne  seroit  à  beaucoup 
près  pas  suffisant  à  lever  trois  nouveau  régimens  à 
la  place,  surtout  dans  ce  tems  de  disette  d'hommes. 
Ce  sont  préalablement  mes  courtes  considérations  sur 
ce  que  M*^  Temming  a  proposé  et  que  le  peu  de  tems 
m'a  permis  de  mettre  sur  le  papier,  selon  les  ordres 
de  V.  A.  Je  ne  saurois  absoUument  pas  prendre  sur 
moi  de  conseiller  à  V.  A.  de  donner  les  mains  à  ce 
plan  de  M'^  Temming;  il  me  semble  que  le  bien  de 
l'Etat,  la  gloire  de  V.  A.,  la  bonne  foy  et  ses  propres 
intérêts  exigent  qu'Elle  tftche  de  détourner  ce  plan  tel 
qu'il  est  proposé  et  qu'il  ne  soye  pas  rais  en  exécution  ; 
j'en  appréhende  sans  cela  les  plus  mauvaises  suites  et 
je  suis  navré  du  chagrin  le  plus  vif  de  voir  accomplir 
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toatefi  les  mauvaises  suites,  que  j'ai  prévu  dès  le  mois 
d'Octobre  dernier,  lorsque  cette  malheureuse  affaire  a 
été  mise  sur  le  tapis. 

Je  me  flatte  que  V.  A.  pardonnera  en  faveur  de 
mon  zèle  pour  sa  personne  et  sa  Maison  et  pour  le 
bien  de  l'Etat,  auquel  je  me  suis  voué  depuis  26  ans, 
si  peut-être  je  me  suis  expliqué  trop  librement.  Le 
tems  a  été  aussi  trop  court  pour  pouvoir  mettre  mes 
idées  dans  l'ordre,  où  j'aurois  désiré  de  les  représenter 
sur  une  affaire,  que  je  considère  si  important  et  si 
décisive  pour  l'Etat  et  pour  V.  Â. 

L     DE   BRUNSVIC. 


LETTRE  €CLJLULI¥. 

Le  duc  de  Bnmnoic  au  prince  cT  Orange.  Même  n^d. 

Ce  30  Janvier  1776. 

....  Le  plan  d'Amsterdam  de  renvoyer  asteur  la 
brigade  Ecossoise  tout  à  fait,  après  tout  ce  qui  s'est 
pasBé,  ne  pourroit  être  considéré  à  Londres  que  comme 
an  refus  ou  même  pire  qu'un  refus  :  il  me  semble  que  le 
coD8eiller>pensionnaire  devroit  considérer  cela  aussi. 


LETTRE  CCL.XJUKV. 

Jf.  J.  Rendcrp  au  eomtêniirpmtionnairt  *).  Tàticlgmigê  de  ftomu 
tolimU. 

2  Febniary  1776. 
HoogEdelOettreoge  Heer 
Niemant  wenacht   meer  dan  ik,  Myuheer,  dat  er 
tUiwcheii  Amcterdam  en  Z.  H^  eene  aenhoudende  goede 
')  Copie, 
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correspondent ie  zg  en  onderhouden  werde,  maer  tôt 
noch  toe  zie  ik  veele  zwarigheden;  evenwel  verlies 
ik  geen  moet.  Ik  zie  zulks  aen  aU  een  allergewenschte 
zaok  voor  't  welzijn  van  ons  lant,  dat  nirj  waerlrjk  ter 
harte  gaet.  Gelieft  verzekert  te  zijn  dat  ik  niets  ver- 
zuimen  zal  van  'tgeen  in  mijn  klein  vermogen  is  en 
vertrouwe  op  uwe  hulpo .... 

J.    RENDORP, 


L.ETTRB  €3CL.XXJ[iri. 

Le  prince  d^  Orange  au  conseiller-pensionnaire.  Nouvelles  propo' 
sitions  de  la  province  de  Zélande. 

Hage,  den  7  February  1776. 

WelEdeleGestrenge  Heer. 

Op  gisteren  de  hiernevensgaende  missive  van  den 
heere  Chalmers  ontfangen  hehbende,  waerbij  dezelve 
verzoekt  zes  ton  ter  leen  voor  de  provincie  van  Zee- 
lant,  wiji  hij  wel  ziet  dat  het  niet  lukken  wil  met  de 
gevraagde  vijftien  tonnen,  hebbe  ik  van  mijn  plicht 
geacht  dezelve  aen  U.W.E.G.  te  moeten  communiceeren. 
Ik  voor  mij  en  in  mijne  betrekkinge  tôt  het  geheele 
bontgenootschap  zoude  gaerne  wenschen,  dat  door  het 
een  of  ander  middel  één  der  bontgenooten,  die  tôt  hier 
in  een  staet  van  inactiviteit  is  geweest,  tôt  activiteit 
konde  worden  gebragt,  en,  aïs  lidt  van  de  unie  gecon* 
sidereert,  geloove  ik  dat  de  belangens  van  Hollant  in 
die  qualiteit  ook  zulks  raedebrengen  en  um  daertoe  te 
contribueercn  zooveel  als  buiten  zqn  schaede  doenlijk  is, 
doch  U.W.E.G.  kan  best  oordeelen  of  er  eenige  appa- 
rentie  is  of  in  de  actuele  gesteltheit  van  zaeken  deeze 
propositie  zoude   konnen   eenig  succès  ontmoeten  .... 

W.   PB.   VAN   ORAMJB. 
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I.KTTRI:    CCLXXX¥II. 

Le  prince  d'Orange  au  conaeiUerpensionnaire.   La  question  de 
la  brigade  Ecossaise. 

'sHage,  den  16  February  1776 

WelEdelGestr.  Heere. 

....  Ik  zeDde  U.W.E.G.  hiernevens  tenigge  de 
minuut-missive,  die  U.W.E.G.  aen  den  heere  ambas- 
sadeur Yorke  heeft  geschreven  om  hem  kennisse  te 
geeven  van  den  uitslagh  der  deliberatien  in  Holland 
omirent  de  Schotsche  brigade.  Ik  verzoeke  U.W.E.G. 
mij  een  concept  te  willen  formeeren  van  eene  note, 
die  ik  tôt  antwoort  aen  den  heere  ambassadeur  Yorke 
soude  konnen  doen  ter  hant  stellen.  Dank  voor  de 
copye  der  aentekeningen  van  Amsterdam  en  verzoeke 
U.W.E.G.  mij  te  bezorgen  copie  van  die  van  Haerlem, 
daer  ik  veel  van  hebbe  hooren  spreeken  eu  die  ieder- 
een  disapprobeert.  Ben  U.W.E.G.  zeer  verplicht  voor 
de  toegezondene  resolutie.  Ik  wensche  van  gantscher 
herte  dat  zij  strekken  mag  om  de  goede  verstant- 
houding  met  de  kroon  van  Engelant  meer  en  meer 
te  doen  floreeren,  en  dat  de  provincien  zich  bij  tijts 
zuUen  konnen  verstaen,  opdat  de  aen  te  werve  troupes, 
soc  de  Schotsche  brigade  vertrekt,  bij  retour  van  die 
brigade  niet  zullen  behoeven  te  werden  afgedankt. 
Voor  het  overige  feliciteere  ik  U.W.E.G.  dat  deese 
saek  in  Hollant  getormineert  is  en  dat  U.W.E.G.  heeft 
kunnen  reumeeren  om  de  conclusie  niet  te  neemen  in 
allen  deele  conform  de  gedachten  van  de  Heeren  van 
Amsterdam .... 

W.   PB.   y.   ORANJB. 
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LETTBE  CCLXXXTllI. 

Le   due   de   Brunawic   au  prince  d^Orcmge.   La  réponse  du  roi 
d^Amçlelerre. 

Ce  31  Mare  1776. 

Cest  en  faisant  mes  très  humbles  remercimens 
à  V.  A.  que  j'ai  l'honneur  de  lui  restituer  la  lettre, 
qu'EIle  a  reçue  du  rui  d'Angleterre  M,  ne  sachant  pas 
si  V.  A.  ne  voudroit  peut-être  pas  la  communiquer  À 
Mess"  de  Bleiswrjk  et  Fagel.  Il  me  semble  que  présen- 
tement on  pourroit  faire  un  rapport  de  toute  l'aflEaire, 
Y  disant  ce  que  le  roi  dit  au  sujet  de  la  brigade 
Ecossoise,  et  je  suis  bien  charmé  qu'à  la  fin  le  roi  aye 
écrit  à  V.  A. 

L.   DE   BBUNSVIC. 

LETTRE  COI.XXXIX. 

Le  duc  de  Brunswic  au  prince  d'Orange.  Les  troublée  à  Maae- 

19. 


Ce  2  Avril  1776. 

Je  fais  mes  très  humbles  remercimens  à  V.  A. 
pour  la  bonté  qu'EIle  a  bien  voulu  avoir  de  me  com- 
muniquer de  ce  qu'EIle  est  convenue  avec  Mons"^  le 
conseiller-pensionnaire  au  sujet  de  l'affaire  de  Maas- 
landechluys  *).   Je   suis   charmé   que   V.  A.  a  pris  le 

')  CeUe  lettre  ne  se  trouve  plus  dans  la  correspondance 
Anglaise  du  prince. 

')  L'introduction  d'une  nouvelle  manière  de  chanter  les 
psaumes  dans  les  églises  avait  causé  un  grand  roécontement 
et  même  des  désordres  assez  graves.  Par  pitié  la  baronne  de 
Wassenaar-Boetzelaar  avait  envoyé  une  requête  au  prince 
pour  demander  le  pardon  des  coupables.  Voyez  Ned.  Jbb. 
a»  1776.  p.  728. 


_  441  —  [»T7«-  A^^ 

parti  d'envoyer  cette  requeste  au  président  de  la  cour, 
ce  que  j'aurois  conseillé  aussi  et  que  j'ai  voulu  indiquer 
dans  mon  billet  de  ce  matin.  Je  me  flatte  que  tout 
cela  s'arrangera  d'abord,  et  je  ne  saurois  jamais  con- 
seiller à  V.  A.  d'envoyer  des  troupes  là-bas  que  dans 
la  dernière  nécessité. 

L.    DE   BRONSVIC. 


LKTTRE  CCXC. 

Le  duc  de  Brunaiotc  au  prince  d^Orange.  Diasuanùm  sérieuM 
d'un  voyage  vers  la  Flandre. 

Ce  12  Avril  1776. 

....  Je  sens  très  bien  que  c'est  absollument  nécessaire, 
et  pour  la  décense  et  par  tendresse,  que  V.  A.  de  son 
côté  du  moins  fasse  l'impossible  pour  voir  Mad^  la 
pnncesse  sa  soeur  avant  qu'EUe  quitte  ce  pals-ci .... 

Avant  tout  je  dois  dire  naturellement  à  V.  A.  que 
je  ne  saurois  absollument  pas  conseiller  qu'EUe  aille 
asteur  voir  la  Flandre  Hollandaise:  les  circonstances 
fftehetiBes  et  très  délicates,  où  nous  nous  trouvons  vis 
à  via  de  la  cour  de  Vienne,  me  font  absollument 
déconseiller  ce  voyage ,  qui  pourroit  mettre  V.  A.  dans 
le  plus  grand  embarras,  tant  vis  à  vis  de  la  cour  de 
Vienne  que  principalement  vis  à  vis  de  notre  état, 
mais,  indépendemmeut  de  ceci,  je  dois  représenter  à 
V.  A.  que,  vu  le  voyage,  qu'EUe  ne  peut  se  dispenser 
de  faire  à  Mastricht,  le  tems  depuis  le  28  May  jusqu'au 
15  Juin  est  trop  court  pour  voir  cette  importante  frontière 
avec  fruit  et  de  passer  en  même  tems  pour  le  moins 
4  ou  5  jours  à  Mastricht;  à  cela  vient  que,  si  Elle 
étoit  dans  ce  p*is  sans  aUer  en  Zélande,  cela  feroit 
aussi,  à  ce  que  je  crains,  un  très  mauvais  effet,  et  pour 
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aller  dans  cette  province  V.  Â.  est  mieux  en  état  que 
moi  de  juger  si  cela  seroit  de  saison  dans  le  moment 
présent  ;  ainsi  il  me  semble  qu'il  ne  convient  point  de 
penser  à  ce  voyage  pour  le  présent . . . .  ^) 

L.    DB   BRUNSVIC. 


E,ETTRE   OCXOI. 

Le  duc  de  Brunawk  au  prince  d'Orange.  L'affaire  de  Qmrimame, 

26  Avril  1776. 

Après  la  lecture  de  la  lettre  du  gouverneur  de 
Suriname  '),  que  Mess"  Rendorp  et  Van  der  Hoop  ont 
communiqué,  j'avoue  naturellement  que  je  ne  saurois 
croire  qu'il  conviendroit  que  de  la  part  du  corps  des 
nobles  la  proposition  pour  un  plus  long  séjour  des 
troupes  dans  la  colonie  de  Suriname  et  pour  les 
renforcer,  puisse  être  fait.  Il  me  semble  qu'il  convien- 
droit de  tenir  ferme  que  Mess"  d'Amsterdam  fissent 
cette  proposition,  surtout  si  cette  affaire  doit  être  mise 
en  train  par  une  proposition  et  non  par  une  requeste 
ou  adresse  de  la  part  des  directeurs  de  la  société.  En 
général  je  ne  saurois  conseiller  d'aller  en  avant  sur 
une  simple  assertion  d'un  homme  aussi  changeant  que 
Rendorp .... 

L.    DE    BBDNSVIC. 

')  Suivent  cinq  différents  plans  d'un  voyage,  qui  aboo- 
tirait  à  Maastricht. 

*)  Sur  les  plaintes  du  gouverneur  au  st^et  du  régiment 
Fourgeod  voyez  Wolbers,  1.1. 
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LETTRE  C€XCn. 

Le  primée  (tOramge  au  conaeiiier-penaionnaire.  Lee  deeeeine  de 
la  cour  de  Vimme  à  regard  du  commerce  avec  lu  bidie* 
OriemUtiea. 

*8Hage,  den  2°  Mey  1776. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

Op  heden  heeft  mij  de  vice-admirael  Hartsinck 
ter  handt  gesteld . . . .  eene  note,  confirmeerende  de 
intentie  van  het  hof  van  Weenen  om  naar  de  Indien 
te  vaeren.  Ik  rekene  deeze  zaek  van  het  uiterste 
belang  voor  de  Republicq  en  geve  U.W.E.G.  in  beden- 
ken  of  het  niet  tijt  word  daerover  na  Engelandt  te 
schrijven  en  met  dat  hof  te  raetpleegen  wat  tôt  ver- 
gdelinge  dier  desseinen  zoude  konnen  gedaen  worden. 
Voor  een  groote  vijftigh  jaeren,  toen  reets  daervan 
quaestie  was  en  van  het  oprichten  eener  compagnie 
te  Oostende,  maekte  de  Republicq  cause  commune 
met  Engelant  eo  Vranckrgk,  toen  de  hertogh  van 
Orléans  régent  van  dat  rijk  was.  Misschien  soude  een 
diergelgke  démarche  noodigh  zgn  om  efiect  te  sor- 
ieeren 

W.    PRINS    VAN   OBANJE. 


LETTRE  CCXCm. 

L»  due  de  BrunauHc  au  prince  d'Orange.  L'affaire  de  Surtnami, 

11  Mai  1776. 

Cest  avec  U  plus  vive  douleur  que  je  vois  le 
train,  que  cette  afEaire  de  Suriname  prend,  dont  les 
suites  seront  des  plus  fàcheuMe,  aans  parler  de  U 
manière  que  V.  A.  et  les  EUts-générMiz  y  paroiasent 
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L'affaire  me  paroissant  déjà  hors  de  son  entier  et  le 
tems  si  court  poar  pouvoir  m'expliquer  là-deasuB  avec 
cette  précision  que  l'importance  de  la  matière  le  mérite, 
d'ailleurs  V.  A.  sachant  ce  que  je  pense  sur  le  fond  de 
cette  a£Eaire,  Elle  m'excusera  si  je  n'entre  pas  dans 
un  plus  grand  détail.  Au  reste  l'aanschrijving  projettée 
ne  peut,  selon  moi,  pas  rester  telle  qu'elle  est  couchée. 
L.L.  H. H.  P.P.  se  prostitueroient,  selon  moi,  en  la 
faisant ,  par  les  raisons  alléguées  dans  le  billet  de  V.  A. 
à  M*^  de  Bleiswijk,  mais  aussi  accuseroit-on  en  quelque 
façon  par  cette  pièce  indirectement  Y.  A.  comme 
l'autheur  de  tout,  et  V.  A.  me  pardonnera  si  je  Lui 
donne  en  considération  de  vouloir  prendre  la  peine 
de  relire  ce  billet;  peut-être  trouvera-t-elle  à  propos 
d'y  faire  quelque  changemens  pour  rendre  plus  clair 
ce  qu'Elle  désire  qui  soye  omis  et  remis  à  la  place 
dans  l'anschrijving. 

V.  A.  me  pardonnera  cette  remarque  et  la  con- 
fusion de  celle-ci;  étant  sur  le  point  de  sortir  pour 
l'exercice  je  ne  puis  rien  y  ajouter  de  plus. 

L.    DE   BBUNSVIC. 


IiETTBE  CCXCIV. 

J>  duc  de  Brunatoic  au  prince  d'Orange.  Même  sHJti. 

A  Bois-le-duc,  ce  6  Juillet  1776. 

Je  ne  saurois  me  dispenser  immédiatement  après 
le  retour  de  V.  A.  dans  la  République  '),  de  l'entretenir 
sur  la  très  désagréable  affaire  de  Suriname  .... 

Je  m'etois  flatté  de  pouvoir,  durant  l'absence  de 

*)  Après  le  voyage  à  Maastricht,  Liège,  Bonn,  Cologne. 
Voyez  Gaxette  de  Leyde,  14,  20,  26  Juin,  6,  8,  10  Juillet. 
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V.  A.,  préparer  les  affiaires  de  façon  qu'à  son  retour 
Elle  n'auroit  eu  qu'à  décider  comment  Elle  trouveroit 
à  propos  de  porter  cette  affaire  du  remplacement  ou 
augmentation  de  secours  à  sa  perfection,  ce  qui  auroit 
été  très  aisé  si  Messieurs  les  ministres  auroient  daigné 
vouloir  entrer  en  matière  avec  moi  et  que  Monsieur 
le  conseiller-pensionnaire  eut  voulu  faciliter  le  plan, 
que  j'avois  hasardé  de  lui  proposer  de  mon  propre 
mouvement  et  dans  la  meilleure  intention  du  monde, 
mais  la  réponse,  que  j'ai  reçu  de  ce  ministre,  quoique 
d'ailleurs  très  polie,  prouve  assés  que  j'aurois  mieux 
fait  de  ne  point  lui  faire  une  proposition  de  mon 
propre  chef  et  de  ne  pas  l'importuner  sur  cette  affaire, 
à  moins  qu'il  m'eut  témoigné  qu'il  ne  lui  seroit  pas 
désagréable  que  je  m'en  mêlasse  .... 

Après  avoir  mûrement  pensé  sur  ce  que  Mons*^  le 
conseiller  pensionnaire  m'a  écrit  et  sur  les  considérations 
qui  en  résultoient,  j'ai  cru  que  le  plus  prudent  pour 
moi  étoit  de  ne  plus  combattre  les  arguments  de  Mons*" 
le  conseiller- pensionnaire,  parcequ'il  seroit  inutile  et, 
ce  ministre  ayant  changé  sur  cette  matière  d'opinion 
du  blanc  au  noir,  et  paroissant  avoir  finalement  pris 
son  parti,  mes  représentations  ultérieures  seroient  i. 
pure  perte  et  que  je  m'ezposerois  seulement  inutilement. 
J'ose  cependant  suplier  V.  A.  de  vouloir  avoir  la  bonté  de 
ménager  les  considérations  de  Heeneman  '),  parceque, 
si  MoDs'  le  conseiller-pensionnaire  en  eut  le  moindre 
▼ent,  ce  meuble  utile  pourroit  être  rendu  tout  à  fait 
inutile .... 

L.   01  BSUmiTlC. 

*)  Le  solliciteur  militaire,  nommé  d^à  dans  les  lettres 
dn  duc  de  date  antérieure. 
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LETTBE  OOX€¥. 

Lt  duc  de  Bnmtwic  om  priMM  dOnmgt.  OmmU  de  m  ménager, 

A  Bois-le-duc,  ce  17  Juillet  1776. 

Je  me  suis  bien  douté  que  Y.  Â.  seroit  accablée 
d'audiences  et  d'affaires  les  premiers  jours  de  son 
arrivée  à  La  Haye.  Je  suis  d'autant  plus  pénétré  de 
reconnoissance  qu'Elle  a  bien  voulu  me  rassurer  sur 
le  bon  état  de  sa  très  précieuse  santé.  Dieu  veuille 
fortifier  de  plus  cette  précieuse  santé,  laquelle,  si  j'ose 
le  dire,  V.  A.  estime  fort  peu,  faisant  tout  au  monde 
pour  attaquer  son  excellente  constitution.  Qu'Elle  me 
pardonne  cette  petite  sortie  en  faveur  de  mon  tendre 
et  inviolable  attachement  pour  Elle  et  sa  Maison,  car 
je  ne  puis  nier  que,  voyant  le  peu  de  repos  et  de  soins 
qu'Elle  prend  pour  sa  conservation,  que  cela  me  cause 
les  plus  vives  allarraes. 

L.   DE    BRUK8VIC. 


LETTRE  CCXCFI. 

Le  dkic  de  Bnmmoic  au  prince  d^  Orange.  Nouveau  eonaeil  de  ee 
wténager. 

A  Bois-le-duc,  ce  23  Juillet  1776. 

La  lettre  que  V.  A.  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire 
hier  au  soir  après  le  diné,  où  Elle  a  assisté,  chésMons** 
le  conseiller-pensionnaire,  m'est  bien  parvenue  ce  matin. 
Je  fais  bien  des  voeux  au  Tout-Puissant  que  la  santé 
précieuse  de  V.  A.  puisse  suffire  au  train  de  vie  qu'Elle 
mène.  Je  ne  saurois  cacher  mes  inquiétudes  à  cet  égard. 
Je  sai  très  mauvais  gré  à  ces  Messieurs,  qui  accablent 
V.  A.  de  grands  diners,  tandis  qu'ils  ne  peuvent  pas 
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ignorer  qu'avec  l'ouvrage  dont  Elle  est  accablée,  sur- 
tout des  audiences,  ces  immenses  diners  ne  peuvent 
et  doivent  que  l'incommoder  et  être  nuisible  à  sa  très 
précieuse  santé.  Dieu  veuille  détourner  toutes  les 
mauvaises  suites .... 

L.   DE   BRUNSVIC. 


LETTRE  CCXCFII. 

Le  duc  de  Brmmoie  au  prince  d'Oraxtge.  L'affaire  de  Suriname. 

A  Bois-le-duc,  ce  26  Juillet  1776. 

Je  suis  au  désespoir  des  chagrins  et  des  embarras, 
que  ces  maiheureuses  affaires  de  Suriname  causent  à 
V.  A.,  ce  dont  je  ne  suis  point  surpris .... 

Je  me  suis  attendu  à  une  pareille  extension  de 
la  part  de  M*"  Van  Berkel,  d'autant  plus  que  Mons*^ 
le  conseiller-pensionnaire  (qui  depuis  la  lettre,  qu'il 
m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  13  Juin  et  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'envoyer  le  6  Juillet  à  V.  A.,  ne  m'avoit 
pas  écrit  un  mot)  m'a  écrit  tout  d'un  coup  le  18  du 
courant  ce  qui  suit,  sans  que  j'y  aye  donné  occasion: 

•Je  crois  que  la  Hollande  se  conformera  avec  le 
^berigt  des  directeurs  de  la  Colonie  de  Suriname,  dont 
•  V.  A.  a  reçue  la  copie  par  Mons^  le  greffier  Fagel. 
«Les  termes  et  les  expressions  de  cette  pièce  me 
«déplaisent  très  fort,  mais  quant  au  fond  et  à  la  con- 
„clu8ion,  je  ne  trouve  pas  devers  moi  aucune  raison 
•pour  m'en  écarter,  à  moins  que  d'attirer  sur  la  Hollande 
„la  charge  d'une  dépense  pemutoente,  dont  l'utilité  ne 
«laisM  pas  que  d'être  très  problématique". 

Après  une  décision  si  positive  du  premier  ministre 
de  l'Etat ,  communiquée  à  moi  de  but  en  blanc  et  sans 
avoir  préalablement  m'entretenu  sur  ces  matières,  il 
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ne  me  restoit  plus  rien  à  faire  que  de  renMMMr  oe 
miaistre  pour  U  communication  de  ceci .... 

L.   DE   BRUN8VIC. 

J'ai  l'honneur  de  rejoindre  ici  la  lettre  de  Monsieur 
le  conseiller-pensionnaire  avec  les  deux  bglagen. 


l^ETTBE  CCXCWMMM. 

Le  prince  (T  Orange  au  gr^fier  Fagel.  Même  n^el. 

Loo,  den  30  July  1776. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik  hebbe  wel  ontfangen  U.W.E.6.  missives  van 
gisteren,  ben  U.W.E.6.  zeer  verplicht  voor  de  corn- 
municatie  van  het  gepasseerde  ter  Staetsvergaderinge. 
Ik  ben  zeer  curieus  te  zien  wat  de  provincien  van 
Gelderlant  en  Utrecht  op  heden  zullen  bebben  doen 
aentekenen  omirent  het  Surinaemsche  werk.  U.W.E.G. 
weet  mijn  sentiment  omtrent  die  materie  en  dat  ik 
ook  liefst  zoude  gezien  hebben  dat  de  aenschrrjvinge 
in  zachter  termen  was  geweest  ^). 

Ik  verwachte  dat  het  cordon,  zoo  het  geêffectueert 
moet  worden,  door  Hollant  of  door  Amsterdam  zal 
moeten  betaelt  worden .... 

Ik  hoope  noch  dat  Spanje  en  Portugal  zich  zullen 
accommodeeren,  ten  minsten  stelle  ik  het  noch  niet 
desperaet .... 

W.   PB.   VAH  OBAHOK. 

')  On  peat  tronver  le  texte  de  l'admonition  sérietiae  an 
gouvernement  de  Suriname  dans  les  Ned.  Jbb.  a*  1776, 
p.  1379  sq.  Cf.  la  résolution  du  29  Juillet  ibid.  p.  1887. 
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LETTRE  CCXCIX. 

Le   prince    d*  Oronge   au   greffier   Fagel.    L'abjuration   du   roi 
fAjikgftUrrt  «•  Ainérique, 

Loo,  den  20  Augustus  1776. 

....  Ik  kan  niet  genoeg  betuigen  hoezeer  ik 
geindigneert  ben  geweest  bij  de  lecture  van  de  acte 
van  a&sweeringe  van  den  koning  van  Engelant  bij  de 
Heeren  Staeten  der  vereenigde  colonien.  Het  is  de 
parodie  van  het  stuk,  dat  onze  voorzaeten  deeden 
uitgeeven  tegens  koning  Philips  de  tweede.  God  geeve 
dat  de  goede  zaek  mooge  triumpheeren  en  dat  de 
colonien  tôt  reden  mogen  gebragt  werden. . . . 

U.W.E.G.  dw.  Dienaer, 

W.   PB.    VAN   ORANJB. 


^^^^^M^kA^^^i^^^N^V» 


LETTRE  CC€. 

Le  greffier  <m  prince  d'Oremge.  B^onse. 

Hâge,  den  21  Augustus  1776. 
Doorlugtigste  Vorst  en  Heer. 

Ik  heb  de  eer  U  H.  te  bedanken  voor  deaselfi 
geêerde  miaBive  van  gisteren.  De  acte  van  aCsweering 
▼an  de  vereenigde  cx)lonien  is  wel  een  parodie  van 
't  stuk,  'tgeen  bg  de  oprigting  van  du  liepublicq  teegeo 
koning  Philips  II  is  uitgekomen,  maar  de  comparitie 
van  de  tyrannge  van  Philips  II  met  die  van  George  III 
chuidiceert  wat  te  sterk  om  bg  eenig  reedelgk  meosch 
ingang  te  vinden 

Soo  de  campagne  dit  jaar  gelukkig  uitvalt,  meent 
de  heer  Torke  dat  men  ons  verderoogemoeitsallaten, 
maar  soo  er  nog  een  tweede  campagne  ni  moetao 

6c8Mto.L  m 
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I,  yoorziet  hg  dat  men  oiet  alleen  de  prolon- 
gatie  van  het  placcaat  tôt  verbod  van  den  uitvoer  van 
ammunitie  na  de  Engelsche  colonien,  hetwelk  den 
20n  September  staat  te  expireeren,  sal  versoeken, 
maar  dat  men  ook  sal  aandringen  op  nader  pra?cautien 
tôt  weering  van  den  sluykhandel,  die,  teegen  de  intentie 
van  den  Staat,  te  Amsterdam  en  eldere  vrg  opentlijk 
gedreevcn  word.  Gestelt  dat  de  rebellen  eens  de  over- 
hand  behaalde,  kan  ik  nog  niet  begrgpen  hoe  de  twaalf 
colonien  een  republicq  souden  kunnen  formeeren  als 
de  onse,  daar  se  soo  verschillende  van  sentimenten, 
soo  in  't  stuk  van  religie  als  andersints,  zijn,  dat  zg 
niet  ligt  elkander  verstaan  zulleu  over  een  vii^te  form 
van  regeering,  en  hadden  wg  geen  prius  Willem  den 
ItMx  gehad,  nooit  was  onse  Republicq  lot  consistentie 
gekomen,  gelijk  ik  overtuigt  ben,  dat  sonder  prins 
Willem  de  5''®  de  seeven  souveraine  staten  welbaast 
vaneen  gescheurt  soude  worden .... 

U  Hoogheids 

H.   rAQML. 


LXTTSLK  ceci. 

Le  duc  de  Brutuwic  au  prince  d^  Orange.  La  mort  de  M.  Van 
Zuylen. 

A  Bois-le-duc,  ce  3  Septembre  1776. 

....  La  mort  de  Mons'  de  Zuylen  attirera  certaine- 
ment à  y.  A.  beaucoup  de  sollicitation.  Cette  mort  est 
on  événement   pour  cette  province  *).  Il  est  à  désirer 

*)  La  province  d'Utrecht.  M.  D.  J.  van  Tuyil,  seigneur 
de  Zuylen,  membre  du  collège  de  la  noblesse  déjà  depuis 
1734,  mourut  le  l  Septembre,  à  l'âge  de  68  ans.  Voyez  sur 
lui  les  Mémoires  de  Hardenbroek,  vol.  I  i.  v. 
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que  Mess"  du  corps  des  Nobles  deviennent  plus  trai- 
table,  n'ayant  plus  leur  Magister  à  leurs  tête.  Au  reste 
c'étoit  un  homme  d'esprit  et  un  régent  capable,  s'il 
auroit  été  moins  chicaneur .... 

L.   DE   BRUNSnC. 


I.ETTBE  CCCn. 

ht  duc  de  Bnuuwie  au  prince  d'Orange.  La  vacature  au  corps 
de  ta  nobimêe  dam»  la  province  d'UtrecfU. 

A  Bois-le-duc,  ce  7  Septembre  1776. 

....  Je  suis  aussi  des  plus  reconnoissant  de  la 
confiance  dont  V.  A.  m'honore  relativement  à  la  pro- 
motion dans  le  corps  des  Nobles  d'Utrecht.  Je  suis 
tout  à  fait  de  l'opinion  de  V.  A.  que,  comme  une  pro- 
motion dans  ce  corps  doit  avoir  lieux,  qu'il  vaut  mieux 
qu'elle  se  fasse  le  plus  tost  le  mieux,  parceque  cela 
aura  meilleure  gr&ce  et  coupera  court  à  nombre  de 
sollicitations  et  d'intrigues;  quoique  je  suis  très  per- 
suadé aussi  que  le  corps  des  Nobles  de  cette  province 
n'en  deviendra  pas  meilleur,  et  malgré  que  ces  Messieurs 
continuent  dans  leurs  principes,  je  crois  cependant 
qu'ayant  perdu  leurs  Magister,  qui  certainement  étoit 
très  capable,  ce  corps  sera  moins  formidable,  car 
malgré  toutes  leurs  bonnes  volontés  d'être  dans  l'op- 
position, il  n'y  a  personne  parmi  tous  ces  Messieurs 
qui  aye  les  talents  du  défunt. 

A  r^ard  de  la  question,  que  V.  A.  me  fait  tou- 
chant Mons'  de  Boetzelacr  d'Asperen  *),  si  V.  A.  croit 
ou  est   persuadée  que  sa  promotion  puisse  contribuer 

')  M.  Bei^amin  van  den  BoetMlaer,  seigneur  d'Aaperen 
et  de  Langerak,  fat  en  effet  nommé  membre  du  oorpe  de 
la  noUeaae  dans  la  province  d'Utrecht  en  1770. 
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à  contrebaUocer  le  parti  de  Lockhoret  *)  c.  s.,  il  wam 
semble  qu'ElJe  ne  doit  pan  balancer  de  le  placer  dann 
ce  corps.  L'éloignenieot,  que  Messieurs  les  Nobles  ou 
une  partie  d'eux  témoignent  contre  lui,  seroit  dans 
ce  cas  une  raison  de  plus  pour  Y.  Â.  de  l'y  placer,  et 
quoique  son  affaire  du  jour  de  jeune  ne  le  rend  pas 
fort  estimable  ')  et  que  son  peu  de  génie  et  de  mérite 
ne  plaide  pas  pour  lui,  cela  ne  peut  cependant  pas 
lui  donner  une  exclusion  absoUue  dans  un  cas  pareil, 
mais  si  Y.  A.  ne  croit  pas  pouvoir  gagner  par  la 
promotion  de  ce  candidat  la  pluralité  dans  le  corps 
pour  avoir  ce  corps  à  sa  disposition,  il  me  semble 
qu'alors  il  vaudroit  mieux  qu'Elle  ne  plaçât  pas  un 
si  mince  sujet  dans  le  corps  contre  le  gré  des  Nobles 
qui  y  sont  actuellement .... 

Je  ne  sai  rien  de  nouveau  à  mander  d'ici  à  Y.  Â., 
si  ce  n'est  que  le  capitaine  de  Stein  d'Usingen  m'a 
dit  avoir  des  lettres  de  Bruxelles  que  le  prince  Charles 
de  Lorraine  étoit  dangereusement  malade  *).  Je  suis 
curieux  d'apprendre  si  Hop  *)  n'en  a  rien  dit  dans  sa 
lettre,  qui  doit  être  arrivé  hier  à  La  Haye;  cela  pour- 
roit  faire  un  grand  changement  dans  ce  pals-Ià,  qui 
ne  sera  nullement  avantageux  à  la  République .... 

L.    DE   BRnNSVIC. 

')  M.  D.  van  Lockhorst,  seigneur  de  Termeer,  étant 
mort  en  1755  sans  descendance  mâle,  il  faut  que  le  duc 
désigne  par  le  nom  de  , Lockhorst"  M.  G.  J.  van  Harden- 
broek,  l'auteur  des  Mémoires,  qui  était  seigneur  de  Lockhorst. 
D'ordinaire  il  s'appelait  seigneur  de  Bergesteyn.  Depuis  1758 
il  était  membre  du  corps  de  la  noblesse. 

*)  Je  n'ai  rien  trouvé  qui  pût  expliquer  la  nature  de 
cette  «affaire  du  jour  de  jeûne". 

')  Le  prince  Charles,  gouverneur  des  Pays-Bas  Autrichiens 
ne  mourut  qu'en  1780. 

*)  L'envoyé  à  Bruxelles. 
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LETTRE  OCCUI. 

Le  duc  dé  Bnmawic  au  prince  d'Orange.  Nouvelle  guestUm  de 
jmridielion  mUitaire. 

Ce  6  Décembre  1776. 

Je  serais  très  mortifié  si  en  suivant  l'avis  contenu 
dans  mon  berigt  relativement  à  l'héritage  du  défunt 
gardes  du  corps  Graven  '),  V.  Â.  eut  le  moindre 
désagrément  ou  embarras,  et  j'ose  me  flatter  qu'Elle 
me  rendra  la  justice  de  me  croire  incapable  de  Lui 
donner  des  conseils  ou  avis  qui  puissent  tendre  à 
Lui  en  susciter.  Mon  étude  a  toujours  été  et  le  sera 
toujours,  tant  qu'il  plaira  à  V.  Â.  de  me  consulter,  de 
tAcher  autant  qu'il  dépendra  de  moi  de  les  prévenir 
et  de  les  lever,  mais  d'un  autre  côté  je  ne  saurois  pas 
manquer  à  mon  devoir  dans  la  crainte  de  causer  de 
pareils  embarras  d'aviser  contraire  à  ma  conscience  et 
lorsque  je  suis  convaincu  qu'il  s'agit  du  maintien  des 
droits  et  prérogatives  de  V.  Â. 

J'ai  donné  mon  berigt  non  à  la  légère  ;  j'ai  mûre- 
ment pesé  le  pour  et  le  contre  de  l'avis  que  j'ai 
donné,  et  j'ai  cru,  à  moinH  de  manquer  à  mon  devoir, 
de  ne  pouvoir  pas  aviser  autrement,  quoique  j'ai  bien 
prévu  que  peut-être  cette  aflEaire  pourroit  occasionner 
des  pourparlers  avec  la  cour  dans  le  seul  cas  si 
Hachenberg,  qui  est  un  étranger,  ne  vouloit  pas  se 
laisser  juger  par  le  Haut  Conseil  de  guerre .... 

L.   DB   BBUNSVIC. 

')  Bien  que  les  détaili  des  différends  sur  cet  héritage 
ne  soient  |mui  eonauee,  la  lettre  a  été  insérée  pareeqn'tfBe  a 

rapport  à  une  nouvelle  question  «ur  la  juridiction  militjiire; 
on  s'aperçoit  qu'U  s'agit  ici  d'une  affaire  de  droit  civil. 


^0^0^^t0^0^^^0*0*0^^^^ 
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LETTRE  OCWIT. 

Le  duc  de  Brunmoic  au  prince  d^Ortmge.  La  vacalure  damé  1$ 
oorpe  deê  moNm  tTOoeriftd. 


Ce  20  Janvier  1777. 

J'ai  eu  le  colonel  et  aide  de  camp  Bentinck  chés 
moi.  Voici  en  substance  ce  qu'il  m'a  dit  :  qu'il  étoit 
venu  ici  pour  communiquer  à  V.  Â.  le  dessein  qu'il 
avoit  de  se  faire  inscrire  dans  le  corps  des  Nobles 
d'Overyssel,  et  comme  cela  se  faisoit  ordinairement 
par  les  points  de  convocation,  qui  sont  arrMé  au  mois 
de  Février,  il  avoit  cru  devoir  venir  ici  pour  en  donner 
connoissance  à  V.  Â.,  se  flattant  qu'Elle  ne  s'y  oppo- 
seroit  pas  et  que  cela  ne  lui  seroit  pas  désagréable  ^). 
n  a  parlé  en  passant  de  son  plan  favori,  savoir  le 
corps  des  Nobles  de  Hollande,  qu'il  ne  perd  pas  de 
vue,  mais  comme  il  voit  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de 
réussir  pour  le  présent  et  que  le  duc  de  Portland  lui 
faisoit  des  reproches  qu'il  n'avoit  aucun  radical  dans 
la  République,  il  avoit  cru  qu'il  de  voit  en  attendant 
se  fixer  en  Over3r88el.  Il  m'a  dit  ensuite  qu'il  ne 
vouloit  pas  être  à  charge  en  rien  à  V.  A.;  qu'il  ne 
l'importuneroit  point  d'aucune  sollicitation;  qu'il  atten* 
droit  tranquilement  si  et  quand  Elle  jugeroit  à  propos 
de  le  placer  dans  le  corps  des  Nobles  de  Hollande 
et  si  Elle  trouveroit  à  propos  de  le  placer  dans  la 
brigade  EkM)ssoise,  comme  Elle  en  avoit  eu  une  fois 
l'idée,  ou  si  Elle  vouloit  l'employer  autre  part;  qu'il 

')  Le  baron  Yolker  Rudolf  Bentinck  van  Schoonheten 
fat  en  effet  admis  dans  le  corps  des  nobles  du  quartier  de 
SaUand. 
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étoit  entièrement  résigné  là  dessus;  qu'il  avoit,  grâce 
à  Dieu,  un  peu  de  bien  puur  pouvoir  pendant  quelque 
tenu  attendre  son  goût,  mais  ce  qui  lui  faisoit  de  la 
peine  étoit,  qu'on  croyoit  toujours,  lorsqu'il  paroissoit 
ici,  comme  s'il  venoit  avec  des  plans  pour  se  pousser 
ou  obtenir  quelque  grâce .... 

L.    DE   BRUNSVIC. 


E.ETTBE  CC€V. 

Le  duc  de  Brumawic  au  prince  d'Orange.  Déclaralion  menaçante 
de  M.  Torke. 


Ce  21  Février  1777. 

V.  A.  m'excusera  la  liberté  que  je  prens  de  Lui 
donner  en  considération  s'il  ne  conviendroit  pas  que 
Mons*^  le  comte  de  Welderen  fut  instruit,  soit  par 
Monsieur  le  conseiller-pensionnaire,  soit  par  Mons'  le 
greffier,  de  ce  qui  se  passe  ici  avec  Mons'  Yorke  et 
surtout  de  la  déclaration  verbale,  que  cet  ambassadeur 
a  fait  au  président  de  semaine  et  dont  celui-ci  a  fait 
rapport  à  l'assemblée,  que,  si  en  trois  semaines  il 
n'auroit  pas  une  réponse  satisfaisante,  il  attendoit 
alors  son  rappel.  Il  me  semble  que  l'afTairo  devient 
si  délicate  qu'on  ne  sauroit  assés  prendre  des  précau- 
tions; d'ailleurs  il  me  paroit  pas  naturel  que  notre 
ministre  ne  fut  pas  informé  et  instruit  dans  un  cas 
de  telle  importance. 

Ce  mémoire  de  M'  Yorke  n'a  pas  son  pareil  dans 
les  notules  de  L.  U.  P. 

8.   DE  BBUNSVICI. 
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LJ£TT&£  CCCVI. 

L»  coHêtiUer-pemionnaire  au  comte  de  Welderm*).  Même  anjei. 

21  February  1777. 
HoogEdeleGeboore  Heer. 

Ik  heb  de  eer  U.H.E.6.  hierneveDstedoengewordeo 
een  copie  van  de  memorie,  door  de  heer  Yorke  deeze 
morgen  aan  den  staat  gepresenteert.  De  fulminante 
stgl  van  dit  stuk,  gepaart  met  de  mondelinge  insinuation 
▼âD  Z.  Exe,  weinig  minder  als  het  uitterste  bedrei- 
gende,  verwekt  alhier  zeer  veel  sensatie.  Wij  zijn 
yan  de  omstandigheeden  voor  alsnog  geheel  onkundig. 
U.H.E.G.  is  onze  denkwijze  genoeg  bekent  om  niet  te 
twijffelen  aan  onze  bereidwilligheid  om,  de  zaak  zoo 
bevonden  wordende  als  dezelve  brj  de  memorie  werd 
voorgestelt,  aile  satisfactie  te  geven  die  in  reedelijkheid 
gevergt  kan  worden.  Ik  verzoek  U.H.W.G.  van  deze 
yerzeekering  provisioneel  gebruik  te  maken  en  niij 
hoe  eer  se  beeter  te  willen  overschrijven  hetgccn 
U.HJ}.G.  omirent  deeze  zaak  mogt  voorkomen 

p.   VAX   BLBI8W1JK. 


LETTRE  CCCTII. 

Le  duc  de  Brunswic  cm  prince  d^  Orange.  Le  mémoire  de  t'amboe- 
êadeur  Yorke  sur  Vile  de  St.  Bustache. 


Ce  22  Février  1777. 

La  permission,  que  V.  A.  m'a  donné  de  lui  commu- 
niquer librement  mes  idées,  m'enhardit  à  présenter  à 

')  à  Londres. 
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V.  A.  quelques  considérations  au  sujet  de  la  levée  de 
bouclier  que  le  roi  d'Angleterre  vient  de  faire  vis  à 
vis  de  notre  République. 

Le  mémoire,  que  M'  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
vient  de  présenter  *),  est  la  pièce  la  plus  forte  et  la 
plus  indécente  que  j'ai  jamais  vu  paroltre  de  Souverain 
à  Souverain,  tant  par  raport  au  stile  que  principa- 
lement par  rapport  à  la  chose  même,  car  la  conclu- 
sion de  ce  mémoire  est  une  exacte  traduction  de  l'ordre, 
que  Lord  Suffolck  a  envoyé  à  M'  Yorke,  que  celui-ci 
m'a  communiqué  la  veille  qu'il  a  présenté  son  mémoire. 
La  demande,  que  le  roi  d'Angleterre  fait  par  la  con- 
clusion de  ce  mémoire,  est  aussi  insultant  pour  l'Etat 
qu'il  est  injuste  et,  si  j'ose  le  dire,  en  quelque  façon 
impossible  à  l'Etat  de  pouvoir  l'exécuter  aussi  longtems 
que  l'Etat  veut  conserver  sa  souveraineté  et  indépen- 
dance, car  sur  une  simple  accusation  il  me  semble 
que  l'Etat  ne  peut  pas  exécuter  ce  que  le  roi 
d'Angleterre  exige  avec  tant  de  hauteur  et  si  positi- 
vement. Ce  qui  rend  l'affaire  encore  plus  mauvaise, 
selon  moi,  est  la  déclaration  de  bouche,  qu'un  m'a 
dit  que  l'ambassadeur  doit  avoir  fait  au  président  de 
semaine  de  L.L.  H.H.  P.P.  en  lui  remettant  son 
mémoire,  savoir  que,  si  au  bout  de  trois  semaines  il 
n'auroit  point  la  satisfaction  qu'il  demendoit  au  nom 
du  roi,  il  auroit  son  rappel. 

Ce  procédé  étrange  prouve,  selon  moi,  beaucoup, 
pour  le  moins  un  souverain  mépris  pour  la  République, 
et  je  laisse  à  la  considération  de  tout  le  monde  si  la 
République  doit  avaler  cet  affront  d'une  puissance, 
dont  les  grandes  intérêts  devroient  être  commun,  et 
ce  qu'Ello  À  attendre  d'autres  puiostDoe  avec  leaqueb 

I)  Le  91  Février.  Le  texte  fut  paUié  dans  ks  Ned. 
Jbb.  p.  894. 
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E!lle  n'est  point  dans  ces  même  liaÎHonB,  si  elle  retU 
entièrement  indiiTéiente. 

Bien  loingti  do  vouloir  justifier  la  conduite  du  gouve- 
neur  et  de  ceux  de  S^  Eust&che,  je  suis  au  contraire 
très  porté  à  leurs  faire  ressentir  l'indignation  de  l'Etat 
et  de  donner  à  l'Angleterre  toute  la  satisfaction  que 
cette  couronne  puisse  raisonablement  exiger ,  mais  cela 
ne  doit  ni  ne  peut  avoir  lieux,  selon  moi,  qu'après 
qu'il  soit  constaté  que  les  faits,  allégués  dans  ce  mémoire, 
se  sont  ainsi  passé,  mais  je  suis  très  éloigne  de  pouvoir 
jamais  conseiller  que  sur  cette  indécente  déclaration 
de  l'Angleterre  l'Etat  accorde  ce  que  le  roi  d'Angle- 
terre exige,  sans  qu'on  soye  assuré  ici  par  les  accusés 
que  les  faits  sont  conforme  à  la  vérité.  Au  contraire 
il  me  paroit  que  l'intérêt,  l'honneur  et  la  gloire  de 
l'Etat  exige  de  ne  pas  se  laisser  intimider  par  ces 
menaces,  mais,  qu'après  que  le  berigt  de  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  de  la  chambre  d'Amsterdam 
sera  entré,  et  comme  je  suppose  que  cette  chambre 
sera  aussi  peu  instruite  que  le  gouvernement  de  ces 
accusations  qu'on  met  à  la  charge  du  guuveneur  de 
S^  Eustache,  que  de  la  part  de  l'Etat  on  donne  une 
réponse  à  Mons''  l'Ambassadeur,  par  laquelle  on  désap- 
prouve la  conduite  du  gouverneur,  si  jamais  les  faits 
étoient  tels  qu'elles  sont  alléguées,  et  qu'on  promette 
une  satisfaction  éclatante,  mais  qu'on  refuse  à  plat 
et  avec  dignité  de  donner  cette  satisfaction  aussi  long- 
tems  qu'on  ne  soye  pas  assés  informé  du  fait  et 
d'avoir  entendu  le  gouverneur,  en  faisant  sentir  une 
juste  sensibilité  de  la  conduite  de  l'Angleterre  vis  à 
vis  de  la  République.  On  alléguera  peut  être  contre 
ceci  la  foiblesse  de  la  République  et  que  par  conséquent 
il  n'y  auroit  rien  autre  chose  à  faire  que  de  filer  doux, 
mais  cet  argument  prouve  trop,  selon  moi,  et  en  nous 
laissant  entièrement  gouverner  selon   ce  principe,  je 
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crains  que  dans  peu  notre  Etat  sera  anéanti ,  et  je  crois 
qu'il  convient  dans  cette  occasion-ci,  plus  que  jamais, 
que  le  gouvernement  montre  une  mâle  fermeté,  accom- 
pagné de  la  plus  grande  prudence  et  de  mesures  con- 
venables pour  protéger  notre  commerce  et  rester  maîtres 
de  nos  ports.  Je  ne  doute  presque  pas  que  cette 
violente  démarche  de  la  cour  de  Londres  n'aye  prin- 
cipalement pour  but  de  favoriser  et  faciliter  aux  arma- 
teurs Ânglois,  auxquels  on  vient  de  donner  des  lettres 
de  marque  pour  courir  sus  et  prendre  les  vaisseaux 
marchands  de  la  République,  c'est  pourquoi  je  me  flatte 
que  dans  ces  circonstances  les  amirautés,  qui  appa- 
remment seront  convoqués,  aviseront  pour  un  plus 
grand  armement  par  mer,  et  que  les  exhortations  de 
V.  A.,  faites  aux  provinces  de  terre,  pour  consentir 
dans  l'équipement  pour  le  printemps,  puisse  faire  son 
effet.  J'ai  lu  avec  le  plus  grand  plaisir  ce  matin  la 
lettre,  que  V.  A.  a  écrite  au  landdrost  Sloet  ')•  Ne  seroit 
il  pas  bon  que  pareilles  exhortations  allassent  aussi 
en  Fnse,  Groninguen  et  peut-être  aussi  vers  le  tems 
de  la  diète  en  Gueldre?  Mais  indépendemment  de 
ces  armemens  maritimes,  il  me  semble  que,  vu  le  peu 
de  ménagement  que  l'Angleterre  a  pour  la  République 
et  la  déclaration  qu'Elle  vient  de  faire,  il  seroit  im- 
pardonnable si  on  ne  prit  pas  des  mesures  de  précau- 
tions pour  no  pas  essuyer  de  ces  tètes  chaudes  quelque 
affront.  La  marine,  je  le  sai,  est  encore  moins  une 
matière  sur  laquelle  j'oee  parler,  mais  f oee  me  flatter 
de  l'indulgence  de  V.  A.  qu'Elle  ne  prendra  pas  eo 
mauvaisn  part  si  je  Lui  propose,  en  pas!»aot,  s'il  ne 
conviendroit  pas  de  tenir  quelques  frégattes  armées 
à  l'embouchure  de  la  Meuse,  du  Texel  et  dans  les 
rivières  de  la  Zélande,  pour  que  du  moins  on  puisM 

')  Le  laaddroel  de  Sallaod,  Arend  baron  Sloet  tôt  Twee> 
iMIaoliidMo. 
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éloigner  ces  ôcumears  de  mer  et  être  instruit  de  ce  qui 
pourroit  entrer. 

V.  A.  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  ce  matin  qu'Elle 
comptoit  placer  une  couple  de  battaillons  de  plus  au 
Willemstadt,  lors  du  passage  des  troupes  à  la  solde 
de  Angleterre  pour  l'Amérique.  Je  crois  que  cela 
seroit  très  prudent,  mais  il  faudroit  eu  môme  tems 
penser  à  quelqu'un  qui  pou  voit  y  commander ,  le  major 
commendant  qui  y  est  étant  absollument  aveugle, 
mais  outre  les  précautions  à  pendre  au  Willemstadt, 
il  seroit  nécessaire  de  renforcer  dans  ces  circonstances 
les  garnisons  de  Helvoetschluys  et  de  la  Brielle,  et 
il  seroit  peut-être  très  convenable  que  V.  A.  se  fit 
donner  des  listes  exactes  [de]  ce  qui  est  au  magazin 
dans  ces  places  et  de  l'artillerie  qui  est  en  batterie  et 
de  celle  qui  est  en  état  de  pouvoir  y  être  placée. 
Aussi  conviendroit-il  qu'il  y  eût  un  officier  entendu 
pour  y  commander. 

Je  demande  mille  excuses  à  V.  A.  si  je  l'ai  trop 
fatiguée  par  mes  rêveries,  mais  j'ai  cru  que  mon  devoir 
exigeoit  de  Lui  ouvrir  mon  coeur  sur  cette  importante 
affaire  en  Lui  communiquant  ces  idées  préalables,  qui 
pourront   donner  occasion   à  différentes  délibérations. 

L.   DB   BRUMSVIC. 


I.ETTBE  CC€¥III. 

Le  comte  de  Brunmric  au  prince  d'Orange.  Mime  sujei. 

Ce  22  Février  1777. 

Je  suis  très  flatté  que  V.  A.  n'a  pas  trouvée  en 
mauvaise  part  les  idées,  que  j'ai  pris  la  liberté  de  Lui 
communiquer  au  sujet  de  la  situation,  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  vis  à  vis  la  cour  de  Londres. 
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Je  suis  tout  à  fait  de  l'opinion  de  V.  A.  que  Mons*^ 
le  greffier  ne  doit  absoilument  pas  rien  savoir  de  ce 
que  j*ai  pris  la  liberté  de  Lui  mander.  Je  ne  trouve 
au  reste  pas  grande  difficulté  que  Mons'  le  conseiller- 
pensionnaire  voye  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  Lui 
écrire,  mais  je  prens  la  liberté  de  donner  en  considé- 
ration à  y.  A.  si  Elle  ne  trouveroit  peut-être  pas  à 
pro{)os  d'attendre  encore  avec  cette  communication 
jusqu'à  ce  que  j'aurai  eu  l'honneur  de  voir  demain 
au  matin  V.  A.,  parceque  l'affaire  est  un  peu  délicate 
60  général  et  pour  moi  en  particulier. 

L.   DE   BBUNSVIC. 


LETTRE  €€CIX. 

Le  prince  d'Orange  au amaetUer-pennonnaire.  Nécetaitéde  défense. 

'sHage,  den  22  February  1777. 

WelEdeleGestrenge  Heer. 

Mij   dunkt  dat  U.W.E.G.  missive  zeer  goet 

18.  Hoope  dat  de  zaeken  in  rust  en  vreede  zullen 
kunnen  blijven,  maer  het  zal  evenwel  noodigh  zijn 
zich  zuoveel  doeniijk  in  staet  van  tegenweer  te  stellen 
en  te  deuken  op  de  protectie  van  de  commercierende 
ingezetenen  en  om  te  beletten  dat  geene  der  plaetsen, 
aeo  de  lee  gele^en,  aan  een  affront  geexpooeeii 
werden  .... 

W.   PB.   V.   ORANJK. 
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I^RTTBE  CCCX. 

Le  conêritttr-fêiuUnmaire  au  prince  d'Orange.  Bfwoi  d'uM minivê 
OH  bourgmallre  T^emménck.  Même  >^d. 

22  Febniary  1777. 

Doorlugtigst  Vorst  en  Heer. 

....  Na  rijpe  overweging  heb  ik  gemeeod  tegra»* 
over  de  Heeren  van  Amsterdam  niet  te  mogen  defun- 
geeren  met  de  bloote  communicatie  van  de  meraorie 
van  de  heer  Yorke,  maar,  hoezeer  onvervankelijk  en 
als  van  verre,  egter  eenigsints  in  deze  inderdaad  aller- 
gewigtigste  materie  te  moeten  koomen  .... 

p.   VAN   BLKISWUK. 

P.  S.  Ik  heb  mgn  brief  aen  de  H^  Temmink  in 
een  trant  ingerigt  om  van  eenige  ingressie  te  konnen 
ZTJn  in  een  stad,  daar  men  meer  Americaansch  i.s  als 
een  voornaam  staats-minister  alhier. 


OopU  d^une  missive  du  conaeiUer-penaionnaire  au  bourfftnaUre 
Tsmminek  à  Anuterdam. 

Hage,  den  23  Febniary  1777. 

WelEdeleGestrenge  Heer. 

De  heer  ridder  Yorke  heeft  eergist^ren  uit  naem 
van  den  koning,  zgn  meester,  gepresenteert  eene 
memorie  met  verscheiden  bijlagen,  welke  laetste,  nu 
eerst  getranslateert,  ik  d'eer  heb  hiernevens  aen 
U.W.E.G.  te  doen  toekoomen.  De  harde  en  heevige 
toon  van  dit  stuk,  waarbg  men  op  het  ieverigst  klaegt 
over  onze  commandeur  van  S^  Eustatius,  in  het  bijzonder 
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wegens  het  doen  vao  een  contra-salut  aen  een  Ame- 
ricaenBch  vaertuig,  devieert  niet  van  de  preciese  ordres, 
die  gemelde  ambassadeur  bg  eene  missive  vaD  lord 
Suffolk  heeft  ontvangen,  waervaD  aen  den  heer  griffier 
en  mij  praslecture  gedaen  heeft.  De  inhout  van  deeze 
memorie  eo  de  daerbg  gevergde  satisfactie  zal  een 
seer  gewigtigh  en  epineus  object  van  deliberatie  uit* 
leeveren  voor  de  vergadering  van  Hollant,  welke  tegens 
den  4°  Maert  beschreven  zal  worden.  Het  zal  moerjelijk 
vallen  om  aen  de  eene  zrjde  de  eer  en  de  digniteit 
van  den  staet  naer  behooren  te  bewaeren  en  aen  de 
andere  zijde  op  eene  gepaste  wijze  het  groot  onge- 
noegen  en  de  argwaan,  moogelijk  met  meer  drift  als 
grout  in  Ëngelant  opgevat,  dan  waervan  de  gevolgen 
voor  onze  navigatie  en  commercie  zoozeer  te  dugten 
zijn,  tgdigh  en  spoedigh  te  doen  verdwijnen  en  aile 
billrjk  gevreesde  onheilen  te  prevenieeren.  Zeker  ishet 
dat  de  gemelde  commandeur,  hoe  scbuldigh  ook  en 
atrafbaer  zgn  gehouden  gedragh  aen  Zijne  6r.  Britt. 
Majesteit  en  deszelfs  ministerie  mogt  voorkomen,  niet 
gecorrigeert  en  gestraft  kan  werden,  zonder  alvorens 
in  zijne  defensie  gehoort  te  zijn,  doch  zoo  men  hiertoe 
de  gewoone  wegh  van  eene  requisitie  om  schriftelijk 
berigt  inslaet,  hebben  wij  te  wachten,  en  het  is  uit 
het  slot  der  memorie  maer  als  te  blijkbaer,  dat  het 
ongeuoegen  geenzins  zal  ophouden;  niet  zonder  veele 
redenen  zoude  men  derhalven  konneo  denken  of  niet, 
ter  bereiking  der  bovengemelde  twee  eindens,  meest 
dienstig  zgn  zoude  dat  de  voomoerode  commandeur 
ten  spoedigute  herwaerts  wierd  gerequireert,  om  van 
hem  de  noodige  opening  van  de  waere  toedragt  deeter 
laekeD  te  vemeemen.  Hierdoor  zoude  igt  gewonnen 
en  teffens  ailes  gedaen  wordeo  dat  van  deesen  staet, 
fonder  injuHtitie,  provisionool  te  vergen  is.  Wensrhplgk 
waere  het  tMik.  ii:ii  mm /.ich  met  eenige  andertMiiogeut* 
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heden  konde  verstaen  omirent  de  wijze,  op  welke  de 
vlag  van  het  Âmericaeiuch  CoDgree  geconsideert  moet 
werdeo,  hetwelk  thans  een  geheel  nieuw  eo  leer 
interettant  point  io  het  Juh  publicum  van  Boropa 
oplevert .... 

p.  VAX  BUDSWUK. 


UCTTBE  C€€XI. 

Copie  d'une  musive  du  pensionnaire  C.  Bonchaert  au  comeeiUer- 
pmuionnaire. 

24  February  1777. 
HoogEdeleGestrenge  Heer,  Hoogstgeëerde  Neef. 

....  De  tael  van  de  memorie  is  zekerlijk  niet  zeer 
gemakkelijk  te  digereeren,  maer  vana  sine  viribus 
ira,  en  dus  zal  men  wel  genootzaekt  zgn  wat  water 
in  zijn  wijn  te  doen.  Het  opontbot  van  den  comman- 
deur tôt  zgne  verantwoording  zie  ik  daertoe  aen  als 
een  gepast  middel,  en  ik  kan  om  de  zoo  evengem. 
reden  niet  zien  waerom  men  in  abstracto  het 
salueeren  van  de  gem.  vlag,  behoudens  het  honneur 
van  den  staet,  niet  zoude  konnen  disapprobeeren  en 
een  aenschrrjving  doen  aen  de  gouverneurs  van  onze 
colonien  om  zulks  na  te  laeten. 

Ik  apprehendeere  juist  op  het  tegenwoordige 
tijdstip  de  wraekiust  van  Engelant  zoozeer  niet, 
dewijl  het  van  haer  interest  niet  is  om  zich  eenige 
vijanden  te  attireeren,  doch  een  magtiger  vergeet  niet 
ligt  de  kleinigheden,  die  hij  zich  verbeelt  dat  een  minder 
hem  op  een  tijt  van  ongeleegenheit  aendoet,  en  ik 
apprehendeere  dat  de  occasie,  dat  wij  de  hulp  van 
Engelant  ten  hoogsten  noodigh  zullen  hebben,  maer 
al  te  schielgk  gebooren  zal  worden. 
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Da&reQboven ,  zoo  het  Engelsche  ministerie  £00 
verhit  is,  gelijk  men  wel  vast  kan  steUen,  zoude 
hetzelve  ons,  zooder  te  breeken,  al  zeer  gemakkelrjk 
een  souflet  voor  de  oogeo  van  geheel  Europa  konnen 
geeven,  daer  het  honneur  van  den  staet  vrrj  wat  meer 
bg  mden  zoude  aïs  met  aen  hun  de  gerequireerde 
satisfiactie  op  den  gemelden  voet  te  geeven. 

De  uitkoomst  van  de  afgedwonge  satisfactie  aen 
het  hof  van  Weenen  heeft  noch  onlangs  doen  zien, 
dat  men  door  het  voeren  van  een  hooger  toon  in 
den  beginne  dezelve  vrij  wat  laeger  heeft  moeten 
stellen  in  het  einde.... 

C.   B08SCHAERT. 


LETTRE  CCCXIL 

Copie  d'une  nùêniioe  du  fiscal  Denick  *)  an  oonêeiUer-petuitmnttire. 

Rotterdam,  24  February  1777. 

WelEkleleGeboore  Heer  en  Neef. 

Ik  ben  voor  mjjzelve  zoo  sterk  geconfirmeert 
m  myue  principe,  dat  het  succès  der  Âmericaensche 
wapeoen  onze  ruine  zoude  uitwerken,  en  meene  dat 
hier  ten  minsten  zeven  achtste  van  de  regenten  en 
luideo  van  de  beurs  in  hetzelve  begrip  staen,  des  ik 
U.W.E.G.  durve  verzeekeren  van  de  concurrentie 
deezer  stadt  in  aile  maatr^uleo,  die  het  moedcriant 
kunnen  appaiseeren  en  de  weerbaratige  kiudereo 
xooveel  mogelgk  te  helpen  belemmeren .... 

G.   D.   DBlliai. 

')  Le  boDigmaltM  de  Rotteidaa  Iffr  Gérard  Daniel  Deoiek, 
fiscal  du  collège  du  l'amiranté  de  la  Mena*. 

■•Scru.  L  m 
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UBTTRE  CTCCXm. 

Le    conteiUar'peHskmnaire   cm  prince   (TOroÊtge.    L'opinien   de 
deux  magiêtrata  HoUatidais  êur  les  Américain». 

25  February  1777. 

Ik  ontfang  zoo  eve,  per  retour  van  een  expresse, 
een  antwoord  van  de  bui^eroeester  Denik  en,  per  post, 
een  rescriptie  van  de  pensionaris  Bosschaart  ').  Het 
is  niet  mogelijk  sterker  anti-Americaansch  [te]  denken 
als  de  eerstgemelde,  en  dagt  U  D.  H.  met  verscheiden 
regenten  niet  geroatigder  en  wgzer,  men  zoude  eerst- 
daags  het  secours  van  6/™  man  en  12  oorlogscheepen 
tôt  dienst  van  Ëngeland  in  gereedheid  moeten 
brengen .... 

p.    VAN    BLRISWIJK. 


LETTRE  CCCXIF. 

Le  conaeiUer-penaionnaire  <m  bourgmaUre   Temminck*).  Mimes 

1  Maart  1777. 

WelEdeleGestrenge  Heer. 

Ik  ben  U.W.E.G.  wel  verpligt  voor  haar  spoedige 
rescriptie  op  mijn  laatste.  Ik  convenieer  volkoomen 
met  U.W.E.G.  dat  de  digniteit  van  den  staet  en  de 
daaniit  resulteerende  motiven,  op  zig  zelfs  aangemerkt, 
allezintâ  zouden  vorderen  dat  men  aan  het  hof  van 
Ëngeland  een  gevoelig  ressentiment  toonde  over  de 
barde   en    voor   de    Republicq    hoonende  taal,  bij  de 

*)  Voyez  les  deux  numéros  précédents. 
»)  Copie. 
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bewnste  raemorie  wegens  dat  hoffgevoert.  Ik  wenschte 
hartgruDdig  dat  onze  situatie  zodanig  was,  dat  men 
die  motiven  alleen  in  het  oog  konde  houden  en 
daarnaa  met  genoegsame  securiteit  de  conduite  van 
den  staat  in  dit  criticq  tijdgewrigt  geheel,  en  met 
postpositie  van  aile  andere  consideratien,  inrigten, 
maar  is  men  thans  zoozeer  als  ooit  genoodsaakt  op 
onze  ongewapende  en  in  verscheide  opsigten  min 
voordeelige  toestand  agt  te  geeven,  dan  schijnt  de 
voorzigtigheid  te  requireereu  op  een  expédient  bedagt 
te  zijn,  waardoor  het  ongenoegen  van  een  magtig  en 
entreprenant  nabuur  niet  vermeerdert  en  teffens  op 
een  secuure  wijze  en  zonder  kwetsing  van  de  digniteit 
van  den  staat  getemporiseert  en  tijd  gewonnen  werde 
om  zig  inmiddels  ter  zee,  zooveel  mogeiijk,  te  wapenen 
en  zig  tegens  een  eerste  aanstoot  in  staat  te  stellen. 
Aen  den  heer  envoyé  Van  Welderen  op  de  eige 
dag  der  gepresenteerde  memorie  geschreeven  hebbende, 
zgn  mg  gisteren  avond  twee  missives  van  S.  Ed. 
geworden,  welke  ik  de  eer  heb  hiemevens  te  voegen, 
tegelgk  met  de  copie  van  mijn  brief,  waarop  dezelve 
tôt  antwoord  diencn.  Die  brieven  aan  Z.  H.  den  Heere 
ErfHtadhoudcr  bij  billet  communiceerende,  ontfingik  kort 
daarop  eene  rescriptie,  waerbij  Z.  H^  zig  aldus  uitdrukt  : 
„Mg  dunkt  dat  thans  gedecideert  is,  dat  de 
^gouverneur  van  S^  Eustatius  moet  opontboden  werden, 
,,wil  men  de  vreede  conserveercn ,  maar  daarbg  is 
„mgn  advis  zig  sooveel  mogelgk  te  wapenen,  om  niet 
„te  moeten  dependeeren  van  de  ordres  van  de  kroon 
„vao  Engeland  [en]  om  de  vrgheid  en  de  independentie 
gVao  de  Republicq  te  maintineeren". 

Ik    kan   niet   als   ten    uitersto    loueeren   dit   toc 
cordaet  en  treffens  prudent  sentiment  van  Z.  U^ 

p.   TAU   BLBSWIIK. 
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tUÈÙTVWLK  CCCXV. 

L»  due  d0  BrtÊtuwic  au  prince  d'Orange.  AftprobatUm  de  l'idée 
de  B'aàrwm  direBlement  au  roi  par  ^intermédiaire  du  conUe 
de   Welderen. 

Ce  6  Mare  1777. 

....  J'approuve  beaucoup  l'idée  de  Mous*^  le 
conseiller-pensionnaire  *)  de  s'adresser  par  le  comte  de 
Welderen  directement  au  roi.  Je  me  flatte  que  d'un 
côté  on  pourra  appaiser  la  fougue  de  Mess"  d'Amster- 
dam et  d'un  autre  côté  inspirer  un  peu  plus  de  courage 
à  ceux  qui  voyeni  trop  noir  dans  notre  situation, 
pour  que  Monsieur  le  conseiller-pensionnaire  puisse 
être  en  état  de  dresser  une  pièce  qui  réponde  à  la 
dignité  de  la  République  et  au  désir  qu'Elle  a  de  cul- 
tiver l'amitié,  et  qui  puisse  justifier  l'Etat  devant  toute 
l'Europe  en  tout  événement.  Je  suis  persuadé  que 
M'  le  conseiller-pensionnaire  fera  une  pièce  qui  sera 
digne  de  lui  et  de  l'Etat,  au  nom  duquel  il  doit  parler, 
pourvu  qu'on  puisse  mettre  Amsterdam  a  la  raison 
et  que  les  délibérations  se  tiennent  en  Hollande  avec 
un  peu  de  décence  et  bedaardheid.  Cette  pièce,  à  ce 
qu'il  me  semble,  devroit  être  couchée  de  façon,  que 
l'on  puisse  la  communiquer  à  toutes  les  Puissances 
de  l'Europe  en  cas  de  besoins. 

L.    DK    BRUNSVIC. 

')  Cette  idée  fut  probablement  proposée  de  bouche:  les 
lettres  du  conseiller-pensionnaire  n'en  font  pas  mention. 
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LETTRi:  00€X¥I. 

Le   mmuUre   de   L.    H.    P.    à   Bruxelles   eut  prince    di/range. 
L'affaire  de  la  ville  d'Eeluae. 

Bruxelles,  ce  18  Mars  1777. 
Monseigneur. 

J'ai  eu,  il  y  a  quelque  tems,  une  conversation 
avec  le  chef-président  comte  de  Neny  *),  dont  je  ne 
puis  me  dispenser  de  faire  rapport  à  V.  A.  S. 

Je  m'étois  rendu  chez  lui  pour  lui  parler  d'une 
afiEaire  particulière  qui  ra'avoit  été  recommandée.  II 
me  reçut  dans  son  cabinet  de  travail  et,  ayant  terminé 
ce  qui  pour  ce  jour-là  avoit  fait  le  sujet  de  uotre 
conférence,  je  passai  à  Téloge  de  l'arrangement  où  je 
voyois  tous  ses  livres  et  papiers,  sur  quoi  il  me  dit: 
„ Voici  tels  et  tels  papiers,  &c.  et  voici  ceux  qui  con* 
, cernent  les  affaires,  que  nous  avons  avec  la  République, 
„entr 'autres  aussi  ceux  de  cette  chienne  d'affaire  de 
„rEcluse".  Sachant  que  c'est  sa  plume  qui  a  dirigé 
toute  cette  affaire,  je  n'ai  pas  voulu  laisser  échaper 
le  moment,  que  par  ce  propos  il  me  fit  naître,  pour 
lui  en  parler.  Je  lui  dis  donc:  que  je  pensois  qu'on 
avoit  lieu  d'être  très  content  de  la  satisfaction  donnée 
par  L.  H.  P.,  sur  quoi  il  me  répondit:  comme  ça, 
comme  ça,  pour  me  faire  entendre  qu'on  ne  l'étoit 
IM0  trop.  Je  lui  témoignai  ma  surprise  de  ce  qu'il 
s'étoit  attendu  à  quelque  chose  de  plus,  le  priant  de 
me  dire  ce  que  pour  pareille  affaire  on  pourroit  exiger 
de  plus  satiafâisant?  ^J'aurois  voulu",  me  dit-il,  „qu'on 
,vous  eut  chargé  de  faire  des  excuses.  Le  grand  roi 
,de  France  a  bien  été  dans  le  cas  de  devoir  envoyer 
H  au  petit  roi  de  Ssrdaigne  on  ambssMdeur  pour  lui 
M  faire  des  excuses  de  ce  que  par  force  et  à  main  année 

')  Pierre  François  oomte  de  Nény,  préndeot  dn  eooeeil 
pnvé  à  BnixeUee,  diplomate  diittwgné» 
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„on  avoit  enlevé  Mandrin  en  Savoye"  ').  Je  lui  fis  remar- 
quer que  ce  cas  différoit  beaucoup  du  cas  arrivé  à 
l'Ecluse;  que  les  troupes  Françoises,  qui  étoient  entrées 
en  Savoye  pour  enlever  Mandrin,  avoient  un  officier 
à  la  tête  qui  les  commandoit  par  ordre  de  la  cour, 
qui  par  conséquent  étoit  responsable  de  leur  démarche; 
qu'il  s'en  falloit  de  beaucoup  que  L.  H.  P.  se  soient 
rendues  responsables  de  ce  que  le  magistrat  de  l'Ekïluse 
avoit  fait  par  précipitation  et  sans  ordre;  elles  en  ont 
été  elles-même,  ajoutai-je,  extrêmement  surprises,  n'ont 
pas  fait  difficulté  de  le  témoigner  à  S.  M.  et  de 
punir  à  sa  réquisition  le  magistrat  coupable.  „La 
„difrérence  que  vous  remarquez",  dit-il,  „est  juste,  et 
„je  ne  doute  pas  que  L.  H.  P.  n'ayent  pas  sçu  ce 
„que  ce  magistrat  alloit  faire,  mais  je  sais  bien  que  le 
„Con8eil  d'état  ne  l'ignoroit  pas".  —  „0n  peut,  Monsieur, 
„vous  en  avoir  imposé  à  ce  sujet",  lui  répondis-je,  „nouâ 
„ne  cherchons  pas  à  nous  brouiller  avec  nos  voisins 
„et  ne  manquons  certainement  pas  d'égard  pour  tout 
ce  qui  concerne  S.  M.  l'Impératrice-Reine".  Sur  ce 
qu'il  m'assura  ne  chercher  que  la  concorde  et  la  bonne 
harmonie,  je  lui  dis  naturellement  qu'on  lui  rendoit 
chez  nous  toute  la  justice  due  à  son  mérite  et  à  ses 
talens  supérieurs,  mais  qu'on  n'y  pensoit  pas  qu'il 
étoit  l'ami  de  la  République.  Il  prit  cela  fort  bien  et 
m'assura  qu'on  lui  faisoit  tort,  mais  qu'il  ne  pou  voit 
à  cette  occasion  me  cacher  que  feu  Monsieur  de  Haren 
avoit  animé  les  membres  de  ce  gouvernement  contre 
la  République  par  son  stile  arrogant  et  imposant  dans 
ses  mémoires,  „leur  écrivant",  dit-il,  „comme  à  des 
«crocheteurs;  outre  cela",  dit-il ,  „le  croiriez  vous  bien 
^Monsieur,  depuis  la  paix  de  quarante-huit,  on  a  remis 
„cent  trente  mémoires,  auxquels  L.  H.  P.  n'ont  jamais 

')  Louis  Mandrin,  fameux  brigand,  qu'on  saisit  en  Savoie 
et  exécuta  à  Valence  en  1755. 
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, daigné  répondre".  Je  le  priai  de  me  dispenser  d'entrer 
dans  aucun  détail  sur  la  conduite  de  mes  prédéces- 
seurs, mais  que  quant  à  moi  je  pou  vois  Tassurer  que 
la  République  et  l'Auguste  Prince,  que  nous  avions 
le  bonheur  d'avoir  pour  chef,  étoient  dans  dos  dis- 
positions inaltérables  d'attachement  et  de  considération 
pour  sa  souveraine  et  ce  gouvernement.  Nous  nous 
sommes  ensuite  étendus  sur  le  commerce,  et  si  je 
puis  avec  le  tems  pousser  nos  entretiens  evec  quelque 
succès  sur  run  on  l'autre  point,  ce  que  je  n'ose 
pourtant  espérer,  je  m'empresserai  bien  vite  d'en 
informer  V.  A.,  qui  voudra  bien  regarder  avec  sa  bonté 
ordinaire  le  détail,  que  je  viens  de  prendre  la  liberté 
de  mettre  sous  ses  yeux .... 

De  votre  Altesse  Sérénissime, 
le  plus  humble  et  le  plus  obéissant  serviteur, 

H.  HOP.  *) 


I£TTB£  CCCXni. 

Li  dme  de  Drmmwtc   au  prince   d'Orange.    Le   débarquement 
éoentuel  de  tnmpe»  Allemande  à  DordrecfU. 

Ce  28  Mars  1777. 

....  Après  avoir  amplement  discuté  la  matière, 
le  pensionnaire  et  moi,  nous  sommes  convenus  que 
je  manderois  à  V.  A.  que  nous  étions  d'opinion  qu'Elle 
ne  fit  aucune  démarche  quelconque  relativement  à  ces 
troupes');  que,  si  le  commissaire  Anglois  vouloit  que 

')  M.  Hendrik  Hop,  depuis  1774  envoyé  à  Braxellee. 

*)  On  craignait  que  les  Anglais  n'eussent  Kintention  de 
débarquer  les  troupes  Allemands,  que  l'on  transportait  à 
l'Angleterre  pour  le  ssrrles  en  Amérique,  quand  il  serait 
nécessaire  de  elianger  de  bateau.  Par  précaution  on  avait  conçu 
Is  dessein  d'sBvojsr  dss  troupes  à  Dordrscht,  où  l'on  atten- 
dait le  débarqusmanl,  pour  maintsoir  Tordra  si  Is  rapos. 
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troupes  devoieut  mettre  pied  à  terre,  M""  Yorke, 
en  yertu  de  la  résolution  de  L.L.  H.H.  P.P.,  devoit 
en  demander  la  permission  aux  Etats  de  Hollande,  ce 
qu'on  devoit  donc  attendre  traquilement  et  aussi 
longteros  que  cela  ne  seroit  fait;  qu'il  falloit  supposer 
qu'il  n'étoit  pas  question  de  mettre  ces  troupes  à 
terre.  Quant  à  l'envoy  des  troupes  à  Dordrecht,  ni 
IP  le  conseiller-pensionnaire,  ni  moi,  ne  pouvons 
conseiller  à  V.  A.  d'y  envoyer  des  troupes  ex  o  f  f  i  ci  o, 
ainsi  M'  le  conseiller-pensionnaire  est  d'avis  que  V.  A. 
n'y  envoyé  pas  un  homme  à  moins  qu'Elle  n'en  soye 
requise  par  la  régence,  et  en  cas  qu'il  en  falloit  envoyer, 
le  conseiller-pensionnaire  préféreroit  d'y  envoyer  la 
garnison  de  Gorcum,  comme  la  plus  à  portée,  et  si 
cela  ne  suffisoit  pas,  d'y  ajouter  celle  de  Schoonhoven, 
mais  il  déconseille  tout  à  fait  de  faire  marcher  des 
troupes  de  la  garnison  d'ici  à  cause  de  Téclat  que 
cela  causeroit. 

L.    DE   BRUNSYIC. 


LETTRE  CCCXflII. 

Le  duc  de  Brunswic  au  prince  d'Orange.  Menu  sujd.  Dissua- 
mon  d'un  voyage  à  Dordrecht. 

Ce  26  Mars  1777. 

Quant  au  voyage  de  V.  A.  à  Dordrecht,  je  ne 
sai  pas  trop  s'il  seroit  à  conseiller,  vu  que  ces  troupes 
pourroient  encore  faire  un  esclandre  et  V.  A.  pour- 
roit  se  trouver  fort  embarrassée;  qui  sait  même  ce  que 
la  présence  de  V.  A.  ne  pourroit  pas  effectuer  sur 
l'esprit  de  ces  gens,  et  s'ils  s'opposoient  de  s'embar- 
quer, peut-être  que  le  marggrave  ou  M^  Yorke  pour- 
roient s'expliquer  ou  accuser  que  la  présence  de  V.  A. 
en  seroit  la  cause. 
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Au  reste  M'  Torke  m'a  dit  que  son  intention  étoit 
de  faire  d'abord  aller  ces  gens  d'un  batteaux  à 
l'autre,  sans  qu'ils  toucheroient  terre,  ainsi  que  V.  Â. 
ne  pourroit  les  voir  que  sur  les  vaisseaux  et  sans 
armes  et  en  sareaux  ').  Il  me  semble  par  conséquent 
qu'il  vaudroit  mieux  que  V.  A.  ne  s'exposât  pas  d'aller 
à  Dordrecht. 

L.    DE   BRUNSVIC. 


LETTRE  CCCIX. 

Le  prince  d'Orange  à  l'envoyé  comte  de  Welderen.  La  réponte 
du  g€mvememenl  au  sujet  de  l'Ue  St.  Euetache. 

La  Haye,  ce  30  Avril  1777. 

....  Je  voudrois  que  la  réponce  eut  été  un  peu 
différente  de  celle  que  vous  avez  reçu  à  votre  mémoire 
et  surtout  que  le  mot  de  rappel  ne  s'y  trouva  point: 
le  gouverneur  de  S^  Eustache  n'est  point  rappelle, 
mais  au  Lieu  de  demander,  selon  la  forme  usité,  un 
rapport  par  écrit,  on  le  fait  venir  ici  pour  le  faire 
verbalement,  et  s'il  peut  se  justifier,  on  attend  de 
l'équité  de  S.  M.  qu'EUe  ne  prendra  pas  mauvais 
qu'on  le  rétablisse  dans  son  poste  d'une  façon  hono- 
rable. Du  reste  sur  le  stile  il  y  auroit  bien  d'autres 
remarques  à  faire,  mais  cela  outropasseroit  les  bornes 
d'une  lettre.  Dieu  veuille  que  nous  ayons  bientôt 
nouvelle  que  les  affaircH  de  l'Amérique  sont  accom* 
modées  à  la  satisfaction  de  S.  M.  et  de  tous  ceux 
qui  veulent  le  bien-ôtre  de  l'Angleterre  et  qu'il  n'arrive 
aucun  âvéoement  qui  puisse  mettre  du  froid  entre  deux 
puioBancca  qui  ont  le  grand  intérêt  de  rester  unis .... 

a.    l'RINCK   O'ORANGB. 

')  I.  e.  sarraiix. 
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LETTRE  CCCU. 

Le  duc  de  Bnuuwic  au  primée  d'Orange.  L'opinion  de  M.  Yorke 
$itr  la  iptmre  «n  Amérique. 

A  la  Haye,  ce  11  Juin  1777. 

....  Ayant  été  hier  au  soir  chez  Mademoiselle 
de  Heynenoort  *))  j'y  ai  vu  M'  Yorke,  qui  m'a  entre- 
tenu longtems  sur  les  affaires  de  l'Amérique;  qui 
a  pris  la  peine  de  t&cher  à  me  convaincre  que  la 
guerre  en  Amérique  seroit  finie  avant  la  fin  de  l'été, 
par  la  soumission  et  la  conquête  des  colonies .... 

L.    DE   BBUNSVIC. 


Le   duc   de  Brunmric  au  prince   d'Orange.    Discour»  sur  utu 
vacature  possible  de  Vemploi  de  greffier. 

A  La  Haye,  ce  26  Juin  1777. 

....  La  conversation  étant  en  suite  tombée  sur 
le  greffier  Fagel  qui,  malgré  qu'il  soit  et  qu'il  tAche  à 
passer  pour  se  bien  porter,  n'étoit  cependant  nullement 
bien,  et  effectivement  je  l'ai  trouvé  hier  très  défait 
et  foible  de  corps  et  d'esprit.  On  parla  de  l'embarras 
qu'il  y  auroit  de  lui  donner  un  successeur.  Je  pressai 
beaucoup  M*^  de  Bleiswijk  pour  t:\cher  de  l'engager  à 
déclarer  ses  vues  à  ce  sujet.  Ce  ne  fut  pas  sans  beaucoup 
de  peines  que  je  parvins  à  le  faire  causer  sur  cette 
matière.  L'exclusion  fut  d'abord  donné  au  commis 
Dierkens.  Après  beaucoup  d'hésitations  il  parla,  comme 
d'un  sujet  très  capable  pour  un  poste  ministérial,  du 
pensionnaire   de   Haarlem    Zeeberg,   mais  remarquant 

')  Mlle  da  Faget  d'Aasendelft.  Cf.  les  Mémoires  de  Har- 
denbroek,  III  p.  198. 
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apparemment  quelque  surprise  dans  ma  phisionomie , 
il  changea  de  batterie  en  témoignant  cependant  toujours 
le  cas  singulier  qu'il  faisoit  des  talents  et  de  la  capacité 
du  S'  Zeebergen,  mais  en  venant  au  fait  par  rapport 
au  successeur  de  M*^  Fagel,  il  déclara  que  pour  le  présent 
il  n'y  avoit  point  d'autres  sujets ,  sur  lesquels  on  puisse 
86  fixer,  que  le  secrétaire  van  der  Heim  ou  le  secré- 
taire Van  Hees,  mais  il  laissoit  clairement  entrevoir 
de  préférer  le  premier  à  tous  égards.  Quoique  tout 
ceci  n'est  qu'une  conversation,  j'ai  cependant  cru  en 
devoir  faire  rapport  à  V.  Â.  pour  son  information. . . . 

L.   DE   BBUNSVIC. 


I^ETTBi:  €CCXXI. 

Le  âme  de  Bnmmtoic  au  prince  d'Orange.  Une  lettre  de  M.  Thtle- 
meier.  Les  négociatûm»  ieerètee  attr  Ua  Payt-bas  méridionatuB. 

A  La  Haye,  ce  28  Juin  1777. 

N»  7  »i  sont  les  lettres  [de]  Th.  Mz.  »).  Dans 

la  première  j'y  joue  le  principal  personnage,  et  je  ne 
puis  disconvenir  que  tout  ce  qui  y  est  dit  est  assés 
conforme  à  la  vérité.  C'étoit  dans  une  promenade  au 
bois  que  cette  conversation  a  eu  lieux ,  où  j'ai  rencontré 
l'autheur  de  la  lettre  Mecredi  dernier  de  grand  matin. 
Nous  étions  tout  seul;  la  conversation  étant  tombée 
sur  l'Empereur  et  son  séjour  en  France,  il  me  témoigna 
qu'on  étoit  chés  son  maître  fort  allarmé  de  ce  voyage, 
témoignant  qu'on  n'en  devoit  pas  être  moins  allarmé 
ici  et  que  sa  cour  croyoit  sûrement  qu'il  devoit  y 
être  question  de  la  ceaaion  des  Pais-ba»  à  la  France, 

')  C.  à  d.  du  paquet. 

*)  ,Th."  indique  M.  Ttiulemeier.  .Ms."  le  comte  Maltzabn, 
miniairo  dn  roi  de  Pruase  à  Londres.  Les  letlret  étoteat 
intstcepiéee. 
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d'autant  plus  que  Tempereur  n'y  mettoit  pas  les  pied». 
J'ai  cru  ce  moment  favorable  de  pouvoir  sans  aflfieo> 
tation  tAcher  de  donner  de  l'ombrage  à  son  maître, 
afin  de  voir  si  peut-être  il  en  seroit  ombragé  et  si  on 
ne  put  se  frayer  par  là  le  chemin  de  s'adreaser  à 
lui  tôt  ou  tard  à  contre-carrer  ce  plan  dangereux  pour 
la  République,  et  je  lui  ai  dit  ce  qui  se  trouve  dans 
cette  lettre,  comme  uue  nouvelle  qui  m'étoit  parvenue 
directement  de  Vienne,  où  son  maître  croit  toujours 
que  j'ai  des  liaisons  intimes.  Je  me  flatte  qu'on  en 
tirera  cet  avantage  :  ou  que  le  roi ,  s'en  allarmant ,  t  Achera , 
avec  V.  A.  et  la  République,  de  contre  carrer  ce  plan 
de  partage,  s'il  existe,  ou,  si  ce  Monarque  est  du 
complot  de  ce  partage,  on  aura  moyen  peut-être  de 
décrouvrir  encore  plus  d'anecdotes  par  la  contenance 
qu'il  tiendra.  J'ose  me  flatter  que  V.  A.  ne  désapprouvera 
pas  ma  conduite,  qui  n'a  d'autre  but  que  la  gloire 
et  le  bien-être  de  V.  A.  et  de  cet  état;  du  moins  per* 
sonne  n'est  compromis  en  ceci  ....*) 

L.    DE   BRUNSWIG. 

*)  La  lettre  de  M.  Tbulemeier,  dont  la  copie  se  trouve 
avec  les  autres  de  M.  Thulemeier  dans  les  archives  du  prince, 
étoit  conçue  dans  les  termes  suivants: 

Du  27*  Juin  1777. 
Th. 

Je  crois  mon  devoir  de  rendre  compte  à  Y.  M.  d'une 
conversation  que  j'ai  eu. avec  le  duc  Louis  de  Brunswic. 
Elle  se  rapporte  à  des  notions  trop  intéressantes  pour  qu'il 
me  soit  permis  de  garder  le  silence,  quoique  ce  prince  ne 
m'ait  point  autorisé  à  les  faire  parvenir  à  votre  connois- 
sance.  Le  duc  m'assura  qu'il  savoit  de  source  certaine,  que 
le  baron  de  Breteuil,  partant  dernièrement  de  Vienne  pour 
Paris,  avoit  été  chargé  par  l'Imper^  Reine  d'un  projet  de 
traité  relatif  à  la  succession  éventuelle  de  la  Bavière;  que 
la  cour  de  Vienne  offroit  à  celle  de  Versailles  la  plus  grande 
partie  des  Pals-bas,  y  compris  la  Flandre,  nommément  Gand; 
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LKTTJRK  €CCXXn. 

Le  duc  de  Brutunoic  au  prince  d'Orange.  Discour  h  avec  M.  Thu- 
leméer.  Métite  si^jel. 

A  La  Haye,  ce  12  Juillet  1777. 

....  -l'ai  rencontré  hier  au  soir  M*"  de  Thulmeyer 
chés  Mad*   Heyreyra  '),   qui   m'a  dit   avoir   demandé 

à  l'Electeur  Palatin  pour  dédommagement  le  Luxembourg, 
Maestricht  et  Venlo,  quoique  ces  deux  dernières  places 
appartinssent  à  la  République  et  en  partie  à  l'évéque  de 
Liège.  Le  duc  prétend,  qu'il  ignoroit  si  ce  projet  avoit  été 
accepté  ou  non;  mais  qu'il  ne  doutoit  point  de  son  existence. 
Je  m'abstiens  de  faire  aucune  réflexion  au  sujet  des  ouver- 
tures, dont  j'ai  exposé  les  détails  à  V.  M.,  et  m'en  remets 
à  ses  hautes  lumières,  auxquelles  le  degré  de  certitude, 
qu'il  convient  de  leur  attribuer,  n'échappera  point.  Le  séjour 
de  l'empereur  en  France  paroit  au  duc  n'avoir  pas  eu  tout 
le  saeeèa  qu'il  en  attendoit.  Si  les  apparences  ont  annoncé 
une  harmonie  parfaite  entre  le  monarque  et  la  Reine  sa  soeur, 
il  y  a  lieu  pourtant  de  présumer  après  plusieurs  observa- 
tions, que  la  kwnne  intelligence  a  été  quelquefois  interrompue. 
L'empereur  n'a  pas  été  trop  content  des  goûts  de  cette 
princesse  et  de  la  préférence  (|u'ElIe  accordoit  à  certains 
amnsemens.  Plusieurs  auxquels  on  se  livroit  avec  complaisance 
à  Versailles,  ont  eeeeé  dabord  après  son  arrivée.  L'empereur 
n'a  rien  négligé  ponr  établir  une  certaine  intimité  avec  le 
roi  de  France  et  pour  mériter  une  confiance  entière  de  sa 
part.  Le  duc  m'assure,  que  toutes  les  nouvelles  d'entretiens 
particuliers  entre  les  deux  monarques  étoient  destitués  de 
fondement  ;  que  l'empereur  ayant  proposé  un  jour  au  roi 
de  France  une  promenade  tète  à  tète,  ce  prince  la  déclina, 
alléguant  pour  prétexte,  qu'il  n'avoit  pas  son  capitaine  de 
garde  avec  Lui.  L'excuse  parut  insufBsante  mais  l'offre  même 
de  l'empereur,  de  remplir  les  fonctions  du  capitaine,  ne 
décida  Sa  Mi^.  très  chrétienne,  et  ces  instances,  quoique  ces 
pressantes ,  furent  éludées 

')  L'tfpouse  de  l'ambassadeur  d'Espagne. 
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au  roi  son  maître  ce  que  je  lui  avois  communiqué 
touchant  le  plan  du  démembrement  des  Pais- Bas  en 
cas  de  mort  de  l'électeur  de  Bavière;  que  le  roi 
l'avoit  chargé  de  me  dire  que  jusqu'ici  il  n'avoit  pas 
su  que  l'ambition  de  la  cour  de  Vienne  s'étendoit  de 
se  mettre  en  possession  de  la  Bavière,  mais  qu'il 
avoit  été  informé  qu'elle  bomeroit  ses  prétensions 
jusqu'à  la  rivière  de  l'Inn;  que  le  roi  désiroit  de 
voir  le  plan  lui  même  et  l'avoit  chargé  de  me  prier 
que,  si  je  l'avois,  de  vouloir  bien  le  lui  communiquer; 
que  le  roi  de  son  côté  seroit  très  attentif  sur  cette 
affaire  et  que,  dès  qu'il  pourroit  en  apprendre  des 
particularités,  qu'il  les  communiqueroit  incessamment, 
se  flattant  qu'on  voulut  bien  lui  communiquer  ce 
qu'on  apprendroit  ultérieurement  sur  cette  affaire; 
que  S.  M.  avoit  avec  la  République  un  intérêt  com* 
mun  à  tâcher  de  contrecarrer  un  plan  si  pernicieux. 
J'ai  répondu  à  M*^  Thulmeyer  par  un  compliment 
convenable  et  en  appuyant  beaucoup  sur  le  commun 
intérêt  qu'il  y  avoit  entre  le  roi  et  l'Etat  d'être 
attentif  sur  ces  desseins,  qu'on  supposoit  aux  cours 
de  Vienne  et  de  Versailles,  mais  j'ai  ajouté  que  je 
ne  me  trouvois  pas  en  état  de  pouvoir  lui  commu- 
niquer le  plan  par  écrit:  si  je  pouvois  parvenir  à 
l'avoir,  je  serois  charmé  de  pouvoir  le  lui  donner; 
qu'en  attendant  il  ne  pourroit  être  que  très  avanta- 
geux pour  l'intérêt  commun,  si  S.  M.  voudroit  communi- 
quer, comme  elle  le  faisoit  espérer,  ce  qui  viendroit 
à  sa  connoissance  sur  cette  affaire .... 

L.  DK  BBUNSVIC. 
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LETTRE  CCCXXm. 

J>  duc  de  Brunsvic  au  prince  d'Orange.  Apparence  de  la  rup- 
ture prochaine  entre  la  France  et  V Angleterre. 

A  La  Haye,  ce  Juillet  1777. 

M'  Yorke  ajouta  encore  que  ce  Dumas  *)  avoit,  sur 
les  instances  de  Franklin ,  composé  le  code  de  législature 
pour  le  congrès  ou  les  treize  provinces  en  Amérique. 

Au  reste  Mons**  Yorke  m'a  parlé  sur  un  ton 
comme  s'il  s'attendoit  à  tous  momens  à  la  réception 
de  la  nouvelle  que  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  la 
France  étoit  déclarée.  Il  ajouta  que  l'ambassadeur  de 
France  tenoit  un  propos  différent,  qu'il  avoit  soutenu 
hier  chés  lui,  en  nombreuse  compagnie,  d'être  très 
fâché  de  ce  qui  se  débitoit  dans  les  gazettes  de  ce 
paîs  d'une  prochaine  rupture  entre  les  deux  couron- 
nes, soutenant  qu'il  régnoit  la  plus  grande  harmonie 
entre  les  cours  de  Londres  et  de  Versailles,  et  pour 
preuve  qu'il  n'étoit  pas  question  de  guerre  il  avoit 
dit,  que  madame  la  marquise  de  Noailles  *)  étoit  sur 
son  départ  pour  Londres .... 

L.    DE    BRnNsVIC. 


£.KrTBE  0€CXXI¥. 

Le  due  de  Dmnêwie  au  prince  d'Orange.  La  question  de  la 
défenae  amx  amemblén  fOverytl  et  de  Qroninçu:  Le  dtnmim 
du  dincUmr-géÊérui  dm  ftfrt^katUm»  de  quitter  le  eerviee  de 
la  République. 

A  La  Haye,  ce  12  Août  1777. 

le  suis  infiniment  obligé  à  V.  A.  de  ce  qu'Elle 

veut  bien   me  mander  de  la  prochaine  assemblée  des 

*)  Le  secrétaire  de  l'enrojé  des  Amerieaiiw  John  Adama. 

')  L'épouM   de   rambMMdear  à   Londres,  le  oiarqtiis 

Smanuel  Louis  de  Noailles,  d<4s?aiit  ■mhisssdsnr  à  La  Haye. 
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Etats  d'Overyssel.  Je  souhaite  de  tout  mon  coeur  que 
tout  s'y  passe  à  son  entière  satisfaction.  La  conduite 
du  drossard  de  Vollenhoven  ')  ne  me  surprend  point, 
le  connoissant  de  tout  tems  pour  un  homme  très 
méprisable. 

Je  souhaite  de  tout  mon  coeur  que  les  soins, 
qu'Elle  se  propose  de  prendre  pour  faire  consentir 
la  province  de  Groninguen  dans  l'équipement  des 
vingts  raisseaux,  réussissent  entièrement  au  gré  de 
ses  désirs. 

M**  Lucas  Trip  ^)  aura  fait  une  bien  triste  figure 
lorsque  V.  A.  lui  aura  lavé  la  tête.  Je  conviens  qu'il 
s'est  conduit  fort  sottement,  qu'il  s'est  aussi  un  petit 
génie  et  fort  ennuyant,  mais  je  le  crois  honèt  homme 
et  attaché  à  la  présente  forme  du  gouvernement  et, 
s'il  pèche,  qu'il  pèche  par  bêtise;  d'un  autre  côté  le 
gouvernement  de  A.  A.  ')  est  fort  souvent,  pour  ne 
pas  dire  toujours,  un  peu  rude,  car  il  gouverne  avec 
un  sceptre  de  fer  ... . 

Je  suis  bein  aise  que  la  réponse  de  V.  A.  est 
arrivée  ici  dans  le  temps  que  Du  Moulin  *)  est  absent, 
parceque  je  crains  que  dans  les  premiers  moments 
j'aurois  peut-être  témoigné  trop  de  vivacité  et  gâté 
par  là  les  affaires.  Il  est  fâcheux  que  cet  homme  est 
uu  personnage  si  capable,  si  nécessaire,  et  qui  d'ailleurs 
est  au  fait  de  tout  le  fort  et  le  foible  de  notre  répu- 
blique, qu'il  seroit  très  dangereux  de  le  laisser  aller 
au  service  du  roi  de  Prusse,  sans  quoi  il  auroit 
mérité    de    mettre   sa   lettre,   qu'il   a  écrite  au   prince 

')  M.  Jan  Arend  baron  de  Vos  van  Steenwgk. 

')  Bourgmaftre  de  Groningue. 

')  Probablement  le  bourgmaitre  A.  A.  van  Iddekinge. 

*)  Le  directeur-général  des  fortifications,  le  général 
C.  Dn  Moulin.  Voyez  sur  lui  et  ses  „  mémoires",  dont  le  duc 
parle  plus  loin,  les  Mémoires  de  Hardenbroek,  voL  I  et  II  i.  v. 
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héréditaire  sans  permission  de  V.  A.  entre  les  mains 
du  fiscal,  mais  le  bien  de  l'Etat  et  du  service  exige 
de  dissimuler  et  de  t&cher  de  conserver  cet  homme  à 
tout  prix,  c'est  pourquoi  je  crois  que,  si  on  peut  le 
conserver  en  lui  conférant  le  grade  de  général-major, 
que  V.  A.  ne  doit  pas  hésiter,  mais  ce  qu'il  dit  dans 
sa  lettre  à  V.  A.  d'une  promesse,  que  je  lui  dois  avoir 
fait,  qu'il  seroit  fait  immédiatement  généra) -major,  est 
destitué  de  tout  fondement,  d'ailleurs  c'est  trop  absurde, 
car  je  ne  pouvois  pas  lui  faire  une  promesse  pareille, 
n'étant  pas  dans  mon  pouvoir  de  pouvoir  la  remplir. 

V.  A.  se  rappellera  très  bien  ce  qu'il  s'est  passé 
lorsqu'il  est  devenu  directeur-général,  et  qu'il  a  su 
d'avance  que  dans  ce  moment  on  ne  pouvoit  pas  trop 
bien  le  faire  général-major,  et  il  en  fut  alors  content. 
Au  reste  je  prens  la  liberté  de  joindre  ici  la  résolution 
qu'il  réclame.  Je  ne  puis  au  reste  pas  disconvenir  que 
la  manière,  dont  Du  Moulin  est  traité,  lui  donne  les 
plus  justes  sujets  des  plaintes,  et  j'avoue  franchement 
que  pour  un  homme  d'honneur  ce  n'est  presque  pas 
à  soutenir,  encore  moins  pour  un  homme  qui  a  les 
talens,  les  mérites,  le  savoir,  et  qui  avec  cela  a  tant 
de  sensibilité  que  Du  Moulin,  car  sans  faire  du  tort  à 
personne,  il  y  a  peut-être  dans  le  monde  présent  aucun 
homme  plus  capable  pour  son  métier  que  lui  dans 
aucun  service,  ce  qu'il  sent,  et  par  conséquent  sent-il 
doublement  le  mépris  qu'on  lui  témoigne  et  les  avanies 
qu'il  doit  sans  cesse  essuyer.  Il  est  surtout  très  sen- 
sible qu'on  n'a  fait  jusqu'ici  aucune  attention  au  grand 
nombre  de  bons  et  excellents  mémoires  qu'il  a  pré- 
sente,  tous  relatifs  à  la  défense  de  la  frontière.  Ces! 
à  ces  chagrins  qu'on  peut  certainement  beaucoup 
attribuer  une  partie  de  l'irrégulier  qu'il  y  a  dans  la 
conduite    de   Du   Moulin    dans  ce   ctM,   mais   cela 

n'empêche  point  que  sa  conduite  est  blâmable  à  plu- 
to  SmU  I.  ti 
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sieurs  égards,  mais  la  nécessité  de  le  garder,  le  danger 
en  le  laissant  aller,  et  son  accablement  qui  approche 
du  désespoir,  sont  des  motifs  à  fermer  les  yeux  sur 
ce  qu'il  y  a  défectueux  dans  sa  conduite. 

I..    DB   BRUNSVIC. 


LETTRE  CCCXX¥. 

Le  duc  de  Bnauwic  au  prince  d^  Orange.   Nouveau  conflit  de 
juridiction. 

A  La  Haye,  ce  11  Septembre  1777. 

tPai  été  ensuite  chés  M'^  Van  Hees,  au  quel  j'ai 
communiqué  aussi  ces  deux  lettres  ^)  et  ensuite  les 
intentions  de  V.  Â.  touchant  la  convocation  d'un 
conseil  combiné  pour  juger  de  l'affaire  du  colonel 
Patras  avec  Zweimans.  Celui-ci  étoit  aussi  de  l'opinion 
que  provisionnellement  il  ne  seroit  pas  bon  de  penser 
à  la  convocation  d'un  conseil  de  guerre  pour  cette 
affaire,  à  peu  près  pour  les  mêmes  raisons  que  M*"  le 
conseiller-pensionnaire  avoit  allégué,  et  il  disoit  que, 
si  M^  Slicher  n'étoit  pas  disposé  à  susciter  des  chica- 
nes, il  devoit  produire  la  lettre  excellente  de  V.  A. 
dans  la  Cour,  et  qu'il  osoit  alors  se  flatter  que  la 
pluralité  seroit  d'avis  de  ne  plus  faire  de  démarches 
par  rapport  à  cette  affaire;  que  du  moins  par  provi- 
sion il  convenoit  de  ne  rien  précipiter,  car  si  la  Cour 
étoit  d'intention  de  chercher  querelle  par  cette  affaire, 
que  le  conseil  de  guerre  ne  lèveroit  pas  le  conflict  de 

*)  Il  s'agit  d'une  lettre  de  M.  Slicher,  président  de  la 
Cour  de  justice  de  Hollande  au  prince  d'Orange  au  sujet 
d'une  accusation  d'an  certain  Zweimans  contre  le  colonel 
Patras,  qui  causait  un  nouvel  conflit  entre  la  juridiction 
militaire  et  la  juridiction  civile.  La  seconde  lettre  était  la 
réponse  du  prince. 
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jurisdiction  ;  que  la  Cour  feroit  même  naître  encore 
plu8  fortement  cette  démarche,  mais  comme  le  cas 
pourroit  exister  qu'on  ne  pourroit  pas  se  dispenser 
peut-être  de  tenir  un  conseil  de  guerre,  qu'il  seroit 
alors  d'avis  que  Patras  lui-même  sollicit&t  par  requeste 
à  V.  A.  pour  que  son  affaire  fût  jugée  et  examinée 
par  un  conseil  de  guerre,  pour  pouvoir  se  purger  de 
ce  qu'on  mettoit  à  sa  charge  .... 

L.   DE   BRDNSVIC. 


UBTTBE  €€€J:X¥I. 

Le  due  de  Brunsune  au  prince  d'Orange.  La  requéie  des  mar- 
chanda d'Amaterdam  d'un  convoi  de  leur»  vaisseaux. 


A  La  Haye,  ce  24  Septembre  1777. 

....  Les  trois  députés  des  marchands  d'Amster* 
dam,  qui  ont  présenté  la  requeste  pour  convoy  et 
protection  pour  leur  négoce  en  Amérique,  ont  fait 
aussi  ce  matin  la  ronde  à  tous  les  logemens  des  villes 
de  la  Hollande. 

Cette  demande  des  marchands  fait  une  singulière 
sensation  sur  le  greffier  Fagel.  Il  ne  parle  que  de 
oeU  avec  une  appréhension,  si  j'ose  le  dire,  ridicule, 
et  c'est  à  peu  près  dans  le  même  goût  que  feu  le 
conseiller-pensionaire  Steyn,  lorsque  les  derniers  tems 
de  sa  vie  il  ne  parloit  que  du  Bylandsche  Werth  ^) 
et  du   polder  de    Bleiswyk.   J'espère   que   la  fin  n'en 

pas  la  même  chés  M'  Fagel 

L.   Dl   URU.NSVIC. 

I)  Waard. 
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LETTRI-:  CCCXXYII. 

L«  prince   d^Oramg*  on  oon9eiU«r'pen»UmaÀre.   L'affaire  de  Nte 
St.-EHMtache. 

Soestdijk,  den  22  September  1777. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

....  Het  is  mg  zeer  aeDgenaem  dat  Amsterdam 
toegeeft  omirent  de  zaek  van  deo  commandeur  De 
Graeff;  dit  doet  mg  hoopen  dat  de  aenstaende  ver* 
gaedering  vreedzaem  zal  afloopen.  Het  geeven  van 
convoy,  voor  zoo  verre  het  zich  borneert  tôt  directe 
vaert  van  de  havenen  deezer  landen  na  de  colonien 
van  den  Staet  en  van  daer  na  de  havenen  deezer 
landen,  kan  geen  bedenken  Igden,  maer  zoo  de  corn* 
mercie  hetzelve  verder  wilde  extendeeren,  zoude  ik 
er  nimmer  voor  durven  adviseeren,  konnende  zulks 
aisdan  de  Republicq  daegelijks  blootstellen  aen  het 
gevaer  om  tegens  deszeifs  wil  in  oorlog  te  geraeken .... 

W.    PR.    V.    ORANJE. 


LETTRE  CCCXXFIII. 

Le  duc  de  Bruneurick  au  prince  d'Orange.  Mime  m^el. 

A  La  Haye,  ce  26  Septembre  1777. 

....  En  rendant  mes  visites  ce  matin ,  je  me  suis 
trouvé  chés  le  greffier  Fagel  bec  à  bec  avecM»"  Yorke, 
duquel  j'ai  du  essuyer  une  bordée  horrible  sur  la 
demande  des  marchands  pour  convoy.  S.  Exe.  taxe 
cette  démarche  d'insensée  et  d'impertinante.  Il  ne 
parloit  que  de  la  destruction  totale  de  notre  commerce 
et  de  notre  marine,  si  on  prettoit  la  main  aux  désirs 
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d'Amsterdam  et  des  marchaDds.  J'ai  écouté  le  tout 
très  tranquilement,  au  point  que  je  n'ai  pas  cru  cou- 
▼eoable  d'y  répondre .... 

L.    DE   BBCTNSVIC. 


LETTRE  CCCXXIX. 

L«  due  dâ  Bnmmoic  au  prince  d'Orange.  Les  plaintes  du  général 
Du  Moulin 


A  La  Haye,  ce  20  Novembre  1777. 

....  Tout  ceci  fait  appréhender  que  cet  officier  *), 
qui  connoit  assés  la  constitution  de  la  République, 
n'ignorera  pas  que  cet  état  de  guerre ,  qu'on  est  occupé 
de  former  actuellement,  ne  sera  pas  augmenté  par  le 
poète  de  f  22°>  pour  l'améliorition  du  sort  du  corps 
de  génie,  t&chera  peut-être  de  prendre  de  là  un  pré- 
texte,  ou  d'exécuter  son  plan  de  retraite  à  Mastricht 
et  d'abandonner  la  direction  du  corps  de  génie,  ou 
mdme  de  quitter  entièrement  et  d'entrer  au  service 
du  roy  de  Prusse,  malgré  qu'il  s'est  engagé  À  V.  A. 
de  rester  au  service  de  la  République,  après  qu'il  a 
été  fait  général-major .... 

Tel  est  l'état  de  la  question  par  rapport  à  ce  direc- 
teur-général, qui  est  un  des  hommes  le  plus  capable 
pour  son  métier  qu'il  y  en  a  présentement  en  Europe. 
Certainement  il  seroit  très  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  à  le  remplacer;  d'ailleurs  ce  seroit  exposer 
l'Etat  et  se  rendre  responsable  envers  le  Pais,  si  on 
n'aoroit  pas  employé  tous  les  mo>enH  possibles  de 
conserver  un  pareil  Knipt,  non  seulement  par  rapport 

I  M    I)ii  Moulin    \oyvt  in  lettre  du  18  Août 
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à  sa  capacité,  mais  aussi  que  cet  homme,  en  qui  oo 
a  eu  une  entière  confiance,  qui  connoit  à  fond  et  à 
très  fond  le  fort  et  le  foible  de  nos  frontières,  et  de 
notre  intérieur  par  conséquent,  il  est  plus  capable  que 
tout  autre  à  porter  des  coups  sensibles  à  la  République. 
Je  suis  fâché  de  devoir  le  dire  ici  qu'avec  tous  ces 
talents  il  a  manifesté  peu  de  délicatesse  de  sentimens, 
surtout  dans  cette  dernière  négociation  pour  son  entrée 
au  service  du  roi  de  Prusse  ;  que  son  dégoût  pour  le 
service  de  l'Etat,  occasionné  par  plusieurs  circonstances, 
et  son  caractère  violent,  font  appréhender,  non  sans 
raisons,  qu'il  est  capable  d'exécuter  les  menaces,  qu'il 
a  fait,  de  se  retirer  premièrement  et  ensuite  de  nous 
quitter  tout  à  fait;  de  publier  ensuite  les  raisons  qui 
l'ont  engagé  à  faire  cette  démarche  et  de  prostituer 
l'Etat  et  le  trahir  peut-être  en  même  tems. 

Comme  jusqu'ici  toutes  ces  adresses  ne  se  sont 
faites  qu'à  V.  A.  de  la  part  de  Du  Moulin  et  que 
personne  du  gouvernement  en  est  instruit,  que  par 
conséquent  toutes  les  démarches  violentes,  que  cet 
homme  est  capable  de  faire,  rejailliroient  sur  V.  A., 
que  son  entrée  au  service  du  roi  de  Prusse  pourroit 
avec  le  tems  pouvoir  avoir  des  suites  funestes  pour 
la  République,  je  prens  la  liberté  de  donner  en  con- 
sidération à  V.  A.  si,  pour  se  couvrir  devant  la  posté- 
rité et  pour  le  bien  de  l'Etat,  Elle  ne  croiroit  pas 
convenable  de  communiquer  ces  deux  mémoires  à 
quelques  ministres  de  l'Etat  et  de  demander  leurs  con- 
sidérations et  avis  là-dessus .... 

Mais  comme  je  considère  toutes  les  démarches  sur 
cette  affaire  très  délicate,  j'ose  suplier  V.  A.  qu'avant 
que  de  se  décider  finalement  sur  le  parti  à  prendre, 
de  vouloir  en  consulter  auparavant  M'  le  conseiller- 
pensionnaire,  comme  la  seule  personne  capable  et  neutre 
à  pouvoir  lui  donner  un  avis  salutaire.  Son  attachement 
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à  toute  épreuve  pour  V.  Â.  me  fait  espérer  et  ne  pas 
même  douter  qu'il  s'y  prettera  volontiers  et  que  V.  A. 
n'aura  pas  lieux  de  se  repentir  d'avoir  fait  cette 
démarche  vis  à  vis  de  lui. 

L.   DB  BRDNSVIC. 


LETTRE  CCCXXX. 

Le  due  de  Bnmewie  au  prince  d'Orange.  Les  desseine  des  cours 
de  Vienne  et  de  Versailles  sur  les  Pays-Bas. 


Ce  27  Décembre  1777. 

n  n'y  a  certainement  personne  plus  convaincu 
que  moi,  que  tôt  ou  tard  il  arrivera  un  changement 
par  rapport  aux  Pals*bas  en  tout  ou  en  partie.  Les 
frôquens  avis  que  nous  avons  là-dessus  ne  laissent 
aucun  doute  qu'il  se  trame  à  cet  ^ard  quelque  chose 
d«pui>j  longtems.  L'avis,  qu'il  y  a  dans  les  nouvelles 
de  France,  que  V.  A.  vient  de  me  renvoyer,  relative* 
ment  aux  Pâls-bas,  est  trop  vague  et  trop  peu  authen- 
tique pour  pouvoir,  selon  moi,  faire  quelques  démar- 
ches publiques  ou  particulières  en  conséquence; 
d'ailleurs  les  ministers  de  l'Etat,  savoir  Messieurs  les 
conseiller-pensionnaire  et  greffier,  sont  pour  le  moins 
autant  informé  que  V.  A.,  que  de  pareils  bruits  et 
avertissemens  subsistent  depuis  longtems.  Si  j'ose  le 
dire,  tout  ce  qu'il  y  auroit  à  faire  dans  le  moment 
présent  seroit  de  tâcher  d'avoir  des  bonnes  informa- 
tions à  cet  égard  et  de  n'épargner  aucun  argent  pour 
tâcher,  et  il  est  possible,  de  découvrir  quelque  chose 
de  positif  dans  les  cabinets  de  Versailles  et  de  Vienne 
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M'  de  Herkenroode  *)  a  commeocé,  il  y  a  quelque  tems, 
à  donner  à  ce  sujet  des  avertissemens  très  intéroo—ntg, 
mais  cela  en  reste  là;  peut-être  ne  seroit il  pas  maoTaÎB 
que  de  la  part  de  Mons''  le  conseiller^pensionnaire  il 
fut  donné  à  cet  ambassadeur  un  coup  d'éperon  pour 
être  attentif  à  ce  qui  se  passe  dans  le  cabinet  de 
Versailles  et  de  lui  insinuer  qu'il  peut  dépenser  de 
l'argent  même  avec  prudence,  pour  tâcher  de  se  procurer 
de  bonnes  informations .... 

Au  reste  V.  A.  me  permettra  de  Lui  dire,  que  si 
Elle  veut  changer  les  garnisons  de  la  barrière  de  la 
manière  comme  Elle  le  dit  dans  sa  lettre,  je  n'y  vois 
pas  d'inconvénient,  et  je  crois  qu'il  ne  seroit  pas 
nécessaire  d'en  prévenir  qui  que  ce  soit,  mais  de  faire 
ce  changement  uniquement  dans  la  vue  de  sauver  ces 
régimens  a  être  enlevés.  J'avoue  naturellement  que 
je  ne  suis  pas  d'opinion  que,  si  un  changement  avec 
les  Pals-bas  aura  lieu  actuellement,  qu'on  s'y  prendra 
de  la  même  façon  qu'en  1702.  Dans  ce  tems-là  la 
Republique  étoit  dans  un  état  plus  respectable  et  il 
importoit  alors  de  prendre  des  mesures  vigoureuses 
contre  Elle;  d'ailleurs  les  places  de  la  barrière  étoient 
encore  plus  importantes,  présentement  elles  sont  toutes 
démantelées,  le  peu  de  monde,  que  nous  y  avons, 
prouve  que  nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  défendre 
ces  places,  pas  même  Namur,  avec  la  garnison  qu'il 
y  a  dans  les  circonstances  présentes,  à  une  rupture 
entre  l'Angleterre  et  la  France.  Cette  dernière  sera 
fort  contente  si  la  République  veut  rester  neutre;  ainsi 
en  se  mettant  en  possession  des  Pals-bas  de  concert 
avec  la  cour  de  Vienne,  il  n'y  a  pas  à  craindre,  selon 
moi,  qu'on  enlèvera  les  troupes  de  la  République  qui 
sont    dans  la  barrière,  mais  je  suppose  plustost  qu'on 

')  L'envoyé  à  Paris. 
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nous  déclarera  que  les  arrangemeDS  sont  pris  entre 
leH  deux  cours,  qu'il  ne  convient  plus  que  ces  places 
soyent  occupées  par  les  troupes  de  l'Etat,  qu'ainsi  que 
ces  troupes  doivent  en  sortir,  à  quoi  la  République, 
dans  la  situation  présente  où  Elle  se  trouve,  ne  pourra 
pas  s'opposer,  à  moins  qu'Elle  fut  sûre  que  l'Angleterre 
voulut  ou  pou  voit  l'assister;  par  conséquent  je  n'appré- 
hende point  qu'on  enlèvera  des  troupes  de  la  Répu- 
blique qui   sont  dans  ces  places .... 

Si  on  pouvoit  être  assuré  que  le  plan  d'un  change- 
ment dans  les  Pals-bas  devoit  avoir  lieux  dans  peu 
et  qu'on  en  put  être  averti  authentiquement  à  ce 
sujet,  ce  seroit  alors  le  tems,  à  ce  qu'il  me  semble, 
de  délibérer  sérieusement  dans  la  République  s'il  ne 
conviendroit  pas  de  retirer  nos  troupes  de  la  barrière 
avant  que  cet  événement  arrive. 

Si  l'Etat  avoit  un  homme  plus  capable  à  Vienne 
que  le  comte  de  Degenfeld  et  qui  fut  moins  attaché 
à  la  cour  de  Vienne,  on  pourroit  le  charger  d'entre- 
tenir le  ministère  de  cette  cour  confidientellement  sur 
les  bruits  qui  courent  d'un  changement  par  rapport 
aux  Pals-bas,  en  faisant  sentir  poliment,  mais  en 
même  tems  sérieusement,  que  l'Etat  est  en  droit  de 
pouvoir  prendre  des  informations  à  cet  égard,  une 
révolution  pareille  ne  pouvant  pas  lui  être  indifférente, 
nuùs  cette  conversation  devroit  être  des  plus  amicales, 
§aiis  y  mettre  de  l'aigreur  ou  faire  soubçonner  comme 
si  l'Etat  avoit  intention  de  vouloir  mettre  obstacle  k 
cet  arrangement,  mais  de  demander  ces  éclaircisscmens 
comme  une  simple  marque  d'amitié,  que  les  liaisons, 
dans  lesquels  la  République  se  trouve  avec  la  cour  de 
Vienne  par  rapport  aux  Pato^bas,  puisse  justifier,  mais 
eette  démarche  ne  devroit  pas  être  faite  ministériale* 
ment,  mats  eo  guise  de  conversatioo,  cependant  en 
faisant    entrevoir    qu'elle    se   fait   par  aathoriMUioni 
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mais  aucuD  mémoire  devroit  encore  être  présenté  à 
cet  égard.  La  réponse  du  ministère  de  Vienne  pourroit 
donner  beaucoup  de  lumières,  quand  même  elle  ne  seroit 
pas  décessive  et  qu'elle  fut  ambiguë .... 

L.   DB   BRUlfSVIC. 


L.ETTRK  CCCXXXI. 

Le  prince  dC  Orange  à  l'envoyé  à  Londres.  La  guerre  en  Amérique. 

La  Haye,  4  Janvier  1778. 

Monsieur  I 

....  Dieu  veuille  que  l'année  1778  soye  plus 
favorable  à  la  bonne  cause  que  la  précédente  et  que 
nous  ayons  bientôt  des  nouvelles  favorables  de  l'expé- 
dition des  frères  Howe  ').  Enfin  il  est  possible  que 
les  Américains  triomphent,  mais  cela  ne  me  fera 
jamais  changer  de  sentiment  sur  le  fond  de  la  cause, 
dans  laquelle  je  suis  persuadé  qu'ib  ont  tort  et  que, 
si  l'affaire  devoit  être  décidée  par  une  sentence  et 
des  voyes  juridiques,  ils  ne  pourroient  gagner  leur 
cause,  mais  le  sort  des  armes  est  toujours  incertain 
et  ce  n'est  pas  toujours  la  cause  la  plus  juste  qui 
triomphe.  Puisse  la  paix  être  conservée  en  Europe  et 
surtout  puisse  l'Angleterre  être  toujours  unie  avec 
notre  république  et  la  bonne  harmonie  entre  ces  deux 
anciens  et  naturels  alliés  être  cimentée  de  plus  en 
plus.   Ce  sont  les   voeux  que  je  fais  et  je  crois  que 

M  L'amiral  Richard  comte  Howe  et  son  frère  cadet  le 
général  Sir  William.  L'expédition  n'eut  pas  le  succès  espéré, 
et  l'amiral  fit  voile  pour  Portsmouth,  où  il  arriva  en 
Octobre  1778. 
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c'est   l'intérêt   commun   des   deux   nations   qui  me  les 
dictant .... 

o.  PR.  d'orange. 


LETTRE  CCOXXXII. 

Lt  amêeUler-peimonncUre  au  prince  d'Orange.  Solution  de  l'affaire 
de  ra*  SL  Euêiace. 


10  January  1778. 
Doorlugtigst  Voret  en  Heer! 
Ik  heb  d'eer  U  D.  H.  te  presenteeren  copye  van 
eeo  biljet,  deze  middag  van  den  H*^  ambassadeur  Yorke 
ontfange,  met  de  aangename  tijding  dat  men  thans 
vergenoegt  is  over  het  tegenwoordig  gedrag  van  de 
commandeur  van  S^  Eustatius.  Dit  geeft  een  gelukkig 
yooruitzigt  dat  deze  geheele  zaak  op  eene  voor  den 
Staat  honorable  en  voor  de  voornoemde  commandant 
jostificatoire  wijze  getermineert  zal  konne  werden .... 

p.   TAH    BLEISWUK. 


LETTRE  GCCXXXm. 

Le  prittoe  d^  Orange   au  coneeiUer-penstonnaire.   Le   livre    ,La 
rieh0$Ê$  de  la  Hùlkmde"  de  E,  Lumoc. 

's  Hage,  den  16  Januari  1778. 
WelBdelOeatrenge  Heer. 
Deese  morgeo  heeft  m^  de  heer  ambassadeur 
Yorke  komen  communiceereo  een  billet  van  den 
geweie  boekverkoper  Lusac,  bg  welke  hg  dcMnellB 
interceasie  bij  mij  venogt  om  te  efTectueeren  dat  het 
boek  ,De  la  ricbeise  de  la  Hollande"  niet  wierd  ver- 
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boden  en  dat  qo  penoon,  hoeseer  hg  geen  autheur 
▼an  dat  boek  was  ^),  aïs  autheur  wierde  vervolgt, 
looab  hg  bedreigt  wierd.  Ik  hebbe  aen  zijne  excel- 
lentie  geantwoort  dit  boek  uog  niet  gelezeu  tehebben, 
duH  over  deszelfs  incrites  niet  te  kuonen  oordeelen, 
maer  dat  ik  niets  wiste  van  een  dessein  om  dat  boek 
te  verbieden,  veel  min  cm  hem,  Lusac,  aU  autheur 
eenige  onaengenaambeit  te  doen.  Hij  verzogt  bij  dat 
briefje,  dat  ik  bg  U.W.E.G.  daervoor  zoude  inter- 
cedeeren. 

Ik  hebbe  geraeent  het  bovenstaande  aan  U.W.E.G. 
te  moeten  communiceeren,  met  verzoek  om  geinfor- 
meert  te  worden  of  er  ietwes  aen  is  en  of  de  vreeze 
van  gemelde  Lusac  gefundeert  is  . . . . 

W.   PR.    V.   ORAHJB. 


LETTRE  €€CXXXIV. 

Le  duc  de  Brutuwic  au  prince  d'Orange.  Mémoire  sur  Uê  sttUea 
de  la  mort  de  l'électeur  de  Bavière  '). 

Ce  11  Janvier  1778. 

Selon  la  permission  que  Y.  A.  m'a  donné,  je  prens 
la  liberté  de  joindre  ici  mes  rêveries  à  l'occasion  de 
la  mort  de  l'électeur  de  Bavière.  Je  la  suplie  de 
vouloir  excuser  le  défectueux  qui  s'y  trouve.  Je  l'ai 
écrit   comme   elles  sont  sorties  de  la  plume  et  de  ne 

')  Le  livre  de  M.  Elie  Luzac  parut  d'abord  (en  1778) 
sons  la  pseudonyme  d'Acarias  de  Sérionne;  deux  ans  plus 
tard  l'auteur  le  publia  avec  son  nom. 

')  M.  Nijhoff  qui,  dans  sons  livre  sur  le  duc  de  Brunswic, 
publia  au  hasard  quelques  documents  des  Archives  de  la 
maison  royale,  imprima  ce  mémoire  dans  ses  „Bijlagen". 
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vouloir  considérer  que  le  zèle  qui  m'anime.  Au  reste 
je  soumets  le  tout  à  ce  qu'ElIe  trouvera  le  plus  con* 
venable   et   le  plus  salutaire   dans   ces  circonstances. 

L.   DI   BBUHSVIC. 

Mémoire. 

La  mort  de  l'électeur  de  Bavière  *)  ouvre  un 
vaste  champ  aux  conjectures.  Il  est  indubitable  que  la 
mort  de  ce  prince  occasionnera  des  grands  évéuemens, 
mais  jusqu'ici  personne  dans  ce  paTs-ci  peut  prédire 
les  événemens  qui  en  résulteront.  Il  est  vrai  qu'on 
nous  a  entretenus  longtems  avant  la  mort  de  ce  prince  de 
plusieurs  plans  qui  dévoient  s'exécuter  lorsque  cette 
époque  auroit  lieux.  Depuis  quelques  années  on  nous 
a  entretenu  casi  chaque  année  d'un  nouveau  plan, 
mais  jamais  on  a  parlé  de  ce  que  nous  venons  de 
voir  arriver  immédiatement  après  la  mort  de  ce  prince, 
savoir  la  prise  de  possession  de  la  Bavière  et  de  toute 
la  succession  de  cette  Maison  Electorale  par  l'électeur 
Palatin  '),  qui  se  fonde  dans  son  manifeste  non 
seulement  sur  des  anciens  traités,  mais  principalement 
sur  deux  conventions  faites  avec  feu  l'électeur,  l'une 
en  1771  et  l'autre  en  1774,  dont  on  n'a  jamais 
entendu  parler. 

I)  n'est  pas  probable,  et  on  a  des  indices  assés 
sûr,  que  l'on  ne  laissera  pas  l'électeur  Palatin  en 
tranquile  posseasion  de  cette  riche  succession,  du  moins 
pas  en  totalité,  mais  ce  qu'il  en  arrivera  c'est  un 
problème  difficile  à  décider. 

Dans  cette  situation  des  a£Eaires,  il  paroit  que  la 
République  oe  saoroit  être  aaséa  attentive  à  ce  qui 

h  Le  prinee  Ifaximilien  Jo»eph  vint  de  mourir  le  80 
Décembre  1777 

*)  Le  duc  Charles  Théodore. 
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pourroit  arriver,  par  couséqueiit  il  (X)nvieDdroit  que 
le  gouvernement  tâch&t  à  se  procurer  toutes  les 
informations  possibles  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
cours  qui  peuvent  être  mêlées  dans  ces  événemens. 

En  France  et  à  Vienne  il  n'y  a  rien  à  faire  que 
de  t&cher  de  se  procurer  des  bonnes  informations; 
par  ce  qu'il  a  été  écrit  à  Mr  de  Berkenrode,  on  doit 
espérer  qu'on  sera  aasés  heureux  de  découvrir  quelque 
chose  des  dessins  de  cette  cour,  et  on  peut  ajouter  à 
ceci  que  les  ordres  les  plus  précis  sont  donnés  à  ceux 
qui  ont  la  correspondence  sur  les  frontières  de  France, 
de  redoubler  de  vigilance  et  attention  sur  ce  qui  se 
passe  dans  les  places  Françoises  et  sur  les  frontières. 

Si  le  ministre  de  la  République  à  Bruxelles  étoit 
plus  homme  d'état  qu'il  ne  l'est  pas  et  moins  attaché 
à  cette  cour,  il  pourroit  être  de  grande  utilité  peut-être 
à  donner  des  avis  intéressant,  surtout  s'il  étoit  question 
d'un  partage  des  Païs-bas,  car  il  n'y  a  point  de  pals 
au  monde  où  on  est  plus  bavard  que  ne  le  sont  les 
gens  des  Païs-bas,  mais  ce  ministre  n'est  nullement 
propre  à  lui  confier  un  secret,  encore  moins  pourroit 
on  se  fier  à  ses  rapports,  ainsi  que  je  crois  que  provi- 
sionnellement  on  pourroit  le  laisser  sans  ordres  à  cet 
égard  et  voir  premièrement  les  rapports  qu'il  fera 
dans  ces  circonstances. 

Malheureusement  que  le  ministre  de  l'Etat  à 
Vienne  M  est  à  peu  près  de  la  même  cathégorie  que 
celui  à  Bruxelles  ')  pour  autant  que  cela  concerne  son 
attachement  aveugle  pour  la  cour  à  laquelle  il  est 
accrédité,  mais  quant  à  son  caractère  moral  et  sa 
probité,  il  y  a  une  grande  différence  entre  lui  et  celui 
à  Bruxelles. 

')  Le  comte  de  Degenfeld-SchoDburg. 
')  M.  H.  Hop,  déjà  nommé  ailleurs. 
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Quoiqu'on  ne  puisse  pas  attendre  de  lui  de  très 
gr&ods  secrets  et  qu'il  u'est  pas  assés  habile  de  pouvoir 
se  servir  des  moyens  détournés  pour  apprendre  des 
nouvelles  importantes  du  cabinet,  il  paroit  cependant 
nécessaire  que  dans  les  circonstances  présentes  on  lui 
ordonne  (en  chiffre)  d'être  actif  et  vigilant  et  exact  à 
donner  toutes  les  nouvelles  possibles  qui  puissent  être 
relatifs  aux  vues  et  desseins  de  la  cour  de  Vienne  dans 
ces  circonstances,  et  de  ne  pas  ménager  le  chifiEre.  Cet 
ordre  devoit  lui  être  enjoint  d'une  manière  assés 
sérieuse  et  pressante.  U  me  semble  qu'il  ne  seroit  pas 
mauvais  non  plus  d'ordonner  àGallière  ^)  d'être  attentif 
sur  ce  qui  se  passe  en  Bavière,  dont  il  est  si  à  portée, 
et  de  donner  à  cet  égard  les  informations  les  plus 
exactes. 

Indépendemment  de  ceci,  je  crois  qu'il  conviendroit 
de  faire  sonder  l'Angleterre,  tant  par  le  canal  du  comte 
de  Welderen  que  par  celui  de  M^  Yorke,  ce  qu'on 
pense  de  cet  événement  de  la  mort  de  l'électeur  de 
Bavière,  de  prier  qu'on  nous  informe  dénotions  qu'on 
pourroit  avoir  en  Angleterre  sur  le  dessein  qu'on 
prette  à  la  cour  de  Vienne  et  à  celle  de  Versailles 
sur  un  partage  des  Pals-bas.  L'intérêt  que  l'Angleterre 
a  de  commun  en  ceci  avec  la  République  authorise  en 
quelque  façon  cette  démarche;  d'ailleurs  l'Angleterre 
a  de  toue  tems  été  bien  instruite  de  ce  qui  se  passe  de 
plus  seoret  dans  le  cabinet  de  Versailles,  n'épargnant 
rien  pour  cela. 

Mais  ce  qui  importe  le  plus  dans  le  moment  présent 
est,  selon  moi.  de  tAcher,  s'il  est  possible,  de  découvrir 
les  Tues  et  dnmoinn  du  roi  de  Prusse  dans  ces  cir- 
constances.  Ce  prince  peut  donner  un  grand  poids 
dans  toutes  ces  sflEaires  de  la  succession  de  Bavière. 

*)  M.  J.  J.  Oallierui,  aovoyé  asprès  de  U  dièle  ds 
Ratiabonue. 
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n  importe  à  la  République  de  savoir  de  quel  parti  il 
86  rangera.  Si  on  pourroit  Teogager  d'employer  ses 
forces  à  maintenir  la  paix  sur  le  Bas  Rhm  et  eo 
Westphalie  et  qu'il  voulut  en  imposer  par  Bes  forces 
et  sa  contenance  pour  que  les  cours  de  Vienne  et  de 
Versailles  n'osassent  pas  exécuter  leur  plan  de  partage 
des  Pals*bas,  on  auroit  beaucoup  gagné,  mais  la  diffi- 
culté est  la  manière  dont  on  pourroit  entamer  cette 
affaire  avec  ce  prince,  car  il  faudroit  lui  faire  des 
ouvertures,  traitter  directement  avec  lui,  ce  prince 
n'ayant  point  de  ministère  pour  traitter  sur  des  pareilles 
matières.  Je  sens  toute  la  délicatesse  qu'il  y  a  de 
s'embarquer  avec  ce  prince,  aussi  devroit  on  lui  parler 
avec  toute  la  prudence  et  ménagement  possible,  sans 
s'engager  encore  à  rien  et ,  sans  rien  exiger  de  sa  part 
provisionnellement ,  seulement  lui  parler  comme  à 
une  puissance  amie  et  alliée,  avec  laquelle  on  désire 
d'aller  confidentiellement;  par  conséquent  on  pourroit 
lui  témoigner  l'inquiétude  que  la  mort  de  l'électeur  de 
de  Bavière  occasionnoit,  surtout  par  l'appréhension  où 
on  étoit  qu'à  cette  occasion  les  cours  de  Vienne  et 
de  Versaille  n'exécutassent  le  plan  si  souvent  annoncé 
soit  d'un  partage  ou  d'une  cession  entière  des  Pals- 
bas  Autrichiens;  qu'on  désiroit  beaucoup  des  bontés  du 
roi  de  vouloir  bien  informer  le  prince  d'Orange  ce 
qu'il  en  croyoit,  et  de  mettre  le  comble  à  ses  bontés 
de  lui  faire  savoir  si  et  par  quel  moyen  un  dessein 
si  pernicieux  ne  pouvoit  pas  être  détourné;  qu'on 
désireroit  aussi  beaucoup  que  la  tranquilité  sur  le  Bas 
Rhin  et  en  Westphalie  put  être  conservé  dans  ces 
circonstances;  que  le  roi  ne  pourroit  pas  donner  une 
preuve  plus  forte  de  ses  bontés  pour  le  prince  et 
d'amitié  pour  l'Etat,  si  S.  M.  daignait  honorer  de  ses 
lumières  le  prince.  Si  le  roi  est  bien  disposé  ou  s'il 
n'a  pas  encore   pris  un   parti  final,   il  sera  flatté  de 
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cette  ouverture  et  par  sa  réponse  il  le  témoignera; 
si  au  contraire  il  a  d'autres  vues,  il  ne  répondra  pas 
ou  du  moins  d'une  manière  qu'on  saura  à  quoi  s'en 
tenir,  ce  qui  sera  toujours  un  avantage. 

Reste  à  voir  comment  s'y  prendre  pour  pouvoir 
s'adresser  au  roi  de  Prusse.  L'Etat  ne  doit  pas  être 
compromis  en  rien  dans  cette  affaire  vis  à  vis  de  ce 
monarque:  ainsi  ces  ouvertures  ne  pourront  pas  être 
faites  par  le  ministre  de  la  République  à  Berlin,  qui 
d'ailleurs  est  totalement  incapable  d'exécuter  une 
pareille  commission.  De  s'addresser  pour  cet  effet  à 
Mons'^  de  Thulmeyer,  je  n'oserois  jamais  le  conseiller, 
pour  bien  des  raisons,  trop  longues  à  détailler.  Il  ne 
resteroit  donc  sinon  que  S.  A.  le  prince,  qui  pour- 
roit  s'adresser  directement  au  roi.  Je  sens  les  difficultés 
qu'il  y  a  là-dedans  pour  le  prince,  comme  aussi  toute 
la  délicatesse  de  cette  démarche,  qui  en  même  tems 
pourroit  effaroucher  le  roi  même;  c'est  pourquoi,  en 
pensant  sur  cette  matière  importante,  il  m'a  paru 
qu'avant  que  S.  A.  fit  une  démarche  directe  vis  à  vis 
du  roi,  on  y  préparât  en  quelque  faç<;n  ce  monarque  à 
entrer  en  matière  avec  S.  A.  Il  m'est  venu  en  idée 
qu'on  ne  pourroit  personne  mieux  y  employer  dans  le 
moment  présent  que  le  prince  héréditaire  de  Brunsvic, 
qui  est  dans  le  moment  présent  fort  avant  dans  les 
boDoes  grft668  et  la  confiance  du  roi,  qui  est  fort  initié 
daos  les  AfEtires,  qui  connoit  le  roi  à  fond  et  qui 
a  de  l'esprit.  On  pourroit  instruire  ce  prince  en  gros 
de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  le  prier  de  vouloir 
en  entretenir  le  roi  et  de  faire  savoir  les  intentions 
de  S.  M.  à  cet  égard;  que  S.  A.  le  prince  d'Orange 
avoit  été  tenté  d'en  écrire  lui-même  à  S.  M ,  maig 
que  la  discrétion  l'avoit  encore  retenue.  Cette  lettre 
pourroit  être  oonehée  de  façon  que  le  roi  pourroit 
la  voir. 

5*  SmIc.  I.  ■ 
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Si  on  me  croit  capable  de  pouvoii^  exécuter  cette 
commission  auprès  de  mon  neveu,  je  suis  prêt  de 
l'exécuter.  Il  me  semble,  en  faisant  cette  démarche 
sur  ce  pied,  personne  ne  seroit  compromis,  et,  la 
tentative  réussissant  ou  ne  réussissant  pas,  on  saura 
toujours  à  peu  près  à  quoi  s'en  tenir  vis  à  vis  du 
roi  de  Prusse  et  ce  ne  seroit,  au  pis  allé,  qu'une 
lettre  inutile  écrite  d'un  oncle  à  son  neveu,  qui  ne 
pourroit  jamais  être  citée. 

Mais  avant  que  de  finir,  je  ne  puis  me  dispenser 
de  dire  encore  un  mot  au  sujet  de  l'électeur  de 
Cologne.  Il  me  semble  qu'il  convient  absollument  de 
nous  conserver  ce  prince  dans  des  seotimens  favo- 
rables et  de  penser  asteur  et  dès  ce  moment  très 
sérieusement  pour  nous  assurer  un  électeur  de  Cologne 
et  évêque  de  Munster  dévoué  à  l'Etat,  en  cas  de 
mort  de  celui-ci,  qui  n'est  pas  jeune  et  dont  la  perte 
dans  le  moment  seroit  irréparable.  Je  crois  que  par 
provision  le  comte  de  Wartensleben  devroit  fixer  sa 
résidence  à  Bonn. 

Il  seroit  à  souhaiter  que  l'état  eût  dans  les  con- 
jonctures présentes  quelqu'un  à  Dresden,  parceque 
sûrement  cette  cour  entrera  en  jeu  par  les  prétensions 
qu'EUe  formera  sur  l'allodial  de  la  maison  de  Bavière, 
qui  est  immense,  et  qui  apartient  de  droit  à  la  mère 
de  l'électeur  de  Saxe  '),  mais  que  cette  princesse  à 
cédée  a  l'électeur  son  fils,  pour  lequel  il  s'est  engagé 
à  payer  les  immenses  dettes  qu'elle  avoit  faite  '). 

*)  Marie  Antonie,  fille  de  Charles  Albert,  électeur  de 
de  Bavière,  soeur  de  Télecteur  défont. 

*)  Par  un  traité  du  1  Mai  1776.  La  duchesse  avait  perdu 
plus  de  500  mille  Thaler  par  des  spéculations  industrielles. 
Son  fils  lui  paya  ses  droits  de  la  somme  de  800  mille  Thaler  et 
en  outre  lui  dégagea  ses  byoux,  qu'elle  avait  engagés  à  Rome. 


} 
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Cette  princease  est  dans  un  espèce  d'arrêts  à 
Dresden,  à  Cftose  des  horribles  accusations  faites  contre 
elle.  ESle  a  voulu  aller  à  Munnich,  lorsqu'ElIe  a  appris 
la  dangereuse  maladie  de  son  frère,  mais  on  ne  l'a 
pas  laissé  aller. 

On  dit  que  le  comte  d'Agdalo,  complice  du  crime 
qu'on  l'acciise,  a  ètè  décapité  dans  les  derniers  jours 
de  Décembre  dans  le  château  de  KOnigstein  ^). 

Je  demande  mille  excuse  pour  la  prolixité  de  ce 
mémoire  et  pour  le  défectueux  qui  pourra  se  trouver 
dans  eee  rêveries,  en  faveur  du  zèle  qui  m'anime. 

L.   DE   BBUNSVIC. 

A  La  Haye,  ce  11  Janv'  1778. 


LETTRE  CCCXXXT. 

Le  duc  de  Brunswic  au  prince  d^ Orange.  Même  ttiffet. 

Ce  11  Janvier  1778. 

Le  mémoire,  que  j'ai  pris  la  liberté  d'envoyer  ce 
matin  à  V.  A.  à  l'occasion  de  la  mort  de  l'électeur 
de  Bavière,  a  été  écrit  à  la  h&te  et  je  sens  qu'il  n'est 
pas  asnés  travaillé  pour  être  produit,  n'ayant  été  écrit, 
fondé  sur  l'indulgence  de  V.  A.,  que  pour  faciliter  à 

M  Marie  Antonio  avait,  à  ee  qu'on  dit,  conçu  le  deasein 
de  priver  w»  fila  Frédéric  Angnate  de  aes  droita  A  la  oooroiUM 
ducale  de  Saxe  en  faveur  de  aon  aecond  fila  Charles;  dans 
ce  but  elle  a'accuaait  elle-même  d'adultère,  mala  le  plan 
fut  trahi.  Le  confldsnt  de  la  dueheaae,  le  maïquia  d'Agdolo, 
fut  empriaonné,  mais  peraonne  n'a  jamais  su  la  nature  de 
HM  crimes.  U  mourut  en  1800  au  château  de  KAnigstein: 
ainsi  le  bruit  de  son  exécution,  dont  le  duc  de  Bronswio 
fiait  mantioa.  était  Ikux. 
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V.  A.  ses  délibératioDs  sur  ce  qu'il  y  auroit  à  faire 
dans  le  moment  présent  et  pour  répondre  aux  désirs, 
que  V.  A.  m'a  témoigné  de  vouloir  savoir  de  moi  ce 
que  je  pensois  sur  cette  affaire.  Si  V.  A.  trouve 
convenable  de  le  communiquer  à  Madame  la  princesse, 
je  ne  m'y  oppose  certainement  pas,  étant  persuadé 
que  S.  A.  R.  aura  soins  que  je  ne  soye  ni  cité  ni 
compromis.  J'y  ai  parlé  à  coeur  ouvert  à  V.  A.  selon 
que  mon  attachement  pour  Elle  et  mon  zèle  et  fidélité 
pour  le  service  de  l'Etat  me  l'ont  dicté.  S.  A.  R. 
ayant  le  même  intérêt  que  V.  A.  pour  le  bonheur  et 
la  prospérité  de  cet  Etat,  je  ne  fais  aucun  scrupule 
qu'Eile  sache  mes  sentimens  à  cet  égard,  et  je  suis 
très  convaincu  qu'en  lisant  ces  rêveries  Elle  sentira 
la  nécessité  qu'elles  restent  cachées  pour  d'autres  et 
que  les  personnes,  dont  j'ai  dû  parler  avec  franchise, 
n'en  prennent  jamais  connoissance.  Les  bontés  de 
Madame  la  princesse  pour  moi  me  sont  aussi  guarants 
qu'Eile  ne  voudra  pas  m'exposer  vis  à  vis  de  personne. 

L.    DE   BRUNSVIC. 


liETTBE  CCOXXXTI. 

Le  prince  d^  Orange  au  corueiUer-pmitionnaire.  Même  sujet. 

's  Hage,  den  16  Januari  1778. 
WelEdeleGestrenge  Heer. 
Ik  hebbe  de  heer  griffier  bg  mij  gisteren  gehad, 
die  mg  gesegt  heeft  met  U.W.E.G.  afgesproken  te  zgn 
dat  hg  aen  den  heere  grave  van  Welderen  zoude 
schrijven,  dat  wel  zoude  doen  zich  onder  de  hant  bg 
het  ministerie  te  informeren  wat  of  zij  gesint  zijn  te 
doen  nopens  de  troubles,  die  zoude  kunnen  ontstaen 
ait  de  successie  van  wglen  den  keurvorst  van  Beyeren. 
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Ik  approbeere  ten  voile  deeze  démarche  en  gelove 
dat  men  daerdoor  niets  risiqueert,  en  dat  het  goed  is 
dat  men  geinformeert  zij  zooveel  doenlrik  van  hetgeene 
de  Mogentheeden  thans  in  haer  schilt  voeren  en  wat 
van  dezelve  te  verwachten  is.  Het  waere  te  wenschen 
dat  men  ook  van  de  kant  van  Pniissen  eenige  infor* 
matie  konde  bekomen,  maer  boe  dezelve  te  krtjgen 
is  de  questie,  die  niet  gemakkelijk  is  op  te  lossen. 
Misschien  zoude  het  beste  zijn  dat  hetzrj  de  princesse 
of  ik  direct  aen  den  koning  schreeven  en  hem  vroegen 
of  wij  ons  zoude  mogen  flatteren  met  deszelfs  assistentie, 
zoo  de  affaires  in  Europa  een  keer  namen,  die  een 
oorlog  onvermijdelijk  maekten,  en  dat  de  Republicq 
in  gevaer  kwam  van  vijandelijk  aengetast  te  worden  ; 
dat  men  gaerne  zoude  wenschen  geinformeert  te  kun> 
nen  Egn  of  men  eenige  hoope  konde  hebben  datZijne 
Biajeeteit  zgne  goede  officien  zoude  willen  aenwenden 
om  te  beletten  dat  de  vreede  aen  den  Rhijnkant  en 
in  Westphalin^en  werde  getroubleert,  en  dat  de  Oosten- 
rgkse  Nederlanden  niet  koomen  te  vallen  in  handen 
vao  Vrankrijk,  doch  ik  vreeze  dat  die  démarche  niet 
wel  zal  uit vallen,  kan  men  niet  ietwes  offereeren  om 
den  koning  te  engageeren  de  Republicq  te  aasisteeroDi 
en  U.W.E.6.  begrgpt  licht  dat  ik  mg  niet  tôt  iets  kan 
engigeereD,  ooch  minder  leiden  dat  de  princesse  sich 
met  mgo  naem  engagere  tôt  iets,  dat  ik  niet  soude 
konnen  presteeren  ;  dus,  alvorens  zoo  eene  démarche 
te  doen,  verzoeke  ik  te  mogen  veroemen  of  U.W.E.G. 
zich  versekert  houd  dat  ik  beloven  kan  dat  de  Republiq 
gaerne  de  concert  met  Zijne  Pruisische  llijesieit  zoude 
gaen  omtrent  de  te  neeme  mesures  tôt  maintien  van 
de  tranquiliteit  Tan  Europa,  want,  sonder  ieta  dier- 
gelgks  te  nggen,  vreese  ik  dat  de  koning  van  Pniyeo 
eene  diergelgke  démarche  londe  konnen  vindeo  eene 
indiscrète    vraeg,   en,   loo   men    het   zegt   en  dat  de 
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koning  van  Pruisseo  wat  van  ons  komt  te  vorderen, 
100  zoude  ik  mij  zeer  verlegen  vioden,  zoo  ik  niet 
secuur  was  van  de  provintie  vao  Holland,  aU  waoneer 
ik  hoope  dat  de  andere  proviociën  wel  volgeo  zullen 
als  het  er  op  aeo  komt  ;  kan  U.W.E.G.  mij  suppediteereo 
op  welke  wgte  U.W.E.G.  denkt  dat  de  princesse  of  ik 
aen  den  koning  zoudc  konnen  schrgven,  zal  mrj 
bgzonder  daerduor  verplichten  .... 

W.    PBIN8   TAN   ORAHJB. 


LKTTRK  CCCXXXYII. 

Le  prince  d'Orange  an  anueUler-pensUmnaire.  Même  et^jet. 

Hage,  den  9  February  1778. 
WelEdeleGestrenge  Heer. 

....  Ik  hebbe  gedankt  voor  de  communicatie, 
waerbij  gevoegt  was  een  verzoek  om  te  weeten  wat 
wij  zouden  vermeeneu  van  de  dispositien  van  Vrank- 
rijk  nopens  de  successie  van  Beyeren.  Ik  hebbe  ge* 
segt  dat  men  tôt  hiertoe  niet  wist  waer  Vrankrijk 
daeromtrent  heenen  wilde,  maer  dat  het  scheen  dat 
zij  zich  tans  meer  met  de  zaeken  van  America  dan 
met  die  van  Duitschlant  occupeerde,  en  dat  het  dus  wel 
kan  gebeuren  dat  zij  er  zich  niet  mede  zoude  bemoien. 

De  heer  Thulemeyer  heeft  mij  gezegt,  dathijgeen 
tijt  hadde  gehad  om  meer  ab  ééne  copie  van  het 
nevensgaende  stuk  te  maeken  en  dat  het  dus  wel 
twee  dagen  zoude  duuren  voor  dat  hij  het  aen 
U.W.E.G.  zoude  konnen  geeven.  Den  inhout  van  het 
antwoort  van  Zgne  Pruisische  Majesteit  doet  mg 
vreezen,  dat  er  wel  een  différent  tusschen  de  hoven 
van  Weenen  en  Berlijn  nopens  de  successie  van 
Beyeren  kan  ontstaen,  welke  een  oorlog  tôt  gevolgen 
kan   hebben.   Aen  een   andere   kant   zijn   de  tijdingen 
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uit  Vrankrgk  en  Engelant  ook  van  praBparatien  tôt 
een  aenstaenden  oorlog.  Ik  kan  niet  ontveinzen  dat 
zulks  mij  allarmeert,  en  dat  ik  gaerne  wenschte  dat 
de  Republicq  in  een  respectabele  situatie  was  zoo  te 
water  als  te  lande,  om  te  konuen  souteneeren  de 
neutraliteit,  indien  de  een  of  ander  mogentheit  goed 
vind  ons  te  willen  dwingen  om  partij  te  kiezen,  en 
verzoeke  U.W.E.G.  mrj  wel  te  willen  adviseeren  en 
deszelfs  gedagten  communiceeren  omtrent  de  beste 
middelen,  die,  onder  verwachting  van  den  zegen  des 
Allerhoogsten,  zoude  konnen  werden  geadhibeert  om 
de  vreede  te  maintineeren  en  de  Republicq  bg  de 
neutraliteit  en  indepcndentie  te  conserveeren 

Godt  geeve  dat  de  deliberatien  nopens  de  netelige 
en  critique  omstandigheden  van  Europa  moogen  strek- 
ken  tôt  nut  en  welzgn  van  het  Vaderlant  en  dat  zg 
met  deszelfs  zegen  moogen  bekroont  werden,  opdat 
het  lange  wel  mooge  gaen  aen  dit  gemeenebest  en 
deszelfs  goede  ingexetenen,  en  dat  de  vrijheit,  gods* 
dienst  en  negotie  in  hetzelve  mooge  bewaert  worden 
en  de  commercie  steets  meer  en  meer  mooge  ver- 
meerderen  en  bloeien  en  deszelfs  vorige  luister  weder 
krggen,  looals  toen  sg  tôt  het  hoogste  toppunt 
gereuD  was 

W.    PR.    V.    ORANOB. 
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LETTRE  CCCXXX¥III. 

NtmoelU  admcmition    de   Hongtr    n    la  d-f-M»;  df  l'état  tant  par 
ttm  qu6  par  mer. 

Hage,  den  30  Februari  I77b. 

WelEîdeleGestrenge  Heer. 

....  Ik  ben  00k  volkoraen  van  begrip  dat  de 
commercie  de  grootate  steunpilair  van  de  welvaert 
van  dit  gemeene  best  is  en  dus  dat  met  aile  iever 
moet  werden  gcdagt  ora  dezelve  te  protegeeren,  maer 
hoezeer  ik  00k  avoueeren  moet  dat  het  tans  de  tijt 
is  om  te  effectueeren  de  vermeerdering  van  den 
ordinaris  staet  van  oorlogh  met  eene  modique  aug- 
mentatie  te  lande,  verzelt  en  pari  passu  gaende 
met  het  brengen  van  een  vaste  post  tôt  de  marine 
op  voorsz.  staet,  meene  ik  niet  te  konnen  afzijn  om 
bij  mijn  advis  omtrent  deeze  deliberatie  te  blijven 
insteeren,  dat  niet  uit  het  00g  verloren  werde  de 
voorzieninge  tôt  verzekeringe  van  dit  gemeenebest 
van  de  lantzijde  zoowel  als  te  water,  en  dus  te 
adviseeren  dat  ik  van  begrip  ben,  dat,  zoo  eerder  zoo 
beter,  de  Raet  van  Staete  behoorde  te  worden  ver- 
zocht  om  met  mijn  overieg  een  plan  te  formeeren  ter 
versterking  van  's  lants  militie  en  hetzelve  ter  delibe- 
ratie aen  de  bontgenooten  te  praesenteeren.  Ik  geloove 
wel  dat  zulks  tans  niet  veel  ingang  zal  vinden,  maer 
denke  evenwel  zulks  te  moeten  adviseeren,  om  mij 
niet  verantwoordelijk  te  stellen,  zoo  de  Republicq 
eenig  nadeel  leed  door  gebrek  van  voorzieninge  te 
lande,  dat  ik  niet  bg  tgts  gewaerschouwt  hadde .... 

W.    PRINS    V.    ORAMJE. 
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LETTRE  COCXXXIX. 

Le  prmu  d'Orange  au  coneeiUer-pentkmnaire.  Même  wôéL. 

'sHage,  den  18  Maert  1778. 

WelEdeleGestrenge  Heerl 

Ik  zende  U.W.E.G.  hiernevens  het  project  van 
declaratie,  bij  welke  Vrankrijk  de  Americaenen  voor 
independent  verkiaert.  Ik  kan  niet  ontveinzeu  dat  de 
actueele  sîtuatie  van  de  zaekeu  van  Enropa  mij  zeer 
zwaerhoofdig  doet  worden,  en  dat  ik  vreeze  dat  wg 
binnen  korten  zullen  zien  dat  het  oorlogsvuur  over 
heel  Europa  zich  zal  verspreiden  en  dat  de  Oosten- 
rijksche  Nederlanden  aen  Vrankrijk  zullen  overgaen, 
en  dat,  zoo  wij  alsdan  ons  willen  wapenen,  die  Kroon 
het  ons  zal  beletten  en  dat  dus  de  independentie  van 
deezen  Staet  maer  een  bloote  eertytel  zal  zijn,  en 
achte  van  mijn  plicht  U.W.E.G.  deeze  vreeze  onder 
het  oog  te  brengen  en  dezelve  teffens  te  verzoeken 
cm  te  willen  denken  op  de  ongewapende  en  zwakke 
toestant  van  de  Republicq  en  cm  deszelfs  poogingen 
aen  te  wenden  cm  de  Leden  van  Hollant  wakker  te 
maeken,  hun  aen  te  toonen  het  gevaer,  daer  de  Repu- 
blicq zich  in  bevindt,  en  dezelve,  zoo  doenlgk,  te 
engageereo  cm  de  handen  in  een  te  slaen  on  aile 
efforts  te  doen  om  de  Republicq  in  eene  respectable 
toeetant,  zoo  te  lant  aU  te  water,  te  brengen,  opdat 
meo  zich  niet  in  de  onaengeoaeme  situatie  bevinde 
van  genootzaekt  te  worden  partg  te  kiezen,  daer  de 
belangens  van  den  Staet  vorderen  het  maintien  van 
de  neutraliteit .... 

W.   PB.   ▼.   ORAJIJB. 
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LETTRK  CCCXL.. 

Le   peiukmmairê    Bottchaert    au  amênUer-penêfonnaire  ').    Le 
traité  entre  la  France  et  f  Amérique  et  êee  tuUee. 


Pensionaris  Bosschaert  aen  den 
Heere  RaetpensioDariB  van  Bleinwijk. 

Dordt,  deo  19  Maart  1778. 

HoogEdelGeetreoge  Heer,  Hoogstgeêerde  Neef. 

Het  is  mg  niet  dan  met  leedwezen  dat  ik  de 
tgding  van  het  geslooten  tractaet  tusschen  Vrankrgk 
en  de  Vereenigde  Staeten  van  Noort-America  uit 
U.H.E.Grs.  altoos  zeer  geêerde  van  gisteren  veraoomen 
hebbe,  dewijl  daeruit,  behalven  oen  oorlog  tusschen 
Ëngelaut  en  Vrankrijk,  die  ik  geloove  dat  nu  wel 
vastgesteld  mag  werden,  zoo  veele  gevolgen  ontstaen 
konnen,  die  niet  te  voorzien  zijn  en  die  ik  juist  niet 
geloove  dat  aile  tôt  welzgn  van  de  Republicq  zullen 
strekken. 

Het  zoude  mg  niet  verwonderen,  dat  Amsterdam 
DU  ook  aanklopte  om  het  voorbeeld  van  Vrankrgk 
te  volgen,  maer  men  zal  v6ôr  die  tijd  wel  konnen 
zien  hoe  die  démarche  van  Vrankrgk  bij  Engelant 
opgenoomen  zal  worden  en  of  dus  die  navolging  van 
de   Republicq    voor  alsnoch   wel  geraeden  zoude  zijn. 

Ondertusschen  schijnen  aile  omstandigheden  de 
Republicq  te  zullen  nootzaeken  eene  zoo  groote  arma- 
ture ter  zee  te  doen,  als  met  haere  vermogens  en  de 
groote  schaersheit  van  volk  bestaenbaer  is,  waervan 
de  evidentie,  in  thesi,  bij  het  admirabel  advis  van 
Heeren    G.  R.    op    den   Staet  van  oorlog,  dat  ik  met 

>)  Copte. 
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het    uiterste    plaisir    en   genoegen   gelezen    heb,   teo 
klaeraten  »  aeDgetoont. 

Zoo  Vrankrijk  zich  met  de  differenten  tueschen 
de  Huizen  van  Oostenrqk  en  Brandenburg  niet  meleert, 
dat  meer  dan  waerschijnigk  schiJDt  te  weezen,  zal  het 
tooneel  van  oorlog  ver  genoeg  van  de  grenzen  van 
de  Republicq  geéloigneert  zijn,  om  haere  zorg  alleen 
over  de  protectie  der  commercie  te  laeten  gaen,  zonder 
dat  zrj  zich  over  eenige  onheilen  aen  de  lantzijde 
behoeft  te  bekommeren,  dus  kan  ik  geene  discrepance 
over  de  conclusie  van  den  Staat  van  oorlog  ver- 
wachtenf  dewijl  doch  altoos  de  vraeg  zeer  onder- 
Bcheiden  blijft  wat  of  men  in  een  ordinaire  tijt  van 
▼reede,  zoo  te  water  als  te  lande,  behoort  te  doen,  en 
wat  of  er  in  een  extraordinaire  tijt  en  omstandigheden 
het  noodzaekelijkste  is  . . . . 

C.    BOSSCHAERT. 


L.KTTRE  GCOXI«I. 

ÏA  pengionnnire  Bottchaert  tut  ecnatOter'pmaUmtuUre.  Mime  n^jd. 

Dordrecht,  28  Maert  177a 

HoogEdelGestrenge  Heer, 
Hoogitgeéerde  Neei 

Ik  betoige  U.H.E.6.  mgne  zeer  ootmoodige  dauk- 
legging  voor  deaselfe  seer  obligeante  miasive  van 
gisteren  en  daerbg  geyo^de  Eogelache  tgdingeo,  die 
niet  wel  anders  te  verwEchteu  waereo. 

Ik  heb  zeer  weinig  opinie  dat  de  vroegere  aen- 
komHt  van  de  EIngelacbe  voorsUgeo  tôt  reooociliatie 
in  America,  al  wie  daer  al  een  aecreet  artioel  bg, 
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dat  vrg  wat  meer  dan  de  bils  van  den  lord  North 
beloofde,  eenige  verandering  bij  het  congres  in  het 
ratificeeren  vau  het  tractaat  met  Vrankrijk  zalmaeken, 
en  het  is  dan  ook  in  de  retraite  van  Eugelant  door 
eene  favorabele  negotiatie  met  Âroerica,  dat  het 
Ministerie  op  eene  verbaezende  wjjze  de  dupe  van 
Vrankrijk  is  geweest.  Ik  zal  mij  mede  gantsch  niet 
verwondereu  wanueer  ik  omtrent  gelijke  phénomènes 
als  voor  20  jaeren  zal  zien  verschijnen.  Ik  hoop  maer 
dat  se  geen  nadeeliger  invioet  op  onze  luchtstreek 
als  doenmaals  zuilen  maeken. 

Ik  beachouw  ondertusschen  de  daet  van  Vrankrgk 
in  het  aengaen  van  het  tractaet  met  America  geenzins 
als  eene  vgandelijkheit  tegen  Engelant  gepleegt,  uit 
kragte  vau  welke  de  laatstgemelde  de  secoursen  bij 
de  tractaeten  gestipuleert  (waaiop  in  concret©  zelfs 
al  vrij  wat  te  zeggen  zoude  zijn)zoude  konnen  inroepen, 
want  dewgl  het  congres  zich  voor  independent  heeft 
verklaert  en  zich  daerin  daedelijk  mainteneert,  ofschoon 
die  independentie  aeu  hun  door  Engelant  betwist  wordt, 
is  ieder  Mogenheit  bevoegt  om  met  zodanig  een  inde- 
pendente  staet  te  handelen,  staende  het  echter  aen 
Engelant  vrg  om  dit  zoo  hoog  op  te  neemen  als  het 
haer  behaegt,  maer  dan  wordt  zij  zelfs  aenvaller,  en 
dat  geval  raekt  ons  niet. 

C-    BOSSCHAEBT. 
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LETTRE  OCCXL.II. 

Lt   prhtce    (tOrcmge    au   c4m»eiUer -pensionnaire.    La   situatiim 
politique  de  la  R^ublique. 

Hage,  den  25  Maart  1778. 
WelEMeleGestrenge  Heer. 

Hetgeene  U.W.E.G.  mg  gezegt  heeft  van  de 

goede  verwachtinge  die  U.W.E.G.  heeft,  dat  bij  de 
meeste  leden  de  versterkinge  te  lande,  zoowel  als  te 
water,  ingang  zoude  kunnen  vinden,  geeft  mrj  veel 
genoegen,  en  wensche  dat  men  bedagt  mag  zrjn  om 
de  Republicq  in  de  situatie  te  stellen  dat  zij  deszelfs 
independentie  kan  souteneeren. 

Mijne  idées  zgn  omtrent  de  actuele  omsta.ndig- 
heden,  dat  de  belangens  van  de  Republicq  vorderen 
dat  zij  zicb  er  zoo  lange  buiten  houdt  als  eenigszins 
doenlgk  is,  dat  het  werk  van  Beyeren  de  Republicq 
in  geenen  deele  raekt  en  dat  wij  door  geen  tractaet 
gehouden  zijn  daerraede  te  meleeren;  dat,  indien 
EDgelant  den  oorlogh  aen  Vrankrijk  declareert  of  de 
hoetiliteiten  begint,  zij  niet  konnen  pretendeeren  het 
■eoours,  bij  de  tractaeten  belooft,  en  dat  ergeenander 
ca8U8  dabilis  is,  waerin  met  ernst  kan  worden 
gedelibereert  of  men  het  secoure  zal  geeven  ja  dan 
oeen,  dan  alleen  waoneer  werkelijk  eene  landing  in 
Engelant  waa  geschiet  of  dat  Vrankrgk  wederom  met 
den  pnetendent  voor  den  dag  quam.  In  dese  twee 
gevallen,  die  bgkaiis  niet  te  verwachten  zrjn.  zoude 
men,  eer  een  partg  te  kiezen,  nioeten  pondereeren 
wat  of  de  waere  belaogens  van  de  Republicq  zouden 
vorderen  en  of  wat  gevaerlgker  voor  detelve  loude 
zgn  :  of  zich  in  dat  geval  te  sielleo  Tao  io  een  oorlog 
te  worden  ingewikkelt,  of  te  non  deetraeeren  een  rgk, 
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dat  een  der  oudste  geallieerdens  van  de  Republicq  is, 
en  de  macht  van  het  Huis  van  Bourbon  daerdoor  te 
zien  koomen  tôt  dat  toppunt,  dat  zij  de  we(  aen  geheel 
Europa  kan  geeven  en  het  Imperium  maris  zonder 
tegenstander  bezitte.  Ik  bidde  den  Âllerhoogsten  dat 
wij  niet  in  het  geval  mogen  komen  van  daerover  te 
moeten  delibereeren  en  wensche  niets  met  meer  ver- 
langen  dan  dat  de  Republicq  van  de  vrede  moge  blijven 
jouisBeereo.  In  de  actueele  constitutie  van  de  Repubhcq 
geloove  ik  dat,  daer  het  stadhouderschap  erfelgk  is 
gemaakt  en  dat  ik  dus  niets  hoe  genaemt  kan  winnen, 
het  de  grootste  dwaesheit  zoude  zijn  in  mijn  positie 
deo  oorlogh  in  het  oog  te  hebben.  Nu  twaelf  jaeren 
aen  de  regeering  geweest  zijnde,  zoude  het  gemeen, 
die  altoos  na  de  evenementen  jugeert,  mij  te  laste 
leggen  het  nadeel,  dat  de  Republicq  daerdoor  quam  te 
Igden,  indien  dezelve  niet  wel  uitviel,  en  zoude  mij 
attribueeren  de  weinige  voorzieninge  die  gemaekt  is 
om  zieh  in  staet  van  defensie  te  stellen  :  derhalven 
vordert  mijn  eigen  belang  dat  ik  ailes  doe  wat  in 
mgn  vermogen  is  om  de  vrede  te  conserveeren,  zonder 
te  melden  dat  ik  als  een  goet  patriot  daertoe  ver- 
plicht  ben,  verzekert  zijnde  dat  de  Republicq,  wiens 
vaste  sgstema  altijt  geweest  is  deszelfs  frontieren  niet 
te  willen  uitbreiden,  daer  nimmer  iets  hoegenaemt  bg 
kan  winnen .... 

W.   PB.    ORAKJE. 
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LKTTRR  CCCJCLIII. 

Ia  eoHteiUerpentiomMire  tm  prince  d^  Orange.  Le  refus  de  la 
viUe  d'Amsterdam  de  contribuer  à  l'aitgwteiUatkm  des  forces  ^ 
ni  par  terre  ni  par  mer. 

31  Maart  1778. 

Doorlugtigst  Voret  en  Heer. 

Ik  heb  dese  avond  bij  mg  gehad  de  peusionaris 
Van  Berkel,  die  mrj  io  zeer  duidelijke  termen  heeft 
te  keoDen  gegeveo  de  weinige  inclinatie  vao  zrjn  stad 
ora  tôt  eeoige,  hetzij  modicque,  hetzij  toereikende 
augmentatie  te  komen,  en  mij  teffens  geaononceert  dat 
de  deputatie  van  zijn  stad  speciaal  gelast  was  om  op 
morgen  ogtent  eene  extraordinaire  audientie  bij  U  D.  H. 
te  versoeken  om  U  D.  H.  voortedragen  de  reedenen, 
die  hunne  principaalen  vermeenen  te  hebben  om  in 
geene  vermeerdering  zoo  min  van  de  zee-  ait»  van  de 
landforces  genoegen  te  neemen;  ik  zegge  ook  niet  van  de 
meerdere  équipage  van  oorlogschepen,  want  gem.  Heer 
op  dit  poinct,  aïs  het  groote  en  eenige  motief  om  zrjn 
stad  tôt  een  augmentatie  te  land  te  brengen,  door 
mij  gesommeert  en  dao  eens  op  een  vriendelijke  en 
wederom  op  een  sterker  toon  geluterpelleert  zynde, 
heeft  mij  volmondig  gedeclareert  dat  sgu  stad  bg 
provisie  en  voor  dit  jaar  van  meerdere  équipage 
geheel  afsag  en  daarop  niet  soude  insturen.  Het 
geadopteert  systema  van  die  stad  schgnt  te  zgn  dat 
de  Republicq  in  het  tegenwoordig  tgdgewrigt  geheel 
naoet  stil  sitten,  dewgl  Engeland  in  die  ntuatie  is, 
dat  de  Âmericaensche  colonien  geheel  lal  moeten 
abandonueeren  en  aen  de  Republicq  aïs  een  bisondere 
gunst  zal  moeten  reekenen  dut  wg  teu  opzigte  van 
dezelvcu   colonien   het    voorbeeld   van   Vrankrgk  niet 
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volgeo.  Ik  geloof  niet  dat  er  mogelijkheid  zal  xqd  om 
die  stad  van  haar  b^rip  te  doen  a|gaen,  niettegeo* 
utaende  ik  ailes  gexegd  beb,  dat,  zoo  ik  meen,  op 
de  materie  ges^d,  geargeert  en  aaogedroDgeu  kao 
werden  .... 


p.   V.   BLIISWIJK. 


LETTBE  CCCXI.I¥. 

Le  prince  cT  Or  ange  au  eonseUUr'petidotmairê.  Même  $uj^. 

Hage,  den  5  April  1778. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

....  is  de  vraeg  indien  Amsterdam  persisteert  en 
dus  tôt  singulariteit  werd  gebragt,  of  men  niet  verder 
zal  moeten  gaen  en  door  eene  beraisonneerde  missive 
deze  stad  adhorteeren  om  over  te  koomen  tôt  de  sen- 
timenten  van  de  overige  staetsleden.  Ik  geloove  niet 
dat  het  veel  helpen  zal,  maer  alsdan  staet  men  in  de 
wegb,  die  de  coustitutie  aen  de  bant  geeft,  om  te 
trachten  tôt  een  afkomst  van  zaeken  te  komen,  en  de 
meerderheit  dekt  zich  voor  de  gevolgen,  die  de  hart* 
nekkigheit  van  een  enkelt  lidt  voor  dit  gemeene  best 
kan  hebben,  en  kan  altoos  daeniit  bltjken  dat  de 
acbtien  andere  Leden  geheel  anders  hebben  gedagt 
en  dat  het  gevaer,  waerin  de  Republicq  zich  bevind, 
aen  haer  niet  kan  werden  geimputeert .... 

W.    PB.   V.   ORAirjS. 
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LETTRE  CCCXL.T. 

La   0OH$mUer-penaéotmaire   au  prince   oT  Orange.    Entretien   du 
eonaêSOêr-peiuiotmaire  avec  Vambamadmr  Français. 

Den  14  April  1778. 

....  Naa  eenig  discours  over  onverschillige  zaeken 
zei(ie  Z.  Ex.,  dat  de  koning,  zgn  raeester,  met  aenge- 
oaemheid  vernam  dat  de  Republicq  bg  continuatie 
pereevereerde  brj  het  loffelrjk  systema  van  haer  coin- 
raercie  te  protegeeren  en  haar  marine  in  staet  te 
stellen,  zonder  zig  daervan  te  laeten  detourneeren 
door  de  insinuatien  van  den  ambassadeur  van  Enge- 
land;  dat  hij  hoopte,  dat  men  in  de  Republicq  nooit 
gehoor  zoude  geven  aen  insinuatien,  welke  hg  reden 
had  te  gelooven  dat  van  die  kant  gedaen  wierden, 
alsof  Vrankrijk,  door  het  aengaen  van  de  bekende 
eooventie  met  de  Noord-Americaensche  colonien,  voor 
agresseur  tegens  Engeland  moest  worden  gehouden; 
dat  de  stelling  was  gansch  ongegrond,  en  dat  hij  konde 
Mggen  dat  zijn  Hof  tôt  die  démarche  niet  was  gekomen, 
aIb  nadat  in  het  zekere  was  geinformeert  geworden 
dat  er  eene  voor  Vrankrgk  zeer  nadeelige  negotiatie 
h^ffflnyB  Engeland  en  de  colonien  op  het  tapijt  was, 
en  dat  Engeland  in  die  negotiatie  zoo  verre  was 
g^ften  van  ailes  toe  te  geeven,  met  behoud  alleen  van 
eeoe  nominale  suprématie,  dog  onder  deeze  spéciale 
mits,  aie  eene  conditie  aine  qua  non,  dat  de 
colonien  zig  bij  Engeland  moesten  voegen  om  Vrankrijk 
te  beoorlogen. 

De  heer  ambassadeur  gaf  wgden  te  kennen  dat 
de  Republicq,  voornemens  xgnde  haer  neutraliteit  te 
roaintineeren,  niet  kwalgk  zoude  âofu  van  haer  intentie 
deswegens  aen  bet  Uof  vau  Engeland  te  verklaren  en 
bg  dat  Hof  te  insieereD  op  eene  voldoende  decUnUie 

to  Swt*.  I.  ■ 
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toi  TenEekering  dat  haer  neutrale  vlag  oiet  gebsdoert 
nog  gelnfesteert  zal  worden,  insinuerende  gemelde  heer 
ambassadeur  teffens  dat  zulks  aen  zgn  Hof,  aïs  in  de 
neutraliteit  der  vlag  van  den  Staet  geloteresseerd, 
bgzonder  aengenaem  zyn  zoude. 

De  convereatie  voorts  gevallen  zijode  op  den  oorlog 
in  Duitflland,  scheen  de  heer  ambassadeur  te  appro- 
beeren  het  antwoord ,  van  wegens  het  Hof  van  Weenen 
tegens  dat  van  Berlin  op  de  rijksdag  ingelevert,  wijders 
te  verstaen  gevende  dat  dien  oorlog  zig  geheel  van 
de  frontieren  van  den  Staet  verwijderde,  en  eindigende 
met  te  zeggen  dat  geinformeert  was,  dat  men  de 
gerugten  had  vespreid  alsof  zijn  Hof,  de  concert  met 
dat  van  Weenen,  vues  had  om  de  Oostenrijksche 
Nederlanden  met  haar  troupes  te  bezetten;  dat  die 
gerugten  volstrekt  abusief  waren  en  dat  hij  van  wegens 
den  koning,  zijn  meester,  op  het  sterkste  konde  ver- 
zekeren,  dat  hiertoe  geene  de  minste  intentie  was  en 
dat  ook  nooit  tôt  iets  dergelijks  eenig  aenzoek  door 
het  Hof  van  Weenen  was  gedaen. 

De  heer  ambassadeur  heeft  in  de  loop  van  deze 
conversatie  wel  iets,  dog  zeer  weinig  en  in  gemena- 
geerde  termen,  gemeld  omtrent  de  bij  de  provincien 
in  deliberatie  zijnde  augmentatie  van  troupes,  zeggende 
dat  een  heer  uit  HH.  HH.  MM.,  die  hij  niet  noemde, 
hem  onlangs  over  die  materie  had  gesproken  en  gesegt, 
dat  den  Staet  meerder  troupes  noodig  had  en  dat  hij, 
heer  ambassadeur,  daerop  had  geantwoord,  dat  de 
noodzakeigkheid  daervan  niet  zag,  want  dat  de  Repu- 
blicq  aen  de  landzrjde  niets  te  vreezen  had  en  haar 
attentie  alleen  op  de  marine  behoorde  te  vestigen. 

De  raadpensionaris  heeft  zieh  vei^enoegt  met  de 
heer  ambassadeur  op  het  vriendelrjk«t  voor  de  gedane 
ouvertures  te  bedanken,  reciproceerende  de  gegevene 
verzekering  met  de  betuiging,  dat  de  RepubUcq  in  de 
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troubles,  welke  tusschen  haar  naburen  raogten  ont- 
stoaii,  nooit  eeoig  ander  systema  konde  volgeo  dan 
dat  van  eene  exacte  neutraliteit  ;  dat  de  actuele 
deliberatien  over  de  versterkiog  der  see-  en  land- 
magt  geen  ander  but  hadden  dan  het  maintien  van 
dat  systema,  en  dat  ook  de  deliberatien  over  het 
laatst  gemelde  point  niet  nieuw,  maar  reeds  voorlange 
ter  voldoening  aan  de  instantien  van  de  landprovincien 
aengelegt  waeren. 


I^ETTBE  0€€XL¥I. 

Le  eonêeiUer-penêionncUre  oui  prince  cT  Orange.    ProposUion  de 
Fenvoifé  Thulemeier. 


22  April  1778. 

Doorlugtigste  Vorst  en  Heer. 

De  béer  Thulemeyer  van  mrj  ontfangen  hebbende 
eeo  antwoord,  precies  quadreerende  met  het  welgegrond 
sentiment  van  (J  D.  H.,  heeft  mg  voorgedragen  een 
nieuw  idée,  daarin  besta&nde:  dat  de  Republicq 
met  Vrankrgk  en  Weeuen  een  negociatie  zou  enta- 
meeren  over  de  neutraliteit  der  OosteDrijksche  Neder* 
landen,  daaronder  begrgpende  het  land  van  Cleeff  en 
de  Rgnstroom.  Ik  heb  zgn  Ed.  doen  zien  dat  zulks 
niet  wel  te  vergen  was  en  dat,  hoeieer  de  Staat 
haar  neutraliteit  adopteeren  en  mainteneeran  loude, 
het  niet  raadiaam  zou  zgn  deswegeo  eeoe  directe  stap 
van  deze  zgde  te  doen  en  zig  in  eene  negotiatie  inwik- 
kelen  .... 

p.    VA.\    ULKISWIJE. 
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UraVBE  CCCXLVIE. 

ht  due  de  Brunnoie  au  primée  d^  Orange.  Même  et^et. 

Ce  22  Avril  1778. 

«Tai  été  ce  matin  pour  un  moment  chés  Mons'  le 
conseiller-pensionnaire,  au  moment  de  M' de  Thulmeyer 
en  sort  oit.  Il  m'a  dit  en  gros  ce  qu'il  lui  avoit  répondu, 
mais  je  ne  suis  pas  en  état,  je  l'avoue  franchement, 
de  rendre  avec  précision  ce  qu'il  m'a  dit,  ce  qui  rêve- 
noit  cependant,  pour  l'essentiel,  à  ce  que  V.  Â.  avoit 
répondu  à  Thulmeyer,  mais,  si  je  l'ai  bien  compris, 
Thulmeyer  a  ensuite  parlé  d'une  convention  formelle 
à  faire  d'une  neutralité,  tant  pour  les  Pays-bas  que 
pour  les  états  du  roi  sur  le  bas  Rhin  et  en  West- 
phalie,  à  qui  M**  le  conseiller-pensionnaire  n'a  pas 
voulu  pretter  non  plus  l'oreille  .... 

L.    DE   BRDNSVIC. 


LETTRE  CCCXL.TIII. 

Le  prince   d'Orange  au  canseilier-pensionnaire  *).  Les  livrée  de 
Jenyne  et  de  Maclaine  sur  la  religion  Chrétienne. 

Heere  Raedpensionaris  Van  Bleyswgk. 

'sHage,  22  April  1778. 
WelEîdelGestrenge  Heere. 

Ik  zende  U.W.E.6.  hiernevens  het  Engelsch  boek 
genaemt  „ A  view  of  the  internai  évidence  of  the  Christian 
religion",  door  Soame  Jeunyns,  eu  voege  daerbg  het 
boek  genaemt  :  „  A  séries  of  letters  addressed  to  Soame 
Jennyns,   on   occasion   of   his   View    of  the  internai 

')  Minute  autographe. 
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évidence  of  the  Christian  religion ,  by  A  Maklaine",  en 
een  exemplaer  van  de  tweede  editie  van  dat  laetste 
boek,  waerin  U.W.E.6.  m^rkelijke  veranderingen  zal 
vinden,  om  aile  aenstoot  weg  te  neemen  en  te  con- 
cilieeren  de  termen  van  dit  boek  met  de  leer  van  de 
kerken  deser  landen  *).  Het  waere  te  wenschen,  dat 
een  expédient  konde  gevonden  werden  om  te  beletten 
dat  deeze  zaek  van  gevolgen  wierde,  en  dat  de  heer 
Maklaine  ongeliikkigh  wierde  over  het  schrijven  van 
een  boek,  hetwelke  in  het  generael  en  omtrend  in  aile 
deszelfs  inhoud  goedkeuring  verdient,  en  hetwelke  ik 
buiten  aile  twijffel  stelle  dat  hij  met  eene  goede  intentie 
geschreeven  heeft. 

Ik  vensoeke  de  toegezondene  boeken  terug  als 
U.W.E.G.  le  niet  meer  nodigh  zal  hebben,  en  zoude 
gaeme  weeten  wat  U.W.E.G.  van  het  boek  van  den 
heere  Maklaine  zal  oordeelen,  na  hetzelve  gelezen 
te  hebben 

W.    PRIN8    VAM    ORANJI. 


I.BTTRE  OCCXUa. 

ht  pHnee  dCOramç*  om  coNMtUflr-jMiwtoiifiaire  *).  ApjpréKenawn 
(fttm  cjppoiMo»  de  phuUmn  viiUt  contré  te  plan  ctattgnte»- 
tatic». 

Hage,  deo  10  Mey  1778. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik   ben   het   met  U.W.E.G.  eens  dat  het  in 

Hollant   verre  daer  van  daen  is,  dat  Amsterdam  toi 

')  L«  livre  de  Soame  Jenyos  parut  en  1776  et  ftat  reçu  ai 
favorablement,  que  vingt  ans  après  parut  une  dixième  éditioa; 
il  fut  traduit  en  plusieurs  langues.  M.  Archibald  Madame, 
qui  publia  les  .Letters  sddressed  toS.Jenyns",  était  ministre 
de  l'église  Angisiss  à  La  Haye,  qu'il  ne  quitta  qu'en  1798. 

*)  MbtuU  AMtognphe, 
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Hingulariteit  is  gebragt  omtrent  de  verstrrkinge  der 
iaotmacht,  en  vreese  dat  veele  der  steeden  faciel 
sehfjnen  te  zgn,  omdat  zg  wel  weeten  dat  zonder 
coDcurrentie  van  Amsterdam  niets  kan  gedaen  worden 
en  dat  zrj  in  hunne  harten  anders  denken  ab  zij  uiter- 
Irjk  willen  schrjnen  te  doen 

W.    PR.    V.    ORANJE. 


LETTRK  CCCI^. 

Le  fiimce  tFOnmge  au  conseUler-pensionnaire.  Le  projet  d'un 
bnogne  tur  ta  quêgtion  de  rcuigmentoHon. 

Aen  den  Heere  Raetpens"  Vao  BleÏHwrjk. 

Hage,  den  9«°  Mei  1778. 
WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik  hebbe  eergisteren  den  heer  Gillis  gesproken 
nopens  het  idée  om  het  besoigne  ter  generaliteit  te 
houden  nopens  de  resolutie  van  Gelderlant  tôt  consent 
in  de  Staeten  van  Oorlog,  doch  Z.W.E.G.  wilde  niet 
gaeme  dien  wegh  inslaen,  zeggende  dat  nooit  eene 
diergelijke  besoigne  was  gehouden  voor  dat  men  wist 
de  inclinatie  van  HoUant;  dat  reets  een  plan  in  deli- 
heratie  was  sedert  1773;  dat  dus  er  niets  bij  gewonnen 
zoude  worden  met  eene  resolutie  te  neemen  om  den 
raet  met  mrj  te  verzoeken,  om  een  plan  tôt  augmen- 
tatie  te  formeeren,  wijl  zulks  doch  zonder  concurrentie 
van  Hollant  nimmer  tôt  conclusie  zoude  konnen  wer- 
den  gebracht .... 

Ik  hebbe  noodigh  geacht  U.W.E.G.  daervan 
kennisse  te  moeten  geven,  en  zoude  gaerne  geinformeert 
zgn  van  de  wgze,  op  welke  U.W.E.G.  vemeemt,datik 
deeze  zaek  verder  zoude  konnen  dirigeeren  .... 
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LETTRE  C€€I.I. 

Lt  ctmmUerp mtiotmain  au prmce  d'Orange.  Rép<m»e.  Même 9^j^t 

10  Mei  1778. 

DoorlugtigHte  Voret  en  Heer. 

Ifg  vereert  vindende  met  de  missive  van  U  D.  H', 
waarbij  mrj  gelieft  kennis  te  geven  van  Hoogstdeszelfs 
cunversatie  met  de  heer  Raad  en  thesauriei-generael 
van  de  Unie,  kan  ik  niet  ontveinsen  zeer  gesurpreneert 
te  zrjn  dat  dien  heer  in  deze  zrjne  qualiteit  swaarigheid 
maakt  om  een  commissoriaal-besogne  te  houden,  op 
de  propositie  en  instantien  van  eene  voorzittende 
provincie  gedecerneert ,  sonder  vooraf  gecertioreert  te 
7Àjn  van  de  concurrentie  van  HoUand;  niet  minder  is 
mijne  surprise  dat  zgn  Ed.  het  modicq  plan  der 
augmentatie  van  1773  in  het  spel  brengt.  Het  een  eo 
ander  geeft  mij  overvloedig  ligt  omtrent  de  intrin* 
siqne  denkwijze  van  Z.W.E.G.  over  deze  geheele 
materie.  Dan,  wat  mg  betreft,  ik  meen  gegronde 
swaarigheid  te  moeten  maaken  om  mg  in  mijn  post 
te  compromitteeren  en  bloot  te  stellen  aan  de  publici* 
teit  van  in.sinuatien  dat  de  heer  thesaurier-generaal , 
uit  (l(^f('Tence  vour  dv.  provincie  van  HoUand,  gediffi* 
culteert  heeft  omtrent  het  houden  van  het  bewuste 
besogne,  dan  dat  ik,  in  eene  cooferentie  bg  UD.  H., 
ign  Ed.  daartoe  heb  gepereuadeert  en  overgehaalt; 
WM  de  saak  bg  HoUand  in  die  termen  dat  Ainfterdam 
reeds  tôt  volstrekte  stogulariteit  gebragt  wm,  het 
zoude  iets  anders  zijn,  dog  daar  ik  bewtifli  ben  dat 
het  hiervan  intrinsicq  verder  ad  is  ab  bet  aiterlgk 
schgnt,    moet    ik    allesints    hsiitaeren   om   tôt  iets 
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dergelqks  te  koomen;  veeleer  inclineer  thans  om  het 
besogne  in  Holland  te  houden  om  te  tragten  daaraan 
te  geeven  de  minst  oaadeelige  tournure .... 

p.    V.    BLBISWUK. 


LKTTRE  CMWUI. 

£e  |»riNce  tOramge  au  comte  de  Welderen.  La  criée  poUUque, 

La  Haye,  ce  10  Mai  1778. 
Monsieur. 

....  Je  pense  comme  tous  sur  la  nécessité  où  se 
trouve  la  République  de  se  mettre  en  état  de  défense 
par  terre  et  par  mer,  mais  je  crains  bien  qu'on  ne 
voudra  pas  encore  s'y  résoudre,  du  moins  quant  à  ce 
qui  concerne  la  terre.  Je  crois  que  les  afEaires  n'ont 
jamais  été  dans  une  crise  pareille.  On  ne  sçait  encore 
rien  de  la  destination  du  comte  d'Estaing  ^).  Il  n'y  a 
pas  encore  de  guerre  déclarée  nulle  part,  mais,  selon 
les  apparences,  elle  est  inévitable.  Dieu  veuille  que 
notre  République  puisse  rester  dehors.  Il  seroit  bien 
à  souhaiter  que  l'Angleterre  voulut  avoir  quelque 
condescendence  pour  ce  pais  et  ne  pas  trop  gêner 
le  commerce  en  cas  de  rupture,  afin  ne  pas  faire 
perdre  terrain  aux  amis,  qu'elle  a  ici  et  parmi  lesquels 
je  me  fais  gloire  d'être;  pour  autant  que  les  intérêts 
des  deux  états  ne  sont  pas  opposés,  ils  ne  peuvent 
jamais  mieux  servir  la  France  ni  ses  partisans  ici, 
qu'en  traitant  la  République  avec  hauteur  et  dédain, 
et  rien  ne  peut  leur  faire  plus  de  tort  dans  l'esprit 
de  la  nation  .... 

o.  PB.  d'oramge. 

1)  L'amiral  Charles  comte  d'Estaing,  qui  hvra,  en  1778, 
la  bataille  indécise  de  Rhode-Island  à  l'amiral  Howe. 
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LETTRE  COCLllI. 

Le  ootueUltr-penaUmnaire  au  prince  cT  Orange,  Une  plainle  de 
rmnbaêaadimr  Anglais  à  propos  d'une  lettre  des  envoyés  du 
oonçrts  Aînéticùui, 

28  Mei  1778. 
Doorlugtigst  Voret  en  Heer. 

Ik  heb  d'eer  U  D.  H.  te  informeeren,  dat  ik  deze 
middag  een  visite  heb  gehad  van  den  heer  ambassa- 
deur raD  Engeland,  die  mij  op  eene,  vooral  in  het 
begin,  min  sagte  toon  heeft  voorgehouden  in  sub- 
stantie,  dat  door  een  der  buitenlandsche  ministers, 
alhier  resideerende,  welke  mij  niet  genoemt  heeft, 
had  vemoomen  dat  ik  een  brief  had  ontfangen  van 
de  zoogenaamde  plenipotentiarissen  van  het  Ameri- 
caansche  Congres  te  Parijs,  insteercnde  bij  den  Staat 
op  de  erkentenis  van  haer  independentie,  met  offerte 
om  een  tractaat  van  commercie  met  de  Republicq 
aan  te  gaan,  en  dat  ik  die  brief  bij  de  Staaten  van 
Holland  in  deliberatie  had  gebragt,  beklagende  Z.  Exe. 
zig  dat  hiervan  geen  communicatie  had  mogen  ont- 
fangen, vo^ende  daarbij  dat  die  agterhouding  weinig 
strookte  met  de  subsisteerende  liaisons  tusschen  zijn 
Hof  en  de  Republicq  en  met  de  positie  en  relatien 
van  hem,  heer  ambassadeur,  die  dagelijks  d'eer  had 
U.  D.  H.  te  naderen  ;  dat  hg  zulks  ook  van  mg  niet 
had  verwagt,  daar  niet  wist  mg  eenige  reden  van 
ongenoegen  te  hebben  gegeeven,  terwgl  anders  bereid 
w&H  mg  excuus  te  vraagen. 

Bij  de  veelvuldige  onaaogenaamheden  van  mgn 
post  niet  gaame  ooit  geToegt  zullend»  lien  eene  met 
mrjtie  dcnkwgie  gaosch  strgdige  en  voor  de  belangeos 
van  het  vadcrland  allesinds  DMuleelige  subjectie  aao 
het  Engekcbe  Hotf ,  heb  ik  gttmeeod  Z.  fisc,  te  moeten 
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ADtwoorden,  dat  het  waarheid  was  dat  ik  een  brief 
van  gemeldc  hecren  had  onifangen ,  dao  dat  hij  nopeos 
den  inhoud  niet  precies  was  geinformeert ,  als  behel* 
sende  die  brief  niet  veel  anders  als  een  communicatie 
dat  een  tractaat  met  Vrankrijk  hadden  geslooten, 
waarvan  zij  mg  eeo  coprjfi  zoude  toezenden,  welke  ik 
tôt  hiertoe  niet  had  ontfangen;  dat  het  voor  het 
overige  abusief  was  dat  die  brief  ter  Staatsvergadering 
in  deliberatie  zou  zijn  gebragt,  terwgl  ik  geen  ander 
gebniik  van  dezelve  had  gemaakt  als  hetgeen  mrjn 
pligt  vorderde,  en  waaromtrent  aan  niemand  als  aan 
mgn  souverain  responsabel  was;  dat  ik  mij  niet  geau* 
thoriseert  vond  om  van  die  brieff  aan  iemand  copye 
te  geevcn,  dan  dat  ik  egter  zoo  weinig  misterie  in 
desselfs  inhoud  stelde,  dat  geen  swarigheid  maakte 
om,  in  mijn  particulier,  een  afschrift  van  dezelve  aan 
Z.  E!zc.  te  doen  geworden  ;  verder  daar  bijvoegende 
dat  ik  die  brief  onbeantwoord  had  gelaaten.  Ik  heb 
mij  nog  dezen  avond  geacquitteert  van  eene  commu- 
nicatie, die  mg  voorkwam  nu  gevoeglijk  te  kunnen 
geschieden,  en  die  ook  door  den  heer  ambassadeur 
met  vrrj  goede  gratie  was  geaccepteert .... 
Ik  heb  de  eer .... 

p.    V.    BLRISWIJK. 


LJETTKE  CC€LIT. 

Le  prince  d'Orange  au  comte  de   Welderen.  Mime  at^jet. 

La  Haye,  ce  30  Mai  1778. 

Monsieur. 

Je  crois  nécessaire  pour  votre  information  particu- 
lière de  vous  communiquer  une  conversation,  que  j'ai 
eue  hier  avec  Mons^  le  chevalier  Yorke. 

Il   y   a  quelque   tems  que  le   pensionnaire  reçut 
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une  lettre  des  siears  Franklin,  Lee  et  Âdams,  députés 
du  congrès  Américain  à  Paris,  dans  laquelle,  en  lui 
annonçant  Tindépendance  qu'ils  prétendent  avoir  acquise 
et  qui  a  été  reconnue  par  la  France,  ils  ofiErent  de 
communiquer  le  traité  qu'ils  ont  fait  avec  cette  puis- 
sance, et  font  beaucoup  de  protestation  de  leur  désir 
de  se  lier  d'amitié  avec  la  République.  J'ai  cru  que 
le  pensionnaire  ne  pouvoit  pas  garder  cette  lettre 
sous  lui,  et  c'est  de  mon  sçu  qu'il  l'a  communiquée 
sous  main  à  tous  les  membres  de  l'assemblée  de  Hol- 
lande, mais  il  ne  l'a  pas  porté  en  délibération  et  n'y 
a  pas  fait  aucune  réponce.  J'ai  cru  avoir  fait,  en  effec- 
tuant cela,  tout  ce  qui  pouvoit  être  attendu  de  moi  en 
Angleterre  et  avoir  montré  combien  je  désirois  de 
maintenir  l'amitié  et  la  bonne  harmonie,  qui  règne 
si  heureusement  entre  les  deux  nations  et  que  je 
regarde  comme  le  plus  grand  intérêt  commun  de 
cultiver  autant  que  possible,  mais  Monsieur  l'ambas- 
sadeur n'est  pas,  à  ce  qu'il  me  semble,  de  mon  avis, 
et  prétend  que  j'aurois  dû  lui  communiquer  que  cette 
lettre  existoit.  J'ai  pris  la  liberté  de  lui  dire  ce  que 
j'avois  fait  et  que  je  ne  me  croyois  nullement  obligé  de 
communiquer  à  lui,  ni  à  qui  que  ce  soit ,  des  choses  qui 
m'étoit  confiée  sous  le  sceau  du  secret,  et  que  j'étois 
véritablement  ami  de  l'Angleterre  ;  que  nul  n'étoit  plus 
contre  les  sentimens  Américains  et  tendants  à  la  vou- 
loir voir  indépeodaDte  que  moi,  mais  que  rien  ne 
pouvoit  m'engager  à  trahir  les  seerets  de  l'Etat. 
Moos'  l'ambassadeur  a  dit  qu'il  ne  pouvoit  regarder 
comme  un  secret  de  l'Etat  une  lettre  de  trois  misé- 
rables, saotaocuDe  qualification,  qui  étoient  des  rebellas 
et  tàchoient  de  faire  tout  le  mal  possible  à  l'Angle- 
terre. Il  a  ajouté  qu'il  craignoii  de  m'avoir  déplu,  et 
que  c'étoit  là  la  cause  pourquoi  je  ne  le  lui  avois  pas 
dit,  et  que,  s'il  m'avoit  offensé,  il  en  demandoit excuse. 
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Je  l'ai  assuré  que  je  n'avois  rien  de  pereonel  contre 
lui,  mais  que  je  croyoÎH  devoir  juger  de  ce  que  je 
pouvois  dire   et  de  ce  qu'il  me  falloit  taire. 

Comme  je  suis  sûr  que  Monsieur  l'ambassadeur 
en  aura  écrit  hier,  je  n'ai  pas  voulu  manquer  de 
vous  mettre  au  fait  de  ceci,  comme  aussi  de  ce  que 
Mons'  le  pensionnaire  a  communiqué  une  copie  de 
la  lettre  en  question  avant-hier  à  Mons^  Yorke,  qui 
peut  voir  par  là  clairement  que  nous  ne  tramons 
rien  qui  soit  contraire  à  ce  que  nos  traités  et  nos 
allianceH  avec  TAngleterre  nous  prescrivent.  Je  vouh 
préviens  de  ceci  point  par  manière  de  plaintes  contre 
Mons'  Yorke,  qui  je  suis  persuadé  n'a  agi  en  ceci  que 
par  un  sèle,  selon  moi,  mal  entendu  pour  les  intérêts 
de  sa  cour,  mais  uniquement  je  vous  le  marque  pour 
que  vous  puissiez  être  au  fait  de  la  chose,  en  cas  que 
quelcun  du  ministère  vous  en  parle .... 

O.    PBINCK   d'orange. 


^^/\^^^^^N^^N^W%rf^^ 


LKTTRE  €C€L.¥. 

Le  comte  de  Wélderen  au  prince  dT  Orange.  Réfonu.  Mime  sujet. 

Londres,  le  8  de  Juin  1778. 

Monseigneur. 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre,  que  Y.  A.  S. 
m'a  fait  la  grâce  de  m'écrire  en  date  du  30  de  Mai. 
Si  je  ne  connoissois  pas  Mons*^  Yorke  aussi  bien  que 
je  fais,  j'aurois  été  très  surpris  de  voir  la  garde  qu'il 
est  venu  monter  à  V.  A.  S.,  qu'elle  a  la  bonté  de 
nommer  zèle  mal-entendu,  zèle  qui  a  occasionné  que 
les  deux  pals  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  sur  le  pied 
de  confiance  que  leur  intérêt  mutuel  le  requiert.  J'ai 
été  enchanté  de  voir  la  façon  dont  V.  A.  S.  lui  a 
répondue,   ferme,   polie   et  claire,   comme  il  est  très 
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incertain  quand  je  verrai  Milord  Sufifolk  et  qu'il  est 
presque  certain  que,  quoique  M*"  Yorke  lui  ait  écrit, 
il  ne  m'en  parlera  pas,  car  depuis  l'année  passée 
nous  nous  traitons  poliment,  mais  dans  le  fond  nous 
sommes  mal.  Je  ne  puis  oublier  le  mal  qu'il  a  fait,  et 
lui,  qui  est  un  des  mortels  les  plus  orgueilleux  que 
je  connoisy  ne  peut  oublier  la  liberté  que  j'ai  prise 
de  ra'expliquer  très  distinctement  sur  son  sujet  et  que 
j'ai  cru  que  je  de  vois,  s'il  étoit  possible,  éclaircir  ce 
qui  s'étoit  passé.  J'ai  pris  le  parti  d'aller  chés  milord 
6.  Germaine  '),  et  en  ami,  sous  le  sceau  du  secret, 
je  lui  ai  communiqué  le  contenu  de  la  lettre  de  V.  A.  S. 
et  l'ai  prié  de  vouloir  me  dire  avec  candeur  ce  qu'il 
savoit  de  cette  affaire.  Il  m'a  assuré  que  dans  toutes 
les  lettres  qui  avoient  été  communiquées  par  lord 
Suffolk,   il  n'y   en   avoit  pas   une  qui  fit  mention  de 

eette  affaire 

Je  lui  ai  fait  sentir  tout  le  mal  qu'on  avoit 
fait  par  la  hauteur  avec  laquelle  on  avoit  agi,  et 
que  j'espérois  qu'on  feroit  les  réflexions  néceasaires 
sur  ce  sujet  et  qu'ils  ouvriroient  les  yeux.  D  est 
convenu  de  la  vérité  de  tout  ce  que  je  lui  ai  dit,  et 
m'a  répété  encore  qu'il  ne  pouvoit  pas  comprendre 
cse  qui  avoit  engagé  I/*  Suffolk  aux  mauvaises 
meeures  de  Taonée  passée.  Milord  n'a  pas  approuvé 
Mens'  l'ambassadeur,  par  contre  très  admiré  la  façon 
dont  V.  A.  S.  lui  a  répondu.  Ses  propres  mots  étoieut 
„extremely  well  and  manly".  Il  m'a  dit  aussi  que  dans 
les  eircoostauces  présentes  on  ne  pouvoit  agir  plus 
amicalement  pour  l'Angleterre  qu'elle  a  fait  .... 

J     W.    V.  WILOKRKN. 

V  i^«)ril  <•• 'ic  '"iiii.iiii  >.i<  k  Mlle;,  Hecrétaire  d'état  pour 
tes  coloiuc>>  <l.iii-<  if  itiiiii^ti  II    >i<    Lt^rd  North. 


me.  j«ia.i  .  626  — 

L.KTTKK  CCCL.YI. 

L«  duc  de  Bnumok   au  prmat  d'Oronge.  Le  nouveau  projei 

Ce  15  Juin  1778. 

J'ai  rhoDneur  de  restituer  à  V.  A.  le  plan  d'aug- 
mentation, qu'EIle  a  pris  la  peine  de  dresser  en  dernier 
lieu.  Je  l'ai  fait  mettre  au  net,  en  cas  que  V.  A. 
jugeoit  d'en  faire  usage. 

Je  trouve  ce  plan  entièrement  moulé  sur  celui, 
que  V.  A.  conjointement  avec  le  conseil  d'Etat  ont 
proposé  le  16  Juillet  1773,  dans  lequel  la  pluspart 
des  provinces  ont  consenti,  mais  que  la  Hollande  par 
sa  résolution  du  25  Avril  1774  a  voulu  avoir  entière- 
ment changé,  pour  avoir  au  delà  de  la  moitié  que  cette 
augmentation  coùteroit  par  an  pour  la  marine,  ce  qui 
a  alors  engagé  V.  A.  de  proposer  un  conciliatoire  qui 
a  été  porté  aux  Etats-généraux  le  17  Janvier  1775,  où 
Elle  demandoit  seulement  9  tonnes  des  quinzes  que 
l'augmentation  projettée  devoit  coûter,  et  de  laisser 
6  tonnes  pour  la  marine.  Les  provinces  de  Gueldre, 
Friese,  Overyssel  et  Groningen,  après  des  longs  pré- 
ambules, ont  accepté  ce  conciliatoire,  tandis  que  la 
province  de  Hollande  a  persisté  à  sa  résolution  du 
25  Avril  1774  et  qu'elle  a  en  même  tems  pris  ad 
référendum  ce  conciliatoire.  Les  provinces  de  Zélande 
et  d'Utrecht  l'ont  pris  simplement  ad  référendum. 

Cette  affaire  étant  restée  dans  ces  termes  jusqu'au 
commencement  de  cette  année,  où  les  affaires  de 
l'Europe  deviennent  de  plus  en  plus  embrouillées  et 
le  danger  de  la  République  plus  éminent,  il  étoit 
naturel  que  V.  A.,  et  tous  ceux  à  qui  la  conservation 
de  l'Etat  tient  à  coeur,  dévoient  penser  à  mettre  la 
République   en   état  de  défense  et  de  proposer  entre 
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autres  pour  cela  une  augmentation  de  troupes,  qui 
pour  le  présent  pourroit  être  jugée  suffisante  pour 
garantir  les  frontières  de  la  République,  sans  faire 
attention  à  la  tournure  que  les  délibérations  sur  la 
proposition  d'une  augmentation  de  troupes,  faites  en 
1773,  avoient  prises  en  1775,  et  que  pour  cet  effet 
celle,  que  V.  Â.  et  le  Conseil  d'état  ont  été  prié  de 
proposer  actuellement,  devoit  surpasser  naturellement 
celle  de  1773,  les  circonstances  des  tems  n'étant  pas 
les  même,  ainsi  qu'avec  raison  personne  ne  doit 
s'étonner  que  ce  que  Y.  A.  propose  asteur  est  plus 
considérable  que  ce  qu'Elle  a  proposé  en  1773 .... 

L.   DE   BRUNSVIC. 


LETTRE  CCCL¥U. 

Le    prittee    ctOrtmge    au   conaeiUer-peiuiomuwre,    Oimvenatiom 
remarqmUtiê  wtec  Uê  députés  de  la  vilie  d^Amderdam, 


Hage,  den  IS^»»  July  1778. 
WelEd.Gestr.  Heerl 

Ter  gelegenheit  van  bet  scbeiden  der  vergaderinge 
bebbe  ik  gemeent  nocbmaels  aen  de  leden  te  moeten 
spreeken  nopens  de  te  doene  aogmentatie;  van  Dordrecht 
verwachte  ik  niet  veel  goets,  van  Haerlem  nocb  minder, 
maer  de  conversatie  met  Amsterdam  îb  ioo  merk* 
waerdigh,  dat  ik  hebbe  gemeent  le  aen  U.W.E.G.  niet 
te  moeten  laeten  ignoreeren.  Wg  hebben  gesproken 
over  de  tgdingen  uit  EIngelant;  daerop  zeide  de  béer 
Van  Berkel  dat  de  Eogelschen  geene  traeUeten  raepee- 
teerde,  en  dai  er  geen  middel  overbleef  dan  cm 
repreaeillee  te  gebruiken.  Ik  oam  de  vrgheit  van  hem 
te  le^en,  dat  ik  ui(;t  begreep  hoe  men  in  de  Kwakke 
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toestant,  daer  de  Republicq  in  was,  tôt  diergelgke 
gedachten  konde  koomen;  dat,  gestelt  dat  men  begreep 
zulks  noodigh  te  zgo,  ten  minsten  vooreeret  moest 
werden  geresolveert  om  zich  io  staet  van  defenaie  te 
■kellen  zoo  te  lant  ala  te  water,  en  dat  ik  begreep, 
dat  nietfi  gevaerlijker  zoude  zgn. . . .  Hierop  viel  de  heer 
Temraing  in  de  reden,  en  sprak  sterk  over  de  behao- 
deling  der  Eogelscheo,  en  over  de  hardigheit,  dat  âj 
een  tractaet  zoude  maeken  met  de  Americaenen  om 
haer  independent  te  verklaeren,  zich  reserveerende 
de  exclusive  commercie  ;  dat  onze  commercie  daer  veel 
zoude  verliezen  en  dat  hij  niet  begrgpt  wat  wil  zeggeo 
independentie  zonder  de  vrije  commercie.  Ik  hebbe 
gezegt,  dat  wg  noch  niet  zoo  verre  waeren,  en  dat 
ik  niet  wist  dat  Engelant  de  Americaenen  vrg  hadde 
verklaert,  doch  dat  ik  nochmaels  moest  aenprijzen  de 
nootzaekelijkheit,  om  zich  in  staet  van  tegenweer  te 
stellen.  Hierop  beklaegden  die  heeren  zich  zeer  over 
de  iever  en  de  drift,  met  welke  U.W.E.G.  hadde  aen- 
gepreezen  het  werk  der  augmentatie,  dat  de  oudste 
regenten  zich  niets  diergelijks  heugde,  en  dat  nimmer 
zoo  een  tael  in  de  Vergaderinge  van  HoUant  was 
gevoert.  Ik  zeide  daerop,  dat  ik  niet  présent  was 
geweest  —  haere  klachten  rouleerden  ook,  dat  U.W.E.G. 
haer  hadde  geinterrumpeert  —  raaer  dat  ik  het  advis 
hadde  gezien,  dat  U.W.E.G.  hadde  uitgebragt,  dat  ik 
daerin  niets  offensants  hadde  gevonden,  en  dat  ik 
meende,  dat  het  aen  de  Heeren  van  de  Ridderschap 
zoo  wel  vrgstond  als  aen  de  Heeren  van  Amsterdam 
en  andere  Staetsleden,  om  hmi  sentiment  te  zeggen 
op  zodanige  wgze  als  goedvonden.  Toen  vielen  zij  op 
de  onnootzaekelijkheit  van  eene  augmentatie,  recla- 
meerden  de  resolutie  van  1774,  en  spraken  sterk  over 
het  nadeel  voor  de  finantien,  die  uitgeput  zouden 
worden   en   buiten  staet  gestelt   om   voor  de  marine 
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te  koonen  sorgen.  Ik  antwoorde  vooreerst,  dat  de 
last  van  aeuritageldeD ,  fortificatien  en  magaziJDeD  maar 
voor  eeo8  wms,  de  augmeutatie  ook  konde  gedeeltelgk 
gereduceert  worden,  als  Europa  in  vrede  was,  en  gebragt 
op  den  voet  van  het  plan  van  1774,  en  dat  het  jammer 
was,  dat  men  zich  niet  beter  hadde  verstaen,  en  dat 
meo  tans  te  verre  van  elkander  was  om  iets  te  konnen 
vinden  tôt  conciliatie,  zoo  zij  op  hun  stuk  wilden  blijven 
slaen;  dat  ik  hun  derhalven  verzogt  dit  point  in  sérieuse 
OTerweeging  te  neemen,  en  om  teegens  de  aenstaendc 
vergaderinge  eenigzins  zich  uader  te  rapprocheeren  en 
iets  voor  te  slaen  tôt  conciliatie  der  zoozeer  ver- 
schillende  sentimenten.  Dit  is  niet  gerejecteert,  doch 
ik  verwachte  er  niet  veel  goets  van,  maer  zie  ook 
niet,  dat  het  quaet  kan.  Voor  het  overige  heeft  de 
burg'  Temming  dikwijis  herhaelt  het  onvermoogen 
van  de  andere  provincien,  dat  de  last  door  Hollant 
zoude  moeten  gedragen  worden,  dat  wij  geen  ourlog 
nodigh  hadden  om  ons  te  ruineeren  zoo  wij  ieder 
reis  dat  de  buuren  nisie  hebben  willen  augmenteeren, 
en  dat  men  alsdan  genootzaekt  zoude  zyn  de  goede 
ingesetenen  met  nieuwe  lasten  te  bezwaeren  .... 

....  Dit  is  in  substantie  het  relaes  van  de  onaen- 
geoaeme  risite,  die  ik  gebad  hebbe.  U.W.E.G.  ziet 
daemit,  wat  die  heeren  in  haer  schilt  voeren;  het 
i8  abof  zg  geresolveeit  hebben  ailes  in  de  war  te 
hetpen,  om  de  Repablioq  te  nootaaeken  de  prutectie 
van  Vrankrgk  te  verxoekeo,  want  wat  kan  anders  het 
but  zgn  van  dat  idée  van  repraeeailleB,  daer  wg  ia 
het  geheel,  buiten  de  drie  kruisers  op  de  retourvloot, 
twee  tehepen  in  de  havenen  hebben,  die  in  staet  tiga 
om  uit  te  gaen  ?  Vereoeke  U.  W.E.G.  sich  niet  te  laetao 
decourageereu  door  de  manier,  op  welke  die  stadt 
nopens  U.W.E.G.  handelt.  U.W.E.G.  kan  venekert 
zgn,   dat  ik   U.W.E.G.   zal  souteneeren   met  al  mgn 

«•Svto.  L  M 
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▼ermogen,  en  dat  ik  uà  trachten  de  leden  van  Staet 
te  bewe^eo  zulks  insgelgka  te  doeo,  om  niet  te 
koomen  onder  het  juk  van  de  stad  van  Amsterdam 
of  van  de  kroon  van  Vrankrijk  .... 


LETTRE  G€C£.¥I1I. 

Le  duc  de  Brunswic  au  prince  d'Orange.  Réponse.  Même  «yX. 

Ce  18  JuiUet  1778. 

Je  fais  mes  très  humbles  remercimens  à  V.  A. 
pour  la  communication  qu'Elle  a  bien  voulu  me  faire 
du  billet,  qu'elle  se  propose  d'écrire  à  Mons'  le  con- 
seiller-pensionnaire de  Bleiswyk,  contenant  la  substance 
de  la  conversation  très  intéressante  et  encore  plus 
désagréable,  qu'Elle  a  eu  avec  Mess"  Temming  et 
Van  Berkel. 

La  lettre  de  V.  Â.  est  excellente ,  mais  je  suis  outré 
et  indigné  de  la  conduite  de  ces  Messieurs.  Je  crois 
qu'il  est  plus  que  tems  de  prendre  des  mesurée  flérieuseB 
et  convenables  pour  s'opposer  et  détruire  le  dessein 
formé  par  Amsterdam,  ou  plustost  par  Mess"  Temming 
et  Van  Berkel,  de  livrer  la  République  à  la  France 
et  de  prévenir  la  ruine  totale  de  l'Etat,  que  ces 
Mess"  ont  en  vue,  uniquement  pour  assouvir  leur 
haine  contre  V.  Â.  et  sa  maison,  et  je  crois  même 
qu'il  n'y  a  pas  de  tems  à  perdre  pour  prendre  de 
justes  mesures. 

L.    DE   BRI7NRVIC. 
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LETTRE  OOGLIX. 

Le  eOÊtêeOkr-pmsiommabre  au  prince  cT  Orange.  Bépomte.  Même  w^. 

19  July  1778. 
Doorlugtigste  Voret  en  Heer. 

Niets  kan  evenaaren  mijne  dankbaarheid  aan 
U.  D.  H.  voor  Hoogstdeszelfs  mg  zoo  verpligtende 
missive  van  gisteren  en  voor  Hoogstdeszelfs  gunstige 
betuigingen  t'mijwaards. 

De  verregaande  drift  van  de  H°  van  Amsterdam, 
in  de  conversatie  met  U.  D.  H.  soo  spoorloos  als 
onbesonnen  uitgebarst,  heeft  in  de  volmaakt  gepasten, 
allesints  gegronden  en  peremtoire  antwoorden  van 
U.  D.  H.  ailes  ontmoet  dat  van  Hoogstdezelve  ver- 
langd  zoude  kunnen  worden.  Wat  het  personeel  onge- 
Doegen  van  die  H°  tegens  mg  betreft,  voor  lang 
en  brj  verscheiden  gelegentheeden  heb  ik  geleerd  mij 
te  waapenen  tegens  al  wat  mij  van  die  kant,  'tzij 
goed  'tzg  kwaad,  reeds  is  voorgekoomen  en  verder 
zoude  mogeo  wedervaaren.  Het  ailes  overtreffend  geluk 
van  de  hoge  goedkeuring  van  U.  D.  H.,  wiens  door* 
zigt  en  vaderlandslievende,  onpartrjdigen  sentimenten 
bij  mg  zoo  wel  beproeft  en  ondervoudeu  zijn,  de  bewust* 
heid  van  in  mijn  post  voor  de  belangens  van  U.  D.  H. 
niet  geheel  onnut  te  weesen  en  teffens  eenig  deel  te 
hebben  in  de  agting  van  sodanige  (schoon  in  dese 
tyden  gausch  niet  talrgken)  regenten  en  staatsleeden , 
die,  twoder  Fransch*  of  Rngftbch-gennd  te  sgn,  het  wel* 
zgn  van  het  vaderland  behartigen,  strekken  mg  tôt 
opbeurende  motiven  om  het  nog  yieijaarig  termgn 
vas  mgne  lastige  en  verdrietige  carrière,  coder  Gods 
seegen,  wat  er  ook  gebeoren  mag,  onvenaagt  eu  blg- 
moedig  te  voloindigen  .... 

Ik  heb  de  eer .... 

P.  TAM  BLBBWIJK. 


ms.  Joatoti  ~  BI8  -. 


liETTBE  CCHXX. 

/^  prtNe«  d^  Orange  au  conseiUer-pmsionnaire.  La  êUmoHom 
politique  de  la  République.  La  guerre  sur  la  wuoeetÊkm 
Baoaniae. 


Loo,  den  29  July  1778. 

WelEdelGestreoge  Heer. 

....  Het  18  rag  zeer  aengenaem  dat  de  heer  graef 
de  Maurepas  ')  schrJDt  geTnclineert  te  zijn  om  de  Repu- 
blicq  vreedzaem  te  laeten;  maer  op  zrjne  jaeren  is 
daegelgks  te  vreesen  dat  zijne  influentie  vermindere 
en  dat  alt^dan,  de  partij  van  den  hertog  de  Choiseuil 
in  het  ministerie  koomende,  zij  deo  kooning  overbaeleo 
om  van  de  Republicq  te  vergen  om  zich  te  verklaereo 
tegens  Engelant,  of  dat  zij  het  voor  eene  declaratie 
van  oorlog  zuUen  aenzien,  zoo  de  Republicq  zich  niet 
Ferklaert  binnen  eenige  weeken  of  misschien  dagen, 
welke  démarche  gepaert  zoude  konnen  gaen  met  het 
in  8equestratie  nemen  van  Staets-Vlaenderen  onder 
hetzelve  praetezt  als  in  1747.  Ik  vreeze  noch  altijt  dat 
zulks  gebeure ,  en  alsdan  zal  de  Republicq  niet  weeten 
wat  te  doen,  want  zoo  de  voorzienigheit  ons  alsdan 
niet  redt,  zie  ik  in  onze  zwakke  toestant  bijkansgeen 
uitzicht  om  zonder  groot  verlies  en  nadeel  uit  een 
zoodanig  praedicament  te  geraeken. 

Ik  oordeele  zooals  U.W.E.G.  van  de  groote 
tgding,  die  uit  Duitslant  voorleden  Zondagh  gekoomen 
is  '):  zoo  de  koning,  na  zooveel  zegepraelen,  noch  die 
victorie   over   zich   zelve    kan    behaelen   van   zich   te 

')  Le  premier  ministre  du  roi  de  France 

')  La  nouvelle  de  la  négociation  secrète  de  M.  Tbugut, 
que  Marie  Thérèse  avait  chargé  d'une  mission  au  roi  de 
Prusse. 
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contenteeren  met  de  roem  van  den  keizer  en  het 
Huis  vao  Oosteiirrjk  te  hebben  gedwongen  om  de  door 
hua  geusupeerde  landen  aen  de  wettige  erfgenaemen 
[te  Uteten]  zonder  ietâ  voor  zich  zelve  te  bedingen,kao 
uooit  lof  genoeg  aen  hem  gegeeven  worden,  en  het  is 
zonder  tegenspraek  het  schoonste  moment  van  zgn 
leven,  en  gants  Duitschlant  kan  nimmer  genoeg  himne 
dankbaerheit  aen  gem.  monarch  toonen.  Met  veel 
^enoegen  hebbe  ik  vernomen  dat  de  twee  opgebragte 
schepen  aen  derzelver  eigenaeren  zijn  gerestitueert. 
Ik  boope  dat  deeze  tijding  de  redelijke  regenten  en 
de  goede  ingezetenen  en  commercie  van  Amsterdam 
wat  tôt  bedaeren  zal  brengen.  Om  den  heer  Van 
Berkel  en  diergelrjke  heeren  tôt  bedaeren  te  brengen 
zijn  grooter  zaeken  van  nooden,  die  ik  niet  hoop  dat 
exteeren  zullen;  ailes  wat  ik  hoope  is  maer,  dat  dien 
heer  cum  suis  geen  meerder  macht  in  staetszaeken 
zullen  krrjgen  en  dat  men  zal  konnen  reosseren  om 
denselver  quaede  desseinen  te  verijdelen  .... 

W.    PB.    V.   OBANJB. 


LETTKK  CCtXJLI. 

Le  prkKe  éTOrange  au  greffier   Fagd.   Apparenct  â»  la  jMte 
•nlr»  la  Pnuêe  ti  l'Autriche. 


Loo,  den  29  July  1778. 
WelEdelGestrenge  Heer. 
....  Ik  geloove,  dat  het  niet  alleen  is  uit  vreeie 
▼oor  de  oppermacht  van  den  koning  van  Pruissen, 
maer  mede  uit  overtuigiuge  van  de  onrechtroaetigheit 
van  deszelfs  pretensie  op  de  Beyeraohe  anonanei 
dat  de  keiterin-koningin  tans  reaoWeert  om  deTreede 
te  sluiten  met  gem.  koning;  ten minsteD anden begrfjpe 
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ik  niet  hoe  ig  soo  laoge  gedraelt   hebben  met  een 
contra-manifest  uit  te  geven. ...  M 

De  tgding  uit  Duitschlant  is  allerimportantst. 
Godt  geeve  dat  het  oorlugHvuur,  zoo  daer  als  eldeni, 
voor  lange  jaeren  moge  uitgeblust  worden 

W.   PR.    V.    ORAHOK. 


LETTRF  CCCLXIl. 

Le    prinu    d'Orange    au    coHêeiUer-penskmnaire.   La    noutoeUe 
cTune  victoire  de  la  flotte  Anglaise, 

Loo,  den  30  July  1778. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

. . . .  Ik  hoope  dat  de  toekoomende  post  de  cod* 
firmatie  van  eene  tijdingzal  brengen,  die  waerechijnlgk, 
zoo  zg  echt  is,  de  Republicq  zal  helpen  uit  het  embarras 
van  het  casus  foederis  van  1674,  gerenouveert  anno 
1716,  wijl  alsdan  Engelant  geene  hulptroupes  noch 
auxiliaire  schepen  tôt  defentie  van  het  Kijk  noodigh 
zal  hebben  ').  Ik  vreeze  anders  dat  Engelant  ze  vraegen 
zoude,  en  alsdan  zoude  men  verlegen  zrjn  hoe  ze  op 
eene  beleefde  wijze  te  declineeren,  hetwelke,  zoo  zij 
de  overhant  heeft,  van  zelfs  vervalt 

w.   PB.   V.    ORANJE. 

')  En  réponse  à  la  „DécIaration  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse",  publiée  à  Berlin. 

')  Le  conseiller-pensionnaire  avait  écrit  en  date  du  29: 
....  Wg  verlangen  hier  met  ongeduld  naar  de  confir- 
matie  der  tgding,  door  sommige  heeren  van  mgn  kennis 
met  veel  empressement  deze  morgen  gedebiteert,  en  welke, 
zoo  het  God  behaegt,  zekerlgk  van  weezentl^k  nut  voor  de 
Republicq  zijn  kan,  dat  de  vloot  van  Engeland  een  compleete 
victorie  over  die  van  Vrankrgk  op  den  20*  dezer  bevogten 
heeft .... 
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LETTRK  CCCLXIll. 

Le  dite  de  Brttnmoic  au  prince  d*  Orange.   Une  c<nUe8tation  airi- 
du  droit  d'alxUition  en  Zélande. 


Â  La  Haye,  ce  81  JuUlet  1778. 

J'ai  envoyé  tout  de  suite  au  conseiller-pension* 
naire  la  lettre,  que  Votre  altesse  lui  a  écrite,  et  j'y 
ai  ajouté  la  copie  de  celle,  que  Votre  Altesse  a  écrite 
à  M"^  Van  der  Perre,  et  celle  qu'Elle  a  reçu  de  M'  De 
Reuver  *);  le  conseiller-pensionnaire  est  venu  me  voir 
après  l'assemblée  des  Etats-géneraux  et  m'a  rendu 
ces  deux  dernières  pièces;  je  ne  doute  pas  qu'il  n'écrira 
lui-même  à  ce  sujet  à  Votre  Altesse.  Cependant  je 
crois  devoir  lui  faire  rapport  ce  qu'il  m'a  dit  sur  cette 
affaire.  Il  étoit  très  indigné  de  la  conduite  des  gens  à 
Zierikzee  ;  il  approuve  que  V.  A.  en  témoigne  son  juste 
ressentiment  et  aussi  n'a-t-il  rien  contre  que  la  lettre, 
qu'Elle  a  écrite  à  M'  Van  der  Perre ,  parte ,  mais  il  m'a 
dit  de  ne  pouvoir  pas  conseiller  à  V.  A  de  s'exposer 
d'aller  pour  cette  affaire  en  Zélande;  qu'il  seroit  tou- 
jours très  incertain  de  quelle  manière  cette  affaire 
|H)urroit  tourner;  si,  contre  toute  attente,  Elle  ne  tour- 
ueroit  pas  entièrement  selon  ses  souhaits,  que  les 
oooiéquenoes  en  aeroient  encore  plus  fâcheuses;  qu'il 
falloit  outre  cela  considérer  la  différence  qu'il  y  avoit 
entre   la    province   de   Hollande   et   celle   de  2iélaode 

')  M'  Adr.  Jan  de  Reuver,  un  des  trois  peimionnairea 
do  la  ville  de  Zierikiae.  On  trouvera  toute  l'affaire  de 
labolition,  accordée  à  Jan  Vermade,  dans  les  Ned. Jbb.  1778, 
p  800  eq.  Elle  aboutit  à  un  oompromis  aaaes  singulier, 
l'abolition  étant  maintaone,  mais  Moa  condition  de  ban- 
niBsemeuL 
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relativement  à  la  forme  de  ces  aboliiioDH;  qu'en  Hol- 
lande ces  lettres  d'abulitions,  quoique  au  nom  des 
Etats  ter  relatie  du  stadhouder,  ne  venoient  jamais 
à  la  table  des  Etats,  et  que  c'étoit  simplement  le  garde 
des  sceaux  qui  les  signoit  et  y  mettoit  les  sceaux; 
que  c'étoit  très  différent  en  Zélande,  où  il  n'y  avoit 
pas  un  garde  des  sceaux;  que  ces  lettres  venoient 
toujours  à  la  table  des  Etats  pour  les  perfecter  ;  qu'ainsi , 
avant  qu'elles  fussent  perfectées,  il  y  avoit  toujour» 
une  délibération  des  Etats  qui  précédoit;  que  la  con- 
stitution en  Zélande  n'étoit  malheuresement  pas  telle 
qu'on  osoit  se  flatter  de  [la]  plus  grande  partie  des  mem- 
bres de  cette  assemblée  de  beaucoup  de  zèle  pour  les 
prérogatives  de  Y.  A.,  et  si  Elle  ne  réussissoit  point 
dans  son   but,   que  l'affaire  seroit  dans  une  bien  pire 

situation 

M'  de  Bleiswyk  m'a  dit  qu'il  avoit  communiqué 
à  M**  Fagel  la  copie  du  traité  de  la  France  avec  les 
Américains.  M' Fagel  étant  ensuite  me  voir,  m'a  proposé 
s'il  ne  seroit  pas  à  propos  que  V.  A.  en  fit  un  cadeaux 
au  roi  d'Angleterre,  en  lui  communiquant  ce  traité. 
J'ai  répondu  que,  comme  cette  pièce  n'a  voit  été  com- 
muniquée qu'à  M*"  le  conseiller-pensionnaire  pour  lui 
seul  et  sous  le  sceaux  du  secret,  que  je  ne  croyois 
pas  conforme  à  la  dignité  de  V.  A.  d'en  faire  la  com- 
munication au  roi  d'Angleterre,  surtout  pas  sans  l'aveu 
et  le  consentement  de  M'^  le  conseiller-pensionnaire. 
Cette  réponse,  à  ce  qu'il  m'a  paru,  n'étoit  pas  du 
goût  de  M'  de  Fagel 

L.   DB  BBUMSVIC. 
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LETTRE  G€<nLXI¥. 

Le  prtHce  <f  Orange  cm  cùMdUer-penttkmnaire.  Les  François  à 
SMgvofUIuts. 

Loo,  den  6  Âugustus  1778. 
WelEdelGestrenge  Heer. 
....  Ik  ben  het  met  U.W.E.G.  voIkoomeD  eensdat 
bet  te  wenscheu  was,  dat  men  efficacieuse  mesures  kou 
neemeo  om  te  beletten  dat  Hellevuetsluis  eene  schuil- 
plaets  wierdc  voor  de  fransche  kapers  ^),  docb  de 
laetste  missive  van  V"'),  die  ik  heden  outfangen  hebbe, 
doet  mg  weinigb  £aciliteit  van  de  groote  stadt  daer* 
omtrent  verwachteo.  Het  was  te  wenscben  dat  het 
tweede  cijffcr  konde  gevonden  worden;  misschien  zal 
dan  de  menées  van  de  heeren  Van  Berkel  cum  suis 
noch  kia(>rder  blijken,  want  het  schijnt  dat  zg  een 
apart  tractaet  met  America  willen  maeken  .... 

W.   PR.    y.   ORAHJK. 


I^ETTBE  C€OLX¥. 

Le  eonêeUlsT'pmtionnain  au  prince  éTOrange.  Le  pr^id  t)r0mçui» 
mm  Va  naiàqçàitim  eus  puisaamcss  noilnt. 

8  Augnstus  1778. 

Doorlugtigst  Vorst  en  Heer. 

Ik    beb   deM   morgeo   de  heer  ambaasadeur  tao 

Vrankrijk   bg  mg  gehat.   Na  eenige  convemtie  over 

ht't   brillant   début  der  Fransche  wapenen,  sooals  aeh 

uitdrukt(%  dan  welk  début  Tolgeos  de  Eogelsehe  briefMi 

')  A  pluidenra  repriaee  des  eonuurM  Français  s'éloiaBi 
réfugiés   dans  le   port  de   HelleToetaloiih  emmenant   lenn 


*)  Sic.  Probablement  V"  ^  Vaagiijoo. 
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io  verre  oaa  niet  loo  lubterrijk  en  voordeelig  yoor 
Vrankgk  geweest  moet  sgn,  gaf  Z.  Exe.  mg  te  kennen  dat 
zgn  Hoff  voomeemens  was  eeo  r^lement  te  arresteercn 
op  de  navigatie  der  neutralen  nK^entheeden ,  gedurende 
de  oorlog  tusschen  Vrankrijk  en  Engeland,  bg  welk 
règlement  verscheiden  zeer  importante  voordeelen  aan 
de  neutrale  vlag  zoude  werde  verseekert  en  de  respective 
mogenthceden  daarbij  teffens  zoude  werden  geinviteert 
om  binnen  de  tijt  van  ses  maanden  haar  neutraliteit 
te  declareeren ,  ten  eynde  van  die  voordeelen  te  konnen 
jouistseren,  terwgl  andersints,  en  bij  ont^tentenisse  van 
soodanig  declaratoir,  de  voorige  reglementen,  welke 
mindere  voordeelen  voor  de  neutrale  mogentheeden 
contineeren  en  in  de  laatstvoorgaande  oorlog  gesussi* 
teert  (sic)  hebben,  wederom  hand  zoude  neemen.  Z.  Exe. 
voegde  er  bij,  dat  mrj  daarvan  bij  provisie  alleen  uit 
personecle  consideratie  praevenieerde  en,  zooras  het 
règlement  had  ontfangen,  mg  daarvan  nader  kennis 
zoude  geeven.  Ik  heb  gem.  heer  ambassadeur  voor  die 
ouverture  bedankt  en  gezegt,  dat  ik  dit  règlement  met 
verlangen  zoude  te  geraoet  zieu  en  dat  ik  niet  twgfTelde 
of  den  Staat  zoude  daarop  aile  attentie  neemen.  Z.  Exe. 
heeft  mg  niets  gesegt  nopens  den  aard  en  uitgestrekt- 
heid  van  die  importante  voordeelen,  waarvan  de 
neutrale  mogentheeden  onder  benefitie  van  eene  ge- 
deelareerde  neutraliteit  zoude  gaudeeren.  Hoezeer  ik 
voorzie  dat  uit  de  communicatie  van  dit  règlement  een 
onaangename  en  épineuse  Staets-deliberatie  zai  ont- 
staan,  vooral  zoo  het  Hof  van  Engeland  vau  haar  zijde 
d'een  of  andere  démarche  bij  den  Staat  mogt  koomen 
te  doen,  wil  ik  egter  hoopen  dat  men  zig  zal  konnen 
redden  door  middel  van  een  declaratie  vau  neutraliteit, 
onvermindert  de  alliantien,  welke  de  Republicq  heeft 
en  waaraan  niet  prœtendeert  te  derogueeren.  En  tôt 
sodanig  declaratie   is  het  te  voorzien,  dat,  evenals  in 
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de   voorige   oorlog,  de  générale  denkwijze  der  Staats* 
leeden  en  de  overweeging  der  weezenlijkste  belangens 

yan  de  Republicq  zuUen  uitloopen 

Ik  heb  de  eer .... 

p.   VAN   BLCI8WUK. 


L.eTTBK  CCCLX¥I. 

Le  prmce  d'Orange  au  greffier   Fagel.  La  rencontre  des  floUea 
AngkÙBe  et  ^ançaite. 

Loo,  den  13  Augustus  1778. 

WelEdelGestreoge  Heere. 

....  Het  doet  mij  leet  dat  de  eerste  goede  tijding 
van  het  slaen  der  Fransche  vloot  door  den  admirael 
Keppel  in  rook  verdweenen  is  M,  maer  het  strekt  mg 
tôt  truost  dat  ten  minsten  ongedecideert  is  gebleeven 
aen  wien  de  victorie  toekomt,  zoo  de  admirael  Keppel 
dexelve  niet  bebaelt  heeft.  Zeker  is  het  dat  het  verlies, 
na  Riaete  der  groute  armatures,  van  weêrskanten  gering 
iii,  en  dat  het  mg  particuher  voorkomt,  dat  beide  vlooten 
wederom  na  derzelver  havenen  zgn  gereverteert 

WelEdelGesirenge  Heer, 

U.W.E.O.  dw.  Dienaer. 

W.   PB.   V.   ORANGB. 

*)  Le  SO  ioiUet  la  flotte  Françaiae  rratrait  dan»  le  port 
de  Brest,  celle  de  l'amiral  Viscount  Augostiu  Keppel  retourna 
à  Plymottth  le  81  de  ce  mois,  sans  aroir  remporté  quelque 
avantafe. 
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LBTrmE  cccvxwu. 

Le    prince    d'Orange    au    consetUer  pensionnaire.    Appréh'^f  ^^in 
d'une  mvatUm  des  Paiffi-Boa  méridionaux. 

Loo,  den  16  Augustus  1778. 

WelEîdeleGestrenge  Heer. 

....  Het  U  te  vreezen  dat  zomwijlen,  den  oorlogh 
continueerende  tusschen  Pruissen  en  Oosteorgk ,  Vrank- 
rijk  daerin  een  actief  deel  zoude  neemen  en  zich  van 
de  Nederlanden  empareeren,  als  geallieerde  van  den 
koning  yan  Pruissen,  hetgeen  wederom  een  nieuw 
systoma  op  het  tapijt  zoade  brengen  .... 

W.   PR.    V.   ORAKJS. 


L.KTTRK  CeCLJLYIU. 

Le    conaeUUr-peiuionnaire    au    prince    d'Orange.    Le   nouveau 
régltmaU  Drançaiê  sur  la  navigation. 


15  Augustus  1778. 
Doorlugtigst  Voret  en  Heer. 

Ik  heb  deze  morge  bij  mrj  gehad  de  heer  ambas- 
sadeur van  Vrankrijk,  die  mij  ter  hand  heeft  gesteld 
een  exemplaar  van  het  reed.s  bekent  règlement,  bij 
zgn  Hof  gearresteert  omirent  de  vaart  der  neutrale 
mogentheeden.  Z.  Esc.  vergenoegde  zig  met  daarbg 
alleen  te  voegen  dat  niet  twijffelde  of  H. H.  Mog. 
zoude  teu  faveur  van  haar  commercierende  onder- 
daanen  zig  bedienen  van  de  voordeelen,  bij  dit  règle- 
ment aen  de  neutrale  vlagge  geaccordeert,  en  spécial 
reflexie  maaken  op  de  restrictie  of  reserve,  vervat  in 
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het  slot  van  het  eerste  artikel.  Ik  bedankte  Z.  Exe. 
▼oor  de  communicatie  en,  in  sijn  presentie  insiende 
het  gemelde  artikel,  gaf  ik  den  heer  ambassadeur  te 
kenneo  dat  volgens  dit  artikel  het  eenige  important 
en  voomaam  voordeel  voor  de  neutrale  vlag  geheel 
dependeerde  van  eene  zeer  onzekere  en  gansch  niet 
waarachgnlgke  conditie  der  admissie  van  de  recipro- 
citeit  aen  de  zijde  van  Engeland;  dat  ik  niet  dagt 
dat  dit  HofT  daartoe  zoude  koomen  en  zoo  ver  zoude 
afwijken  van  de  geopposeerde  maximes,  in  eenige 
oorlogen  omirent  neutrale  scheepen  gevolgt.  Zijn 
Exe.  repliceerde  dat  de  omstandigheeden  thans  ver- 
schillende  waaren,  en  dat  de  Republicq  met  het 
hoogbte  regt  bevoegt  was  cm  die  reciprociteit  bij  het 
Hoff  van  Engeland  te  vorderen  en  daarop  met  emst 
aan  te  dringen. 

Ik  vond  niet  raadsaam  die  snaar  verder  te  roeren , 
en  terwgl  gemelde  heer  ambassadeur  geene  de  minste 
meiding  maakte  van  eene  declaratie  van  neutraliteit, 
waarover  mij  agt  dageo  te  vooren  had  onderhoudcn, 
soo  is  ook  de  gebeele  conversatie  zeer  schieirjk  afge- 
loopen .... 

p.    V.   BLKI8WUK. 


E£nmi£  CCCL.X1X. 

Lt   priHee    d^Onmge  au   eonêtitter-pmaiotimtûre.   Méfiamet  du 
iitttmUomê  de  la  viUe  d^Anuttfdam. 


Loo,  den  16  Aqgaatai  1778. 
WelBdeleG«ttreiige  Heer. 
. . . .  Ik    ben    heel   benieuwt    te   lien    wat    of  de 
itedt  van  AoMierdain  in  haer  schili  lal  voeren  bg  de 
vMgadenoge,   waot  liât  aohgot  dat  hai 
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doelwit  van  VraDkrrjk  iets  verder  gaet  aïs  om  de 
Repuhlicq  te  engageeren  tôt  eene  neutraliteit,  wijl  zg 
wil  bebbeo  dat  démarches  door  den  Staet  gedaen  worden 
om  door  Engelant  te  doen  adopteeren  het  FraDsche 
règlement  op  de  raert  der  neutrale  mogentbeden. 
Ik  durve  er  niet  voor  adviseeren  om  daeromtrent 
causa  comraunis  met  Vrankrrjk  te  maeken.  Het  is 
particuHer  dat  Amsterdam,  die  misscbien  op  die  wjjze 
zal  adviseeren,  daerbij  zoude  voegen  eene  weigering 
van  augmentatie,  dus  zoude  roen  boog  van  tael  zgn 
en  laeg  van  macht  ;  aile  goede  patriotten  zouden  zulks 
met  geene  indifférente  oogen  kunnen  aenzien  en  ik 
twijffele  er  niet  aen  dat  zij  niets  diergelijks  er  door 
zoude  konnen  krijgen  en  dat  U.W.E.G.  zulks  door 
deaselfs  goede  directie  zal  konnen  pra3venieeren. 

De  campagne  van  den  heere  prins  Hendrik  van 
Pruissen  *)  begint  zeer  glorieus.  Godt  geeve  dat  dezelve 
ook  dus  eindige  en  dat  de  progressen  van  de  armée 
van  den  koning  daer  [aen]  moge  repondeeren,  en  dat 
de  goede  zaek  dus  triumpheere  .... 

W.    PRINS    VAN   ORANJK. 


LKTTBE  CCCXXX. 

Le  prince  cT  Orange  à  l'envoyé  comte  de  Welderen.  Jugement  wr 
la  sUuation  poiitiqne  de  F  Angleterre. 


Loo,  ce   17  d'Août  1778. 
Monsieur. 

....   Ayant    vu    par    votre    dernière   aux    Etats- 
généraux  la  réponse   du  président  du  congrès,  je  ne 

*)  La  campagne  sur  les  frontières  de  Saxe,  de  Moravie 
et  de  Silésie;   une  seconde   armée  allait   entrer  en  Bohème. 
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vois  pas  d'autre  parti  pour  l'ÂDgleterre  que  de  risquer 
le  tout  et  tâcher  de  détruire  la  marine  Françoise.  Si 
ils  y  parviennent,  les  affaires  d'Amérique  ne  me  sem- 
blent pas  encore  désespérées,  au  moins  d'en  tirer  ce 
point  essentiel,  qu'ils  reconnoissent  la  suprémité  du 
roi  de  la  grande  Bretagne,  mais  sans  que  la  puissance 
législative  de  l'Angleterre  aye  le  droit  de  les  taxer, 
mais  si  les  François  sont  vainqueurs  sur  mer,  tout  est 
dit,  l'Amérique  est  perdue,  et  Dieu  sçait  si  cela  en 
restera  là  et  si  les  possessions  en  Europe  et  nommé- 
ment l'Irlande  ne  courroit  pas  grand  risque . . . 

o.  PB.  d'oranob. 


LETTRE  CCCLXXI. 

Le    duc  de   Brummc   au  prmce   tPOrange.    La  campagne   en 


A  La  Haye,  ce  17  Août  1778. 

....  Le  jugement  que  V.  A.  porte  des  opérations 
en  Bohème  sont  très  justes,  et  je  crains  beaucoup  que 
toute  la  campagne  ne  soye  manquée.  La  réflexion,  que 
V.  A.  fait  au  bout,  qu'on  n'ose  pas  même  témoigner 
le  moindre  doute  des  succès,  sans  être  considéré 
comme  incliné  pour  la  partie  adverse,  n'est  que  trop 
fondé,  c'est  pourquoi  je  ne  m'ouvre  à  personne  sur 
cette  afEaire  et  je  crois  et  j'ose  môme  suplier  V.  A. 
qu'il  seroit  bon  pour  sa  propre  tranquilité  qu'Elle 
ne  fit  aucune  remarque,  réflexion,  ou  témoigna  douter 
du  suooès,  de  se  tenir  tout  à  fait  clos  sur  cette  matière. 

En  attendant  je  veut  bien  diro  tm  confidence 
entre  V.  A.  et  moi,  que  malgré  le  but  brillant  du  prince 
Henry  à  son  entrée  en  Bohème,  je  compte  cependant 
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qu'il  a  roftnqné  son  coup,  qui  étoit  de  aépftrer  Laudolin  *) 
de  l'année  de  Tempereur.  Reste  à  voir  hI  la  jonction 
entre  leti  deux  frères  pourra  se  faire  pour  y  réusnir: 
le  roi  doit  forcer  le  poste  d'Amau  et  le  prince  Henry 
celui  de  Turnau,  ce  que  je  ne  crois  pas  si  facile.  Si 
les  Autrichiens  ne  font  pas  de  très  lourdes  et  impar- 
donnables fautes,  ils  pourronts  tranquilenient  attendre 
ce  que  le  roi  de  Prusse  veut  entreprendre,  et  sans 
livrer  bataille  ^.  M.  Prussienne  sera  forcée  de  quitter 
la  Bohème,  faute  de  subsistence.  Je  souhaite  que  je 
me  trompe,  et  je  dois  dire  que  je  suis  véritablement 
affligé  de  cette  ouverture  de  la  guerre,  dont  j'ai  d'abord 
mauvaise  opinion  en  apprenant  le  théâtre  de  la  guerre, 
que  le  roi  avoit  choisi,  et  où  il  a  déjà  perdu  un  mois 
de  tems  inutilement.  Il  seroit  certainement  très  fâcheux 
pour  V.  A.  personnellement  et  pour  la  République, 
si  jamais  la  France  et  le  roi  de  Prusse  fussent  alliés, 
mais  je  crois  toujoui-s  encore  que  la  France  trom- 
pera le  roi  de  Prusse,  surtout  si  la  guerre  entre 
l'Angleterre  et  la  France  deviendra  plus  sérieuse; 
celle-ci  aura  besoin  de  la  cour  de  Vienne  et  changera 
sûrement  de  système .... 

L.   DE    BRUNSVIC. 


LETTBE  G€€LXXII. 

j>  dmc  de  Bnmawic  au  prince  tP  Orange  Jugement  du  chevalier 
Torhê  tmr  iê  rig^tment  de  la  France. 


A  La  Haye,  ce  18  Août  1778. 

....   Mr  Yorke  paroit  très  content  du  règlement 
de  la  France  par  rapport  au  commerce  des  puissances 

')  Sic.  Lises:  Laodon. 
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neutres  et  il  croit  que  l'Angleterre  accordera  la  réci- 
procité, parceque  cela  la  mettroit  plus  à  son  aise 
vis-à-vis  de  la  République  .... 

p.    YAM    BLEISWUK. 


LETTRE  CCCULXin. 

Le  prince  d^ Orange  cm  conaeiUerpensionnaire.    Insuffisance  du. 
riglemetU  ProMçai». 

Loo,  den  22  Âugustus  1778. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik  hebbe  wel  ontvaogen  U.W.E.G.  missive  van 
den  17  eo  19  deezer.  Hoe  meer  dat  ik  inzie  het 
Fransche  règlement  op  de  vaert  van  neutrale  mogent- 
heden,  hoe  minder  kan  ik  verwachten  dat  hetzelve 
zeer  te  Amsterdam  zal  gegouteert  worden,  terwîjl 
het  voikomen  renverseert  de  sustenue  van  „vrij  schip, 
vrij  goet"  en  dus  het  fundaraent,  waerop  de  meeste 
klacbten  tegens  Engelant  waeren  gegrondvest.  Ik  hoope 
dat  de  heer  ridder  Torke  seer  met  dit  stuk  in  zgn 
Hchik  is  en  dat  hij  deiikt  dat  Engelant  gemakkelgk  er 
toe  zal  koomeu  um  de  reciprociteit  te  accordeereu.  Ik 
begrgpe,  met  U.W.E.G.,  dat,  al  wilden  de  heethoof- 
digheit  van  eeoige  heereo,  die  thans  het  magnificaet 
te  Amsterdam  hebben,  tôt  eeoige  démarches  overslaen, 
die  de  Republicq  tôt  meerder  liaisons  met  Vrankrgk 
zoude  nootsaekeo,  zg  hun  hooft  zouden  stuotf>n,  wgl 
die  Htadt  veele  goede  zaeken  kan  beletten,  maer  niet 
allenuig  uitvoeren  .... 

W.    PB.    V.    ORANJB. 


U  S«rt«.  L 
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LETTBK   Cf^CLXXIV. 

Le  prinet  ^Or<mg*  on  qn(^   Fiao^.    Apparence  de  la  paix. 
La  capter*  de  navkrm  par  Ut  Anf^aii. 

Loo,  den  23  Âugustus  1778. 
WelEdelGestrenge  Heer. 

....  De  informatien ,  die  ik  op  heden  van  Beriijn 
gekregen  hebbe,  geeven  veel  hoop  dat  de  vreede ') 
nabg  is,  immers  dat  het  tegens  den  22°,  dat  gisteren 
is  geweest,  zoude  gedecideert  zgn  of  het  vrede  zoude 
ziJD  dan  oorlog. 

Ik  vreeze  dat  men  daegelijks  te  verwachten  heeft 
onaengenaeme  deliberatien  over  het  neemen  van  schepen 
door  Engelsche  fregatten  of  kapere. 

Dit  kan  niet  dan  quaet  doen  en  de  vrienden  van 
Engelant  hier  te  lande  terrein  doen  verliezen  en  in 
tegendeel  de  Fransche  partij  geleegenheit  geeven  om 
te  schreeuwen  en  om  te  paaseereo  voor  de  waere 
voorstanders  van  de  helangens  van  de  commercie  en 
voor  cordaete  regenten  en  goede  patriotten.  Als  men 
in  Engelant  op  de  waere  belangens  van  het  Rijk  zag, 
zoude  men  de  Republicq  meer  menageeren  .... 

W.   PB.   V.   ORANGB. 


f.KTTRE  CCOIiXXT. 

Le  prince  d'Orange  au  greffier  Fagel.  PUu  d!'eapoir  de  la  paix. 
SUuation  phu  dangereuse  que  jamais. 

Loo,  den  27  Augustus  1778. 
WeIE«del6estreoge  Heer. 
. . . .  Ik  ben  U.W.E.G.  zeer  verplicht  voor  de  zegen- 
wenschingen,  vervat  in  deszelfs  missive  van  den  23". 
Godt   geeve   dat   mgn   zoon   bequaem    werde   om  eer- 

M  C.  A.  d.  la  paix  avec  l'Autriche. 
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lang  vao  dienst  aen  zijn  Vaderlant  te  zgn  *).  Ik  zal 
hem  altoos  soo  veel  in  mij  is  trachten  te  inspireeren 
liefde  en  attachement  voor  de  Republicq  en  voor 
deszelfs  vrijheit,  godsdienst  en  constitutie .... 

De  tijdingen  van  Berlijn  van  heden  zijn  opposit 
aen  hetgeeue  ik  U.W.E.6.  voorleden  Zondagh  schreef, 
zgnde  tans  geene  apparentie  hoegenaemt  voor  de 
vreede,  de  ministère  vao  den  koniug  van  Pruissen  oa 
Berlijn  zgnde  gereverteert  onverrichter  zaeken.  Europa 
iH  iu  een  droevige  tuestant  ;  de  oorlog  is  ouver- 
mijdelgk  en  kan  jaeren  duuren. 

De  pest  regeert  zeer  sterk  iu  de  Levant  en  kan 
zich  verder  uitstrekkeo,  daer  Godt  ons  voor  bewaere; 
een  hougersnoot  kan  hier  lichtelijk  ook  bgkoomen,  en 
abdan  vallen  bijkaus  aile  plaegeo  op  ons  tegelijk.  Ik 
ben  tans  wat  al  te  zwaermoedig  miaschien,  maer 
zeker  is  de  situatie  erger  als  zij  in  lang  geweest  is 
eu  de  Republicq  blijft  alleen  drijven  zonder  alliantien, 
zonder  fortificatieu ,  zonder  barrière,  zonder  genoeg- 
zaeme  voorraet  in  de  magazgneo,  met  eene  geringe 
laot-  en  zeemacht  en,  wat  bet  slechtste  van  allen  is, 
zonder  eendracht  en  harmonie  in  de  regeeriug.  Men 
vergeet  het  devis,  dal  onze  voorvadere  zoo  wel  uitge- 
kosen  badden:  Concordia  res  parvae  crescunt. 
Een  nabuurig  rgk  zoude  miaschien  thans  met  recht 
kunnen  meeoeo:  discordia  mazamae  dilabuntur. 
Ik  wenache  vao  gant^tcher  herte  dat  wg  uimmer  dit 
devis  behoeven  te  emplecteeren .... 

Het  oeemen  van  scheepen  door  de  Engeischen 
doet  mij  ten  uitereren  leet,  en  verwachte  ten  dien 
opzichtc  veele  onaeugenaeme  ontmoetiogen  in  de 
toekoomende  week.  . . . 

W.    PB.    V.    ORAHOB. 

')  L«  S4  était  le  jour  de  naiataiMe  do  jeuM  prinet. 


1778.  Aoit)  ^  518 


Le  duc  de  Brmuoic  eut  prbtce  d^Orange.  Pkmte»  de  bowrgêoiê 
de  FU»ringu«  »ur  rMablieeement  d^une  égli^  catholique. 

A  U  Haye,  ce  28  Août  1778. 

....  Ce  matin  j'ai  eu  chés  moi  trois  bourgeois 
de  VlissiDgen,  qui  ont  demandé  mon  appuy  dans  la 
sollicitation,  qu'iU  feront  à  V.  A.  par  requeste  au 
nom  de  la  bourgeoisie  au  sujet  de  l'église  catholique 
qu'on  y  a  établie  ')  ;  ils  se  sont  plaint  amèrement  de 
leurs  magistrats,  quoique  en  termes  très  décent,  mais 
ferme  ;  ils  disoient  que  le  magistrat  n'a  voit  pas  voulu 
écouter  leurs  remontrances;  que  le  magistrat  étoit 
allé  en  avant  dans  cette  affaire  avec  une  précipitation 
étonnante,  et  ce  qui  leur  faisoit  le  plus  de  peine, 
étoit  qu'ils  étoient  informé  qu'on  vouloit  maintenir  et 
introduire  cette  église  permanente  par  les  troupes  de 
l'Etat,  qui  dépendoient  seul  de  V.  A.,  par  où  on  ne 
tâchoit  que  de  mettre  tout  l'odieux  sur  ËUle  et  lui 
alliener  l'affectation  du  bon  bourgeois;  qu'ils  n'avoient 
pas  non  plus  pu  avoir  accès  chés  M'  Van  der  Perre, 
dont  ils  ne  paroissoient  pas  fort  content.  J'ai  reçu 
ces  gens  amicalement;  je  leurs  ai  dit  être  sensible  à 
la  confiance  qu'ils  me  témoignoient,  mais  que  je  de  vois 
leur  dire  tout  rondement  que  ces  affaires  n'étoient  pas 

')  A  la  requête  de  quelques  marchands  de  Dunquerque, 
qui  s'étaient  établis  à  Fieasiugue  après  la  rupture  entre  la 
France  et  l'Angieierre,  le  magistrat  avait  permis  l'exercice 
de  la  religion  catboiique  comme  dans  la  province  de  Hol- 
lande. Quelques  xélés  protestants  s'en  alarmaient  et  protes- 
taient violemment.  D'autres  causes  de  mécontentement  se 
mêlaient  à  cette  affaire  déplorable,  et  bientôt  des  tumultes 
dangereux  éclataient  partout.  On  trouve  le  récit  eu  détail 
dans  les  Ned.  Jbb    a**  177tf.  p.  1019  sqq. 
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de  mon  département  et  que  je  ne  pourrois  m'en  mêler 
en  aucune  façon;  que  j'aurois  souhaité,  avant  que  de 
s'adresser  à  V.  A.,  [qu'jils  eussent  été  chés  M' Van  der 
Perre;  que  je  uupposois  que  le  magistral  avoit  eu 
les  meilleures  intentions  en  accordant  cette  église 
catholique  pour  l'avantage  du  bourgeois;  qu'au  reste 
je  convenois  avec  eux  que  le  magistrat  auroit  peut- 
être  mieux  fait  de  ne  point  tant  précipiter  la  chose, 
parceque  j'avois  lieu  de  croire  que  cette  résolution 
avoit  été  prise  sans  préalable  concert  avec  V.  A.; 
que,  pour  autant  que  j'étois  informé,  V.  A.  n'avoit 
envoyé  aucun  ordre  au  commandant  de  la  place  pour 
employer  la  garnison  à  introduire  ou  maintenir  le 
service  divin  catholique,  mais  comme  la  garnison 
devoit  veiller  au  bon  ordre  et  à  la  tranquilité  dans 
la  place  où  elle  tenoit  garnison,  il  se  pourroit  bien 
qu'à  l'occasion  de  quelque  apparence  de  commotion 
dans  la  ville  le  commandant  avoit  pris  des  mesures 
pour  conserver  le  bon  ordre  et  la  tranquilité,  ce  qui 
étoit  son  devoir,  surtout  s'il  s'agissoit  à  s'opposer  à 
des  vues  que  l'on  pourroit  avoir  de  s'opposer  au 
magistrat,  dont  la  garnison  devoit  surtout  soutenir 
l'authorité.  si  elle  en  étoit  requise.  Je  leurs  ai  recom- 
mandé la  soumission  à  leur  magistrat  et  de  maintenir 
la  tranquilité.  Quoique  ces  gens  parloient  fort  modes- 
t4>ment.  je  pu  cependant  entrevoir  dans  leur  maintien 
et  dans  Unir  réponses  qu'ils  n'étoient  nullement  dis- 
potéB  à  rester  tranquiles.  Ils  m'ont  dit  tant  de  choses 
contre  cette  église  catholique  et  contre  la  manière 
dont  on  venoit  de  l'établir  et  pour  réfuter  tous  les 
argumens  qu'on  allègue  pour  cet  établissement,  que 
je  dois  avouer  naturellement  que  je  ne  pouvois  [les] 
désavouer  tout  à  fait;  mais  comme  il  ne  convenoit  pas 
à  moi  de  les  réfuter,  ni  d'entrer  en  matière  avec  eux, 
je  nie  suis  borné  à  les  écouter  et  à  leur  recommander 
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seulement  la  modération.  Ces  gens  s'appellent  Pieter 
Spiering,  Pieter  Brand  et  Jacobus  du  Bois.  Le  plus 
petit  des  trois,  que  je  crois  être  Brand,  a  fait  la 
première  harangue,  mais  Spiering  a  été  celui  qui  a 
parlé  ensuite  le  plus  et  avec  véhémence.  Ce  Spiering 
a  déjà  été  chés  moi  en  1764  lorsqu'on  vouloit  établir 
la  même  chose  à  Vlissingen  de  concert  avec  M'  de 
Borsele  *),  et  que  j'ai  empêché  alors,  contre  l'avis  de 
M'  de  Borsele,  qui  mourut  peu  de  tems  après  dans 
la  même  année  .... 

L.    DE    BBUKSVIC. 


LRTTRK  CCCLXXVII. 

Le  pensionnaire  d'Amsterdam   Van  Berkei  au  conMeUlerpension- 
naire  Plaintett  sur  Us  Anglais  *). 

's  Hage,  den  6  September  1778. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

Verzoeke  de  hiernevensgaende  terug,  nadat 
U.W.E.G.  daarvan  het  noodig  gebruik  gemaakt  zal 
hebben.  U.W.E.G.  zal  daaruit  verneemen  de  verre- 
gaende  excesscn,  die  de  uatuurlrjke  gevolgen  zijn  van 
het  gedrag,  'twelk  men  tegenwoordig  in  deese  Repu- 
blicq  houd,  hetwelk  de  Engelsche  tôt  het  ruineeren 
van  onze  commercie  en  navigatie  encourageert  en  voor 
de  ingezetenen  onverdragelgk  word  .... 

Ik  heb  de  eer .... 

B.    F.    VAM   BBBKKL. 

')  Le  réprésentant  de  S.  A.  le  prince. 
•)  Copie,  envoyée  au  prince  d'Orange. 
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LfyiTKK  CCCLXJ[¥III. 

Le  ammUerpenaûmnaire  au  p^nsionncUre  Van  Berkel.  Réponse *). 

Ântwoord  in  d®  's  avoods  eod.  die. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik   acquiteere   mij   van   de  restitutie  der   missive 

van  de  heeren  I.  en  T.  van  Marselis,  welke  U.W.E.G. 

mij   bij   desselfs  billet   deesen  middag  heeft  doen  toe- 

koomen  ').    Ik    zal    niet    nalaten    daarvan    het    noodig 

')  Copie,  envoyée  au  prince  d'Orange. 
*)  La  missive  était  conçue  en  ces  termes: 
Wy  bebben  beden  de  tijding  ontvangen,  dat  de  Engel- 
sche  koninklyke  cutter,  gevoert  bg  den  Lieut.  Troloppe, 
wederom  17  coopvaardijschepen ,  uit  de  Oostzee  komende, 
waaronder  sig  9  Hollanders  bevinden,  genomen  en  te  Douvres 
heeft  opgebragt.  Onder  deese  9  HoUanders  bevind  zig  het 
schip  d'Eendragt,  schipper  Reltje  Jansze  Jongeboer,  door  ons 
bevragt,  om  te  Petersburg  zyne  lading  hennip  in  te  neemen 
en  daarmede  te  ceylen  na  Brest,  en  aldaar  aan  onze  ordre 
en  consignatie  te  werden  uitgelevert,  en  waarscbgnlgk  ook, 
Tolgens  ingekome  berigten,  het  schip  de  Vr^heid,  schipper 
Willem  Hendriks,  met  een  lading  masten  en  boutwaren  van 
Riga  ge^xpedieert  na  Rochefort,  om  inagelgks  aan  onse  ordre 
te  worden  alg^even.  Dewgl  nu  de  lading  vau  beiden  deeie 
Mcheepen  volgeos  de  tractaten  onder  de  vrge  goederen  be* 
hooren,  en  dus  niet  anders  dan  door  een  onbeboorlgke  vexatie 
der  Engelschen  in  het  bevorderen  bunner  regte  zyn  verbindert 
geworden,  loo  neemen  wy  de  vryheid  U.W.Edg.  op  het 
allervriendelgkate  te  vereoeken,  deaseUi  instantien  en  goede 
olBeiao  daar  en  loo  het  behoort  te  willen  aanwenden,  t«n 
eynde  onie  deaia  beide  ladingen,  coowel  als  de  «nder* 
schepen ,  MHider  eenig  uitstel  worden  gerelacheerd .  en  teffeas 
den  caper  gecondemneerd  niet  alleen  in  de  koeten  door  het 
inloopcn  in  de  Rngelsche  haven,  mmar  ook  in  aile  d«  schadens 
door  dit  onbehoorlgk  verlet  aao  lehip  an  lading  vtfoocatakt, 
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gebniik  te  maken.  U.W.E.6.  kan  vemdrart  zijn  dat 
ik  looseer  als  iemand  in  de  ganoche  Republicq  ten 
nitereteo  geindigneert  ben  over  de  verregaande  excessen 
tôt  nadeel  van  onze  commercie  en  navigatie  ;  edog  ben 
ik  met  U.W.E.6.  geensints  eeos  en  ik  devieere  met 
U.W.E.G.  volstrekt  daarin  :  dat  die  exceseen  de  natuur* 
igke  gevolgen  zijn  zouden  van  het  gedrag,  'twelk  men 
tegenwoordig  in  deeze  Republicq  houd.  Dan  de  dis- 
cussie  van  deese  gewigtige  materie  is  niet  het  ressort 
van  een  billet. 

Ik  heb  de  eer  .... 

P,    VAN     BLEI8WIJK. 

opdiii  eenn  voor  al  een  voorbeeld  gestelt  werde,  waardoor 
diergemke  rovers  afgeschnkt,  en  de  kooplieden,  reeders  en 
assuradeura  onzer  Beune  gemstgMtelt  werden  dat  hunne 
handelingen  en  besittingen  op  de  trouw  der  subsisteereade 
traetaten  veilig  zijn.  Wani  zoo  men  hierop  niet  betronwen 
kao,  is  het  voor  de  negotie  veel  beeter  een  openbaren  vi)and 
dan  een  beroovende  vriend  toi  nabuur  te  hebben 

Ik  heb  de  eer  gehad  den  Heer  President-BurgermeeRter 
van  dit  geval  kennis  te  geeven.  hebbende  Zijn  Ed.  mij  beloofd 
zulks  aanstaande  Dingsdag  in  Burgemeesters  kamer  te  brengen , 
terwiji  alsdan  waarschijnlijk  diergelijke  klagten  als  de  onze 
van  de  andere  belanghebbende  aan  bun  Ed.  Gr.  Âchtb.  zullen 
werden  roorgedragen.  Ik  heb  ook  met  Zgn  Ed.  gcconvenieert, 
dat  ik  zonder  uitstel  deeze  aan  U.W.Ed.G.  zoude  doena|gaan, 
met  Terzoek  om  desselfs  inhoud  aan  de  Heeren  Gedeputeerden 
ter  dagvaart  te  willen  communieeeren  en  hun  Ed  appuy  in 
deeze  onze  regtmatige  klagten  te  willen  imploreereo. 
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LETTRK  CCCXXXIX. 

L*  eomÊmUer-pemBJimmttire  au  prince  cT  Orange.  Même  sujet. 

Den  10  September  1778. 

Doorlugtigst  Voret  en  Heer. 
De  heer  pensionaris  Van  Berkel  heeft  mij  heeden, 
eeven  voor  het  aangaan  der  Staatsvergadering,  gevraagt 
of  mi)  nog  dezen  avond  met  de  heer  burgemeester 
Hooft  geen  belet  zoude  doen,  zooals  dan  ook  die  beide 
heeren  om  7  uuren  zig  bij  mij  hebben  vervoegt.  De 
heer  burgemeester  heeft,  volgens  gewoonte,  de  eerste 
ouverture  gedaan,  dan  is  wel  ras  vervangen  door  de 
pensionaris,  die  mij  op  de  aller heevigste  toon  heeft 
voorgedragen  het  gegrond  beswaar  en  de  wettige 
klagteii  der  commercie  over  de  verregaende  excessen 
der  Bogelseben  in  het  neemen  onzer  scheepen ,  en  teffens 
met  nog  meer  dan  de  hem  gewoone  drift  geinsteert, 
ten  eynde  de  vergadering  niet  soude  scheyden  sonder 
▼ooraf  een  seriettse  reeolutie  genoomen  te  hebben,  niet 
slegts  tôt  het  doeo  ran  bloote  représentation  aau  het 
Bogelsehe  Hoff,  maar  speciael  tôt  het  afvraagen  vaD 
Rxplicatie  of  het  gem.  HofT  voorneemens  wasdezelvde 
vexatuire  ende  prasdatoire  wijze  met  de  navigatie 
van  de  Kepublicq  voorttegaan,  en  zoo  jaa,  dat  men 
dan  zig  zelfs  satisfactie  zoude  besorgiin.  Ik  heb,  God 
zij  gedankt,  het  geluk  gehad  mgzelve  voikomen  te 
besitten,  en  geantwoord  dat  het  idoeo  vao  zoo  een 
démarche  een  lank  was  van  het  oiterate  gewigt  od 
een  aeer  rgpe  deliberatie  requireerende  ;  dat  het  voor- 
sigtigst  voorkwam  het  effect  der  reede  gedaene  repn»> 
seotatien  af  te  wagten,  dan  dat  ik  rogn  pligt  te  wel  wist 
um  het  acheydeo  der  vergadering  te  pruponeereu  tegens 
d'intentie  van  een  leer  voomaaiD  staatslid,  en  dat  ik 
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derhalve  zeer  bereid  was  om  de  vergaderiog  bgeen  te 
houden,  terwiji  met  geen  mogelgkheid  Dog  deeie  week 
over  een  zaak  van  die  delicatense  beftogne  gehoude  en 
door  de  collégien  ter  admiraliteit  hunne  consideratien 
en  advies  gedient  konneo  werde .... 

p.   y.   BLEI8WIIK. 


LKTTR£  CCCI.MX. 

Le  prince  d'Orange  au  conaeillerpensUmnaire.  Même  at^. 

Hage,  den  10  September  1778. 

WelEîdelGestreDge  Heer. 

Op  de  receptie  van  U.W.E.G.  billet  van  heden 
avont  hebbe  ik  terstont  de  resolutie  genomen  om 
mgne  reize  te  contramandeeren  en  zal  hier  blijven 
zoo  lange  als  de  Vergadering  duurt,  al  bleef  zg  noch 
vier  weeken  bij  elkander.  Ik  kan  ten  voile  approbeeren 
U.W.E.G.  antwoort  aen  de  heeren  van  Amsterdam; 
het  is  zoo  klaer  als  den  dagh  dat  zg  de  Republicq  in 
den  oorlog  willen  inwikkelen,  en  zulks  moeten  aile 
braeve  en  cordaete  regenten  totis  viribus  tegen- 
gaen.  Het  is  tgt  dat  zij  hun  hooft  stooten  in  de  ver- 
gaderinge  van  HoUant,  en  dat  zg  ondervinden  dat, 
hoeseer  zg  volgens  de  constitutie  veele  goede  zaeken 
konnen  beletten,  zg  evenwel  geene  quade  saeken  met 
al  hun  macht  konnen  doorzetten.  Godt  geeve  dat  de 
deliberatien  mogen  strekken  tôt  's  iants  welzijn,  en  dat 
de  vreede  met  aile  mogentheden  en  bijzonder  met 
onze  geloofisgenooten  moge  bewaert  werde.  opdat  de 
roomsche  niet  profiteeren  van  de  tweedracht  onder 
de  protestantfiche  mogentheden,  om  dezelve  te  ecra- 
seeren  en  het  pausdom  te  doen  zegepraelen  .... 

W.    PBI98    VAH    OBAMJB. 
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I.KTTKE  CCCULXXW, 


Le  dmc  de  ijnuwtptc  au  prince  d^Oramge.  VitiU  de  Vambtusadtmr 
hrançai»  à  Awuterdam. 

A  La  Haye,  ce  24  Septembre  1778. 

....  Pour  suivre  le  fil  de  la  lettre  de  V.  A., 
j'aurai  rhonoeur  de  l'entretenir  sur  le  voyage,  que 
l'ambafisadeur  de  France  a  fait  à  Amsterdam,  en  Lui 
mandant  ce  que  cet  ambassadeur  de  France  m'a  dit 
hier  au  sujet  de  ce  voyage. 

EIn  sortant  de  table  il  me  prit  à  part  et  me  disoit 
qu'il  avoit  trouvé  des  gens  bien  content  à  Amsterdam; 
que  les  députés  de  la  bourse  ne  sauroient  assés  se 
louer  de  l'acceuil  qu'ils  avoient  reçu  de  V.  A.;  que 
Mess"  d'Amsterdam  étoient  enchanté  de  la  manière 
que  V.  A.  leurs  avoit  parlé  et  de  la  direction  qu'Elle 
avoit  employée  pour  rassurer  le  commerce  de  la 
République  et  pour  faire  voir  que  les  appréhensions, 
qu'on  avoit  eu  à  Amsterdam,  comme  si  V.  A.  n'étoit 
pas  portée  à  pousser  l'affaire  de  la  protection  du  com- 
merce avec  cette  ardeur,  comme  la  nature  de  la  chose 
exigeoit  ');  que  la  manière,  dont  V.  A.  s'étoit  expliquée 
à  ceux  de  la  régence  d'Amsterdam  et  aux  députés  de 
la  bourse,  auroit  déjà  levé  tout  doute,  mais  ce  qui 
avoit  entièrement  fait  revivre  la  confiance  et  l'affection 
pour  V.  A.  dans  cette  ville,  étoit  les  excellentes 
représentations  à  l'Angleterre,  qui  par  sa  direction 
étoient  si  sagement  arrettées;  qu'il  étoit  persuadé  que 
cette  (conduite  de  V.  A.  mettroit  les  Anglois  à  la  raison 
et  un  fin  à  leurs  pirateries;  qu'il  sembloit  même  qu'en 
Angleterre  oo  avoit  déjà  prévu  ce  qui  arriveroit  ici, 
parcequ'on  y  étoit  plus  facile  à  relâcher  les  vaisseaux; 
qu'il  y  en  avoit  même  de  relâché  déjà  avec  (raix  et 
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dépens;  que  lui,  ambassadeur,  étoit  bien  aise  de  ne 
dire  ceci,  sachant  l'intérêt  tendre  que  je  prénois  à 
tout  ce  qui  peut  interresser  V.  A.  Après  lui  avoir  fait 
mes  remercimens  pour  la  communication,  je  lui  ai  dit, 
que  je  n'étois  pas  du  tout  au  fait  de  ce  qui  s'étoit 
passé  entre  les  députés  d'Amsterdam  à  l'assemblée  et 
de  ceux  (sic)  des  marchands  avec  V.  A.  ;  que  je  n'avois 
aussi  lu  qu'en  courant  les  représentations  qui  dévoient 
être  faites  à  l'Angleterre,  mais  que  je  ne  doutois  point 
que  non  seulement  à  Amsterdam,  mais  aussi  dans 
toute  la  République,  on  étoit  ou  devoit  être  persuadé 
du  zèle  patriotique  de  V.  A.  pour  le  bien-être  de  cette 
République,  dont  le  salut,  la  prospérité  et  la  conser- 
vation étoit  inséparable  de  V.  A.  et  de  sa  Maison,  et 
je  ne  saurois  comprendre  comment  quelque  individu 
dans  la  République  pou  voit  seulement  rêver  un  moment 
que  V.  A.  puisse  avoir  moins  de  zèle  pour  les  vrais 
intérêts  de  la  République  que  tout  autre  membre  de 
l'Etat  ;  que  par  conséquent  je  ne  pouvois  lui  cacher 
ma  surprise  d'apprendre  de  sa  bouche  qu'il  y  avoit  eu 
des  gens  à  Amsterdam  qui  avoient  pu  douter  un  moment 
que  V.  A.  manqueroit  à  ce  qu'Elle  doit  à  l'Etat  et  à 
Elle-même.  L'ambassadeur  ne  répliqua  rien  là-dessus, 
mais  il  tourna  la  conversation  sur  les  opérations  en 
Bohème,  et  après  avoir  parlé  sur  ce  que  les  afibires 
du  roi  de  Prusse  n'étoient  plus  sur  un  pied  si  brillant 
qu'ils  avoient  paru  du  commencement,  ce  dont  je  ne 
pouvois  disconvenir  il  me  dit  qu'il  regrettoit  bien  que 
S.  M.  Prussienne  n'avoit  pas  profité  du  bon  moment 
pour  faire  la  paix;  il  ajouta  (selon  moi  fort  impru- 
demment): ^ Jusqu'ici  nous  autres  François  avons  été 
„tout  Prussiens  à  brûler  dans  cette  cause,  mais  je 
^crains  le  changement  après  ce  refus  absolu  du  roi, 
„de  ne  vouloir  en  rien  se  désister  de  ses  prétensions 
„qui  vont  trop  loings  et  qn'on  ne  peut  justifier".  Ou 
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▼int  alors  m'appeller  au  jeu,  ce  qui  me  sauva  adonner 
une  réponse,  dont  je  n'étois  pas  f&ché.  J'ai  cru  devoir 
faire  rapport  à  Y.  A.  de  cette  conversation  extra* 
ordinaire  et  qui  est  la  première  que  j'ai  eu  avec  lui 
sur  les  affaires  générales .... 

L.    DE   BRUNS  vie. 


L£TTB£  CCCLXXXII. 

Le  ecmU  de   Heydm  au  prince  â^  Orange  *).  NouvtlUs  tur  le» 
cour»  de   Vienne  et  Berlin. 


3  Octobre  177a 

On  est  outré  ici  contre  la  cour  de  Vienne  de  ce 
que  dans  leur  mémoire  très  volumineux  on  a  publié 
des  conversations  secrètes,  que  le  roi  a  eu  autrefois 
avec  Mons'  Nugent  et  Van  Swieten  ').  On  travaille  à 
une  réponse  à  ce  mémoire  qui  ne  sera  pas  douce  et 
où  je  crois  qu'on  produira  des  choses  de  la  dernière 
négotiation  pas  moins  importantes  et  qui  surprendront 
le  public. 

Plusieurs  lettres  confirment  ce  que  j'ai  prévu,  que 
le  prince  Henry  de  Prusse  est  malade  et  reviendra 
dans  peu  à  Berlin  uu  à  Rheynsberg.  On  est  persuadé 
que  sa  maladie  durera  aatant  que  la  guerre 

•)  Al  cMffire. 

*)  Le  comte  J.  Nugent  von  Waldosotto,  jusqu'en  en  1770 
ambaMMdeor  de  la  cour  de  Vienne  à  Berlin,  et  son  sucoas* 
eeor  Vleorate  Oodfried  van  Swieten,  le  flle  du  célèbre  médecin 
llullaodaia  à  la  cour  de  Vienne. 
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LETTBE  CCCT1.XXXIII. 

Lt  prinet  cT  Orange  au  greffier   Façel.   Lu  demièreê  nouvèOê» 
de  Londm. 


Soestdgk,  den  4"  October  1778. 
WelEîdeleGestrenge  Heer. 

....  Ik  ben  U.W.E  G.  teer  verplicbt  voor  het  ver- 
slagh,  dat  mtj  gelieft  te  doen  vao  deszelfs  conversatie 
met  den  H'  ambassadeur  van  Vrankrijk  ').  Zg  geeven 
OQS  tans  zeer  goede  woorden;  als  het  gemeent  is,  ïb 
het  wel.  Het  was  te  wenschen,  dat  Engelant  zich  zoo 
politicq  wiste  te  gedraegen  tegens  de  Republicq,  en 
speciael  dat  zg  de  commercie  niet  in  de  beure  bena- 
deelde,  want  daerdoor  werd  het  meeste  geschreeuw 
veroonaekt .... 

Ik  zie  met  genoegen  uit  de  laetste  brieven  van 
den  H"  graef  van  Welderen  de  orders,  gestelt  tôt 
restitutie  van  de  schepen  die  geene  ammunitien,  hetzrj 
oorlogs-,  hetzrj  navaele,  in  zich  hebben.  Ik  hadde  wel 
gewenscht,  dat  men  in  Engelant  hadde  willen  handelen 
stiptelijk  naer  den  inhoud  van  het  tractaet  van  1674, 
maer  zie  wel  dat  men  in  onderhandeling  zal  moeten 
treeden  zoo  ietë  vasttestellen  met  onderling  genoegen — 

W.   PB.   V.   ORAHOlt. 


lifr^TTRK  C€<XXXXIV. 

Le  comte  de  Heyden  au  prince  d'Oramge  *).  Nouvelles  de  Berlin. 

10  Octobre  177a 

J'ai  appris  des  circonstances  touchant  le  congé  que 
le  roi  à  donné  à  Schmettau,  que  je  supposois  que  V.  A.  S. 

')  Pour  cet  entretien  cl  la  lettre  du  duc,  n*.  381. 
»)  En  chiffre. 
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ne  sera  pas  fâchée  de  savoir').  M' de  Schmettau  s'étant 
trouvé  incommodé  de  maux  aux  yeux,  écrivit  au  roi 
pour  prier  de  permettre  qu'il  quittât  le  camp  pour  se 
rendre  au  cantonnement.  Le  roi  mit  pour  appointement 
à  sa  demande  en  Allemand:  ni  campement  ni 
cantonnement,  mais  démission:  et  y  fit  ajouter 
par  celui  qui  la  qui  apporta  que,  comme  il  étoit 
accoutumé  à  habiter  des  palais,  la  vie  de  l'armée  ne 
lui  convenoit  pas,  et  que  S.  M.  jugeoit  qu'il  se  porteroit 
beaucoup  mieux  après  avoir  quitté  le  service.  On  m'a 
■aBoré  que  ce  qui  a  tant  piqué  le  roi  contre  lui,  c'est 
que  la  princesse  Ferdinand  lui  a  écrit  tous  les  jours 
par  estafette  et  qu'il  lui  a  répondu  tous  les  jours  de 
la  même  manière,  en  lui  marquant  ce  qui  se  passoit 
à  l'armée. 


I.ETTRK  CCCLXXXV. 

Le  comte  de  Heiden   ou  prince  cT Orange.  Nouvelles  de  Berlin. 

Berlin,  13  Octobre  1778. 

Monseigneur. 

....  S.  M.,  qui  continue  de  jouir  de  la  meilleure 
tante,  est  toujours  extrêmement  satisfaitte  du  pnnce 
de  Prusse.  Il  y  a  quelques  jours  que  S.  M.  étant  à 
table  avec  quelques  généraux  dit:  „Cette  campagne 
„n  a  pas  été  bien  brillante,  mais  malgré  cela  c'est  une 
„de  celle  qui  m'a  fait  le  plus  de  plaisir,  en  ce  qu'elle 
„m'a  développé  les  talens  militaires  de  mon  neveu, 
„que  je  regarde  comme  un  de  mes  meilleurs  généraux. 

')  Le  général  Fr.  Wilh  Karl  von  Sehmetiaa.  grand 
favori  du  roi,  tomba  plus  tard  eu  diagrftee,  mais  os  quitta 
l'année  qu'en  1790.  Sur  sas  rdations  avec  la  prineesM 
Ferdinaad  on  pourra  consulter  lea  lUnoilM  deHard«ilNrMk, 
1,  p.  888 
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„Je   mourrai  à  cet  heure  bien  plus  tranquille,  que  J€ 
„connoi8  si  avantageusement  celui  à  qui  je  dois  laisser 

„mon  royaume" 

De  y.  A.  S.  .... 

LB  OOIfTB  DB   HBiDBlf. 


LKTTRE  CCCLXXXTI. 

Le    eomU  de    Welderm  au  prince   d^  Orange.    Entretim  avec 
MUord  Suffàlk. 

Londres,  le  13  d'Octobre  1778. 

Monseigneur! 

L'ordinaire  passé  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  rapport 
à  y.  Â.  S.  de  quelques  conversations  particulières  que 
j'avois  eu  avec  milord  Suffolk.  Il  est  venu  ce  matin 
chés  moi  pour  me  parler  sur  le  même  sujet  et  de  la 
même  façon,  c'est  à  dire  de  L*^  Suffolk  avec  Mons'  de 
Welderen,  comme  deux  hommes  qui  ont  à  coeur  de 
prévenir  tout  ce  qui  pourroit  donner  atteinte  à  la 
bonne  harmonie  qui  doit  subsister  entre  les  deux  pals. 
Le  résultat  de  la  conversation  revient  à  ceci:  que 
l'Angleterre  veut  acheter  tous  les  bois  de  construction 
etc.  qui  ont  été  menés  dans  les  ports  ou  qui  y  seront 
menée  d'une  façon  qui  satisfasse  les  intéressés  dans 
les  cargaisons,  et  de  payer  le  fret;  qu'il  est  prêt  de 
donner  sur  ce  point  les  assurances  que  l'on  peut 
souhaiter;  que  même  à  cet  effet  il  avoit  formé  le 
projet  d'une  minute,  mais  qu'il  considérait  d'un  autre 
cOté  qu'une  déclaration  pareille  pourroit  faire  un 
mauvais  effet  vis-à-vis  des  autres  états,  parceque 
dans  le  fait  c'étoit  déclarer  qu'on  rompoit  un  article 
d'un   traité;  qu'il  pouvoit  m'assurer  très  positivement 
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que  l'ÂDgleterre  ne  vouloit  troubler  ni  le  commerce 
ni  la  navigation  de  la  République  et  que,  comme  elle 
se  trouvait  dans  une  situation  qu'elle  ne  pouvoit  pas 
permettre  que  la  France  fût  pourvue  de  bois  de  con- 
struction, elle  étoit  très  portée  à  satisfaire  les  négo- 
cians  sur  cet  article  et  à  l'arranger  de  la  façon  la  plus 
agréable  pour  la  République  et  à  traitter  cette  affaire 
amicalement  avec  moi;  qu'il  donnoit  par  la  poste  de 
ce  soir  d'amples  instructions  à  Mons*^  le  chevalier 
Yorke  de  parler  avec  V.  A.  S.,  de  même  qu'à  Monsg' 
le  duc  et  Mons'  le  pensionnaire,  de  la  façon  la  plus 
ouverte  pour  arranger  cette  affaire.  J'ai  témoigné  à 
Biilord  toute  ma  sensibilité  pour  sa  façon  d'agir  et 
l'ai  assuré  que  je  n'avois  rien  de  plus  à  coeur  que 
de  voir  tout  sujet  de  plainte  mis  de  côté  et  la  plus 
grande  harmonie  et  union  établies  entre  l'Angleterre 
et  la  République.  Je  lui  ai  dit  que  pour  mon  parti- 
culier j'entrois  parfaitement  dans  la  situation  de  l'An- 
gleterre par  rapport  de  ce  qu'il  m'avoit  dit  des  bois 
de  construction;  que  pour  mon  avis  particulier  j'étois 
aussi  de  son  sentiment;  qu'il  seroit  plus  avantageux 
de  faire  un  accord  d'entre  les  deux  pals  pour  satis- 
faire les  négotians,  qui  ne  fut  pas  publique,  que  de 
faire  une  déclaration  formelle,  qui  attireroit  peut  être 
des  remontrances  des  autres  puissances  et  surtout  de 
la  France;  que  c'étoit  là  mon  opinion,  que  peut  être 
on  penseroit  différemment  en  Hollande,  ce  dont  il 
seroit  informé  par  M'  Yorke,  quoiqu'avant  de  com- 
mencer la  conservation  il  fût  convenu  qu'elle  seroit 
simplement  pour  moi.  Milord  me  donna  à  connoltre 
que  je  pouvois  en  donner  c^nnoissance  à  V.  A.  S. . . . 
J'espère  du  fond  de  mon  coeur  que  les  propositions, 
dont  M'  Yorke  est  chargé,  seront  acceptées,  car  il  ne 
leur  est  pas  possible  de  laisser  passer  des  bois  de 

construction  etc.  en  France,  et  si  la  République  veut 
teswta.  1.  ao 
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insister  que  rAngleterre  tienne  au  pied  de  la  lettre 
cet  article  du  traité,  il  n'est  pas  difficile  de  prévoir 
quelles  en  seront  les  conséquences .... 

J.    W.    V.    WKLDBRKN. 


LETTKE  C€CLXXX¥II. 

Le  duc  de  Brurmoic  au  prince  d'Orange.  Entrdim  OMC  Fambas- 
iodeur  Français. 

Ce  18  Octobre  1778. 

J'ai  eu  l'ambassadeur  de  France  chés  moi.  Il  m'a 
tenu  le  même  language  qu'il  a  tenu  à  V.  Â.  et  à 
Mess"  Bleiswyk  et  Fagel  sur  la  nécessité  d'en  imposer 
à  l'Angleterre  et  de  se  tenir  avec  fermeté  au  traité 
de  1674.  Il  m'a  récapitulé  tout  ce  qui  s'est  passé  du 
commencement  de  ces  troubles  et  m'a  dit  tout  ce  que 
je  sai  déjà  depuis  longtems,  ajoutant  qu'il  avoit  cru 
devoir  me  détailler  tout  ceci  et  de  me  prier  de  vouloir 
bien  employer  mon  influence  pour  qu'on  prenne  les 
mesures  les  plus  convenables  pour  soutenir  notre  libre 
navigation,  n'oubliant  pas  de  faire  sentir  que  la  cour 
de  France  devoit  prendre  ses  mesures  en  cas  que  la 
République  ne  pourroit  ou  ne  vouloit  pas  soutenir  son 
pavillion.  Je  l'ai  remercié  pour  la  communication  et 
je  lui  ai  dit  en  même  tems  que  mon  influence  dans 
cette  affaire  étoit  d'aucune  utilité,  parceque  c'étoit 
des  choses  sur  lesquelles  je  n'étois  pas  consulté  et 
qui  n'étoient  pas  de  mon  ressort;  mais  que  je  ne 
doutois  pas  que  le  gouvernement  ne  prit  des  mesures 
qu'il  jugeroit  les  plus  convenables  à  sa  dignité  et  à 
ses  vrais  intérêts. 

Il  me  demanda  alors  tout  d'un  coup,  si  je  n'avois 
rien  appris  d'une  déclaration  que  l'Angleterre  devait 
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faire  ici  dans  peu?  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne  savois 
pas  même  à  propos  de  quoi  elle  devoit  faire  une 
déclaration.  Il  me  demanda  alors  si  la  cour  de  Londres 
n'avoit  pas  encore  répondu  au  mémoire  du  comte  de 
Welderen?  Je  lui  ai  répondu  que  jusqu'ici  je  n'en 
avois  rien  appris.  Il  m'a  parlé  alors  de  la  guerre  en 
Bohème  et  j'ai  remarqué  à  cette  occasion  qu'il  a 
changé  entièrement  de  language;  de  Prussien  qu'il 
étoit,  il  est  devenu  archi-Ântrichien. 

L.   DB   BRUNSVIC. 


LETTRE  CCCLXXJ[¥IU. 

Le  comte  de  Heyden  au  prince  d'Orange  ').  Menctces  de  la  cour 
de  Rtuêie. 

Du  20  Octobre  1778. 

On  m'a  assuré  que  la  Russie  a  fait  déclarer  for- 
mellement à  la  cour  de  Vienne,  que  si  Elle  ne  vouloit 
pas  remettre  les  choses  comme  elles  étoient,  Elle  ne 
se  contenteroit  pas  de  donner  au  roi  de  Prusse  les 
troupes  auxiliaires  qu'Elle  s'étoit  eng^ée  de  lui  fournir, 
mais  se  déclareroit  ouvertement  son  ennemi.  M*^  de 
Schmettau  est  revenu  à  Fredrichsvelde,  ce  qui  a 
causé  une  joye  si  grande  à  la  princesse  ')  qu'Elle  n'a 
pu  s'cmpécher  de  le  témoigner  au  point  de  scandaliser 
tout  le  monde. 

•)  En  chiffir: 

M  I^  princsMB  Ferdinand.  Cf.  l'annotation  p.  6M. 
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LETTBE  CCCIiXXXIX. 

Lt  eorueiUer'peiuùmMaire  au  prince  d'Orange.  La  répoMt  de 
r Angleterre  au  mémoire  de  Fenvoffé  de  L.  B.  P. 

25  October  1778. 
Doorlugtigst  Vorst  en  Heer. 

Ik  ben  ....  nieu  wsgierig  en  onzeeker....  met 
U  Doorl.  Hoogheid,  over  het  effect,  dat  het  bewuste 
antwoord  van  Engeland  bg  de  leeden  van  Holland 
zal  produceeren,  terwgl  voor  U  Doorl.  H**  niet  kan 
verbergen  dat  dit  antwoord,  schoon  niet  diffavorabel, 
egter  geensints  naa  het  terrain  aldaar  sodanig 
geschikt  is  als  ik  wel  wenschte.  Ik  reserveer  mij  d'eer 
U  Doorl  Hoogh*'  morgen  ogtent  over  deze  materie 
mondeling  te  onderhouden.  En  bezieit  met  die  gevoelen, 
welke  U  Doorl.  H**,  van  mij  verwagt  en  in  mij  erkent, 
neem  ik  de  vrijheid  U  Doorl.  H^  in  het  uitterste 
vertrouwen  te  proponeeren  om  bij  de gedeputeerden 
van  Gelderland  en  verdere  Landprovincies  te  effec- 
tueren,  dat  de  missive  van  de  envoyé  Welderen  met 
het  gem.  antwoord  door  allen  deselven  werde  over- 
genoomen,  en  d.  o.  commissoriaal  gemaakt  met  de 
thans  aanweezende  gedeputeerden  van  de  gezament- 
lijke  admiraliteits-collegien.  En  dit  zelvde  dient  ook 
te  geschieden  omirent  sodanige  démarche  als  van 
wegens  het  Hoff  v.  Vrankrijk  verwagt  werd. 

Ik  zal  d'eer  hebben  U.  D.  H.  dezen  avond  te 
doen  toekoomen  een  project*extensie  van  mijne  in 
Holland  en  daarna  ook  ter  generaliteit  in  't  secreet 
besogne  te  geeven  ouverture  nopens  de  aan  mij  gedane 
addressen  van  wegens  de  Americaanen.  De  seldsaame 
concurrentie  van  het  tijdstip,  daar  Engeland  zig  bij 
het  voorsz.  antwoord  zoo  sterk,  en  mogelijk  veel  te 
sterk  en  min  tijdig,  omtrent  haar  zoogenaamde  rebellen 
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ezpUceert,  doet  raij  geheel  afsien  van  mijn  eerste 
aan  U.  D.  H.  geproponeert  plan  om  bg  eene  parti* 
culiere  rescriptie  voor  te  komen  eene  Staatsdeliberatie 
over  de  geroelde  door  mg  te  doene  ouverture  *). 

p.    V.    BLEISWIJK. 


LETTRE  COCXC. 

Le  prince   cT Orange   an   eoneeilterpensionnaire.   Distkeuion  de 
totUe  r^^onae  particulière  aux  députée  Américains. 

Hage,  den  25  October  1778. 

WelEîdelGestrenge  Heer. 

....  Ik  kau  niet  van  mij  verkrijgen  om  aen 
U.W.E.G.  te  adviseren  zonder  authorisatie  vau  de 
Staeten  van  HoUaud,  ja  zelfs  zonder  die  van  de  bont- 
genooten,  in  eene  materie  van  zooveel  belang  op  zicb 
te  neemen  om  meer  te  doen,  en  denke  noch  voor  mij 
dat  het  voor  U.W.E.G.  best  zoude  zijn  niets  in  deezen 
op  zich  te  neemen,  en  zoo  aen  de  vergaederinge  van 
Hollant  als  aen  het  secreet  besoigne  ter  generaliteit 
van  al  het  voorgevallene  in  deezen  opening  te  geeven. 
Mgoe  vrientBchap  voor  U.W.E.G.  noodzaekt  mij  deezen 
raet  aen  U.W.E.G.  te  geeven.  Men  kan  noch  niet 
weet«n  welke  keer  de  zaeken  vao  America  zuUen 
neemen.  Het  w  waerschgnlgk ,  doch  noch  niet  zeker, 
dat  een  gedeelte  der  colouien  vrg  en  independent 
zullen  worden,  doch  gestelt  het  viel  eens  anders  uit 
en  Engelant  kreeg  weder  de  souverainiteit  over  dea- 
zelfs  Noort-Âmericaansche  colonien,  welk  effect  lou 
het  macken  zoo  men  aldaer  quam  immer  of  ooit  in 
handen  te  krggen  een  afschrift  van  U.W.E.G.  roisiùve 
aen  den  heere  Franklin?  Ik  boken  dat  aen  eeo  aodere 
kant,  zoo  de  Americaenen  werden  eeoe  Trjje  eo  inde- 

')  Probablement  U  proposition  avait  été  orale:  les  lettres 

(lu  c.-p.  n'en  font  pas  mention. 
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pendente  republicq,  het  niet  goet  zoude  zijo  van  ze 
zonder  antwoort  te  laeten  en  daerdoor  te  risqueeren 
dat  ZTJ  geene  liaisons  met  dezen  staet  zouden  willen 
formeeren,  maer  deeze  vrees  zie  ik  nu  voor  niet  vol- 
komen  gefundeert,  wrjl  de  respective  staeten  en  raogent- 
heden  gewoon  zijn  zich  meer  naar  derzelver  belangens 
dan  naer  de  reguls  van  erkentelijkheit  te  reguleeren, 
en  dus  geloove  ik  dat,  of  zij  antwoort  krijgen  of  niet 
en  dat  de  Republicq  der  Vereenigde  Staeten  eens  tôt 
constitutie  koonit,  dat  zrj,  indien  zij  zulks  oordeelt 
haer  belang  te  zijn,  de  vrientschap  van  de  Republicq 
der  VerceniRde  Nederlanden  zal  trachten  te  cultiveeren 
en,  indien  zij  vermeent  dat  haer  belang  is  decommercie 
van  die  Republicq  te  ruineeren  en  op  de  ruines  daer> 
van  de  hacre  te  eleveeren,  dat  zij  zulks  gerust  zal 
doen,  zonder  zich  door  gotoondc  égards,  ja  zelfs  door 
genootene  diensten  te  laeten  detourneren,  en  ben  dus 
van  begrip,  dat  best  is  dat  U.W.E.G.  deese  saek  ter 
deliberatie  zoo  van  H.  Ed.  Gr.  Mog.  als  van  het  secreet 
besoigne  van  H.  H.  Mog.  brenge,  zonder  iets  hoege- 
naemt  in  deeze  zoo  gewichtige  zaek  op  zich  te  neraen, 
en  mijn  sentiment  is  dat  het  tijdstip  noch  niet  gebooren 
is  dat  de  Republicq  kan  eenige  pas  doen  om  de  vrient- 
schap  der  Americaenen  te  cultiveeren  zonder  zich  teexpo- 
neeren  aen  zeer  onaengenaeme  gevolgen ,  die  U. W.E.G. 
zoowel  als  ik  penetreert  en  die  ik  daerom  niet  op  het 
papier  zal  stellen  .... 

W.    l'RINS    VAN    ORANJB. 

P.S.  Na  het  schrijven  van  deeze  missive  ontfange 
ik  U. W.E.G.  billet  van  heden.  Met  het  uiterste  genoegen 
zie  ik  daaruit  dat  U. W.E.G.  mede  begrijpt,  dat  in  het 
actuele  tgdstip  best  is  dat  U. W.E.G.  niet  eene  parti- 
culière rescriptie  laete  afgaen  aen  de  Noort-Americaen- 
sche  gedeputeerden  te  Pargs. . . . 
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LETTBi:  €C€X€I. 

/.    romte  de  Heyden  ou  prince  d'Orange  ')•   Menaces  de  la  cour 
<U  Si.  Pétersbourg. 

Du  27  Octobre  1778. 

Je  viens  d'être  informé  de  bonne  part  que  si  la 
réponse  de  la  cour  de  Vienne  à  la  déclaration,  que 
la  cour  de  Russie  a  faite  et  dont  j'ai  marqué  le  contenu 
dans  ma  note  du  20  du  courant,  n'est  pas  telle  que 
cette  cour  la  désire,  il  y  a  vingt  mille  hommes  sous 
les  ordres  du  prince  de  Repnin  prêt  à  entrer  dans  la 
Pologne  Autrichienne.  On  vient  de  me  dire  en  confi- 
dence une  anecdote,  qui  fait  beaucoup  d'honneur  au 
prince  Royal  ;  la  voici  :  Mademoiselle  Volmars  ')  s'étant 
avisée  de  venir  trouver  le  prince  en  Silésie,  celui-ci 
lui  6t  dire,  quand  il  apprit  son  arrivée,  qu'elle  lui 
envoyât  le  compte  des  fraix  de  son  voyage,  qu'il  le 
lui  feroit  rembourser,  mais  que,  pour  la  voir,  il  la 
prioit  de  l'eu  dispenser,  ayant  dans  ce  moment  des 
occupations  plus  solides,  et  qu'il  lui  souhaitoit  un  bon 
voyage,  de  sorte  qu'elle  a  été  obligée  de  repartir  saDS 
avoir  vu  le  prince.  Le  roi  ayant  appris  ce  trait,  cela 
a  encore  beaucoup  augmenté  l'attachement  et  la  bonne 
opinion  qu'il  a  à  présent  pour  le  prince  ;  il  doit  l'avoir 
conté  lui-même  au  général  Pritwitz. 

')  èM  chiffre. 

')  Probablement  la  maîtreaae  Allemande,  dont  Lord 
Malmeebury    (M'    Harriii)    fait    mention    dans   aa   leitra   à 

LcM^  Saffolk  do  8  Février  1776,  et  qui  , preamnaa  oo 

her  long  uninlerrupted  reign,  whieh  ah*  maintaina  wiih 
threata  and  open  forces". 
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LETTRE  GOCXCII. 

Le  prince  éTOrange   au  oomte   de    Wetderm  ').   La  lettre  âee 
dSpuUa  Américain»  au  conêeHUr-peneionnaire, 

La  Haye,  ce  27  Oct.  1778. 

Monsieur. 

Monsieur  le  conseiller-pensionnaire  d'Hollande  a 
reçu,  il  y  a  quelque  tems,  une  lettre  des  S"  Franklin, 
Dean  et  Adams,  se  qualifiant  députés  des  Etats-Unis 
à  la  cour  de  S.  M.  très  chrétienne,  dont  V.  Exe.  a 
reçu  une  copie  dans  le  courant  du  mois  de  Mai  passé. 
Ce  ministre  ayant  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  une 
insinuation  au  nom  du  sieur  Franklin  pour  exiger 
une  réponse,  j'ai  cru  qu'il  convenoit  de  n'en  pas  faire 
un  mistère  aux  Etats  de  cette  province  ni  à  la  géné- 
ralité, et  que  monsieur  le  pensionnaire  ne  devoit  y 
faire  aucune  réponse.  II  Ta  communiqué  aujourd'hui 
en  Hollande;  demain  la  même  communication  se  fera 
à  la  besogne  des  Etats-généraux.  J'envoye  ci-joint  à 
V.  Exe,  pour  son  information,  une  copie  de  la  réso- 
lution, prise  ce  matin  aux  Etats  de  Hollande,  et  ferai 
tous  mes  efforts  pour  effectuer  que  l'on  ne  prenne 
pas  de  résolution  tendante  a  enjoindre  au  pensionnaire 
d'y  faire  réponce,  puisque,  sans  une  telle  résolution, 
il  n'en  sera  aucune. 

J'ai  cru  ne  devoir  point  laisser  ignorer  ceci  à  V. 
Exe,  étant  charmé  de  pouvoir  donner  cette  preuve 
combien  je  cherche  à  empêcher  tout  ce  qui  pourroit 
donner  ombrage  ou  être  désagréable  à  S.  M.  Brittan- 
nique.  Je  la  prie  d'être  l'interprète  de  mes  sentimens 
auprès  du  roi ... . 

G.   PBINCE  O'ORANOB. 
')  Minute  autographe. 
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LETTRE  CCCXCIII. 

Le  prince  éCOrange  au  comte  de  Welderen.  Même  sujet. 

A  Mons*^  l'envoyé  comte  de  Welderen. 

La  Haye,  ce  28  Octobre  1778. 

Monsieur. 

....  Je  ne  puis  vous  rien  dire  de  la  manière  dont 
on  pense  ici  sur  la  réponse  de  la  Cour  de  Londres  à 
votre  mémoire,  mais  il  est  certain  que  les  esprits 
sont  très  échauffés  dans  la  plupart  des  villes  commer- 
çantes, et  il  est  à  désirer  que  l'Angleterre  ménage  au- 
tant qu'il  lui  est  possible  notre  navigation,  sans  quoi 
je  crains  que  cela  pourra  occasionner  beaucoup  de 
désagrémens  dans  ce  pays-ci  à  ceux  qui  cherchent  à 
maintenir  l'union  avec  l'Angleterre,  et  donnera  beau  jeu 
au  parti  François  pour  crier  et  animer  par  des  plaintes 
bien  ou  mal  fondées  contre  l'Angleterre  ceux,  qui 
poorroient  encore  peut-être  revenir  aux  sentimens 
modérés,  et  c'est  à  quoi  je  travaille  autant  qu'il  est 
en  moi,  pour  éteindre  le  feu  que  quelques  gens  cher- 
chent à  attirer.  Vous  avez  sçu  dans  le  temps  que 
Monsieur  le  conseiller-pensionnaire  avoit  reçu  une 
lettre  des  S"  Dean,  Franklin  et  Adams,  se  qualiBant 
dépotés  des  Etats-Unis  de  l'Amérique;  il  y  a  peu  de 
jours  qu'ils  ont  fait  demander  une  réponse  du  pension- 
naire. Il  nous  a  paru,  au  pensionnaire  et  à  moi,  que 
Taffaire  devenoit  de  nature  à  exiger  qu'il  la  portoit  à 
la  connoissance  des  Etats  ;  c'est  ce  qu'il  vient  de  faire 
hier  aux  Etats  de  Hollande  et  aujourd'hui  il  en  fera 
autant  à  la  besogne  secrète.  J'ai  cru  que  c'étoit  le 
seul  moyen  d'empêcher  l'effet  du  piège,  qu'on  vouloit 
lui  tendre  et  qui  tendoit  à  l'engager  d'écrire  et  par 
là  de  le  faire  déclarer  sur  la  matière  en  son  privé 
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nom  ou,  à  06  rien  faire,  s'exposer  à  prendre  sar  loi 
seul  par  là  les  suites  qu'un  refus  de  correspondance 
pouvoit  avoir,  si,  contre  mon  attente  et  les  voeux  de 
tous  ceux  qui  pensent  bien,  l'Amérique  devenoit  un 
jour  tout  à  fait  libre  et  indépendante.  Je  vous  envoyé 
ci-joint  la  copie  de  la  résolution  prise  hier  en  Hol- 
lande, pour  que  vous  soyez  au  fait,  si  l'on  vous  en 
parle;  je  l'ai  communiqué  à  M'  le  chevalier  Torke, 
afin  qu'il  ne  l'apprit  pas  par  une  source  détournée  et 
que  cela  ne  lui  fut  pas  représenté  sous  un  faux  jour. 
Je  crois  qu'à  moins  que  mylord  Suffolk  ou  quelque 
autre  du  ministère  vous  en  parle,  vous  feriez  bien 
de  ne  pas  en  parler  le  premier,  mais  si  l'on  vous  en 
parle,  je  ne  fais  pas  de  difficulté  de  vous  authoriser 
à  faire  confidence  que  je  vous  l'ai  communiqué  et 
que  je  vous  ai  instruit  du  motif  de  cette  communi- 
cation aux  Etats,  sçavoir  d'empêcher,  autant  qu'il  est 
en  nous,  qu'on  ne  force  le  pensionnaire  à  répondre 
à  ces  Messieurs  Américains  et  de  leur  donner  dans 
sa  qualité  la  qualité  qu'ils  s'arrogent  de  Députez  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  .... 

G.  PR.  d'orangi. 


LETTRE  CCCX€I¥. 

Le  duc  de  Brunswic  au  prince  d'Orange.  Le*  trouble*  dan*  la 
province  d*  Zélande. 


A  La  Haye,  ce  29  Octobre  1778. 

Il  y  auroit  à  faire  une  foule  de  réflexions  sur  la 
manière  que  les  afFaires  se  traitent  en  2jélande.  D 
paroit  que  les  loix  ne  sont  plus  du  tout  respectés  en 
Zélande,  à  moins  d'être  soutenu  pour  l'assistance. 
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L'histoire  touchant  la  caisse  de  Walcheren  *), 
celle  de  l'église  catholique  à  Vlissingen  et  préseu* 
tement  cette  misérable  affaire  de  West  Cappelle  ')  en 
font  foi.  —  Mon  Dieu,  quel  triste  gouvernement I 
Les  suites  n'en  sont  que  trop  à  appréhender.  Ces 
réflexions  à  faire  sur  tout  ceci  ne  peuvent  échapper 
à  V.  Â.,  ainsi  je  ne  m'étendrai  pas  d'avantage  là-dessus. 
Il  s'agit  proprement  que  faire  sur  la  demande  extra- 
ordinaire que  les  Etats  de  Zélande  viennent  de  faire. 
1**.  La  question  est:  faut-il  satisfaire  à  leurs  réqui- 
sitions? 
2*.  En  cas  qu'on  juge  nécessaire  de  le  faire,  faut  il  leur 

accorder  leurs  demandes  en  entier  ou  en  partie? 
3^.  Il  faudra  ensuite   examiner  de  quelle  manière  on 

doit  l'exécuter. 
4*.  La    réponse   à   faire   aux    Etats   devra   bien   être 

digérée  et  calculée. 
5*.  U  me   paroit   que  surtout   qu'il  convient  de  bien 
peser  jusqu'à  quel  point  il  convient  avec  l'intérêt 
de   V.  A.  et  le  devoir  de  sa  charge  de  se  pretter 
à  ces  fréquentes  demandes  d'assistance  militaire. 

')  U  fuit«  de  M'.  Jan  WiU«m  Haertena,  eaisaier  de 
rile  de  Walcheren,  en  1767,  avoit  découvert  un  déficit  de 
plus  de  80*°.  florins,  ce  qui  causa  des  querelles  ci  des  procé- 
dures sans  fin,  radministration  de  l'Ile,  c.  à.  d.  des  digues, 
étant  très  compliquée.  En  1777  et  1778  l'affaire  était  dans 
un  état  de  crise. 

Voyei  le  récit  très  détaillé  de  ees  disputes  déplorables 
dans  les  Ned.  Jbb.  1778,  p.  26-108. 

*)  Lee  troublée,  causéee  par  l'étabUssement  d'une  église 
catholique  à  Fleesingue.  étaient  deveams  al  dangwtuses 
dans  toute  l'Ile  de  Walchoren,  surtout  parmi  les  paysans 
de  Wesi-KappoUen,  que  le  gouvernement  de  U  province  se 
vit  obligé  de  demander  l'assistaooe  de  l'armée.  Voyes  Ned. 
Jbb    1779.  p.  lOM  sqq. 


1778.  Oetot>re.]  572  — 

Quant  au  premier,  je  ne  me  trouve  pas  en  état 
de  donner  seul  mon  avis  là-dessus;  ce  seroit  trop 
téméraire  à  moi  de  vouloir  décider  cette  question,  et 
il  me  semble  que  c'est  une  affaire  de  si  grande 
conséquence  par  les  suites,  que  pareille  démarche 
peut  avoir,  qu'il  conviendroit  que  V.  A.  consultât 
plus  d'une  personne  sur  cette  affaire.  Ceux  qui  pour- 
roient,  selon  moi,  être  consulté,  après  qu'ils  auroient 
eu  connoiflsance  de  cette  affaire,  seroient  les  quatres 
ministres  d'Etat  *)  et  le  fiscal  Steengragt,  qui  est 
actuellement  à  la  Haye. 

Quant  au  second  point,  je  suis  d'opinion  que  s'il 
faudroit  envoyer  des  troupes  dans  l'isle  de  A\alcheren, 
qu'on  ne  devoit  pas  accorder  la  quantité  de  monde 
qu'on  demande.  Je  crois  que  deux  escadrons  seroient 
plus  que  suffisants. 

Quant  au  troisième  point,  s'il  est  décidé  d'envoyer 
des  troupes  en  Zélande,  je  crois  que  le  meilleur  seroit 
de  prendre  la  cavallerie  de  Bergen  op  Zoom,  soit 
2  ou  4  escadrons.  Avec  une  marée  ils  peuvent  être 
de  Bergen  op  Zoom  en  Zélande  et  je  préférerois  de 
les  faire  débarquer  à  Veere .... 

Mais  je  crois  qu'il  seroit  absollument  nécessaire 
que  ces  troupes  en  Zélande  fussent  sous  un  chef 
militaire,  et  j'avoue  naturellement  à  V.  A.  que  dans 
le  moment  présent  et  pour  le  bien  des  affaires  dans 
cette  province,  et  qui  y  seroit  le  plus  agréable  et  le 
plus  propre  à  travailler  avec  ces  Messieurs  là-bas, 
je  n'y  vois  personne  de  plus  convenable  que  le  général- 
major  Dopf.  Je  sens  très  bien  que  cette  commission 
ne  lui  sera  pas  fort  agréable,  surtout  après  les  désa- 
grémens  qu'il  a  essuyés  au   Conseil   d'état  après  sa 

')  Le  conseiller-pensionnaire,  le  greffier,  le  trésorier- 
général  et  probablement  le  secrétaire  du  conseil  d'état. 
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dernière  commission,  mais  il  ne  pourra  pas  la  refuser, 
et  peut  être  que  Y.  Â.  trouvera  moyen  de  rendre  le 
Conseil  d'état  ou  plustost  le  thrésorier-général  plus 
flexible.  Si  V.  Â.  se  détermine  à  employer  le  général* 
major  Dopf  dans  cette  occasion,  je  crois  qu'il  seroit 
absolument  nécessaire  qu'Elle  le  fit  venir  incessamment 
ici,  afin  de  le  mettre  au  fait  de  l'état  des  affaires  en 
Zélande   et   de  lui  donner  les  instructions  nécessaires. 

Â  l'égard  du  quatrième  point,  il  me  semble  que 
la  réponse  à  faire  aux  Etats  de  Zélande  ne  sauroit 
être  aasés  pesée  et  qu'elle  fut  écrite  par  une  bonne 
plume  avec  énergie,  en  leur  mettant  sous  les  yeux 
(soit  qu'EUe  leur  envoyé  les  troupes  demandées  en 
tout  ou  en  partie  ou  qu'Elle  les  refuse)  les  incon* 
véniens  qu'il  y  a  d'employer  sans  cesse  et  à  tous 
momens  l'assistance  militaire  pour  faire  respecter  les 
loix,  et  de  leur  faire  sentir  qu'il  ne  convient  pas 
d'avoir  recours  à  ce  remède,  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  que  le  souverain  a  en  mains  pour 
faire  respecter  les  loix,  ce  que  sûrement  dans  cette 
OOCMÎOD  ci  n'a  pas  eu  lieu;  de  leur  faire  en  même 
taniB  sentir  que  des  fréquentes  démarches  pareilles 
font  un  mauvais  effet  dans  et  hors  du  pais  et  prouvent 
la  foiblesse  d'un  gouvernement;  enfin  de  leur  faire 
sentir  et  par  là  au  public  que  ce  n'est  que  très  à 
conU'e  coeur  qu'Elle  laisse  employer  les  troupes 
contre  les  habitants,  tandis  qu'elles  sont  destinés  à 
les  défendre  et  protéger  contre  l'ennemi  du  dehors. 

Relativement  au  cinquième  point,  il  me  semble 
que  V.  Â.  ne  sauroit  être  aasés  Tigilant  à  tâcher  de 
prévenir  que  ces  sortes  de  réquisitions  lui  soyent 
faites.  L'employ  des  troupes  contre  les  sujets  de  l'Etat 
est  odieux  en  tout  pais  et  bieu  plus  aacore  dans  cette 
république;  les  ennemis  do  la  préseote  forme  du 
gouvernement  feront  toujours  les  plus  faciles  à  amplecter 
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raasistance  militaire.  Je  ne  doute  pas,  pour  ne  pM 
dire  que  je  suis  moralement  sûr,  que  tout  ce  jeu  en 
Zélande  n'a  pour  but  que  de  susciter  des  afE&ires  et 
des  désagrémens  à  V.  A.,  de  la  rendre  odieux  auprès 
du  peuple  et  de  parvenir  par  ce  moyen  à  avoir  plus 
de  troupes  et  nommément  de  la  cavallerie  en  Zélande, 
à  quoi  ces  Mess",  surtout  ceux  de  Middelbourg,  aspirent 
depuis  longtems.  Ayant  obtenu  cette  assistance  de 
cavallerie,  V.  A.  aura  bien  de  la  peine  à  les  en  retirer; 
d'autres  provinces,  voyant  que  cette  méthode  réussit 
si  bien  en  Zélande  et  qui  désirent  aussi  de  plus  fortes 
garnisons,  suivront  bientôt  cet  exemple,  et  V.  A.  se 
trouvera  continuellement  dans  le  plus  grand  embarras 
et  réduite  dans  peu  à  ne  pouvoir  pas  garnir  les  places 
frontières  de  l'Etat. 

Je  demande  mille  excuses  à  V.  A.  de  la  longueur 
de  celli-ci,  et  si  je  me  suis  expliqué  avec  trop  de 
liberté.  Elle  voudra  l'attribuer  au  zèle  le  plus  pur  et 
l'attachement  le  plus  inviolable  pour  sa  personne  et 
la  présente  forme  du  gouvernement,  laquelle  je  vois 
avec  douleur  essuyé  sans  cesse  des  attaques  les  plus 
sensibles. 

L.   DK   BBUN8VIC. 


liETTBE  CC€XC¥. 

Le  prince  d' Orange  cm  conaeiUcr-pensionnaire.  Vieite  de  Mtuiewr» 
d^Amaierdam. 

Hage,  den  31  October  1778. 

WelEIdeleGestrenge  Heer. 

Ik  hebbe  niet  willen  afzijn  U.W.E.G.  te  melden 
dat  de  H"  van  Amsterdam,  op  gisteren  bg  mij  zijnde 
onder  prœtext  om  afscheit  te  neemen,   de  heer  Van 
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Berkel,  het  woort  Toerende,  hebben  gezegt  dat  zg 
leer  te  onvreden  waeren  van  het  antwoort  van  lord 
Suffolk,  dat  Eogelaot  zich  daerbij  niet  alleen  ver- 
klaerde  ongenegeD  tôt  hetgeene  zrj  volgens  den  klaeren 
letter  vao  een  tractaet  verschuldigt  was,  maer  dat  zg 
verder  goog  en  reclameerde  het  effect  van  een  ander 
tractaet.  daer  het  klaer  was  dat  het  object  van  den 
oorlog  was  dat  Frankrijk  de  Americaenen  independent 
hadde  verklaert,  en  dat  het  sterk  was  zich  niet  te 
willen  houden  aen  een  tractaet,  dat  klaer  verbond,  en 
te  reclameeren  het  e£fect  van  een  tractaet,  daervan  het 
klaer  bleek  dat  niet  viel  in  de  termen;  dat  de  corn- 
mercie  zich  bitterlrjk  beklaegde  en  moest  geprotegeert 
werden.  Ik  hebbe  geantwoort  te  begrijpen,  dat  de 
protectie  zeer  noodigh  was,  en  dat  ik  mijn  bestzoude 
doen  dat  de  gepetionneerde  équipage  ter  conclusie 
wierde  gebragt,  maer  dat  ik  hem  verzocht  zich  te 
expliceeren  wat  zij  begrepen  dat  geschieden  moet.  Z^ 
zeiden:  repncsentatien  te  doeo  en  cause  commune  te 
mteken  met  de  zeemogendheden,  die  in  het  eige  geval 
waeren,  en  zich  niet  langer  te  onderwerpen  aen  de 
tiraonique  behandeling  van  Engelant.  Ik  verzocht  te 
weeten,  indien  reprœsentatien  niet  holpen,  wat  dan 
naer  hunne  gedachten  geschieden  moest;  daerop  was 
het  antwoort:  van  de  macht  die  men  in  handen  had 
gebruik  te  maeken.  Toen  was  mijn  antwoort,  dat,  zoo 
het  zoo  verre  quam ,  ik  begreep  dat  men  de  landmacht 
ook  niet  moeste  negligeeren,  maer  zich  van  beide 
kanten  in  tegenweer  te  stellen.  «Wat  hebben  wg  te 
„1ande  van  Eogelant  te  vreeseD"?  was  het  aotwoord. 
Ik  repliceerde:  ^vocr  haer  gelt  is  het  te  vreeien  en 
.dat  zjj  in  Duitslant  troupes  aenwerveo  om  ons  io  de 
„rugge  te  vallen".  —  ,Dat  was  niet  te  vreesen /*  leideo 
7.'^,  .don  koning  van  PruisHen  hadden  wg  niette  vreeno'\ 
Ik  vnr/oclit  hem  zich  te  rappelleercu  het  vocrgevaUene 
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in  de  voorledene  eeuw  met  den  bisschop  van  Munster. 
Het  antwoort  was:  n^®l?  v<^  Vrankrijk  heeft  roen 
„than8  niets  te  vreezen  eu  dan  zoude  Eugelant  niet 
„helpen  op  iets  diergelgks".  —  Ik  rcpliceerde  dat  ik  niet 
sprak  van  Frankrijk,  maer  dat  ik  hem  verzocht  nch 
te  rememoreeren  het  jaer  1666,  in  welke  de  bisschop 
▼an  Munster  alleen  bijkans  twee  provincien  over* 
meesterde,  zonder  dat  de  Republicq  in  staet  was  tegen* 
sfeant  te  bieden,  in  een  ttit  daer  men  niet  alleen  van 
Vrankrijk  niet  te  vreezen  hadde,  maer  daer  zg  ons 
zelfs  assisteerde,  en  dat  ik  dagt  dat  de  Republicq  niet 
alleen  door  schepen,  maer  ook  door  de  landmacht 
moet  beschermt  worden,  en  dat  ik  zoo  weinigh  dagt 
dat  schepen  alleen  het  land  konden  defendeeren,  als 
ik  denke  dat  de  landmacht  alleen  genoeg  is  en  dat 
de  marine  kon  nagelaten  worden.  Zij  repliceerden ,  dat 
Amsterdam  niet  tegens  de  vermeerdering  der  land* 
macht  was,  maer  alleen  vreesde  dat  de  provincien  niet 
in  staet  zouden  zgn  dezelve  te  betaelen.  Ik  repliceerde 
daerop  dat  mijn  plicht  was  om  te  waerschouwen  en 
dat  ik  moest  overlaeten  aen  de  Heeren  Staeton  om  te 
resolveeren  zooals  vermeenen  te  behooren. . .  . 

W.    PR.    V.    ORANJB. 


liETTBE  CCCXGTI. 

Le   comte   de   Heyden  au  prtnu  éC  Orange  ').   Nouvelles  sur  la 
guerre. 

Du  3  Novembre  1778. 

On   m'a   assuré   que   la   cour  d'Angleterre  a  fait 
proposer   au   roi   de   garantir   le   pals  de  Hanovre  et 

•)  En  chiffre. 
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qu'en  contre  Ellle  lui  garantiroit  le  pals  de  Clèves, 
mais  que  le  roi  avoit  rejette  cette  proposition  .... 

D  est  sûr  qu'il  y  a  une  correspondance  très  vive 
entre  le  roi  et  le  prince  Henry,  mais  quelques  offires 
que  j'ai  fait  pour  en  avoir  quelques  copies,  je  n'ai  pu 
jusqu'ici  y  parvenir. 

On  m'a  rapporté  touchant  le  prince  Royal,  que 
peu  avant  le  départ  de  S.  M.  pour  la  Moravie  Elle 
dit  au  prince  Royal  que,  s'il  vouloit  passer  quelques 
semaines  à  Berlin,  il  en  étoit  le  maître  ;  à  quoi  le  prince 
répondit  :  qu'il  étoit  on  ne  peut  plus  reconnoissant  pour 
l'offre  gracieux  que  S.  M.  lui  faisoit,  mais  qu'il  lui 
demandoit  en  grâce  de  permettre  qu'il  restiit  avec  Elle , 
où  il  y  avoit  tant  à  apprendre  pour  lui,  réponse  qui  fît 
tant  de  plaisir  au  roi,  que  S.  M.,  en  l'embrassant  tendre* 
ment,  lui  dit:  „Je  suis  charmé,  mon  cher  neveu,  de 
„voir  que  vous  pensés  ainsi,  et  je  ferai  tout  mon  possible 
npour  vous  dédommager  du  plaisir,  que  vous  sacrifiez 
„pour  rester  avec  moi".  C'est  quelqu'un  en  présence 
de  qui  cette  soèae  doit  s'être  passé,  qui  l'a  écrit  ici. 


LETTRE  CCCXCVII. 

U  comté  d»  titydm  an  prince  d'Orofige  >).  La  médiation  dm 
cowra  de  81.  PéUrAowrg  «<  da  VeraoUtei, 

Du  7  Novembre  1778. 

L'envoyé  de  France  a  reçu  Dimanche  dernier  uo 
(rouricr  de  sa  cour,  après  l'anivé  duquel  il  a  eu  de 
fré(|uentes  conférences  avec  MoBsieur  de  Finkenstein  *). 
Ou  prétend  que  la  cour  de  France  a  fait  déclarer  à 
celle-ci  qu'elle  avoit  été  extrêmement  satisfaite  du 
contenu  du  dernier  exposé  de  cette  oour,  et  qu'elle 

•)  Bn  ehiffV: 

*)  Le  minisire  d'état  Ch.  Ou.  comte  Fiock  von  Finksasistn. 

to  Swl*.  I.  K 
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avoit  en  conséquence  pris  la  résolution  de  tAcher  de 
persuader,  conjointement  avec  la  cour  de  Russie,  la 
cour  de  Vienne  de  faire  des  propositions  de  paix  plus 
acceptables  pour  pouvoir  terminer  ces  différends  à 
l'amiable.  Le  départ  des  ministres  fait  croire  qu'un 
accommodement  pourroit  bien  avoir  lieu  encore  cette 
année. 


I«ETTBE  GOCXC¥III. 

Le  prince  d^  Orange  an  amteUler-penaionnaire.  Entretien  avec 
t'amb<i8»adeur  de  FYance. 

Hage,  den  9»  November  1778. 
WelEdeleGestrenge  Heer. 
Ik  hebbe  noodigh  geacht  U.W.E.G.  te  informeeren 
van  de  conversatie,  die  ik  op  heden  met  den  ambas- 
sadeur van  Vrankrijk  hebbe  gehad.  Ik  begin  met  te 
zeggen  dat  hij  als  onmoogelijk  aanzag,  dat  men  zoude 
willen  cedeeren  aen  Engelant  en  afzien  van  een  recht, 
dat  aen  de  ingezetenen  deezer  landen  competeert  uit 
hoofde  van  het  tractaet  van  1674  en  1676*):  qu'il 
n'avoit  point  ordre  de  faire  une  démarche  ministé- 
rielle, mais  qu'il  étoit  pressé  par  sa  ')  zèle  pour  les 
intérêts  de  la  République  à  déclarer  que  le  roi  étoit 
fermement  résolu,  si  la  République  glissoit  ou  se 
rel&choient  ')  le  moins  du  monde  et  soit  directement 
soit  indirectement  du  droit,  qu'elle  avoit  par  le  traité 
de  1674,  ou  condescendoit  à  ce  que  l'Angleterre  vouloit, 
à  retirer  toutes  les  faveurs  accordées  aux  puissances 
neutres,  et  que  sa  justice  l'obligeroit  à  permettre  à 

*)  Lisez:  1678. 

*)  Evidemment  des  fautes  du  copiste,  qui  se  trompait 
de  temps  en  temps,  le  prince  écrivant  souvent  très 
indistinctement. 
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ses  sujets  de  visiter  les  vaisseaux  des  Hollandois  et 
i  prendre  les  marchandises  Angloises  qui  s'y  trouve» 
roient 

MiJD  antwoord  was:  que  je  remerciois  de  la  com- 
munication qu'il  vouloit  bien  me  faire  ;  que  je  regardois 
la  délibération  actuelle  comme  une  des  plus  impor* 
tantes  qu'il  y  avoit  eu  depuis  longues  années;  que 
je  ne  désirois  rien  tant  qu'autant  qu'il  étoit  en  moi 
de  faire  durer  la  bonne  harmonie  qui  régnoit  si 
heureusement  entre  le  roi  et  la  République,  mais  que 
dans  une  affaire  pareille  je  de  vois  agir  comme  je 
croyois  que  mon  serment  et  mon  devoir  exigeoit  de  moi. 

Daerop  scheen  hij  te  begrijpen  dat  ik  het  met 
hem  eens  was,  en  het  antwoort  was,  dat  hij  niet 
anders  van  mrj  verwacht  hadde,  „et  que,  si  je  m'étois 
laisBé  aveugler  un  instant  par  des  liens  qui  étoient 
respectables,  il  est  vrai,  mais  qui  dévoient  céder  aux 
intérêts  de  la  République,  dont  je  ne  pouvois  séparer 
le  mien,  que  je  reviendrois  de  mes  idées  dès  que  je 
serois  mieux  informé". 

Daerop  zeide  ik  te  begrijpen  geen  ander  belang 
als  de  Republicq  immer  of  ooit  te  konnen  hebben 
en  dat  „étant  obligé  par  serment  à  donner  ma  vie 
et  mon  sang  pour  cet  état,  il  ne  de  voit  pas  croire 
qu'aucune  considération  put  m'arrêter  de  sacrifier  tout 
pour  la  République,  mais  que  je  ne  croyois  point 
qu'on  cédoit  ou  plioit  en  faisant  ce  qui  s'étoit  fait 
en  1762  en  pareil  cas". 

Toen  was  het  antwoord:  ^que  ce  seroit  ruiner 
le  commerce,  et  que  la  constitution  de  cet  état  ne 
permet  toit  pas  qu'on  prit  une  pareille  résolution  à  U 
pluralité  des  soffirageSi  et  qu'il  étoit  sûr  qu'il  y  auroit 
des  vertueux  républicains  qui  montreroient  dann  cette 
affaire  leur  fermeté  et  empécheroient  une  conclusion 
qui  foroit  perdre  à  ce  pays  m  oonaidératioo  au  dehors 
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et  qui  seroit  égale  à  une  défence  aux  DégociaDts  de 
porter  des  bois  de  construction  à  la  France  selon  le 
droit  qu'ils  en  avoient". 

Ik  repliceerde:  qu'il  me  sembloit  que  ce  n'étoit 
pas  la  même  chose  de  ne  pas  convoyer  ou  de  défendre 
la  sortie  des  bois  de  construction  et  que  l'on  ne 
faisoit  rien  qui  blessoit  la  neutralité  en  défendant  de 
convoyer  les  bois  destinés  aussi  bien  ixux  ports  de 
l'Angleterre  qu'à  ceux  de  France. 

Dit  sprak  zijn  Excellentie  niet  tegen,  doch  bleef 
altoos  bij  zijn  stuk  en  wiide  mij  aentoonen  dat  mijn 
eer,  zoowel  als  mrjn  plicht,  van  mg  vorderde  om  te 
beletten  de  conclusie  van  bet  rapport,  op  voorledene 
Vrijdagh  uitgebragt,  waerin  bij  niet  gereusseert  beeft. 

Ik  bebbe  gemeent  U.W.E.6.  zulks  te  moeten 
melden,  alsmede  dat  ik  geïnformeert  ben  dat  gemelde 
heer  ambassadeur  een  huis  of  intrek  te  Amsterdam 
moet  hebben  gebuurt  en  dat  hg  aldaer  werkt  om, 
zoo  doenlgk,  de  actueele  constitutie  omver  te  gooijen 
en  de  zaeken  zoo  als  voor  1747  te  herstellen,  doch 
kan  op  deeze  tijdinge  niet  volkomen  staet  maeken, 
ten  minsten  op  het  laetste,  maer  het  verdient  evenwel 
attentie,  wijl  in  deeze  tgden  men  op  zgne  hoeden 
moet  zijn  .... 

W.    PRDrs  VAM   ORAHJB. 


LETTRE  CCCXOIX. 

Le  due  de  Brunewic  au  prince  d'Orange.  La  ville  d'Amsterdam 
et  lee  ddlSbérations  dans  rassemblée  des  Etatê  de  HoOande. 


Ce  11  Novembre  1778. 

Je   fais  mes  très   humbles  remercimens  à  V.  A. 
de  la  bonté  qu'elle  a  bien  voulu  avoir  de  me  commu> 
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niquer  l'importante  délibération  qu'il  y  a  eu  aujourd'hui 
en  Hollande.  La  conduite  d'Amsterdam  est  incoDce- 
▼able  et  prouve  beaucoup.  Je  suis  persuadé  que,  si 
on  pouvoit  avec  tranquilité  et  bien  détaillé  représenter 
aa  commerce  l'état  de  la  question,  on  rameneroit  bien 
des  gens  des  préjugés,  que  les  têtes  chaudes  d'Âm- 
iitwi  fiiiii  leurs  ont  inspiré.  Je  crois  qu'il  sera  absolument 
nécotoaire  de  rendre  public  les  véritables  intentions 
de  V.  Â.  et  de  la  pluralité,  pour  désabuser  le  public, 
qui  est  imbu  des  principes  d'Amsterdam  et  qui  repré* 
eeote  cette  affiEÛre  sous  un  faut  point  de  vue. 

L.    DE   BRUNSVIC. 


LJCTTBK  CD. 

Lt  priHC»  <F  Orange  cm  corueUier-permonnaire.   Projet  concilia- 
taire  de  M.  Rendorp. 

Hage,  den  13  November  1778. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

De  heer  Rendorp  heeft  mij  gezegt  van  intentie 
te  zgn  om  U.W.E.G.  deezen  avont  te  onderhuuden 
over  een  conciliât oir,  dat  hg  uitgedagt  heeft,  waertoe 
hrj  zich  flatteerde  de  stadt  van  Amsterdam  te  dispo* 
oeereD.  Ik  hebbe  hem  gesegt  het  eerst  op  schrift  te 
moeteo  sien,  alvoreos  mg  te  konoen  expliceercn  of 
het  in  den  actueelen  staet  der  délibération  aenneeme- 
Irjk  is  of  niet.  Het  soude,  ni  fallor,  daer  heeneo 
gaen  om  maer  in  het  secreet  besogne  de  resolutie  te 
neemen  van  het  niet  convoyeeren  der  hontseheepeo, 
en  dat  daervan  niets  bleek  in  de  notulen .... 

W.   PROrS   VAH   OSAKJB. 
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UËTTBE  ODl. 

Le  cotueUkr-fêiuioimairê  tm  primce  tTOrange.  Mém$  tmiél, 

13  November  1778. 
Doorlugtigst  Vorst  en  Heer. 

De  heer  Rendorp,  dezen  avond  brj  mij  geweeat 
zijnde,  heeft  mrj  gecommuniceerd  een  idée  van  een 
coDciliatoir,  waardoor  mogelijk  ten  aensien  van  het 
effect  en  het  dadelijke  de  verregaende  afetand  tuaschen 
de  sentimenten  van  18  leeden  in  Holland  ter  eenre, 
en  dat  van  Amsterdam  ter  andere  zgde,  nader  bijeen- 
gebragt  zoude  konnen  werden.  Hetzelve  bestaat  een- 
voudig  hierinne:  dat  de  négative  daad  om  bij  provisie 
geen  convoy  te  verleenen  aan  scheepen,  gelaade  met 
ongezaagt  bout  etc.,  mondeling  in  het  secreet  besogne 
ter  generaliteit  en  niet  bg  schriftelgke  resolutie  van 
H.  M.  Mog.  zoude  werde  geconstateert. 

Ik  kan  niet  ontveinsen  dat,  hoezeer  ik  bij  mij 
zelfs  zeer  weinig  dispositie  vinde  om  te  indulgeeren 
aan  hetgeen  mij  van  de  zijde  van  die  stad  toekoomt, 
mq  ^er  in  gemoede  verpligt  oordeele  om  dit  idée 
niet  geheel  te  verwerpen ,  daar  ik  zeer  gaarne  wenschte 
om  zoo  veel  doenlijk  af  te  wenden  allen  denkbeelden 
van  complaisance  en  toegeevendheid  voor  Engeland, 
als  considereerende  aile  schijn  daarvan  geweldig  strijdig 
met  de  denkwgse  van  het  beste  en  vermoogendste 
deel  der  natie. 

Ik  heb  aan  mijn  vriend  de  H'  Rendorp  in  dier 
voege  geëxpliceert,  dat  ik  niets  in  deze  konde  nog 
wilden  doen,  maar  dat  ik  billijk  verwagte  dat,  indien 
de  heeren  van  Amsterdam  geneegen  waaren  om  in 
eenig  tempérament  te  koomen,  zg  zig  aan  U.  D.  H. 
uitterlgk  op  Woensdag  vôér  de  vergadering  zoude 
adreaseeren.  en  daarvan  aan  hoogstdezelve  ouverture 
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geeven.  Zijn  Ed.  heeft  aangenoomen  dit  te  bevorderen. 
Het  koomt  hier  alleen  aan  op  de  form.  Het  niet  ver- 
leeoeo  van  coovoy  aan  houtscheepen  zoude  met  een- 
parigheid  van  aile  de  staatsleeden  vastâtaan,  dog 
tiiervan  zoude  in  de  registers  geen  direct  of  spreekend 
biyk  zijn.  In  die  form  zoude  de  zaak  konnen  gebragt 
worden  op  deze  wgze,  dat  de  gedeputeerden  van  deze 
provincie  ter  generaliteit  wierden  geauthoriseert  om 
zich  in  het  generaal  te  confirmeeren  met  het  rapport, 
dog  om,  met  relatie  tôt  het  niet  verleenen  van  convoy 
aao  houtscheepen,  het  sentiment  van  de  heeren  hunne 
principalen  in  het  secreet  besogne  ter  generaliteit 
mondeling  te  openen,  hetgeen  dan  in  effecte  eeve 
daarop  zoude  uitkoomen  alsof  U.  D.  H.  de  concert  met 
de  Toomaamste  staatsleeden  van  nu  af  aan  goedvond 
om  de  capitainen  der  gereed  leggende  scheepen  die 
ordres  te  gecven,  welke  van  U.  D.  H.  als  admiraal* 
generaal  volkoomen .  na  zoo  een  voorafgaande  concert , 
afhangeo,  en  waartoe  geene  schriftelijke  authorisatie 
noodig  is  of  in  het  minste  vereischt  werd 

p.    VAN   BLEI8WIJK. 


I.RTTBE  CDU. 

Le  amanUer-pvnBvmmùrt  (H»  fifimce  <POnmg«.  L'opimufi  p^iÀt^me 
à 


16  November  177a 

Doorlugtigste  Vorst  en  Heer. 

De  tgdiogeo  vao  Amsterdam  bekoomen  (waanrmo 
d'eer  had  dese  middag  aao  U.  D.  H.  te  melden)  sgn 
verrat  in  de  extract-miasive,  welke  d'eer  heb  bier> 
nevens  te  Toegeo.  Het  achgnt  dat  de  driftigo  matadoon 
in  die  stad  de  Eaak  tôt  het  uttenite  zullen  brangtn, 
maar  het   blgkt  teffena  dat  niet  alleo  de  coopliedeo 
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eevoD  driftig  op  het  stuk  denken.  Ik  vertrouw  dat, 
niettegeostaande  deze  nadere  r«q^,  de  17  leedcn  «n 
de  Ridderschap  pal  sulleu  blijven  Hfaen  by  de  conduuie 
van  het  rapport  ....*) 

KLEISWIJK. 


LRTTRE  CDU*. 

Oopie  d'umê  mtMtve   de   ai.   G.  F.  Mfyners*)  de  RoUcraam  au 
conaetiter-pemiùmmaire, 

Rotterdam,  16  November  1778. 

HoogEdelGestrenge  Heer. 

....  Ik  heb  gemeent  mijne  geringe  vermogen»  in 

het  werk  te  moeten  stellen  dat  onze  negotianten  in  zoo- 

danige  nadere  en  ongefundeerde  démarche  geen  deel 

zouden   neemen,  en  ten   dien   einde  mijne  correspon- 

denten  in  zeer  sérieuse  termen  onder  het  oog  gebragt  : 

Dat  het   mg   uit  aile   omstandigheden    voorquam 

dat  Amsterdam,  jaloers  zijnde   over  onze  progressen 

*)  Cette  période  de  la  lettre  du  c.-p.  s'explique  par  ce 
qu'on  venait  de  mander  d'Amsterdam: 

Gisteren  wierd ,  door  den  gewoonen  Beursknegt  ter  Beurse 
geannonceert ,  dat  er  heedemorgen  ten  half  12  uuren  een 
comparitie  van  cooplieden  in  de  Keraseboom  zoude  zyn  .... 

....  Daarop  las  de  heer  Âbbema  een  nader  Request  aan  de 
Staten  van  Holland,  en  een  vrg  lang  ditto  aan  bun  Hoog  Mog., 
en  een  ieder  word  versogt  die  Requesten  te  teekenen ,  zuUende 
deselve  tôt  Woenadag  ter  teekeniug  liggen.  Diegeene  die 
ait  de  kamer  wilden  gaan,  wierden  door  de  beeren  van  de 
commissie ....  tegengehouden ,  met  bgvoeginge  men  moest 
teekenen  of  men  zoo  ailes  verliesen.  Dit  schijnt  hier  een 
weinig  met  drift  te  gaan;  doch  in  het  algemeen  zag  men  ter 
Beurse  liefst,  dat  de  zaak  gevonden  wierd,  en  is  bevreest 
voor  oorlog .... 

*)  Magistrat  et  plusieurs  fois  bourgmaltre  de  Rotterdam. 
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in  de  n^otie  op  Vrankrijk,  niet  zouden  nalaeteD  aile 
àerneHë  poogingen  aen  te  wenden  om  (zooals  men 
segt)  eeo  stok  in  't  wiel  te  steeken,  al  was  het  zelfs 
dat  de  Republicq  in  een  allergevaerlijksten  oorlog 
met  Eîogelant  wierd  ingewikkelt,  ja  dat  Amsterdam 
zich  reeds  soo  verre  had  uitgelaeten,  dat  de  koop- 
lieden  van  haer  Beurs  liever  aile  de  opgebragte 
schepen  wilden  sacrifieeren,  als  iets  aan  het  tractaat 
1674  toe  te  geeven. 

Dat  het  verders  met  de  goede  ordre  was  onbe- 
btaenbaer  om,  hangende  de  deliberatien  van  den  sou- 
verain en  zonder  alvorens  af  te  wachten  het  effect 
van  onze  nadere  te  doene  remonstrantie,  men  al 
wederom  wilde  vooruitloopen  en  dus  députât  ien  decer- 
neeren  zelCs  in  een  veel  grooter  aantal  als  de  eerste 
was  geweest .... 

O.    F.   MBTNEBS. 


Le  prince  d'Orange  au  oonêàUerpentionnaire  *).  Les  démarche»  de 
la  viUe  d'AnuUrdam. 


'sHage,  den  15  November  177& 
WelEdelGestrenge  Heer. 
Ik  danke  U.W.E.G.  voor  de  toegeiondene  concept- 
iiistructien  voor  de  capiteinen,  die  het  convooy  zuUen 
i-ommaodeeren,  die  ik  hebbe  doen  dateereo  van  aen* 
staoïide  Donderdagh,  op  welkcn  dagh  ik  hoop<^  dat  de 
retiulutie  zal  kunnen  genomen  werden.  Danke  U.W.E.G. 
uok  voor  de  toegesondeneextract-miasive  ait  Amsterdam. 
De  démarche  van  herwaerts  hondert  kooplieden  te 
zenden  doet  mg  geloven ,  dat  de  pogingeo  van  den 
H*  Rendorp  niet  veel  iogaog  zallen  vindeo,  en  alsdao 

')   Sfinute  autùoraphé. 


1778.  Norembra.)  586  

is  er,  mgns  bedunkens,  nieta  andere  op  dan  met  de 
plurallteit  door  te  gaen,  want  dat  zoude  wat  te  vcel 
bewijzen  (sic)  zoo  de  Beune  van  Anmtcrdam  het  recht 
hadde  aoD  H.  Ed.  Gr.  Mog.  voor  te  schrgven  welke 
zaeken  zg  met  meerderheid  mogen  afdoen  en  welke 
niet  dan  met  eenparigheit  afgedaen  mogen  werden. 
Ik  zie  wel  dat  wij  een  tgd  beleeven  daer  fermiteit  in 
nodig  is,  en  bidde  den  Âllerhoogste  mrj,  U.W.E.G.  en 
aile  de  welmeenende  bij  te  staen  en  de  pogingen,  die 
aengewend  werden  om  de  vreede  en  rust  en  's  lands 
wettige  constitutie  iu  onafhankelijkheit  te  behouden, 
te  willen  zegenen ,  en  verijdelen  die  van  quaelijk  geïnten- 
tionneerden  die,  met  de  assistentie  van  een  buyten» 
landsche  mogentheit,  de  zaeken  in  confusie  zoeken  te 
brengen  om  in  troebel  water  te  visschen  .... 

W.    PRIVS    VAN    ORÂHJB. 


LETTBE  CDIF. 

Le  duc  de  Brunstoic  au  prince  d^  Orange.  Mime  Bt^jel. 

Ce  16  Novembre  1778. 

Je  suis  tout  à  fait  de  l'opinion  de  V.  A.  qu'il 
convient  qu'on  fasse  une  démarche  convenable  pour 
détromper  le  public  des  insinuations  infûmes  qu'on 
tâche  de  lui  inspirer.  Je  ne  serois  pas  surpris  si  on 
ne  fit  pas  venir  aussi  ici  les  Beiltjes  d'Amsterdam, 
car  il  n'est  que  trop  démontré  que  M'^  Van  Berkel 
c.  s.  ne  cherche  qu'à  mettre  tout  s'en  dessus  dessous 
pour  parvenir  à  son  but.  Il  me  semble  que  ce  n'est 
plus  le  tems  de  temporiser;  je  suis  d'avis  qu'il  faut 
agir  pour  sa  défense,  sans  quoi  on  sera  écrasé  dans 
peu.  Il  est  encore  tems  à  détourner  l'orage,  mais  il 
conviendra  d'agir .... 

L.   DK   BRUNS  vie. 
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LETTRE  CB¥. 

Le  due  de  Brunswic  an  prince  d'Orange,  La  aiiuation  politique 
éam»  la  province  de  Hollande  ;  Vaacendant  de  la  ville  d'Amster- 
dam éL  «a  condmU  déplorable. 


A  La  Haye,  ce  16  Novembre  1778. 

J'ose  me  flatter  que  V.  A.  ne  trouvera  pas  en 
mauvaise  part,  si  je  prens  la  liberté  de  Lui  présenter 
quelques  idées  sur  la  situation  critique  où  les  affaires  de 
la  République,  relativement  à  la  province  de  Hollande, 
se  trouvent  actuellement.  Il  sera  inutile  de  parler  de 
l'ascendant  prépondérant  que  la  ville  d'Amstei*dam 
a  gagné  depuis  quelque  tems,  au  point  que  tout  doit 
plier  pour  cette  ville,  parceque  cela  est  suffisamment 
connu.  Jusqu'ici  cette  ville  a  conservé  encore  quelque 
décorum  vis*à*vis  de  V.  A.,  mais  depuis  peu  de  tems 
elle  semble  vouloir  lever  le  masque  entièrement.  Elle 
ne  cache  plus  ses  liaisons  ouvertes  avec  la  cour  de 
France,  qui  ne  tendent  non  seulement  à  rendre  la 
République  entièrement  dépandante  de  la  France,  mais 
je  suis  très  persuadé  que,  si  cette  ville  peut  trouver 
roocaaion  favorable  de  renverser,  avec  l'aide  de  la 
France,  la  forme  présente  du  gouvernement  stad* 
houdérien,  elle  n'en  négligera  pas  l'occasion.  La  con* 
duite  inaensée  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de  la  Répu- 
blique a  contribué  beaucoup  à  seconder  les  tum  de 
ces  Messieun;  bous  le  spécieux  prétexte  de  protéger 
le  commerce  et  de  maintenir  les  droits  des  sujeta 
commerçants  de  la  République,  acquis  par  dee  traitéa 
solemnels,  ils  sont  parvenus  à  attirer  le  gros  de  la 
nation  dana  ieura  intérêts,  à  se  Caire  considérer  eux 
seuls  comme  les  proteetenn  des  droits  et  prérogativea 
et  de  la  liberté  de  la  République,  tandis  que  par  le 


rôle,  qu'ils  ont  joué  depuis  dix  ans,  ils  ont  mis  V.  A. 
hors  d'état  de  pouvoir  rien  faire  pour  U  sûreté  de 
l'Etat  et  qu'il  est  sans  défmiae  ni  pour  sa  propre 
sûreté  et  conservation.  Présentement  les  choses  sont 
venus  au  point  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
d'avoir  une  brouillerie  ouverte  avec  l'Angleterre.  Je 
ne  vois  pas  même  comment  on  pourra  l'éviter;  les 
conciliatoires  même,  qu'on  a  proposé,  ne  tendent  pas 
à  prévenir  cette  rupture  et  [ne]  servent  tout  au  plus 
qu'à  prévenir  ou  lever  la  discrépance  d'opinion  dans 
l'assemblée  de  Hollande  sur  la  manière  qu'on  doit 
s'y  prendre  pour  avoir  une  rupture  ouverte  avec 
l'Angleterre. 

Je  ne  prêtons  pas  et  il  ne  convient  pas  à  moi 
de  faire  des  réflexions  sur  ce  plan,  qui  paroit  être 
finalement  arretté  avec  la  cour  de  France,  mais 
comme  fidèle  serviteur  de  V.  A.  et  de  sa  Maison, 
comme  bon  parent  et  zélé  ami,  je  ne  puis  ni  ne  dois 
cacher  à  V.  A.  que  je  considère,  avec  tous  les  amis 
de  la  présente  forme  du  gouvernement,  qu'une  rupture 
ouverte  avec  l'Angleterre  doit  naturellement,  dans  la 
situation  présente  des  affaires,  causer  un  boulever- 
sement général  du  gouvernement  présent  et  la  mine 
de  sa  Maison.  II  sera  par  conséquent,  selon  moi, 
absoUument  nécessaire  de  tâcher  à  prévenir,  s'il  est 
encore  tems,  cette  époque  fatale,  tûcher,  s'il  est  pos- 
sible, de  réveiller  les  anciens  patriotes  de  la  léthargie, 
dans  laquelle  ils  sont  pour  s'opposer  aux  desseins  de 
ceux  qui  sont  prêt  à  leurs  mettre  les  fers,  de  les 
avertir  du  danger,  auquel  l'Etat  est  exposé,  et  de 
prendre  les  mesures  convenables  pour  le  détourner 
avec  l'assistance  divine.  En  attendant,  vu  la  crise 
dans  laquelle  on  se  trouve  actuellement  par  l'activité 
de  Mess"  d'Amsterdam,  soutenu  par  la  France,  il  me 
semble  que  V.  A.  n'a  pas  pu  mieux  parler  qn'EUe  ne 
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Ta  fait  aiuc  batteliers  *),  qui  ont  été  ce  matin  chés 
Elle,  pour  lui  remettre  la  copie  de  la  requeste  qu'ib 
ont  présenté  à  L.  H.  P. 

Quant  à  la  nombreuse  députation  dont  V.  A.  est 
menacée  pour  demain,  je  serois  très  tenté  d'aviser 
que  V.  A.  déclinât  de  les  voir  en  corps  et  qu'EUe 
leur  fit  savoir  que  see  apartemens  n'étoient  pas  suscep- 
tibles de  recevoir  une  si  nombreuse  compagnie  à  la 
fois,  et  qu'EUe  croyoit  qu'il  fût  aussi  décent  s'ils 
vouloient  choisir  parmi  eux  un  nombre  modique  de 
personnes  pour  venir  Lui  parler;  qu'Elle  étoit  prête 
alors  de  les  écouter.  Mais  en  cas  que  cela  ne  fut  pas 
jugé  faisable  et  que  V.  A.  croyoit  qu'il  convenoit  de 
les  voir  en  corps,  il  me  semble  cependant  qu'il  ne 
conviendroit  pas  qu'Elle  entrât  en  discussion  avec  ces 
gens;  qu'Elle  leurs  témoignât  en  peu  de  mots  sa  sur- 
prise de  oelie  démarche  de  leurs  parts  sur  un  point 
qui  étoit  eneore  en  délibération  aux  Etats;  que,  selon 
la  constitution  et  la  règle  du  gouvernement.  Elle  ne 
pouvoit  entrer  jusqu'ici  avec  eux  en  matière  sur  cette 
afftira;  qu'Elle  se  fiattoit  au  reste  qu'ils  dévoient  être 
persuadé  du  zèle  ardent  et  tendre  qu'Elle  avoit  pris 
et  prendroit  toigours  au  bien-être  du  commerce,  qui 
étoit  le  MMitien  de  l'Etat,  et  qu'ainsi  Ellle  [ne]  négligeroit 
rien,  autant  qu'il  dépendroit  d'Elle,  d'en  donner  des 
preuves  aoMi  dans  cette  occasion. 

Il  me  semble  qu'il  seroit  nécessaire  et  convenable 
que  V.  A.  all&t  Mecredi  prochain  aux  Etats  de  Hollande 
et  y  donnât  connoiasance  de  l'adresse  des  marchands 
et  de  celle  des  batteliers;  qu'Elle  y  ajoutât  ses 
réflexions  sur  l'iodéeence  de  cette  démarche  sur  un 

')  Voyei  U  iiuit«  à  l'IIùiioire  de  Wagenaar,  I,  p.  281  sqq.  ; 
dans  ce  volume  on  trouvera  également  les  reoseifBsaMatB 
iijrnesaÉris  «nr  tous  les  liinirMi  et  loaiss  les  rsqiUse  sor 
l'affliiis  des  eoovois. 
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point  qui  étoit  encore  en  délibération  aux  Etats,  et 
de  proposer  qu'on  prenne  des  mesures  pour  que 
pareilles  choses  ne  puissent  arriver  à  l'avenir,  qui  no 
peuvent  tendre  qu'au  déclin  du  gouvernement.  En 
même  tems  V.  A.  pourroit,  pour  sa  décharge,  aviser 
Hur  le  fond  de  la  chose  et  que,  si  on  croit  devoir 
risquer  une  guerre  avec  l'Angleterre,  il  convient  non 
seulement  de  se  mettre  en  état  de  pouvoir  la  soutenir 
et  par  mer  et  par  terre,  mais  aussi  de  penser  à  la 
sûreté  de  nos  colonies  en  Amérique  et  dans  les  Indes 
Occidentales.  Cette  pièce  devroit,  selon  moi,  être 
écrite  avec  force  et  énergie  et  [ainsi]  qu'elle  put  être 
inserré  dans  les  notules  pour  la  postérité. 

Mais  comme  l'ambassadeur  de  France  conjointement 
avec  la  ville  d'Amsterdam  font  agir  leurs  émissaires 
pour  aggasser  le  peuple  contre  l'Angleterre  et  contre 
V.  A.  et  la  présente  forme  du  gouvernement,  il  seroit 
nécessaires  que  du  côté  du  bon  parti  on  t&chat  par  des 
insinuations  convenables  de  détruire  celles  des  enemis 
et  en  même  tems  prendre  sous-mains  des  précautions 
nécessaires  contre  des  cas  imprévus,  que  les  enemis 
du  repos  public  pourroient  inopinément  susciter. 

Je  me  flatte  qu'en  faveur  du  zèle  qui  m'anime 
V.  A.  excusera  la  liberté  que  j'ai  pns  de  lui  adresser 
cette  longue  épitre. 

L.   DE   BRUKSVIC. 


LETTRE  CD¥I. 

Le  prince  cT  Orange  au  conBeiUer-pen*ionnaire.  Même  m^. 

Hage,  den  16  November  1778. 

WelEdelGestrengen  Heer. 

....  Ik  vreeze  dat  de  Heeren  van  Amsterdam  met 
een  conciliatoir  voor  den  dagh  zuUen  koomen ,  dat  oiet 
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acceptabel  zal  zijn ,  eo  in  dat  geval  is  het  eene  maierie 
vao  overleg  of  DÎet  ooodig  is  eene  propositie  of  aen* 
teekeninge  te  doen,  waeruit  ten  eeuwigen  dage  blgke, 
dat  de  meerderheit  wel  en  te  recht  gedaen  heeft,  om 
het  rapport  tegens  het  advis  van  Amsterdam  te  con* 
cludeeren.  De  parti]  van  Amsterdam  is  tans  werkzaem 
uit  te  strooyen  als  of  zg  de  eenigste  waeren,  die  voor 
de  rechten  van  de  Republicq  en  van  derzelver  commercie 
torgden;  dit  kan  met'ertijt  op  het  gemeen  effect  doen 
en  daerom  geeve  ik  U.W.E.G.  in  bedenken  of  niet 
goet  was  het  contrarie  van  dien  aen  te  toonen,  en  te 
bewrjzen,  dat  zg  zoeken  de  Republicq  in  een  oorlogh 
in  te  wikkelen,  zonder  te  willen  het  lant  in  een  genoeg- 
zaemen  staet  van  defensie  [te  brengen]  te  lande,  welke 
in  cas  van  oorlog  zoo  noodigh  is  als  de  oorlogschepen, 
waermede  het  gantsche  lant  niet  kan  bewaert  worden. 
Dit  is  eene  loase  gedachte,  die  ik  gaeme  om  een  heter 
zal  geeven,  docb  die  ik  gemeent  bebbe  aen  U.W.E.6. 
te  moeten  communiceeren  .... 

W.   PRIHS  VAM   ORAMJB. 


lATTRE  CDTII. 

Le  prtmce   (TOronge  au  camteilUr-pmuionmain.  BekUUm  d»  la 
vîMiu  dea  tUpmth  du  marehamdê  ttAmêUKrdam. 


Hage,  den  17  November  1778, 
▼6dr  de  maaltgd. 

WelgdelGettraoge  Heer. 

Deecen  morgen  îb  de  deputaiie  dar  kooplieden  bg 
mij  geweest.  De  heer  De  Neuf  ville,  het  woortvoereode, 
seide  dat  zij  mrj  door  geeoe  lange  harangiie  wildeo 
faligeeren;    dat    ik    wiate    waefoni    wf  qnaaman   an 
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dat  sjj  cathegorisch  antwoort  vroegeo  of  zij  protecHe 
te  verwacbten  badden  of  niet.  Mrjn  antwoort  was,  dat 
het  mij  zeer  aengeoaem  zoude  zga  de  commercie  te 
protegeeren.  Toeo  insteerde  hg  cm  te  weeten  of  zg 
die  voor  houtschepen  ook  te  verwacbten  badden.  Ik 
zeide  dat  bet  ter  deliberatie  was  bij  H.  Exl.  Gr.  Mog. 
Toen  zeide  bg,  dat  bet  van  mg  dependeerde,  en  dat 
sg  weeten  moesten  wat  zij  aan  de  Beurze  konden 
rapporteeren  ;  dat  bet  belang  der  commercie  zulks 
vorderde  en,  als  men  ze  belettede  eene  eerlgke  com- 
mercie te  doen,  wat  of  ik  dan  wilde  dat  zij  wierden, 
of  zij  dan  tôt  roverij  moesten  oversiaen  en  deei  neemeu 
in  de  capers,  die  onze  scbepen  neemen?Ikrepliceerde, 
dat  bet  was  eene  zaek  van  bet  uiterste  belang  en  daer 
met  voorzicbtigbeit  in  moest  te  werk  gegaen  werden. 
Toen  zeide  bij  van  ja,  want  dat  baere  beele  web^tant  er 
afbong  en  dat  ik,  zgnde  de  eerste  bui^er  van  deeze 
Republicq,  bet  interest  mijner  medeburgeren  moest 
hebartigen  en  bunne  parti]  kiezen;  dat  ik  zulks  voor 
mij  en  mijne  nakomelingscbap  verplicbt  was  en  dat 
nooit  de  Republicq  of  deszelfs  commercie  zoo  een 
hoon  geleden  badde.  Hierop  antwoordde  ik,  dat  ik  zeer 
genegen  was  om  convoy  te  doen  verleenen,  en  dat  bet 
mgn  scbult  niet  was  dat  reets  daertoe  de  resolutie 
oiet  was  genoomen  voorleden  week,  maer  dat  de 
Heeren  van  Amsterdam  door  baere  ovemeeming  belet 
badden  de  conclusie.  Daerop  zeide  bij,  dat  zonder  de 
boutscbeepen  niets  badden  aen  de  protectie,  en  dat 
zg  nocbmaels  op  catbegoriscb  antwoord  insteerden. 
Toen  zeide  ik,  dat  ik  niet  dagt  dat  voor  alsnocb  voor 
dat  soort  van  scbepen  convoy  kon  verleent  worden. 
Toen  vroeg  de  béer  De  Neuf  ville:  „Is  dat  wat  dat  wij 
aen  de  Beurs  zullen  rapporteeren?"  Ik  zeide  dat  ik 
geD^;en  was  om  zooveel  doenlijk  de  generaele  com- 
mercie te  protegeeren.  Hierop  viel  de  béer  De  Neufville 
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in  en  seido:  ^Maer  niet  die  van  Amsterdam?"  Toeu 
repliceerde  ik,  dat  ik  hem  verzogt  mijne  woorden  niet 
te  verdraeyen  en  hun  aile  tôt  getuigen  riep  of  ik  iets 
diergelijks  gezegt  hadde,  hem  verzoekende  te  willen 
rapporteeren  dat  de  belangens  van  de  commercie  van 
Amsterdam  mij  niet  minder  ter  herte  gingen  als  die 
van  eenige  andere  plaetse  van  de  Republicq,  maer 
dat  het  hierop  aenquam,  wat  of  het  welzijn  van  de 
commercie  vorderde  en  wat  de  belangens  van  de  Repu- 
blicq aÎBchten,  waerover  ik  mrj  niet  konde  inlaeten '), 
als  zgnde  een  materie  van  de  Staetsvergadering.  Toen 
hij  sag  dat  ik  van  toon  veranderde,  zeide  de  heer 
De  Neufville,  dat  hij  niets  meer  te  zeggen  hadde,  en 
eindelijk,  dat  zij  recommandeerden  nochmaels  de  be- 
langens van  de  commercie  van  haere  stadt  en  dat  zij 
het  appuy  van  de  regeeringe  hadde,  die  niet  zoude 
toestaen,  eoo  lang  haere  oogen  open  waeren,  dat  aen 
het  trartaet  in  het  minste  eenige  inbreuk  wierde  gedaen. 
Niemant  heeft  gesproken  als  de  heer  De  Neuf  ville, 
die  vrg  insolent  was.  De  heer  Marcelis  heeft  maei 
één  woort  gei^,  doch  op  eene  veel  zachter  wijze, 
en  de  overige  waeren  personœ  mutse .... 

W.   PRIHS   YAM   ORANJK. 

Ik  moet  noch  bgvoegen  dat  de  H*^  De  Neufville 
heeft  gexegd,  dat  zg  bg  de  heeren  mininters  waeren 
geweest,  waer  ^g  zoo  geen  gunatig  accueil  hadden 
ontfangen  als  zg  wel  hadden  verwacht. 

'1  Sie.  Liaex  «aitlaten". 


6*  ttoric.  L 
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LCTTUt:  CDYlll. 

Lt  prieiice  d^Ora»*gt  au  conêeUkr-pmnomuÊitt,  Visite  (fim  mar- 
ckamd  â^AmtUtdam. 

'sHage,  den  17  November  1778, 
's  agtermiddags. 

WelEdcleGestrenge  Heer. 

De  heer  Marcellis  is  bg  mij  geweest  om  mij  te 
overhandigen  een  exempiaer  van  het  request  der 
commercie  aeo  H.  M.  Mog.  en  excus  te  maeken  over 
de  indiscrète  handelwijze  van  den  heer  De  Neuville. 
Ik  hebbe  hem  verzocht  in  het  vervolg  verschoont  te 
worden  van  commissien  met  dien  heer  aen  het  hoofd, 
en  dat  ik  mij  niet  konde  laeten  aenzeggen  zodanige 
zaeken  alsof  ik  de  commercie  van  Amsterdam  niet 
wilde  voorstaen;  dat,  hem  alleen  ziende,  ik  met  hem 
mij  konde  inlaeten,  en  dat  ik  zulks  voor  29  persoonen 
niet  doen  kon;  dat  ik  wist  dat  zijn  comptoir  zeer 
geinteresseert  was  in  Surinaemen  en  dat  ik  hem  in 
bedenken  gaf  of  de  colonien  in  eene  genoegzaeme 
staet  van  defensie  waeren,  en  of  het  om  eenige  bout- 
schepen  de  moeite  was  zulks  in  de  weegschaal  te 
hangen.  Hg  bekende  zulks,  en  zeide  dat,  als  de  com- 
mercie bij  trjds  hadde  geweeten  dat  de  houtschepen 
niet  zouden  geconvoyeert  worden,  zij  zich  zulks  zoude 
getroost  hebben,  maer  dat  zg  er  thans  veel  verlies 
bij  zouden  hebben.  Ik  zeide  dat  het  mij  leet  was  dat 
de  stat  niet  meer  communicatif  wiide  gaen  ;  dat  anders 
zulks  bevoorens  hadde  kunnen  geschikt  worden,  en 
dat  ik  hem  verzocht  te  rapporteeren  dat  ik  zeer  ge* 
zint  was  om  de  commercie  te  protegeeren,  doch  dat 
ik  difiFereerde  van  begrip  voor  alsnoch  omtrent  de 
houtwaeren,  en  dat  ik  docht  dat  voor  het  waere  wel- 
zijn  van  de  commercie  en  's  lants  belangens  het  convoy 
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sonder  de  schepen,  daerraede  gelaeden,  behoorde  uit 
te  gaen.  Hij  heeft  aeDgenoomen  van  op  de  favora- 
belste  wijze  rapport  te  doen  van  mijne  conversatie. 
Ik  hebbe  gemeent  deze  annecdote  niet  aeo  U.W.E.G. 
te  moeten  laeten  ignoreeren  .... 

W.    PRINS    VAN    ORANJK. 


LETTBE  CDIX. 

Lt  eonmUUr'penMhmmirt  cm  prince  cT  Orange,  Visite  détaagréaÈOe 
de  la  depvtation  d'Amsterdam. 


17  November  1778. 

Doorlugtigst  Vorst  en  Heer. 

Ik  heb  desen  avond  de  geheele  deputatie  van 
Am.sterdaro  bij  mij  gehad.  De  H*^  Burgem**  een  xeer 
kurt  préambule  gedaan  hebbende,  haalde  de  pensionaris 
Vao  Berkel  een  papier  uit  zijn  zak,  behelsende  de 
resolntie  van  de  vroedâchap,  waarvan  mij  alla  voce 
de  ooncluaie  heeft  voorgeleesen ,  zaakelijk  overeeD* 
stemmeode  met  het  gecommuniceerde  door  de  H*^ 
Rendorp,  alleen  uitgesondert  een  seer  sterk  commi* 
natoir  ten  aansien  van  den  invloed,  die  de  over* 
Htemming  zou  hebben  op  de  bg  de  stad  te  dragene 
cooaenten.  Die  prselectuur  gegndigt  zgnde,  begon  ik 
met  de  heeren  te  bedanken  voor  de  communicatie  en 
mgn  leedweeee  te  betuigeo  over  eeo  beelait  van  dieo 
aard.  De  H'  Van  Berkel  viel  mg  tentent  in,  en  leyde 
dat  zig  in  geen  diacasBie  soude  inlaaten;  dat  de  saak 
ampel  in  het  beec^e  waa  getracteerd;  dai  deie  oom* 
municatie  alieen  diende  tôt  mijn  infnrmatie  en  dat  ik 
wtM'tPii    inni'st   wat   mgn   pligt   w.xs  onitrent  het  al  of 
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niet  forineeren  der  conclusien.  Ik  repliceerde  dat  ik 
die  zoude  betragten,  en  hierop  eyndigde  tout  court 
deze  gaosch  onaangenaame  visite 

p.    VAN    BLKI8WIJK. 


I.ETTBK  CDX. 

Jji  duc  de  Brunmoic  d  un  ificcnnu  *).  Une  UUre  de  M.  J.  Rmdarp. 

Monsieur. 

Voici  la  copie  d'une  lettre  que  monsieur  le  con- 
seiller-pensionnaire a  reçu  ce  matin  de  M'  Rendorp, 
par  laquelle  vous  verres,  Monsieur,  que  les  affaires 
vont  de  mal  en  pis.  Je  suis,  Monsieur,  de  tout  mon 
coeur,  tout  à  vous. 

L.    DE   BHDNSVIC. 

Ce  17  Nov.  1778. 


I.ETTBE  CUXI. 

W^  J.  Rendorp  au  eonsfMlfrpeimionuaire  *). 

Amsterdam,  den  16  November  1778. 

HougEdeleGestrenge  Heer. 

Het  resultaat  van  't  gebesogneerde  van  gisteren 
avonf)  is  in  substantie  daerop  uitkoomende,  dat  de 

•)  Cette  lettre  sans  adresse  se  trouve  parmi  celles  du  con- 
seUler-pensUmnaire  au  prince  d'Orange^  comme  aussi  la  copie 
d*.  la  Idtre  de  Jf  J.  Rendorp  —  ce  qui  est  un  peu  surprenant. 

Sous  le  n9.  CDX  suit  la  copie  de  la  lettre  que  le  prince  a 
écrite  à  M^  de  Bleiswijk  en  lui  renvoyant  la  lettre  de  M' Rendorp 

•)  Copie.   Voyez  le  numéro  précédent. 

>)  C.  à  d.  à  Amsterdam. 
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reprœsentatien  op  't  kragtigste  moeten  werden  gedaen 
aen  't  Hof  van  Engeiaut  ;  dat  kortelgk  gerescontreert 
moet  werden  de  poeitie,  dat  de  Staet  uit  hoofde  van 
't  tractaet  «ecours  zoude  moeten  geeven;  voorts  in 
geenendeele  van  't  tractaet  te  resilieeren,  'tzg  bij  con- 
ventien,  secreete  resolutien,  weigering  van  convoy  of 
anderzins;  dat  de  stadt  er  nochtans  niet  tegen  heeft, 
aïs  *t  convoy  te  zwak  geoordeelt  wordt,  alsdan  werde 
nitgestelt,  mits  die  oorzaek  in  de  resolutie  gezet  wordt 
en  dat  er  dadelijk  de  mesures  genomen  werden  dat 
behoorlijke  protexie  kan  gegeeven  worden.  Dit  woorde- 
Igk  uit  de  mont  van  den  H'  G ') 

J.  BBNDORP. 

Heemskerk  en  Hendrik  Hooft  ')  koomen  ter  dag- 
vaart.  De  animositeit  onder  de  koopiieden  albier  is 
zoo  groot,  dat  de  regeering,  behoudens  haer  achting, 
niet  veel  durft  toe  te  geven. 


LETTBE  CDXII. 

Le  prktee  eT  Orange  au  oonieitter-penaionnaire  *).  Inatamcm  de 
refuser  Umte  proposUion  d'un  temw  de  ta  ccmoMon  de»  convoie 
de  vaieeeaux  chargea  de  boia. 

'•Hage,  den  17  November  1778. 

WelEdelOestreoge  Heer. 

Ik  restitueere  U.W.E.G.  hierneveos  de  mianve 
van  den  beero  Rendorp  en  versoek  U.W.E.G.  Doch* 

')  Cette  initiale  est  probablement  celle  du  nom  de 
M.  Oraefland. 

*)  Deoz  des  boargmatwee:  M^"  Willem  van  BeflaMk«rfc 
et  Hendrik  Hooll. 

*)  Mùtute  om  copie  autographe. 
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maels  op  het  krachtigste  om  niet  aen  te  Qe«nen  een 
Yoorelag  om  eeu  tijd  te  bepaelen  waernae  het  ophouden 
van  het  convoy  van  houtscheepen  zal  cesseeren.  7k)o 
men  bepaelt  drie,  vier,  al  was  het  ses  maeDden,  is 
het  te  vreezen  dat  alsdan  Amsterdam  sustineeren  zal 
dat  met  geen  meerderheit  die  tijd  kan  worden  gepro- 
longeert,  en  dus  zijn  wg  alsdan  in  een  erger  parquet 
als  nu,  wijl  er  dan  eene  eenpaerige  resolutie  zal  zijn 
dat  dezelve  maer  voor  zoo  een  bepaalde  tijd  is  genomen, 
en  de  resolutie,  zooals  hij  ligt,  kan  altoos  veraodert 
wordeo  en,  zoo  men  vind  dat  dezelve  waerlijk  voor  de 
commertie  schadelgk  is  of  dat  Engeland  de  Republiq 
niet  met  de  noodige  achting  bchandelt,  kan  zij  altgd 
bg  meerderheid  worden  verandert  of  ingetrokken ,  daer 
men  anders  het  hecht  in  handeu  geevt  aen  de  heeren 
van  Amsterdam,  en  U.W.E.G.  weet  met  wat  soort  van 
menschen  hij  aldaer  thans  te  doen  heeft.  Ik  zal  niet 
af  zijn  morgen  in  de  vergadering  te  compareeren  en 
U.W.E.G.  kan  verzekert  zijn  dat  ik  dezelve  zoo  veel 
doenlijk  zal  souteneeren  .... 

W.    PRINS    V.    ORANJK. 


LETTBE  CDXIII. 

Le  duc  de  Bruntioic  au  prince  cTOrançe.  Même»  sujet». 

Ce  17  Novembre  1778. 

Je  fais  mes  très  humbles  remercimens  à  V.  A.  pour 
la  grâce,  qu'elle  a  bien  voulu  avoir,  de  me  conmiuni- 
quer  la  copie  de  la  lettre  à  Mon'  de  Bleiswgk,  con* 
tenant  sa  conversation  avec  les  marchands. ...  Je  ne 
saurois  assés  admirer  la  conduite  sage,  prudente  et 
digne  d'elle  qu'Elle  a  tenu  dans  cette  occasion.  Je 
8U1K  indigné  de  la  conduite  de  ces  gens  et  de  ceux 
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qui  le8  dirigent,  mais  je  suis  charmé  de  la  conyer* 
satioD  qu'ElIe  a  eu  avec  Marcellis;  peut-être  que  cela 
sera  d'un  bon  effet.  V.  A.  ne  doit  jamais  plus  admettre 
ce  Neufville  en  sa  présence. 

L.    DE    BRITNSVIC. 


LETTRE  CDXI¥. 

Z>  prince  d'Orange  au  conaeUier-pentionnaire.  R^^totue. 

Hage,  den  17  November  1778. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik  danke  U.W.E.G.  voor  de  communicatie  van 
het  voorgevallene  tusschen  de  Heeren  van  Amsterdam 
en  U.W.E.G.  Ik  verwagte  dat  het  morgen  eene  zeer 
onaengenaeme  vergaderinge  zal  zijn,  maer  dat  deleden 
ferm  zullen  blijven  en  dat  gewerkt  zal  worden  cm 
tegen  te  gaen  de  gaende  ^)  gevolgen  die  de  conduite 
van  Amsterdam  hebben  kan,  opdat  zq  niet  aen  de 
gansche  goede  gemeente  konnen  doen  gelooven  dat  sij 
de  eenige  voorstanders  der  rechten  van  het  lant  zijn 
en  dat  de  andere  dezelve  willen  overgeven.  Het  zal 
misschien  noodigh  worden  te  betoonen  dat  Amsterdam 
de  oorxaek  is  van  de  xwakke  toestant,  waerin  de 
Republicq  zich  bevint  en  die  dezelve  nootxaekt  cm  zich 
provisioneel  te  relacheeren  van  een  recht,aen  dexelve 
volgens  de  letter  van  het  tractaet  Tan  1674  compe* 
teerendc  .... 

W.   PRINS  VAM  OBAHJB. 
')  Sic.  Lises  ,qwa«de". 
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lkttre:  cdj[¥. 

Le  duc  de  Bruntufic  au  prince  d^Ora$ige.  Jiéeenité  de  m  étendre 
contre  lea  dtÊêetn»  damgemu  de  ta  vUU  d^Anuterdam. 

Ce  17  Novembre  1778. 

La  conduite  de  Mess"  d'Amsterdam  passe  toutes 
les  bornes,  mais  je  conjure  V.  A.  de  ne  point  trop 
s'affecter  de  cette  conduite  de  ces  gens,  mais  il  est 
plus  que  tems,  selon  moi,  de  prendre  des  mesures 
pour  prévenir  les  mauvais  desseins  ou  plutost  le 
contre-carrer,  que  Mess"  d'Amsterdam,  conjointement 
avec  la  France,  ont  forgé  pour  la  ruine  de  l'Etat.  Si 
on  oe  juge  pas  convenable  de  faire  quelque  démarche 
publique,  du  moins  seroit-il  très  nécessaire  que  V.  A. 
prévint  en  particulier  chaque  membre  de  l'assemblée 
des  suites  dangereuses  qu'il  y  à  craindre  de  cette 
conduite  d'Amsterdam  et  de  ses  liaisons  avec  la 
France,  et  d'exciter  ces  membres  à  faire  cause  com- 
mune avec  Elle  contre  les  desseins  dangereux  d'Am- 
sterdam. Je  crois  même  qu'il  ne  scroit  pas  mauvais, 
en  cas  de  besoins,  de  se  servir  du  ministère  de  l'Eglise 
pour  renforcer  le  bon  parti  ;  du  moins  je  crois  qu'il  est 
plus  que  tems  de  travailler  sérieusement  à  prévenir 
le  mal  que  Mess"  d'Amsterdam  veulent  faire,  et  ne 
pas  rester  les  bras  croisés.  En  attendant  qu'on  sache 
jusqu'où  ces  insinuations  dans  les  autres  villes  auront 
fait  fortune,  il  faudra  tâcher,  selon  moi,  de  prévenii* 
la  rupture  ouverte  avec  Amsterdam,  pour  ne  pas  pré- 
cipiter la  révolte  générale  qu'ils  méditent  sans  doute, 
mais  avoir  bien  l'oeil  ouvert  sur  les  sourdes  menées, 
qu'ils  pourront  employer  dans  les  villes  et  surtout 
dans  le  plat  pais  parmi  les  catholiques.  Ce  long  séjour 
du  Nonce  dans  la  République  n'a  pas  fait  un  bon  effet. 

L.    DE   BRUNS  vie. 
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LETTRE  CDXVI. 

Le  primée    eTOrange  au   comte   de  Wetderem*).  htquiétHde.  La 
riêokUim  de  la  Hollande. 


La  Haye,  ce  17  Novembre  1778. 

Monsieur. 

J'accuse  la  réception  de  votre  lettre  du  6*°*  de 
ce  mois.  Je  suis  bien  f&ché  de  devoir  vous  marquer 
que  de  jour  en  jour  les  affaires  empirent  ici  et  que 
je  crains  bien  que  je  ne  pourrai  pas  être  aussi  utile 
que  je  le  désirerois  pour  maintenir  la  bonne  harmonie 
avec  l'Angleterre,  que  je  regarde  comme  le  vrai  bien 
de  notre  république  et  de  ce  royaume,  si  l'on  contenue 
plus  longtemps  à  ne  pas  nous  rendre  nos  vaisseaux, 
du  moins  par  provision  ceux  qui  se  trouvent  dans  le 
cas  d'avoir  une  cargaison  innocente.  Et  pour  les  autres, 
ne  pourroit-on  pas  se  résoudre  à  nous  les  renvoyer 
en  Hollande  ?  Alors  la  France  n'auroit  pas  l'effet  qu'ils 
désirent,  sçavoir  d'avoir  les  aggrets  'I  de  vaisseaux,  et 
nos  marchands  ne  pourroient  se  plaindre  qu'on  veut 
les  forcer,  malgré  eux,  À  se  défaire  de  leur  propriété, 
c«  qui  est  une  chose  à  laquelle  les  Etats  de  Hollande 
ne  peuvent  pas  les  forcer.  J'espère  que  demain  la 
résolution  passera  en  Hollande  de  ne  pas  donner 
provisionnellement  convoy  aux  vaiaseaux  chargés  de 
mâtii,  ^krommers",  „knien"  et  des  bois  de  cette  eq>èce, 
qui  ne  peuvent  servir  qu'à  la  eoostraction  des  Tais- 
aeaox.  On  n'en  donnera  pas  connoiasance  eo  Angle- 
terre, mais  c'est  tout  ce  qu'il  a  été  eo  mon  pouvoir, 
et  en  celui   de  ceux  qui  cherchent  le   vrai   bien  de 

')  Mkmte  autognifhê. 
')  Lises:  agrès. 
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l'Etat  et  de  maintenir  l'union  avec  l'Angleterre,  de 
bdre,  et  je  crains  qu'on  sera  mécontent  en  Angle* 
terre  de  la  réponse  de  la  République,  mais  les  esprits 
sont  échauffés,  surtout  à  Amsterdam,  les  marchands 
se  plaignent,  et  non  sans  raison,  de  ce  que  l'on  retient 
leurs  vaisseaux  selon  eux  injustement;  on  nous  donne 
des  bonnes  paroles,  mais  jusqu'à  présent  nous  ne 
savons  encore  ici  de  vaisseaux  relftchés  que  dix*sept, 
tandb  qu'on  en  retient  un  nombre  considérable. 
Tftchez,  s'il  est  possible,  d'effectuer  que  les  vaisseaux 
soyent  promptement  relAchés  et  que  l'on  donne  quelque 
dédommagement  aux  marchands  dont  les  vaisseaux  sont 
retenus  injustement,  et  que  les  câpres,  contre  lesquels 
on  a  de  justes  plaintes,  soyent  punis.  S'il  est  possible, 
faites  qu'on  ne  nous  demande  pas  le  secours  stipulé 
par  le  traité  de  1678,  que  ce  soit  le  casus  foederis 
ou  non.  Nous  sommes  aussi  peu  en  état  de  le  donner 
que  l'Angleterre  de  se  tenir  à  la  lettre  du  traité  de 
1674,  en  laissant  passer  les  bois  de  constructions  pour 
S.  M.  très  chrétienne  sur  nos  vaisseaux  marchands, 
et  de  quelle  utilité  peut-il  être  à  l'Angleterre  que  la 
République  soye  envahie  par  la  France?  Nous  n'avons 
pas  quarante  mille  hommes  effectifs.  Si  nous  en 
envoyons  six  mille  en  Angleterre,  nous  sommes  tout 
à  fait  hors  d'état  de  défense,  et  si  la  France  nous 
attaque,  l'Angleterre  doit  nous  secourir  et  par  con- 
séquent non  seulement  nous  rendre  nos  six  mille 
hommes,  mais  y  joindre  encore  autant.  Je  crois  qu'il 
est  aussi  peu  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  que  de  celui 
de  la  République  de  voir  ces  deux  pays  brouillés  et 
la  République  forcée  de  se  jetter  entre  les  bras  de  la 
France  et  d'implorer  son  secours:  ainsi  il  seroit  à 
souhaiter  qu'on  voulût  avoir  bien  quelques  égards 
pour  cet  état,  afin  de  faire  cesser  les  clameurs  et 
d'effectuer    que    les    amis    de    l'Angleterre    puissent 
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empêcher  que  rinfluence  de  la  France  ne  prenne  le 
detBOS  et  que  cette  puissance  ne  devienne  maîtresse 
dans  cette  république. . . . 

o.  PR.  d'obanob. 


LETTttE  CDX¥II. 

Le  duc  de  Brunnoic  cm  prince  d'Orange.  Le  réauUat  des  déU- 
bérationM  m  Hollande. 

Ce  18  Novembre  1778. 

Je  fais  mes  très  humbles  remercimens  à  V.  A. 
pour  la  bonté  qu'Elle  a  bien  voulu  avoir  de  me 
notifier  le  résultat  des  délibérations  en  Hollande.  Je 
félicite  y.  A.  de  cet  heureux  succès.  Il  conviendra 
présentement,  sans  perte  de  tems,  de  prendre  les 
mesures  néoeasaires  pour  que  la  grande  ville  ne  puisse 
pM  exécuter  les  mauvais  desseins,  dont  elle  menace, 
et  détenir  les  membres  ensembles  pour  soutenir  la 
bonne  cause.  Pour  cet  e£Fet  il  sera  nécessaire  de 
travailler  dans  les  villes  même  pour  y  augmenter  la 
jalousie  contre  le  despotisme  d'Amsterdam.  J'apprens 
que  la  conduite  de  Neufville  est  généralement  détestée. 
Je  crois  qu'il  seroit  fort  bon  de  divulguer  toujours 
d'avantage  et  profiter  des  premières  impressions,  que 
oebt  a  fait  généralement;  surtout  je  conjure  instam- 
ment  V.  A.  de  ne  jamais  plus  accorder  audience  à  cet 
homme  ;  sa  dignité  l'exige .... 

L.    DB   BBORSnC. 
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LETTKE  €»X¥II1. 

Le  due  de  Bmtutoie  au  pri$tee  étOrtmge.  Même  sujet. 

Ce  18  Novembre  1778. 

Je  fais  mes  très  humbles  remercimens  à  V.  Â.  de 
la  bonté  qu'Elle  a  bien  voulu  avoir  de  me  communiquer 
la  relation  de  sa  conversation  avec  Mess**  d'Am8ter- 
dam  de  ce  matin.  Je  ne  saurois  assés  admirer  la 
manière  dont  V.  Â.  leurs  a  parlé,  et  Elle  doit  être 
contente  de  cette  conversation,  quoiqu'Elle  n'a  pu 
réussir  de  convertir  Mess"  d'Amsterdam.  Je  ne  suis 
pas  moins  reconnoissant  de  la  peine  qu'ElIe  a  pris  de 
me  détailler  ce  qui  s'est  passé  ensuite  dans  l'assemblée 
de  Hollande,  ce  qui  est  très  curieux,  et  je  suis  charmé 
que  tout  s'est  si  bien  passé  et  qu'Amsterdam  est  resté 
en  chemise.  J'en  félicite  V.  A.  et  il  me  semble  que 
Mess"  d'Amsterdam,  malgré  leurs  fureurs,  sont  embar* 
rassé  de  leurs  personnes. 

Ce  qui  m'a  fait  encore  beaucoup  de  plaisir  dans 
la  lettre  de  V.  A.,  c'est  la  fermeté  que  M' le  conseiller- 
pensionnaire  a  témoigné  dans  cette  occasion.  Il  sera 
asteur  absollument  nécessaire  de  cultiver  la  bonne 
correspondence  dans  les  autres  villes  et  t&cher  de  lier 
la  partie  de  plus  en  plus  contre  Amsterdam. 

L.    DE   BBUNSVIC. 


liETTRE  €DXIX. 

Le  comte   de    Welderen  au  prince  d'Orange.  Réponse.  EnlreUen 
avec  MUord  Suffolk. 

Londres,  le  24  de  Novembre  1778. 

Mon.seigneur. 

....  Hier  matin  j'ai   été   faire  une  visite  à  Lord 
Sufifolk.  Je   lui  dis  que  j'étois   venu   pour  lui  parler 


_    Q05  —  (1778.  NoTMibra. 

aniical(>nient  de  la  situation  des  affaires  et  lui  com> 
muniquer  sur  ce  pied  là  ce  que  V.  A.  S.  avoit  la 
bonté  de  m'écrire.  Je  lui  dis  tout  ce  que  V.  A.  S. 
avoit  fait  et  qu'il  lui  avoit  été  impossible  de  faire  au 
delà,  et  que,  si  en  Angleterre  on  ne  vouloit  pas 
relâcher  les  vaisseaux,  chargés  de  marchandises  inno- 
centes, et  dédommager  les  marchands,  on  mettroit 
V.  A.  S.  dans  l'impossibilité  d'être  aussi  utile  qu'elle 
le  souhaite.  J'ai  eu  occasion  dans  la  conversation  de 
lui  proposer  si  l'on  ne  pourroit  pas  se  résoudre  à 
renvoier  les  vaisseaux  chargés  de  munitions  navales, 
puisqu'il  u'étoit  pas  au  pouvoir,  ni  de  L.  H.  P.  ni  des 
Etats  de  Hollande,  d'obliger  les  marchands  à  vendre 
malgré  eux;  cette  proposition  n'a  pas  été  de  son  goût. 
Il  a  été  aussi  question  du  traité  de  1678.  J'ai  fait 
OMge  de  l'argument,  que  V.  A.  S.  m'a  donné  dans 
sa  lettre,  et  lui  ai  demandé  où  il  trouveroit  les  10" 
hommes;  que  c'est  la  démarche  la  plus  favorable  pour 

la  France  que  l'Angleterre  pourroit  faire 

Un  point  sur  lequel  Lord  SufTolk  et  moi  nous 
n'avons  pas  été  plus  d'accord  que  nous  ne  l'avons  été 
Jeudi  passé,  c'est  relativement  aux  vaisseaux  qui 
viennent  des  colonies  directement  dans  un  des  ports 
de  la  République  et  vice  versa.  Je  soutiens  qu'aucune 
puissance  n'a  le  droit  de  les  visiter;  lui  soutient  le 
contraire  et  que  môme,  si  on  y  trouve  des  effets 
appartenans  aux  rebelles,  un  a  le  droit  de  les  con> 
fisquer,  et  moi,  par  contre,  qu'il  suffit  que  le  ▼aisseau 
prouve  par  ses  papiers  qu'il  est  HoUandois,  qu'il  est 
chargé  dans  un  port  apartenant  à  la  République  et 
qu'il  va  directement  dans  on  autre  de  sa  dépendance, 
et  que,  cela  prouvé,  il  n'y  a  aucun  prétexte  qui  paisse 
autoriser  d'arrêter  un  tel  vaisseau  allant  de  S^  Eustache 
à  Amsterdam,  tout  aussi  peu  qu'un  Taisseau  allant 
d'Amsterdam  à  Rotterdam.  J'ai  dit  très  cordialement 
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à  Milord  que,  si  l'on  suit  mon  opinion,  on  ne  oédem 
jamais  ce  point .... 

Je  crains  toujours  les  sophismes  des  juristeH  que 
Ton  titre  de  true  spirit  of  the  treaties.... 

J.    W.    VAH    WBLDBRBH. 


LCTTBE  ODXX. 

Le  prince   d'Orange  om  cotiUe  de  Welderen*).  La  rétoUUion  de 
L.  H.  P. 

La  Haye,  ce  24  Novembre  1778. 
Monsieur. 
Vovs  aurez  reçu  par  la  dernière  poste  la  résolution 
de  L.  H.  P.,  en  réponse  à  celle  de  Mylord  Suffolk, 
sur  les  premières  représentations;  c'est  tout  ce  qu'il 
a  été  au  pouvoir  de  ceux  qui  cherchent  à  conserver 
l'harmonie  et  la  bonne  intelligence  entre  la  Repu- 
blicque  et  l'Angleterre  d'effectuer.  Par  provision  il  ne 
se  trouvera  point  de  vaisseaux,  chargés  de  bois  de 
construction,  sous  le  convoy  des  vaisseaux  de  la 
République.  J'ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
cela  en  conformité  de  la  résolution  de  L.  H.  P.  L'as- 
semblée d'Hollande  s'est  séparé  Vendredi  dernier  et 
se  rassemblera  le  16°^*  du  mois  prochain.  Je  désirerois 
infiniment  avant  ce  tems-là  d'avoir  une  réponse  favo- 
rable de  l'Angleterre,  et  que  nous  vissions  les  effets 
des  promesses,  faites  par  la  réponse  de  Mylord  Suffolk 
touchant  les  vaisseaux,  puisqui')  n'avoient  à  bord  que 
des  cargaisons  innocentes,  pour  faire  cesser  les  clameurs 
du  commerce  dans  toutes  les  villes  marchander,  qui 
effectueront   peut-être,   si    l'Angleterre   ne  nous  donne 

*)  Copie. 
*)  Sie. 
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aucune  satisfactioQ  sur  nos  justes  plaintes,  que  la  ville 
d'Amaterdam    r^agoera    le    terrain    qu'elle    a    perdu 
duraot  la  dernière  assemblée  d'Hollande.  Vous  sçavez 
sans  doute  que  cette  ville  a  été  seule  de  son  avis  pour 
pouvoir   convoyer   les    vaisseaux,   chargés  de  bois  de 
construction.   Je   ne  puis  déguiser  qu'ils  ont  pour  eux 
la  lettre  du  traité  de  1674 ,  qu'ils  peuvent  alléguer  avec 
raison  que  l'Angleterre  a  profité  de  l'effet  de  ce  traité 
jusqu'à  l'année  1678,  et  ainsi  il  n'y  a  rien  qui  puisse 
excuser   ma   conduite    et   celle   de    la  majorité  et  la 
mettre  à  l'abri   du   soupçon   de  pusillaminité,  que  de 
voir  le  bon  effet  que  la  résolution  prise  a  effectué  en 
Angleterre,  et  que  par  là  nous  puissions  conserver  la 
bonne     intelligence    avec    cette    puissance,    la    libre 
navigation   avec  d'autres   effets  que  des  bois  de  con- 
struction ,  sans  être  inquiettés  par  les  navires  de  guerre 
et    vaisseaux,    munis   de    lettre    de    marque  de  S.  M. 
Britannique,  et  que  nous  puissions  obtenir  la  restitution 
des   vaisseaux   pris  et  que  le  pavillion  de  l'Etat  soye 
respecté.  Si   ce  n'est  pas  là  l'effet  que  nous  obtien- 
drons, je  perdrai  mon  crédit,  ainsi  que  les  amis  de 
l'Angleterre,   et  ceux   qui   se   laissent   mener  par  les 
influeneee  de  la  cour  de  France  gagneront  la  majorité, 
puisque  ceux,  qui  ne  regardent  qu'à  un  intérêt  momen- 
tané et  qui  ne   voyent  que  l'écorce  des  choses,  qui 
forment  nuUheureusement  le  plus  grand  [parti],  m'abao- 
donneront  et  se  joindront  aux  autres,  sans  réfléchir  ao 
mal  irréparable  qui  en  résnlteroit  pour  la  République, 
si  pour  un  seul  intérêt  de  commerce  elle  se  brouilleroit 
avec   l'Angleterre,   qui   est   son    plus  ancien  et  plus 
solide   allié   et    son   allié    naturel.   Je  crois  qu'il  est 
autant  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  que  de  celui  de  cet 
état  d'éviter  une  brouillerie,  qui  obligeroit  cet  état  à 
recourir  à  la  France  et  à  se  jetter  entre  set  bras  pour 
avoir  un  appuy,  puisque,  celte  démarche  ooe  fois  faite , 
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il  serait  presque  impossible  de  faire  cesser  l'asoeiidâiit 
que  la  France  acquireroit  par  là,  quelque  peine  que 
se  donnassent  ceux  qui  Hunt  attachés  par  principe  à 
l'ancien  système  et  à  ralliance  Ângloise.  Je  connois 
les  sentimens  du  roi  et  j'ose  me  flatter  de  son  amitié, 
s'il  pouvoit  se  mettre  à  ma  place  un  instant  et  réfléchir 
sur  tous  les  désagréraen»  que  j'ai  essuyez  et  sur  la 
situation  critique  où  je  pouvois  me  trouver  si  l'influence 
Françoise  l'emporteroit  dans  cet  état,  qu'il  ne  balan- 
ceroit  pas  à  faire  tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir 
pour  ôter  du  chemin  toute  cause  de  brouilierie.  Je 
ne  doute  pas  ou  le  ministre  est  dans  les  mêmes 
sentimens.  Si  l'on  veut  considérer  que  je  ne  puis  pas 
faâre  ce  que  je  veux,  mais  que  je  dois  faire  ce  que 
je  puis,  je  crois  qu'on  sentira  que  j'ai  fait  ce  qui  étoit 
en  mon  pouvoir  et  que,  grâce  à  Dieu,  qui  a  béni  mes 
soins,  ils  n'ont  point  été  infructueux.  J'espère  que 
vous  pourrez  réussir  à  effectuer  une  prompte  et  favo- 
rable réponse .... 

G.   PRINCE   d'oBANGK. 


LETTRE  CDXXI. 

Le  comte  de  Welderen  au  prince  tTrOange.  Enlretiem  avec  Milord 
Narth. 

Londres,  ce  27°'«  de  Novembre  1778. 

Suivant  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  V.  A.  S., 
j'ai  parlé  aux  différens  membres  du  cabinet,  et  j'ai 
commencé  par  Lord  North.  Je  suis  fort  aise  d'avoir 
fait  cette  démarche,  aiant  trouvé  que  tous  ces  Mess" 
n'étaient  pas  exactement  instruits  de  la  véritable 
situation  où  nous  nous  trouvons,  ni  de  tout  ce  qui 
s'étoit  passé  et  de  la  terrible  animosité,  qu'il  y  a  dans 
la  République,  et  des  suites  qui  en  résulteront  si  on 


ne  rehU'ho  les  vaisseaux,  comme  cela  est  déclaré  au 
nom  du  roi  daus  la  lettre  de  Milord  Suffolk.  J'ai 
été  très  satisfait  de  tous  ceux  avec  qui  j'ai  parlé.  Je 
me  flatte  que  demain  cela  sera  pris  en  délibération 
et  que  l'on  agira  conformément  aux  déclarations  con* 
tenues  dans  cette  lettre.  La  meilleure  façon,  me  semble, 
d'arranger  cette  affaire,  seroit  que  L**  North  fit  venir 
chez  lui  les  négotians  à  qui  les  vaisseaux  arrêtés  sont 
recommandés  et,  en  leur  parlant  avec  candeur  sur  la 
situation  où  l'Angleterre  se  trouve,  leur  dit  que  le 
gouvernement  n'avoit  aucune  intention  d'interrompre 
le  commerce  et  la  navigation  des  babitans  de  la 
République,  mais  que  malheureusement  les  circon- 
stances étoient  telles  qu'elle  ne  pouvoit  pas  laisser 
passer  en  France  des  munitions  navales,  sans  s'exposer 
aux  plus  éminens  dangers;  qu'ainsi  on  ne  devoit 
regarder  la  saisie  de  ces  vaisseaux  que  comme  un 
acte  à  laquel  la  loi  de  propre  conservation  obligeoit; 
que,  si  les  négotians  vouloient  vendre  leurs  munitions 
navales,  on  les  achetteroit  sur  le  pied  proposé  dans 
la  lettre  de  Lord  Suffolk,  et  que,  s'ils  ne  vouloient 
point  les  vendre  sur  ce  pied,  on  renverroit  ces  vais- 
seaux et  leur  cargaison  dans  la  République,  car  qu'à 
tout  événement  l'on  devoit  empêcher  que  la  France 
ne  fût  pourvue  de  munitions  navales. 

Un  négociant  de  mes  amis  et  qui  a  le  plus  grand 
nombre  de  raisseaux  sous  sa  direction,  à  qui  j'ai 
communiqué  cette  idée,  l'approuve  et  croit  que  cela 
auroit  un  bon  succès.  Une  telle  démarche  de  la  trésorie 
gagneroit  la  confiance  des  marchands  et  flatteroit 
leur  amour  propre  de  voir  que  l'on  s'adresse  directe- 
ment à  eux.  J'ignore  si  je  pourrai  réoasir  daoê  oed; 
j'y  ferai  mon  possible  .... 

J.  W.  VÀK  wtLDnu». 

S*  SwtekL  • 
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I.ETTKt:  €DXXII. 

Lt  prmce  d'Orange  au  comte  de   Weidertn.  Bépoiue. 

A  Monsieur  TEoToyé  Comte  de  Welderen. 

La  Haye,  ce  1  Décembre  1778. 
Monsieur. 

J'accuse  la  réception  de  vos  lettres  du  24  et  du 
27  de  ce  mois.  Je  puis  dire  que  la  première  m'a  fait 
une  véritable  peine,  en  voyant  qu'il  pourroit  venir  des 
difficultés  sur  la  libre  navigation  de  la  République. 
Je  crois  avoir  donné  des  marques  de  mon  zèle  pour 
maintenir  la  bonne  harmonie  avec  l'Angleterre  et  la 
République  autant  qu'il  est  en  moi,  et  je  continuerai 
à  travailler  avec  la  même  ardeur  pour  éviter  tout  ce 
qui  pourroit  occasionner  de  justes  sujets  de  plaintes 
à  l'Angleterre,  mais  mon  devoir  m'oblige  à  ne  pas 
engager  la  République  à  céder  un  point  essentiel  et 
dans  lequel  elle  est  autant  fondée  que  dans  )a  libre 
navigation  de  ses  colonies  vers  ses  ports  en  Europe 
ou  d'une  colonie  à  l'autre  ;  c'est  aux  Anglois  à  empêcher 
aux  François  de  porter  leurs  effets  à  nos  colonies, 
mais  quant  ces  effets  y  sont,  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
les  prendre  hors  des  vaisseaux  de  notre  République, 
qui  les  ont  embarqués  soit  à  S^  Eustace,  à  Curaçao 
ou  dans  quelque  autre  domaine  de  la  République  aux 
Indes  Occidentales  ou  Orientales. 

J'ai  vu  avec  bien  plus  de  plaisir  dans  votre  lettre 
du  27*  *)  et  j'espère  qu'il  pourra  se  trouver  quelque 
arrangement  pour  faire  cesser  les  plaintes  des  mar- 
chands, sans  que  ce  soye  les  Etats-généraux  qui 
acceptent  l'argent  pour  les  munitions  navales,  prises 
à   bord   de    vaisseaux   de   la   République  et  retenues 

')  Evidemment  le  copiste  a  sauté  quelques  mots. 
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cootre  la  lettre  du  traité.  Je  suis  très  persuadé  que 
DOS  capitaines  oe  eonvoyeroot  point  de  vaisseaux 
Prussiens,  ayant  ordre  de  ne  convoyer  que  ceux  de 
ce  pays-ci .... 

G.  PR.  d'obamgi. 


rKTTRE  CDXXIII. 

Lt  eomU  de   Weiderm  au  prince  d'Orange.  Les  propositions  du 
mmiUre  Su/folk. 

Londres,  le  1'  de  Décembre  1778. 

MoDseigDeur. 

....  Il  seroit  à  souhaiter  que  nos  négotians  vou- 
lussent accepter  les  propositions,  faites  dans  la  lettre 
de  Bfilord  Suffolk.  Je  crains  toujours  qu'on  ne  demande 
les  secours  stipulés  par  le  traité  de  1678,  dans  l'espé- 
rance qu'on  le  refusera,  pour  avoir  alors  un  prétexte 
plausible  de  ne  pas  tenir  celui  de  1674,  et  l'on  ne 
peut  pas  voir  que  cela  jettera  la  République  dans  les 
bras  de  la  France,  sans  que  personne  puisse  l'empêcher, 
et  je  crois  qu'ib  s'imaginent  que  je  dis  cela  uniquement 
pour  favoriser  notre  commerce.  Ils  s'appercevront  peut- 
être  trop  tard  que  je  leur  ai  dit  la  vérité.  Je  suis 
aussi  persuadé  que  je  le  suis  que  deux  et  deux  font 
quatre,  que  l'Angleterre  ne  peut  faire  de  démarche 
plus  agréable  à  la  France.  J'ai  fait  tout  ce  qui  dépend 
de  moi  pour  que  l'on  vit  les  choses  telles  qu'elles 
sont  et  pour  entretenir  la  bonne  harmonie,  et  j'ai  indiqué 
les  moyens.  Si  le  saocès  n'y  répond  pas,  il  n'y  a  pas 
de  ma  Uute  et  j'ai  la  conscience  nette  de  n'avoir  rien 
négligé  .... 

J.  W.  TAU   WILOBBIII. 


»1M»«M»W^ 
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I.KTTRE  CUX.\1«. 

ht  mêwte  (Nt  mAiM.  La  lettre  du  prince  au  rot  (i'An(jl-t>rrr. 

Londres,  le  4  de  Décembre  1778. 

....  Milord  SufTolk  ne  pouvant  à  cause  d'une  légère 
indisposition  recevoir  hier  les  ministres  étrangers  .... 
j'ai  été  cbés  Milord  Weymouth,  avec  qui  j'ai  parlé 
très  amicalement ....  j'ai  prié  Milord  Weymouth  de 
montrer  la  lettre  de  V.  A.  S.  au  roi ... . 

....  J'ai  été  ce  matin  au  levé.  Le  roi  avec  une 
bonté  peu  commune  m'a  remercié  de  la  façon  la  plus 
obligeante  de  lui  avoir  fait  voir  cette  lettre,  me  dit 
qu'il  l'avoit  lue  avec  le  plus  grand  plaisir  et  qu'il  ne 
pouvoit  assés  me  témoigner  combien  il  avoit  admiré 
la  façon  remplie  de  candeur  dont  V.  A.  S.  faisoit  le 
tableau.  Le  roi  m'a  chargé  d'assurer  V.  A.  S.,  dans 
les  termes  les  plus  forts  que  je  pourrois  imaginer,  de 
tout  son  amitié  et  de  ses  remercimens  de  ce  que 
V.  A.  S.  avoit  fait;  en  un  mot.  Monseigneur,  il  est 
absolument  impossible  de  s'exprimer  avec  une  amitié 
plus  cordiale  que  le  roi  a  fait  sur  le  chapitre  de 
V.  A.  S.  Avec  tout  le  respect  possible  j'ai  pris  la 
liberté  de  représenter  au  roi,  qu'étant  persuadé  que 
V.  A.  S.  avoit  fait  tout  ce  qui  dépendoit  d'Ëlle,  il 
étoit  nécessaire  de  faire  de  son  côté  quelque  chose 
pour  soutenir  V.  A.  S.  et  ses  amis  et  que ....  Le  roi 
ne  m'a  pas  laissé  achever  ma  phrase  et  m'a  dit: 
^Laissés  moi  faire  à  présent,  j'en  aurai  soin".  A  quoi 
j'ai  répondu  par  une  profonde  révérence  et  des  remer- 
nmtmti.  Le  roi  est  entré  dans  plusieurs  détails  au  sujet 
de  ce  qui  s'étoit  passé.  Il  a  nommé  entr'autres  Mons' 
le  pensionnaire  d'une  façon  qui  prouve  qu'on  lui  a 
rendu  justice ,  et  je  puis  assurer  V.  A.  S.  sur  ma  parole 
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d'honneur  que,  quand  j'aurois  eu  la  permission  de 
dicter  au  roi  ce  qu'il  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire, 
surtout  relativement  à  V.  Â.  S.,  je  n'aurois  pu  y 
ajouter  quelque  chose  .... 

J.    W.   VAN   WELDERBN. 


LETTRE  CDXXT. 

Le  comte  de  Welderen  «m  prince  d'Orange.  Même  ai^et. 

Londres  le  8  de  Décembre  1778. 
Monseigneur. 

....  V.  Â.  S.  verra  par  mes  lettres  à  Monsieur 
Fagel,  que  je  continue  mes  instances  en  faveur  des 
Taineanx  de  S^  Eustache.  Les  membres  du  Cabinet, 
avec  qui  j*ai  parlé,  trouvent  que  nous  avons  raison 
et  que  l'on  devroit  satisfaire  les  promesses  contenues 
dans  la  lettre  de  Milord  Suffolk.  Je  ne  l'ai  pas  vu 
depuis  Vendredi  matin;  j'ignore  s'il  a  porté  Samedi 
nos  affaires  au  conseil  du  cabinet,  du  moins  M' Fraser  *), 
qui  est  venu  me  parler  de  sa  part  Dimanche  au  soir 
et  hier  matin,  ne  le  savoit  pas.  Sa  commission  étoit 
de  me  demander  une  liste  des  vaisseaux  qui  étoient 
encore  arrdtés,  ce  que  j'ai  fait,  et  l'ai  prié  très  ioetam* 
meot  d'intiiter  de  ma  part  de  la  façon  la  plus  forte 
que  tons  les  TtÎMeaux,  chargés  de  marchandises  inno* 
oentee,  fussent  relâchée  avec  payement  de  fret,  fraix 
et  dommages,  et  que,  pour  ce  qui  regarde  les  rai^ 
seaux,  chargés  de  munitions  navales ,  on  proposât  ans 
oorrespondans  de   prendro  la  cargaison  de  ces  vais* 

')  Prohablemaot  le  colonel  Simon  Fraser,  qui  fbrma  le 
réfimeot  71  HigliIsBdsrs  pour  servir  en  âBérique,  mais 
qu'il  n'aoeosBpsgaa  pas.  Il  était  SMSubis  da  psrieoMat. 
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fléaux  sur  le  pied,  proposé  dans  la  lettre  de  Lord 
Suffolk,  et,  s'ils  ne  vouloient  point  accepter  cela,  de 
les  renvoyer  en  Hollande.  Au  sujet  de  la  distinction 
entre  vaisseaux  de  guerre  et  armateurs,  je  lui  ai  dit 
tout  ce  qu'il  est  possible  de  dire,  et  lui  ai  montré 
que  dans  tous  les  articles  du  traité  ils  sont  toujours 
nommés  l'un  et  l'autre.  Ce  Mons*^  Fraser  est  un  ex* 
cellentisime  homme  et  je  suis  sûr  que  tout  ce  qu'il 
peut  faire  dans  son  poste  subordonné  pour  accélérer 
et  terminer  cette  affaire,  il  le  fera,  et  V.  A.  S.  peut 
être  persuadée  que  de  mon  côté  je  ne  néglige  rien  et 
que  je  fais  tout  ce  que  je  puis  pour  que  cela  soit 
fini  avant  l'assemblée  de  Hollande .... 

i.    W.    VAN    WELDEREN. 


LETTRE  CDXXTI. 

Le  conaeilUr-penxioncùre  d  l'ambagêodeur  Van  Berkenrode.  Le 
mémoire  du  duc  de  Vauguyon  contre  la  résolution  de  L.  H.  P. 
au  n^ei  des  convois. 

S  December  1778. 
HoogEdeleGestrenge  Heer. 

De  heer  hertog  de  la  Vauguyon  heeft  gisteren 
een  memorie  aan  den  Staat  gepresenteert,  welke  de 
eer  heb  U.H.E.G.  bij  deeze  tôt  haar  informatie  te 
doen  geworden  *).  Ik  twijffel  of  raen  in  Vrankrijk  tôt 
die  stap  wel  £oude  zijn  gekomen,  indien  men  de  zaak 
uit  het  regte  oogpunt  beschouwt  had.  De  resolutie 
van    H.   Ho.   Mog.  van   den   19  der  vorige  maand  \ 

<)  On  trouvera  le  t«xte:  Ned.  Jbb.  1779,  p.  84. 
*)  La  résolution  qui  suspendait  le  convoi  des  vaisseaux, 
chargés  de  bois  de  construction. 
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waarover  men  bg  die  memorie  indirectelijk  klaagt,  en 
die  ik  iusgelijks  hierneveDS  voege,  behelst  oietb  dat 
▼an  de  neutraliteit  in  't  minst  soude  afwgken  ;  integen* 
deel,  bg  die  resolutie  is  de  reciprociteit  ten  aanzien 
van  de  Engelsche  en  Fransche  havens  geobserveert 
en,  wel  ver  van  eenige  overhelling  voor  Elngeland  te 
toonen ,  soo  werd  daarbij  het  tractaat  van  1674  opnieuw 
gereclameert  en  de  gedaane  propositie  om  io  een 
Degociatie  over  de  modificatie  van  hetzelve  tractaat 
te  treeden ,  werd  van  de  hand  geweezen.  Dit  kan  men 
geen  Engelschgezindheid  noemen.  Ook  behelst  de 
reeolutie  geen  verbod  van  masten  etc.  naar  Vrankrijk 
te  mogen  uitvoeren,  niet  minder  als  dat  de  corn- 
merde  blijft  vrij,  maar  die  resolutie  suspendeert  alleen 
voor  een  trjd  het  verleenen  van  convoy  aeu  scheepen, 
met  masten  geladen  en  gedestineert  na  de  havens 
▼an  de  belligeerende  roogendheden.  Dit  is  een  domesticq 
arrangement,  waardoor  men  niet  afgaat  van  het  trac* 
taat,  noch  iets  bg  wege  van  nadere  verbintenis  afstaat 
of  toegeeft.  EHk  Souverain  is  meester  om  over  het 
gebmik  van  zgn  convoyeerende  vlag  naer  goedvinden 
te  disponeeren  en  het  effect  daarvan  ten  aanzien  van 
het  een  of  ander  soort  van  koopmantichappen ,  waar* 
vao  den  uitvoer  egter  altoos  geoorlooft,  blgft  op  te 
■duitieo,  om  niet  te  leggen  dat  Vrankrgk  in  allen 
gevallen  geen  pretenaie  kmn  formeeren  uitecn  tractaat, 
tuaechen  den  Staat  en  een  audere  inogendheid  sub* 
■Mteerende . . 

p.   VAJI   BUU8WIJK. 
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I.KTTRE  CDXX¥II. 

Ia  oamU  d»  Wetéerm  ou  prince  dCOramçê.  Houoeltm  tnaUmem 
(UÊprèe  du  roi  it  dM  mtittistrea. 

Londres,  le  11  de  Décembre  1778. 
Monseigneur! 

Depuis  ma  dernière  que  j'ai  eu  l'honoeur  d'écrire 
à  V.  A.  S.,  j'ai  derechef  parlé  à  tous  les  ministres 
du  cabinet,  et  avant-hier  au  levé,  heureusement  n'ayant 
point  de  voisin»,  j'ai  pris  la  liberté  de  parler  au  roi, 
qui  m'a  répondu  avec  beaucoup  de  bonté  et  a  fini 
par  me  dire:  „Soyez  persuadé  que  vous  ne  pouvés 
npas  avoir  les  intérêts  du  prince  d'Orange  plus  à  coeur 
^que  je  les  ai".  Depuis  Milord  Suffolk  m'a  prié  de 
passer  chés  lui.  Je  m'y  suis  rendu.  Il  m'a  demandé 
si  je  voulois,  mettant  bas  le  ministre,  parler  en  ami? 
Ma  réponse  a  été  comme  elle  a  toujours  été  à  de 
pareilles  questions.  Après  les  petits  préambules  accou- 
tumés, en  venant  au  fait,  il  m'a  dit  qu'il  n'étoit  pas 
au  pouvoir  du  roi  d'obliger  un  armateur  de  relâcher 
sa  prise;  qu'il  pou  voit  m'assurer  qu'il  avoit  fait  tout 
ce  qui  étoit  en  son  pouvoir  auprès  des  agens  procu- 
reurs et  des  armateurs  pour  les  y  engager,  mais  avec 
la  plupart  infructueusement;  qu'il  y  en  avoit  quelqu'un 
pourtant  qui  l'avoient  fait,  comme  j'en  serois  certaine- 
ment informé;  que  je  pouvois  être  sûr  que  tous  ceux 
qui  seroient  jugés,  seroient  condamnés  suivant  la 
teneur  de  sa  lettre  du  19*°*  d'Octobre;  que  c'étoient 
des  assurances  que  l'on  ne  pouvoit  pas  donner  officiale- 
ment,  mais  que  j'en  pouvois  être  également  sûr; 
qu'il  enverroit  par  cette  poste  des  instructions  à 
M'  Yorke  pour  donner  ces  assurances  à  V.  A.  S.  et 
à  Mons''  le  conseiller-pensionnaire,  pour  en  faire  l'usage 
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que  l'on  croiroit  d'utilité;  qu'il  se  flattoit  que,  quand 
les  armateurs  verroient  que  toutes  les  sentences  étoient 
contre  eux,  ils  remettroient  leurs  prises  avec  fraix  et 
dommages  sans  procéder .... 

Je  crois  qu'il  sera  très  nécessaire  que  V.  À.  S. 
parle  encore  très  sérieusement  à  Mons'  Yorke  au 
sujet  des  vaisseaux  des  colonies  allant  directement 
à  la  République  vice  versa,  comme  d'un  point  qu'on 
ne  cédera  jamais .... 

J.   W.    VAM    WELDBBIM. 


LETTRE  OOXXFIII. 

Lt  prmce  d'Ormtge  au  comte  de  Wekhrm.  Les  tmenaees  de  la 
Frame: 


La  Haye,  ce  8  Décembre  1778. 
Monsieur. 

Je  ne  puis  qu'approuver  entièrement  la  démarche 
que  vous  avez  fait  de  communiquer  au  roi  la  lettre, 
qne  je  vous  avois  écrit  le  24  du  mois  paaié ....  Hier 
noofl  avons  eo  un  mémoire  de  Tambastadeor  de  Franoe. 
Je  suis  persuadé  que  Mons'  le  greffier  vous  en  com- 
muniquera une  copie,  ainsi  je  me  réfère  à  son  contenu. 
Vous  y  verres  les  meoaces,  faites  à  la  Republique,  de 
retirer  les  faveurs,  accordées  aux  pntsMUices  neutres 
par  le  règlement  du  mois  de  Juillet  dernier  noo  seule- 
ment, mais  aussi  de  retirer  les  faveurs  gratuites,  dont 
les  vaiseeaux  de  la  République  jouissent  dans  les  ports 
de  France.  81  l'on  continue  à  montrer  de  la  partialité 
pour  l'Angleterre,  en  refusant  le  convoy  mul  vaisseaux 
chargéH  de  l>ois  de  ooBetmotioo,  je  oe  Mis  quel  effet 
cette  dénârclie  produira,  mais  je  oraias  qn'fiUe  n'inti* 
midera  piusienrs  villes  bien  intcntionoées,  n'eucoura- 
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géra  Amsterdam  à  persévérer  dans  son  système  et 
n'augmentera  len  clameurs  des  négotians.  Vous  royei 
par  là  que  la  situation  devient  de  plus  en  plus  critique, 
surtout  l'assemblée  de  Hollande  approchant,  dont 
l'ouverture  se  fera  Mercredi  prochain  le  16*  de  ce 
mois.  Je  crains  de  perdre  beaucoup  de  terrain  si  d'ici 
à  ce  temps-là  nous  n'avons  point  quelque  effet  de  nos 
représentations.  Je  souhaiterois  comme  vous  que  nos 
négotians  voulussent  accepter  le  payement  des  ammu- 
citions  navales  détenues  en  Angleterre,  mab  c'est  une 
chose  à  quoi  ni  moi  ni  les  Etats-généraux,  ni  même 
ceux  de  Hollande,  ne  peuvent  les  forcer;  si  ils  étoient 
raisonnables  ils  le  feroient,  mais  vous  sçavez  ce  qui 
est  l'esprit  du  commerce  dans  presque  toutes  les 
nations,  sçavoir  de  ne  regarder  qu'à  l'intérêt  du 
moment  et  de  risquer  souvent  tout  dans  l'espoir  de 
gagner  un  ou  deux  pour  cent  de  plus  ;  c'est  là  le  cas  : 
ils  risqueront  plustôt  une  rupture  et  que  leurs  vaisseaux 
soyent  confisqués,  que  de  céder  leur  cargaisons  à  un 
prix  raisonnable  et  de  renoncer  par  là  à  l'espoir 
chimérique  de  les  pouvoir  vendre  plus  cher  en  France, 
et  cela  surtout  se  voyant  soutenus  par  la  ville  d'Am* 
sterdam  et  par  les  démarches  publiques  de  la  cour  de 
France.  Dieu  veuille  que  par  la  poste  prochaine  nous 
puissions  apprendre  le  relâchement,  au  moins  par 
provision,  des  vaisseaux  avec  cargaisons  innocentes,  et 
que  les  propriétaires  seront  dédommagés  de  leurs 
fraix,  dommages  et  intérêts:  cela  arrêteroit  du  moins 
pour  un  temps  l'effet  des  intrigues  de  la  cour  de 
France  dans  ce  pays-ci,  et  je  suis  persuadé  que  la 
France  seroit  enchanté  si  l'Angleterre  réclamoit  le 
traité  de  1678,  puisque  c'est  leur  but,  à  ce  que  je 
crois,  de  nous  forcer  à  prendre  parti,  de  se  servir  de 
nos  vaisseaux  pour  les  aider  à  combattre  l'Angleterre, 
ou  de  nous  envahir  et  transporter  par  là  le  théâtre 
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de   Ut  guerre  avec  l'Angleterre,  qui  ne  pourroit  nous 
abandonner  sur  le  continent. 

Je  suis  très  content  de  la  conduite  que  vous 
avez  tenue,  et  vous  prie  de  continuer  avec  le  même 
zèle  à  tAcher  d'obtenir  le  relâchement  des  vaisseaux, 
afin  d'éviter  les  mauvais  effets  que  je  crains  des 
démarches  de  la  France,  qui  exigent  un  prompt  et 
puissant  antidote  de  la  part  de  l'Angleterre:  prin- 
cipiis  obsta,  sero  medicina  paratur.... 

6.  PB.  d'oranoe. 


I^ETTBE  CDXXIX. 

Oepie  cTim  mémoire  de  Cambattadeur  Anglai»  '). 

14  Décembre  1778. 

Dans  le  moment  de  la  passion  ou  du  préjugé  il 
est  difficile  que  la  modération  et  la  raison  se  fasHont 
entendre.  Je  désirerois  pourtant  expliquer  certaines 
choses  qu'on  ne  paroit  pas  bien  comprendre.  Mon  seul 
but  étant  de  faire  mon  possible  pour  empêcher  que 
des  inconvénients  paMignrn  oe  deviennent  des  malheurs 
permaneos,  je  ne  parlerai  pas  ici  de  l'interprétation 
à  donner  aux  traités.  CSette  matière  est  réservée  pour 
les  conseils  des  soaTertinB. 

Les  oégocians  Hollandois  se  plaignent  que  les 
Anglois  arrêtent  leurs  TiifwnT  et  ne  les  rendent  pas, 
malgré  les  aoMinuices  données  par  la  cour  de  Londrat. 

')  fk  la  matn  du  prince: 

Mémoire  qo«  M'  Torke  à  flUt  dresser  poor  justifier  la 
ooadvite  de  rAa^Merre  aui  yeux  des  réfsnta  de  ee  Pays, 
Htteile  à  remplir. 
Reçu  da  QrcMsr  Facel,  ce  14  Dec.  1778. 
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L'Angleterre  a  cru  indispensable,  il  est  vrai,  pour  sa 
propre  sûreté,  d'arrêter  indistinctement  tous  les  vais- 
seaux chargés  de  munitions  navales  pour  la  France, 
mais  pour  diminuer  en  m^me  tems,  autant  que  pos- 
sible, la  perte  des  sujets  Hollandois,  Elle  a  déclaré 
qu'elle  étoit  prête  à  faire  l'achat  de  ces  munitions)  et 
à  payer  le  fret  et  tous  les  fraix  de  procédure  et  de 
détention,  selon  une  juste  évaluation  par  des  négociants, 
choisis  par  les  parties  intéressées.  Du  côté  de  la 
Hollande  l'on  a  insisté  sur  un  relâchement  par  ordre 
de  S.  M.  Brittannique,  sans  réâéchir  que  c'est  au 
dessus  de  son  pouvoir.  Je  supposerai  cependant  pour 
un  moment  que  cela  pût  se  faire,  je  demande  alors: 
qui  payeroit  dans  ce  cas  le  fret  et  les  fraix? 

La  conséquence  à  tirer  de  ces  faits,  c'est  que  la 
cour  de  Londres  désire  de  faire  bonne  et  prompte 
justice  et  de  favoriser  les  nations  neutres,  autant  que 
les  circonstances  le  permettent.  La  Cour  d'Amirauté, 
pour  expédier  les  affaires  d'autant  plus  vite,  tient  ses 
séances  depuis  9  heures  du  matin  jusqu'à  (i  heures 
du  soir,  et  le  juge,  qui  la  préside,  est  à  tous  égards 
au-dessus  de  tout  soupçon  de  collusion  ou  de  partialité. 

Mais,  dira-t'on,  le  comte  de  Suffolk  a  déclaré,  au 
nom  du  roi  son  maître,  que  S.  M.  feroit  relâcher  les 
vaisseaux  avec  des  charges  innocentes  et  donneroit 
ordre  à  ses  officiers  de  n'en  plus  amener.  Ici  l'on  paroit 
avoir  confondu  ou  mal  compris  les  choses.  Le  roi  a 
effectivement  rempli  sa  promesse,  pour  autant  que  cela 
regardoit  les  officiers  de  la  marine  royale.  La  façon 
amicale,  dont  les  visites  des  vaisseaux  Hollandois  se 
font  journellement,  en  fait  foi.  Il  n'en  est  pas  peut- 
être  de  même  des  armateurs.  Ceux-ci,  croisant  à  leurs 
propres  fraix  et,  ajoutons,  à  leur  propre  risque  aussi, 
sont  dans  le  cas  d'être  punis,  soit  per  amende,  soit 
corporellement,   pour   des  abus  de  leurs  instructions, 
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qui  ne  permettent  pas  de  molester  des  vaisseaux 
neutres  privilégiés,  qui  naviguent  selon  les  règles 
établies.  Aussi  voit-on  par  des  cas  cités  ci-dessus,  que 
la  Cour  d'Amirauté  a  condamné  des  armateurs  à  payer 
fraix  et  dommages.  Ne  sent-on  pas  que  ces  exemples 
de  rigueur/'  que  ces  procédures  coûteuses,  auxquelles 
les  armateurs  s'exposent,  sont  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  prévenir  les  récidives  et  pour  empêcher 
par  la  suite  toutes  les  molestations  et  irrégularités 
desquelles  on  se  plaint?  Tout  le  monde  impartial 
convient  qu'un  état  de  guerre  étant  un  état  de 
violence,  des  gens  intéressés  à  pécher  eu  eau  trouble 
cherchent  à  y  gagner  de  tous  côtés.  De  là  la  nécessité 
de  règles  établies  et  d'une  cour  de  justice,  et  je  demande 
à  toute  personne  non  prévenue,  s'il  est  possible  dans 
aucun  pals  de  faire  plus  pour  favoriser  le  commerce 
innocent,  que  ne  fait  la  cour  de  Londres?  Je  demande 
si  celle  de  Versailles  en  fait  autant?  Et  je  demande 
encore  s'il  y  a  un  moyen  plus  court  et  plus  légal  pour 
empêcher  les  vexations  et  les  irrégularités,  que  de  se 
conformer  aux  formalités  d'usages  établies  également 
dans  les  jurisdictious  maritimes,  tant  en  Hollande  qu'en 
Angleterre?  J'ose  dire  que  l'Angleterre  tAche  de  mitiger 
la  rigueur  des  loix  en  fateur  de  la  Hollande.  On  en 
a  vu  des  preuves;  mais  en  tout  cas  l'équité  et  la 
raison  exigent  d'attendre  un  déni  de  justice,  avant 
que  de  taxer  un  voisin  et  ancien  ami  d'un  dessein 
prémédité  de  rainer  le  commerce  d'un  pals,  qu'il 
déclare  vouloir  favoriser,  pour  autant  que  cela  ne 
tende  pas  à  le  mettre  à  la  merci  de  son  ennemi. 
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LKTTBE  €1>XXX. 

Copie  d'un  mémoire  de  l'amboiêadmtr  Ànglaii  *). 

Pro  memoria. 

La  guerre,  dans  laquelle  l'Angleterre  est  engagée , 
est  si  nouvelle  dans  son  origine  et  si  compliquée  dans 
Bon  progrès,  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  comprendre 
ou  arranger  d'abord  tous  les  intérêts  qui  croisent  à 
tout  moment   la  poursuite  nécessaire  de  cette  guerre. 

Le  roi,  par  amitié  sincère  pour  la  République  et 
surtout  pour  son  cheff,  continue  à  faire  tout  ce  qui 
dépend  de  lui  et  de  sa  prérogative  royale  pour  maintenir 
les  sujets  des  Etats-généraux  dans  leurs  droits,  qui  sont 
compatibles  avec  la  sûreté  de  ses  Royaumes.  S.  M., 
pressée  sur  l'article  des  vaisseaux  venans  de  S^  Eustache 
et  amenés  en  Angleterre,  a  fait  d'abord  tout  ce  qui 
étoit  possible  pour  engager  les  capteurs  de  les  relâcher, 
mais  le  procureur  du  roi  a  représenté  que  cela  devenoit 
difficile  avant  l'examen  juridique,  parcequ'il  paroissoit 
que  quelqu'uus  de  ces  vaisseaux  étoient  chargés  de 
productions  des  colonies  de  l'Amérique  septentrionale 
et  pour  le  compte  môme  des  sujets  rebelles  du  roi. 
Les  voies  ordinaires  de  la  justice  doivent  donc  (pour 
l'avantage  même  des  Hollandois  innocens)  décider  sur 
la  légalité  de  ces  détentions  à  plus  forte  raison,  quand 
on  se  rappelle  que  le  traité  de  1674  ne  peut  avoir 
aucun  rapport  avec  la  rébellion  Américaine. 

La  modération  de  l'Angleterre  a  évité,  avec  par- 
tialité même  pour  les  Hollandois,  d'ouvrir  cette  porte 

<)  De  la  main  du  duc  d»  Bnmawie: 

L'original  a  été  remis  par  M'  l'ambassadeur  d'Angleterre 
à  S.  A.  le  prince,  ce  21  Dec.  1778. 

NB.  L'original  a  été  envoyé  à  W  le  fiscal  Boreel  par 
M'  le  conseiller-pensionnaire  de  Bleisw^k. 
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aux  recherches  des  armateurs,  mais  cela  n'empêche 
pas  que  le  commerce  illicite  entre  les  colonies  rebelles 
et  les  UoUandois  ne  soit  notoire.  L'Ambassadeur  du 
roi  pouroit  fournir  des  preuves  sans  nombre  de  cette 
notoriété;  il  prend  la  liberté  d'en  fournir  un  seulement, 
qui  se  présente  dans  le  moment  et  qu'on  pourra  d'abord 
élucider  et  qui  justifie  la  jalousie  trop  bien  fondée  de 
l'Angleterre. . . . 


LETTRE  GDXXXI. 

Le  prince  d'Orange  au  conaeiUer-ptmtitmnaire,  EiUt0tieit  amc 
M.  Van  Woêaenaer  SUrrenbwrg  oit  m^  dM  pn^ti  (ToMyiiMW* 
tation. 


Hage,  den  15  December  1778. 
WelEdelGestrenge  Heer. 

Nadat  U.W.E.6.  van  mij  heenen  gogaen  is,  hebbe 
ik  den  heer  van  Starrenburg  bij  mij  gehad,  die  mij 
een  soort  van  apologie  heeft  gemaekt  van  deszelfs 
gedrag  op  heden  in  de  Ridderschap,  met  bijvoeging 
dat  mij  moeste  waerschouwen  dat  Vraukrijk  nietzoude 
verdraegen  dat  geaugmenteert  wierde,  of  selfs  dat 
over  de  augmentatic  gedelibereert  wierde,  eer  dat 
over  derzelver  memorie  en  conform  deszelfs  verzoek 
was  gedelibereert  en  geresoWeert  om  de  houtscheepen 
te  convoyeeren;  dat  zg  andera  souden  aenxien  sulks 
ab  een  bigk  dat  men  zich  bg  Engelant  wilde  yoegen 
om  Mn  hem  den  oorlogh  te  doen,  en  dat  de  ■mhti 
deur  order  hadde  zulks  t<>  vorklaeren,  eerst  mondeling, 
on  zoo  zulks  niet  hielp,  schriftelgk  bg  memorie,  met 
bijvoegioge  dai  de  koning  alsdan  een  corps  op  den 
lihgn  loode  lenden    en    dat  tulks  soude  aenleiding 
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geeven  dat  zomwjjleD  Vrankrijk  de  hant  zoudo  leenen 
aen  een  ruiling  der  OoBtenrrjkBche  Nederlauden,  het* 
welk  zrj  aoders  niet  doen  zoude.  Ik  hebbe  hem  ge- 
segt  hetzelve  ala  in  de  Ridderecbap:  dat  ik  niet  zag 
dat  in  deezen  verhandelt  wierde  over  het  doen  van 
eene  nieuwe  propositie  tôt  aagmentatie,  maer  over 
een  conciliatoir  reets  door  U.W.E.G.  in  de  voorlede 
vergaderinge  voorgeslagen  en  waeromtrent  waerschrjn- 
Igk  aile  de  leden  in  den  haere  zouden  hebben  ge- 
delibereert;  dat  ik  dagte  dat  H.  Ed.  6r.  Mog.  meestere 
waeren  om  te  delibereeren  over  hetgeene  zrj  goed- 
vonden,  zonder  dat  een  vreemde  mogentheit  het 
recht  had  hun  daeromtrent  wetten  voor  te  Bchrijven; 
dat  ik  dagt  dat  de  Republicq  noch  niet  zoo  laeg 
gevallen  was  van  geene  rebsources  te  hebben  om,  in 
geval  dat  zij  op  een  onrechtvaerdige  wijze  wierd  aen- 
gevallen,  niet  te  konnen  eenige  tegenstant  bieden,  en 
dat  Portugal  in  den  voorleden  oorlog  was  geret  ge- 
worden,  hoezeer  zij  in  een  noch  erger  toestand  was, 
en  dat  ik  dagte  dat  ons  antwoort  nopens  de  bout- 
schepen  weinig  zoude  baeten  om  Vrankrijk  te  beletten 
van  de  Nederlanden  meester  te  werden,  zoo  zij  daertoe 
kans  zag.  Ik  hebbe  noodigh  geacht  U.W.E.G.  daervan 
kennisse  te  geeven.  Hij  zeide  daerenboven  dat,  als  men 
aen  Vrankrijk  genoegen  gaf,  zij  alsdan  de  augmentatie 
niet  zoude  tegenspreeken ,  maer  dat  hij  niet  kon  instaen 
dat  zulks  bij  Amsterdam  faciliteit  zoude  verwekken. 
Ik  hebbe  van  een  andere  kaiit  vernoomen  dat  de 
regeeringe  van  Amsterdam ,  en  speciael  de  burgemeester 
Temming,  met  leetweezen  vernoomen  heeft  de  memorie 
van  Vrankrijk,  wgl  hij  zich  uitgelaeten  heeft  dat  hij 
voorzag  dat  zulks  zoude  verhaesten  eene  augmentatie. 
Voor  deeze  tijding  kan  ik  niet  instaen,  mij  koomende 
van  iemant,  die  vrg  na  aen  gemelden  burgemeester  is 
geparenteert. 
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De  saeken  worden  thans  zoo  criticq,  dat  ik  gmeroe 
U.W.E.G.  gedachteo  zoude  verneemen  of  U.W.E.G. 
qualgk  zoude  oordeelen  dat  ik  een  brief  schreef  aeo 
deD  koDJDg  van  Pruisseo,  om  hem  kennisse  te  geeven 
van  den  staet  der  zaeken,  opdat  wij  weeten  konnen 
waerop  wg  staet  konnen  maeken  van  die  kant.  Zooab 
ik  van  die  kant  verneeme,  verwacht  men  niets  goeds 
van  Vrankrijk  en  denkt  dat  die  mogentheit  aen  het 
Huis  van  Oostenrijk  meer  of  min  is  geattacheert ,  en 
men  heeft  ook  daer  hooren  spreeken  van  een  Fransch 
léger,  dat  op  den  Rhijn  staet  te  koomen.  Het  zal  zeker 
noodig  zijn  mesures  te  neemen  om  te  beletten  dat  de 
Rqmblicq  niet  aen  Vrankrijk  overgegeeven  werde,  en 
dus  ni  men  moeten  gebruikeo  dezelve  middelen,  die 
Ametardam  aenwend,  om  eenige  zekerheit  van  de  kant 
der  buit«nlantsche  mogentheden  te  hebben. 

Ik  verzoeke  U.W.E.G.  mg  deszelfs  gedachten  hier- 
orotrent  te  melden,  en  U.W.E.G.  kan  verzekert  zijn.  dat 
ik  geene  démarche  zal  doen,  waerdoor  de  Republicq 
zoude  konnen  werden  gecompromitteert,  maer  alleen 
verlangde  ik  te  weeten  wat  wij  zouden  te  verwachten 
hebben  indien  Vrankrijk  baere  dreigementen  wilde 
effectueeren  en  de  Republicq  attqueeren .... 

W.   FRIMS   TAM  ORAHOI. 


LETTBE  CDXXXn. 

Le    comte    de    Weideren   ou  prince   d'Orange.   SntreUen 
MUord  auffolk  et  Mlhrd  Norih. 


Ix)ndreM,  le  15  de  Décembre  1778. 
MoDAeigneur. 
....  J'ai  été  Dimanche  matin  chée  Milord  Suffolk, 
qui,  comme  de  raison,  avoit  déjÀ  vu  le  mémoire  de 

fe  SmIc  I.  M 
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M'  de  la  Vauguyon,  que  Moos'  Fagol  m'a  envoie, 
accompageé  d'une  très  bonne  lettre.  J'ai  fait  usage 
de  tout  pour  que  du  moins  Ton  engageât  les  agens  dm 
armateurs  à  relâcher  les  vaisseaux  de  S^  Emtache 
avec  frais  et  dépens;  que,  si  cela  se  faisoit  à  tems 
que  j'en  pus  donner  connoissance  par  la  poste  de  ce 
soir  et  envoler  en  même  tems  les  instructiouB  ultérieures 
pour  les  armateurs,  cela  pourroit  du  moins  fournir  à 
V.  A.  S.  et  à  ses  amis  quelque  matière  pour  travailler 
à  contreminer  les  menées  de  la  France  et  de  ses 
adhérens.  C'est  toujours  la  même  réponse:  que  l'on 
n'a  pas  cette  autorité  sur  les  armateurs,  et  comme,  en 
écrivant  celle-ci,  je  reçois  les  instructions  ultérieures 
pour  les  armateurs  et  que  je  n'aprenu  rien  des  vais- 
seaux  de  S^  Eustache,  je  suppose  que,  si  l'on  a  parlé 
aux  agens  des  armateurs,  on  n'a  pas  réussi  avec  eux. 
J'ai  parlé  le  même  jour  à  Milord  North  et  aux  membres 
du  cabinet,  qui  ont  eu  le  tems  de  me  voir,  et  j'ai  fait 
usage  de  tout  ce  qui  est  contenu  dans  la  lettre  de 
V.  A.  S.,  et  je  n'ai  pas  avancé  un  pas  plus  loin  que 
je  n'ai  fait  Vendredi  passé  pour  le  relâchement  des 
vaisseaux;  du  moins  si  Ton  avoit  procuré  le  rel&che* 
ment  de  ces  vaisseaux  de  S^  Eustache,  qui  sont  de 
nature  différente  des  autres  et  au  sujet  desquels  je 
suis  toujours  de  la  même  opinion,  que  j'ai  constamment 
déclaré  aux  ministres,  il  y  auroit  de  quoi  parler.  Cet 
article  est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  doit 
être  d'accord,  car  quelque  porté  que  l'on  soit  à  faire 
tout  au  monde  pour  entretenir  l'harmonie  aussi  néces- 
saire pour  le  bien  de  l'Angleterre  que  pour  la  nôtre, 
on  ne  peut  céder  un  point  aussi  essentiel  que  celui-là 

On  ne  parle  presque  d'autres  choses  que  de  l'affaire 
de  l'amiral  Keppel  ').  Il  me  semble  qu'il  a  la  très  grande 

')    L'amiral    fut    accusé    d'avoir    manqué   à   son  devoir; 
l'accusateur  étoit  un  de  ses  offideors  inférieurs.  Cette  affaire , 
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mérité  pour  lui.  Il  est  estimé  comme  officier  et 
oonune  bon  citoieo.  C'est  une  affaire  qui  peut  avoir 
des  suites;  une  conséquence  qui  en  résulte  tout  de 
suite,  ce  sera  une  grande  désunion  dans  la  flotte.  Si 
l'on  avoit  pu  mettre  de  Tonion,  c'est  ce  dont  on  a  le 
plus  besoin  .... 

J.    W.    VAN    WELDERKN. 

La  lettre  du  8  dont  V.  A.  S.  m'a  bonnorée  a  été 
ouverte,  et  je  compte  que  celle*ci  le  sera  aussi. 


LETTRE  CDXXXni. 

Le  conaeiUfT-pnuiomtaire  au  prince  d'Orange.  L' insuffisance  de 
la  réponss  de  FJMçkterre. 

20  December  1778. 
DooHugtigst  Yorst  en  Heer. 

Met  leedwezen  ziende  dat  het  antwoord  van  het 
Hoff  van  Engeland  zoo  onvoldoende  is,  vooral  op 
het  artikel  der  scheepsmateriaalen ,  is  het  mg  zeer 
bedenkelijk  voorgekoomen  of  in  het  antwoord  op  de 
memorie  van  den  ambassadeur  van  Vrankrgk  wel  met 
eenige  houding  en  conform  de  waarfaeid  kan  blijven 
de  période,  dat  H.  H.  Mog.  zig  fUtteeren  dat  beide 
de  mogendheeden  de  vrge  loop  aen  onze  commercie 
en  navigatie  zullen  laeteo,  en  of  die  période  niet 
eenigsiods  geretoucheert  lâl  dieoeo  te  worden. 

Tôt  dat  eynde,  eo  om  verdere  deliberatieo  in 
Holland  t'eviteeren,  loude  het  be>t  ign  die  laak,  ab 
ter  generaliteit  commissoriaal  sgnde,  in  het  besogne 
van  de  buitanlandache  laaken  aldaar  te  behandelen, 


qui  fit  graod  leaadale,  finit  haoreMwnt  par  l'aeqottlMMat 
de  l'i 
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hetgeeD  ook  aon  de  Heeren  gedeputecrden  der  respective 
provincien  meer  zal  behagen,  en  dan  behoeft  de  Hol- 
landsche  resolutie  uiet  direct  te  perainteeren. 

Het  smert  mg  van  te  zien  dat  het  antwoord  van 
Engeland  zeer  weinig  voldoende  is,  en  ik  twijffel  of 
het  wel  mogelijk  zal  zrjn  de  resolutie  van  19Noveniber 
langer  stand  te  doen  houden .... 

p.    VAN     HLKISWUK. 


LETTRE  ODXXXIT. 

Le  prmce  d'Orange  au  conaeilUrpensionnaire.  Même  n^et. 

'sHage,  den  20  December  1778. 
WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik  ben  het  met  U.W.E.G.  eens  dat  het  antwoort 
van  Engeland  niet  zoo  voldoende  is  aïs  wij  reden 
hadden  om  te  verwachten  naer  aile  de  genoome 
moeitens. . . . 

Ik  hoope  maer  dat  men  niets  precipiteeren  zal 
omtrent  de  resolutie  van  den  19  November,  hoezeer 
ik  vreeze  dat  zij  niet  zeer  lang  zal  konnen  duuren, 
maer  het  consent  der  provincien  zal  noodigh  zyn  om 
dezeive  in  te  trekken. . . . 

W.   PBIHS  TAU  ORAHJK. 

liETTBE  CnVXXXT. 

Le  oofueUUr-pensionnaire  au  prince  d'Orange.  La  résolution  de 
la  province  de  Hollande.  Menaces  de  l'ambassadeur  Français. 

22  December  1778. 
Doorlugtigst  Vorst  en  Heer. 
De  heer  ambassadeur  van  Vrankrijk,  die  mij  deze 
morgen   niet  t'huis  had  gevonden,  is  heede  avond  bij 
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mij  geweest.  Z.  Exe.  scheen  zeer  au  fait  van  den 
inhoud  der  resolutie  van  Holland  op  zijn  memorie  *) 
en  gaf  duidelijk  te  kennen  dat  hg  de/.elve  wel  zoude 
aennemen,  dog  NB.  niet  aan  zrjn  Hoff  zoude  over- 
seoden.  Ik  toonde  hierover  mijne  surprise  en  Rprak 
met  veel  bedaartheid,  ailes  bgbrengende  dat  tôt  justi- 
ficatie  van  die  resolutie  dienen  konde.  Hij  persisteerde 
echter  en  gaf  mij  verder,  schoon  in  vriendelijke  termen, 
te  verstaan  dat  er  bg  den  koning,  zijn  meester,  reeds 
beslooten  was  om,  op  cas  van  een  onvoldoenend  ant- 
woord,  allen  de  voordeelen,  waarvan  onse  commercie 
in  zijn  rijk  jouisseert,  bij  edict  in  te  trekken;  dat  aan 
dit  edict  niets  aïs  de  signatuur  ontbrak;  dat  hij  het- 
zelve  Zondag  of  Bfaandag  verwagtede;  dat  hij  hetzelve 
wel  eenige  dagen  onder  zig  wilde  houden,  indien 
men  hem  hoop  gaf  dat  de  resolutie  tôt  suspensie  der 
convoyen  spoedig  zou  werden  ingotrokken.  Ik  heb 
Z.  Exe.  gerepliceert  dat  een  deliberatie  van  dien  aard 
tijt  vereischte;  dat  aan  de  respective  staatsieeden  tijt 
tôt  deliberatie  moest  werden  g^^ven,  in  't  bisonder 
over  het  antwoord  van  het  Hoff  van  Engeland,  en 
insip •<"<>'-'?'•  aen  Z.  Exe.  niet  duister,  dat  men  diergelijkc 
gep!  «rde  aandrang,  niet  zeer  compatibel  met  de 
independentie  vao  den  Staat,  gansch  ongaame  zag.  Hij 
▼enogt  mg  eyndelgk  te  temporiseeren  met  het  uit* 
geeven  van  de  resolutie,  die  ik  hem  zeyde  datmorgen 
of  overmorgen  bg  H.  H.  Mog.  zou  werde  gearresteert, 
dan  waartoe  ik  Z.  Exe,  als  eeo  laak  niet  van  het 
Ministerie  dcpendeerende,  geen  de  minste  hoop  heb 
gegeeven  

p.    BLBI8WIJK. 

')  La  résolution  da  19  Décembre.  Vojei  le  texte  dans 
lee  Ned.  Jbb.  1779,  p.  180.  Lee  députée  de  la  ville  d'Am 
eterdam  refùeéreni  d'y  donner  leur  eomenleiMMit. 
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I.ETTRE  CDXXXTT. 

l^éci»  des  enlreliens  entre  te  conaeiUer-pensiontuUre  ei  fntnbti-i- 
êodeur  Français  •). 


Precies  van  het  gepasseerde  in  de 
conversatien  met  den  heere  ambas* 
sadeur  van  Vrankrijk,  op  den  21° 
en  23  December  1778. 

De  heer  ambassadeur  van  Vrankrijk  is  op  den 
21  December  des  avonts  brj  den  raetpensionaris  ge* 
weest  en  heeft  aen  denzelven  in  substantie  voor- 
gehouden,  dat  geinformeert  was  dat  reets  bij  HoUant 
geresolveert  was  omtrent  het  antwoort  op  zijne 
memorie  van  den  7°  deezer  maent;  dat  voorzag  dat 
dit  antwoort  niet  zou  voldoen  aen  de  intentie  van 
den  koning,  zijn  meester,  door  hem,  ambassadeur,  bij 
zgne  explicative  note  nader  open  gelegt  en  daorin 
bestaende,  dat  den  staet  zoude  retracteeren  en  intrek- 
ken  de  resolutie  den  19  November  tôt  suspensie  van 
het  convoy  voor  de  schepen  met  bout  gelaeden;  dat 
men  een  klaer  en  positief  antwoort  op  dit  point 
requireerde;  dat  men  met  geen  ander  antwoort  ge- 
noegen  zoude  neemen  en  dat  hij  moest  declareeren, 
dat,  zoo  het  antwoort  op  dit  point  niet  kwam  te  vol- 
doen, hij  hetzelve  aen  zijn  Hof  niet  zoude  versenden 
en  deeze  zgne  weigering  bij  de  receptie  van  het  ant- 
woort zou  te  kennen  geeven;  dat  zulks  zoude  weezen 
een  eerste  stap  van  éclat,  die  welhaest  door  andere 
voor  den  Staet  onaengenaeme  démarches  zoude  werden 
gevolgt;  dat  hij  (schoon  niet  ministerialement)  hem 
raetpensionaris  informeeren  moest,  dat  in  den  raet 
van  den  koning   reets  eenige  edicten  waeren  gearres. 

*)  De  la  main  du  copiste  du  prince. 
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tMit,  waeraen  niet  als  des  konings  signatuur  ootbrak, 
dewelke  seer  ruineus  voor  de  commercie  van  de 
Republicq  en  van  dien  aert  zijn  zouden,  dat  de  Staet 
zich  wel  genootzaekt  zou  vinden  van  zich  te  raoeteo 
retrmcteeren  (qu'on  seroit  obligé  de  revenir  sur  ses 
pas);  dat  zulks  een  quaet  effect  zou  doen,  zoo  binnen 
als  buiten  's  lants  ;  dat  het  was  van  het  belang  van 
Mijnheer  den  prins  en  van  hem,  raetpensionaris,  om 
dit  te  praeveniereen ;  dat  hij  degemelde  edicten,  welke 
op  aenstaende  Zondagh  of  Maendagh  was  verwachtende, 
wel  eenige  dagen  onder  xich  konde  houden,  zonder 
die  aen  den  Staet  bekent  te  maeken;  dat  hij  uit  ijver 
en  zèle  voor  de  prosperiteit  van  de  Republicq  en 
kennende  de  favorabele  sentimenten  van  den  koning, 
niet  anders  wenscfaende,  dan  dat  de  Staet  baere  com- 
mercie, de  basis  van  haer  welvaert,  in  de  voile  uit- 
gebreitheil  eD  in  de  volkoome  integriteit  roainteneerde, 
tôt  het  gflraelde  dilay  zich  gaemezoudedetermineeren, 
roits  dat  aen  hem,  heer  ambassadeur,  zekerheit  wierd 
gegeeven  dat  de  bovengem.  resolutie  binnen  weinig 
tgts  sou  werden  ingetrokken,  en  dat  hij,  die zeekerheit 
bekoomeode,  dan  ook  genoegen  zoude  neemen  met 
het  antwoord  op  zgne  memorie  volgens  de  resolutie 
▼an  HoUant;  dat  hg  hem  verzocht  zijne  goede  officien 
daertoe  aen  te  wenden  en  het  daerheen  te  dirigeeroi 
dat  de  expeditie  vao  de  resolutie  op  zgne  memorM 
mogt  werden  gesotpendeert. 

De  raadpensionaris  beeft  in  die  eonversatie  ailes 
bgeeogebragt  dat  dienen  konde  om  de  Toorgemelde 
retolatie  en  het  antwoort  in  het  favorabelste  daghlinht 
te  stellen,  appuieerende  op  de  loo  ampcle  dedwatiB 
▼an  neutraliteit,  welke  deo  Stsat  daerbg  loiide  doan 
en  waerdoor  aile  verkeerde  opvattingen,  alsoffiMpiMM 
dcT  con^oyen  ▼oor  de  houtscheepen  oit  eoige  ptiiitlillîl 
voor  EogeUnt  ▼oorkwam,  gehael  moffrtao 
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voorts  horhaelende  de  veneekeriDgeD  dat 
démarche  van  den  Staet,  waervan  H.  H.  Mog.  de 
beste  en  eenigste  uitleggera  waeren,  aen  geen  motif 
vao  complaisance  voor  't  Hof  van  Engelant  was  toe 
te  schrgven,  roaer  alleen  was  gedicteert  door  de  regels 
van  moderatie  en  pnidentie,  die  de  Republicq  in  haere 
situatie  verplicht  was  te  volgen;  dat  men  van  de 
aequiteit  van  Z.  M.  zich  mogt  flatteeren  dat  Hoogst- 
dezelve  genoegen  zoude  neemen  met  de  expressie  der 
sentimenten,  bg  het  antwoort  opengelegt,  zonder  van 
den  Staet  iets  te  vergen  hetgeen  met  haere  indepen- 
dentie  niet  compatibel  zoude  zijn,  terwijl  het  al  of  niet 
verleenen  van  eene  gewaepende  protectie  aen  schepen 
van  haere  eige  onderdaenen,  onder  haere  nationale 
vlag  navigeerende,  niet  anders  konde  werden  gecon- 
sideert  dan  als  eene  domestique  zaek,  geheel  afhan- 
gende  van  het  intependent  goedvinden  van  den  Staet, 
die  deswegens  aen  niemant  responsabel  was;  dat  hij 
met  leetwezen  zag  de  dispositie,  waerin  hij,  heer  ambas- 
sadeur, was  om  het  antwoort  aen  zijn  Hof  niet  te 
zullen  overzenden;  dat,  zoo  Z.  Exe.  daerbij  onverhoopt 
persisteerde ,  men  dan  genoodzaekt  zou  zijn  om  zich  van 
het  Ministerie  van  den  ambassadeur  Van  Berkenrode 
te  bedienen;  dat  voor  het  overige  hij,  raetpensionaris, 
geen  meester  was  om  de  conclusien,  veel  min  de 
expeditie  der  resolutien  van  staet  te  retardeeren,  en 
dat  het  ten  eenemael  buiten  zijn  macht  was  hem,  heer 
ambassadeur,  de  bij  Z.  Exe.  verlangde  zekerheit  te 
procureeren;  dat  wel  konde  zeggen  dat  het  hem  voor- 
kwam,  dat,  vermits  het  ingekomene  antwoort  van  het 
Hof  van  Engelant  niet  in  allen  deelen  voldoende  was, 
men  genoodzaekt  zoude  zgn  een  nieuwe  deliberatie 
over  het  object  der  resolutie  van  19  November  II.  aen 
te  leggen,  doch  dat  hem  geheel  onbekent  was  hoedanig 
den  uitslag  van  die  deliberatie  zgn  zoude;  dat  daertoe 
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tgt  wierd  vereischt  en  dat  vermits  de  invallende 
gewoooe  veranderiogen  in  verscheide  steden  er  wel 
drie  wecken  zouden  moeten  verloopen  eer  dat  hierop 
bij  Hollant  zoude  konnen  worden  gerebolveert;  dat 
Z.  H^  gewoon  was  in  Hoogstdeszelfs  stadhouderlijk 
département  met  te  veel  omzichtigheit  eu  doorzicht 
te  verseeren  om  in  zaeken  van  natuur  als  deeze  met 
zgne  invloeden  vooruit  te  loopen  en  te  anticipeeren 
op  de  vrije  en  ongepraeoccupeerde  deliberatien  der 
respective  staetsleden,  zoo  in  deeze  als  in  de  andere 
provincien. 

Gemelde  heer  ambassadeur,  niettegenstaende  dit 
ailes  noch  blrj vende  insteeren  op  het  evengeraelde 
uitstel  en  op  eene  voorloopige  verzeekering,  heeft 
eindelijk  gezegt,  dat  eerstdaegs  nader  zou  aenkoomen 
en  hoopte  van  hem  raetpensionaris  een  favorabelder 
antwoort  te  zullen  ontfangen ,  waerop  de  raetpensionaris 
heeft  gerepliceert  dat  het  hem  altoos  zeer  aengenaem 
zou  zijn  Z.  Exe.  te  zien,  doch  dat  hg  zich  tôt  niets 
konde  engageeren. 

De  heer  ambasBadeur  is  voorts  op  den  23°  deeser 
wederom  des  avonts  brj  den  raetpensionaris  geweest 
en  heeft  de  conversatie  begonnen  met  te  zeggen,  dat 
hem  aengenaem  was  te  verneemeo  dat  de  resolutie 
van  Hollant  op  zijn  memorie  ter  generaliteit  waaopge- 
houden,  waerop  de  raetpensionaris  heeft  geantwoord, 
dat  de  oogereetheit  der  gedeputeerden  van  zommige 
provincien,  die  deeie  memorie  hadden  overgenomen, 
dacrvan  alleen  oorzaek  is  geweeet,  eo  dat  de  laek  in 
het  begio  der  aenstaende  week  afgedaen  soude  werden. 
Voorts  vervolgde  de  heer  ambassadeur  met  te  her* 
haelen  sgn  vorige  denunciatie,  dat,  indien  het  aot* 
woort  niet  kwam  te  voldoen  aen  het  groote  point  van 
het  geeven  van  convoy  aen  de  boutscheepeo ,  bg  bel* 
zelve  aen  zgn  Hof  niet  sou  of  efMadflOi  dâer  bgvoegeiide 
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dat  wel  begreep,  dat  men  dit  siuk  kon  doen  gaen  door 
het  canael  van  den  beere  Van  Berkenroode,  doch  dat 
men  hierdoor  het  ongenoegen  van  Z.  M.  over  het  ant- 
woort  zclve  niet  zoude  eviteeren.  Hij  reltereerde  wgders 
Egne  instantien  om  het  antwoort  niet  te  expedieeren 
sonder  hem  eenige  zekerheit  te  geeven  dat  de  reaolutie 
van  19  November  zou  werden  opgeheeven,  urgeerende 
verder  dat  er  tôt  deeze  deliberatien  zoo  veel  tijt  niet 
vereischt  werd,  dat  het  niet  bedenkelijk  was  de  partij 
die  de  Republicq  voor  haere  belangens  te  kiezen  had; 
dat  men  van  Engelant  niets  te  wachten  had  en  daer* 
tegen  van  Vrankrijk  ailes  te  verliezen  had;  dat  de 
intentie  van  den  koning  was  irrevocabel  en  dat  de 
démarche,  die  hij,  heer  ambassadeur,  door  het  presen- 
teeren  van  zrjne  memorie  had  gedaen,  uit  den  boezem 
van  den  koning  zelve  was  voortgekomen  ;  dat  den 
Staet  beloofd  had  haer  vlag  te  zullen  proteg^eren; 
dat  de  commercie  daerop  staet  had  gemaekt;  dat  er 
actueel  15  scheepen  in  Texel  bevragt  voor  rekening 
van  den  koning  met  bout  waeren,  die  op  convoy 
wachten  en  die  hij ,  heer  ambassadeur,  konde  verzeekeren 
dat  niet  zouden  vertrekken,  maer  blijven  afwachten 
de  nadere  resolutie  van  H.  H.  Mog.  ;  dat  Engelant, 
in  haere  tegenwoordige  situatie,  de  zaek  met  de 
Republicq  niet  tôt  dat  uiterste  zou  pousseeren  van  de 
convoyen  aen  te  tasten;  dat,  zoo  dit  gebeurde,  de 
Republicq  cause  commune  met  de  Noordsche  mogent- 
heden  konde  maeken  en  aile  hulp  van  Vrankrijk  te 
wachten  had. 

De  raetpensionaris  heeft  daerop  kortelijk  gerepe- 
teert  hetgeen  in  de  vorige  conversatie  had  gezegt,  en 
verder  niet  duister  geinsinueert ,  dat  men  niet  konde 
verwachten  dat  Z.  M.  den  Staet  zoude  willen  geneeren 
omirent  die  mesures,  die  men  tôt  eige  veyligheit  en 
voor  het  belaog  van  de  générale  commercie  noodigh 
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oordeelde;  dat,  hoezeer  bet  antwoord  van  Engelaot 
niet  in  allen  opzichte  was  satisfactoir,  echter  bg  bet 
luteder  caep-reglement *)  de  regel  van  vrg  schip  vrg 
go  et  ten  aenzien  van  de  innocente  ladingen  volkomen 
was  erkent;  dat  hieruit  een  notabel  voordeel  Toor  de 
commercie  van  Vrankrrjk  resulteerde,  waervan  in  den 
vorigen  oorlog  met  Engelant  niet  bad  gejouisseert,  en 
dat  bet  do»  niet  scbeen  van  bet  interest  van  zijn  Hof 
om  de  Republicq  met  Engelant  te  willen  brouilleeren , 
besluitende  bij,  raetpensionaris,  voor  bet  overige  met 
te  declareeren,  dat  in  zijne  qualiteit  verplicbt  was  den 
nitslagh  der  deliberatien  van  de  staetsleden  af  te 
wacbten  zonder  die  te  prœoccupeeren ,  veel  min  op 
deieive  te  anticipeeren 


LETTRE  OOXXXTU. 

Le  due  de  Brunnoic  ou  prtnc0  d^Orange.  Lt  deudn  d»  prince 
d'/crire  au  roi  de  Prusse*). 


Ce  27  Décembre  1778. 

La  démarcbe  à  faire  via  k  vis  du  roy  de  Prusse 
est,  selon  moi,  si  délicate  et  de  si  grande  importance, 
qu'on  ne  sauroit,  selon  moi,  aasés  la  peser,  tant  par 
rapport  au  fond  que  par  rapport  à  la  forme. 

Quant  au  premier,  il  me  semble  que,  si  V.  S.  a 
intention  de  faire  cette  démarohe,  foeerois  la  supplier 
de  vouloir  encore  préalablement  en  parler  en  détail 
avec  Mons'  le  conseiller- pensionnaire,  pour  le  faire 
expliquer  plus  clairement  sur  la  question  an,  afin  qu'il 
ne  puive  pas  reculer.  Ce  que  ca  ministre  en  dit  daot 
SCO   billet  à  moi,  est  trop  vague  pour  pouvoir  aller 

•)  Vojes  Ned.  Jbb.  1779.  p.  68. 
*)  Voyes  le  noméro  suivant 
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là*de68U8  eo  avant.  En  faisant  cette  démarche,  U  OM 
semble  qu'il  faudroit  prévoir  les  suites  qu'elle  pourroit 
avoir,  car  si  le  roi  de  Prusse  voudroit  chaudement 
prendre  le  parti  de  V.  Â.,  il  demandera  sûrement  ce 
que  nous  fàisoDS  ou  avons  fait  pour  nôtre-propre 
défense,  et  quel  est  le  parti  dans  la  République  sur 
lequel  V.  Â.  puisse  faire  fond  en  opposition  au  parti 
François.  Je  crains  que  S.  M.  insistera  surtout  sur 
ces  élucidations,  parcequ'EUe  sera  embarrassée  avec 
cette  démarche,  surtout  dans  ces  tems-ci,  où  toutes 
les  forces  du  roi  sont  à  peine  suffisants  pour  faire 
la  guerre  à  l'empereur. 

n  me  semble  qu'avant  tout  il  conviendroit 
de  tâcher  d'ouvrir  les  yeux  aux  membres  des  Etats 
du  danger  auquel  la  République  est  exposée  par  les 
intrigues  de  la  ville  d'Amsterdam  avec  la  France, 
lesquelles  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  attirer  les 
armées  Françoises  dans  notre  pais  et  à  un  bouleverse- 
ment général,  mais  il  me  semble  qu'il  ne  faudroit 
pas  se  borner  à  la  province  de  Hollande  seule  pour 
former  un  parti  contre  Amsterdam,  mais  qu'il  sera 
nécessaire  de  le  former  aussi  dans  les  autres  provinces. 
Il  me  paroit  aussi,  sauf  meilleur  avis,  que  l'on  devroit 
avoir  plus  d'indices  sur  ces  menées,  avant  que  de 
faire  cette  démarche  vis-à-vis  du  roi  de  Prusse, 
parceque,  si  le  danger  n'étoit  pas  si  grand  comme 
on  se  l'étoit  imaginé,  on  pourroit  se  trouver  fort 
embarrassé  d'avoir  fait  cette  démarche,  et  on  pourroit 
s'attirer  premièrement  des  affaires  et  provoquer  la 
France  par  des  démarches  que  l'on  nous  fit  faire, 
sans  que  S.  M.  Prussienne,  dans  les  circonstances  où 
il  se  trouve  actuellement,  puisse  nous  assister,  et  nous 
serions  en  attendant  embarqués. 

Quant  à  lettre  que  V.  A.  a  minutée  d'écrire  au  roi 
de   Prusse  et  sur  laquelle  Elle  désire  que  je  Lui  en 
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dise   mon   opinion,    Elle    roe   permettra  de   Lui  dire 
natnreUement  ce  que  j'en  pense. 

n    me   semble   qu'il   ne  seroit  pas   bon  que  V.  Â. 
entrftt    dans   un   récit   historique  sur  cette  affaire  du 
transport    de    munition    navales,   parceque  je   crains 
que  cela  feroit  chés  S.  M.  un  effet  contraire,  vu  que 
sur  cet  article  Elle  pense  avec  les  autres  Puissances 
du    Nord    comme    la    France,    et    les  insinuations  de 
Thulmeyer   et  de   Malzahn  auront  prévenu  le  roi  sur 
cette    matière:    ainsi    je    crains    qu'un    détail    pareil 
pourroit  occasioner  que  le  roi,  qui  dans  l'embarras  où 
il  se  trouve  par  raport  à  la  guerre  et  des  ménagemens 
qu'il   a   et  doit  avoir  dans  les  moments  présent  pour 
la   France,   pourroit   Lui  servir  de  prétextes  à  éluder 
de  s'expliquer  sur  cette  affaire  comme  V.  Â.  a  lieux 
de  le  désirer  et  agir  efficacement  pour  la  bonne  cause  ^). 
Je   serois   par   conséquent    d'avis   que,    si    V.  A.   est 
déterminée  d'écrire  au  roi  sur  ce  sujet,  qu'Elle  n'entre 
point  dans  tous  ces  détails,  mais  qu'EIlle  dise  simple- 
ment que  le  traité  de  1674  nous  authorise  à  la  lettre 
le    transport   des   munitions    navales   pour   les   ports 
des    ennemis    de    l'Angleterre;   qu'on   est   nullement 
dans    ridée    de    vouloir   entièrement    renoncer   à   ce 
traité,  et  qu'on  tâchera  de  le  maintenir  le  mieux  qu'on 
pourra,    en    prévenant   cependant    une    rupture   avec 
l'Angleterre;  que  pour  cette  raison  la  bonne  politique 
a  exigé  de  suspendre  pour  quelque  tems  de  prendre 
sous    convoy    des    Taieseaux    chargés   de   monitione 
navales   pour   les  ports  de  France;  que  la  cour  de 
France,     avec    laquelle    nous    avons    aucun 
traité    et    engagement    pour    la    fournir   de 
munitions  navales,  exige  d'un  ton  impératif  que 
nous    leur    devons   livrer  cet   munitions   navales  et 
')  EvidsauB6Bt  la  phrue  «si  iaeoMrwte:  le  due  écrivit 
i  la  hâte  (Yojm  la  fin  de  la  Isltie). 
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forcer  rAngleterre  à  exécuter  les  traités  de  1674,  et 
parceque  nous  croyons  être  en  droit  que  personne 
ne  se  mêle  de  l'explication  des  traités,  que  nous  avons 
avec  d'autres  puissances,  la  France  le  trouve  mauvais 
et  veut  exiger  par  la  force  que  la  République,  pour 
l'amour  de  la  France,  doit  forcer  l'Angleterre  à  exécuter 
le  traité  de  1674  dans  toute  sa  teneur;  que  la  France 
a  pour  but  principal  d'obliger  la  République  de  se 
déclarer  pour  ou  contre  Elle;  qu'Elle  est  appuyée  là- 
dedans  par  la  ville  d'Amsterdam  et  qu'on  a  des 
indices  que  cette  ville,  conjointement  avec  la  France, 
veut  rompre  à  jamais  toute  liaison  entre  l'Angleterre 
et  la  République  et  renverser  de  fond  en  comble  la 
présente  forme  du  gouvernement,  et  alors  on  pourroit 
réclamer  l'assistance  du  roi  de  Prusse. 

Je  demande  mille  pardon  à  V.  A.  de  Lui  avoir 
communiqué  mes  idées  si  cruement.  Il  me  semble 
qu'Elle  feroit  très  bien  de  t&cher  d'engager  M'  le 
conseiller-pensionnaire  de  donner  à  V.  A.  un  cannevas 
d'un  mémoire  sur  cette  matière,  qui  pourroit  être 
envoyé  au  roi  de  Prusse  ou  transformé  dans  une 
lettre;  pour  moi,  je  préférerois  un  mémoire  court  et 
raisonné  de  la  chose,  savoir  pour  autant  que  la 
matière  fut  susceptible,  et  qu'Elle  l'accompagnât  d'une 
lettre  où  Elle  se  recommandait,  avec  sa  Maison,  à 
la  protection  du  roi.  Le  tems  ne  me  permet  pas  de 
retoucher  cette  lettre,  dont  je  suis  honteux,  mais  je 
crois  qu'il  vaut  mieux  de  dire  à  V.  A.  naturellement 
ce  que  j'en  pense.  Il  seroit,  selon  moi,  absollument 
néceesaire  qu'avant  que  V.  A.  envoyé  one  lettre  déjà 
écrite  au  conseiller-pensionnaire.  Elle  la  concerte 
premièrement  avec  lui  à  tête  reposée,  sans  quoi  E31e 
aura  de  la  peine  à  savoir  son  avis. 

L.   DK  BRDNSWIC. 
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LETTRE  €DXXXVIU. 

Prtt)€t  d'une   UUre  tm   roi  de    Prusse  ')•    La  sUueUion  de  la 
Ri^iMique  *). 

Sirel 

La  confiance  que  j'ai  dans  les  bontés  de  V.  M. 
est  la  seule  chose  qui  peut  excuser  la  démarche  que 
je  Tais  faire,  et  j'ose  me  flatter  qu'Elle  daignera  ne 
pas  me  compromettre  et  qu'Elle  voudra  bien  garder 
pour  Elle  la  confidence  que  je  lui  fais  de  la  situation 
où  la  République  se  trouve. 

Depuis  quelque  tems  je  sçais,  à  n'en  pouvour 
douter,  que  l'ambassadeur  de  France  intrigue  avec 
la  ville  d'Amsterdam  et  quelques  autres  personnes 
pour  engager  la  République  dans  des  démarches,  qui 
auroient  pour  suite  immédiate  une  rupture  avec 
l'Angleterre.  Les  gens  qui  pensent  bien  cherchent  à 
maintenir  la  paix  et  à  conserver  une  exacte  neutralité, 
et  je  puis  lui  marquer  que  la  très  grande  majorité 
des  régens  de  ce  pays  aiment  trop  leur  patrie  pour 
vouloir  souffrir  que  l'on  se  laisse  donner  la  loi  et 
que  la  République  renonce  à  son  indépendance  par 
une  compUÎBaoce  mal  entendu,  soit  pour  l'Angleterre, 
soit  pour  la  France.  L'Angleterre  ayant  proposé  de 
Utnir  des  conférences  pour  faire  un  changement  au 
traité  de  commerce  de  1674,  afin  que  la  République 
céd&t   le  droit   de  transporter  sur  ces   vaisseaux  on 

■)  Autographe.  ' 

*)  Bien  que  le  doMier  ,  Frédéric  II"  ne  oootieiine  ni  la 
minute  de  eette  lettre  ni  one  réponse  dn  roi,  la  lettre  a 
été  probablement  expédiée,  le  prinet  remerciant  le  roi  es 
date  do  26  Janvier  1779  de  «a  réponse  à  one  lettre  dn  S, 
et  exprimant  llntMtk»  de  régler  sa  ooodoite  dea  aftâree 
de  la  BépabUqM  mu  l'avis  du  roi.  (Voyes  plat  Ma). 
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ceux  de  ces  habitans  des  amrounitioDs  navales,  cela 
a  été  rejette,  mais  on  a  pris  le  19*°*  de  Novembre 
dernier  une  résolution  secrète  de  ne  pas  donner  de 
convoy  aux  vaisseaux  chargés  de  bois  de  construction,  et 
cela  contre  la  protestation  de  la  ville  d'Amsterdam, 
qui  prétend  que  l'on  doit  soutenir  le  droit,  que  la 
lettre  du  traité  donne  à  la  République,  et  ne  veut 
pas  consentir  que  la  République  se  mette  en  état  de 
défense,  tant  du  côté  de  la  terre  que  de  la  mer,  et 
prétendent  (sic)  qu'on  fasse  des  démarches  qui  peuvent 
entrainer  une  rupture  avec  l'Angleterre,  sans  employer 
les  moyens  nécessaires  pour  défendre  ce  pays  en  cas 
d'invasion  ou  d'attaque,  mais  on  a  fait  des  remon- 
trances très  fortes  à  l'Angleterre  pour  réclamer  les 
vaisseaux,  pris  par  des  câpres  et  détenus  encore  en 
Angleterre.  Avant  que  nous  puissions  avoir  réponce 
de  l'Angleterre,  l'ambassadeur  de  France  a  présenté 
on  mémoire,  dans  lequel  il  menace  la  République 
que  le  roi  retirera,  en  cas  qu'on  ne  veut  pas  employer 
les  vaisseaux  de  l'Etat  pour  protéger  les  bois  de 
construction,  dont  il  a  besoin,  non  seulement  au 
pavillon  Hollandois  toutes  les  faveurs  dont  les  vais- 
seaux neutres  jouissent  par  son  règlement  ou  édit  de 
Juillet  passé,  mais  même  les  faveurs  gratuites  et 
essentielles  dont  les  vaisseaux  Hollandois  jouissent 
dans  les  ports  de  France.  Depuis  nous  avons  reçu 
une  réponce  de  l'Angleterre  qui  est  favorable  à  quel- 
ques égards,  mais  persiste  à  ne  pas  vouloir  nous 
permettre  le  transport  des  munitions  navales  dans  les 
ports  ennemis.  La  France  veut  nous  forcer  à  les 
transporter  et  à  convoyer  les  bois  de  construction  et 
ainsi  s'ingère  à  nous  enjoindre  quelles  branches  de 
commerce  nous  devons  protéger,  sans  qu'elle  peut 
se  fonder  sur  aucun  traité  qui  oblige  les  Etats- 
généraux     à     protéger    les    marchandises   Françoises 
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qai  se  trouvent  chargées  sur  des  vaisseaux  appartenants 
à  des  négotians  de  cette  République.  V.  M.  comprendra 
que  par  là  nous  nous  trouvons  comme  entre  l'enclume 
et  le  marteau.  Je  crois  que  la  majorité  inclinera  à  oe 
pas  convoyer  les  bois  de  construction  et  à  ne  pas 
risquer  une  rupture  avec  l'Angleterre,  pour  procurer 
à  la  France  le  moyen  de  s'emparer  de  l'empire  de  la 
mer  et  par  là  de  se  mettre  en  état  de  donner  la  loi 
à  une  grande  partie  de  l'Europe.  Je  me  flatte  que 
V.  M.  daignera  approuver  ce  parti  et  qu'EUe  voudra 
bien  me  rendre  la  justice  d'être  persuadée  que  comme 
bon  patriote  je  ne  puis  aviser  autrement  à  Méss*^  les 
Etats,  notre  flotte  n'étant  pas  en  état  de  pouvoir 
disputer  le  passage  aux  Anglois,  qui  voudroient  leur 
empêcher  de  passer  et  en  même  temps  de  défendre 
les  colonies,  que  l'Etat  a  dans  les  Indes  Orientales 
et  Occidentales,  mais  je  crains  que  pour  les  intrigues 
de  plusieurs  régents  de  cet  Etat,  et  nommément  pour 
quelques  uns  d'Amsterdam,  la  France  pourroit  prendre 
la  résolution  d'attaquer  oe  pays  et  par  là  de  tâcher 
de  procurer  un  soulèvement  et  de  renverser  la  forme 
du  gouvernement  et  la  constitution  piésente  et  de 
renverser  surtout  le  stadhoudérat  et  ainsi  de  se  défaire 
de  moi  et  de  mes  enfaos,  et  c'est  dans  ce  cas  où  les 
affaires  se  trouvent,  que  je  me  vois  forcé  de  recourir 
à  V.  M.  et  d'implorer  sa  protection  pour  moi  et  ma 
Maison  et  en  particulier  pour  la  princesse  sa  nièce, 
eipérmot  qa'EUle  voudra  bien  ne  pas  souffrir  que  les 
mauvais  desseins  que  je  sçais,  à  n'en  pouvoir  douter, 
que  le  parti  anti-stadhoudérien  a  et  qu'ils  machinent 
avec  l'ambasBadear  de  France,  s'exécutent,  et  qu'Elle 
voudra  bien  nous  secourir  et  nous  assister  eo  cas  que 
la  cour  de  France  trouve  bon  de  nous  attaquer  et  de 
nous  faire  une  guerre  injuste. 

Je  demande  bien  des  eicmas  à  V.  M.  de  Tim* 

!•  Sart*.  I.  «I 
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portuDer  par  une  lettre  ansBi  longue,  mais  je  n'ai 
pas  pu  me  dispenser  d'entrer  en  quelques  détails  pour 
la  mettre  au  fait  de  la  vraye  situation  des  aflfaireH,  et 
que  l'importance  de  la  chose  me  servira  d'excuses 
est  ma  plus  grande  espérance. 

Je  prends  en  même  temps  la  liberté  d'assurer 
y.  M.  du  profond  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être, 

Sire, .... 

o.  PR.  d'oramgi. 

La  Haye,  ce  26  Décembre  1778'). 


liETTKE  CDXXXIX. 

£0  due  de  Brunswic  au  prince  d'Orange,   Même  nijët. 

Ce  29  Décembre  1778. 

....  Quant  à  ce  qu'il  concerne  la  démarche  à 
faire  vis  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  je  crois  qu'il  en 
seroit  tems  pour  La  détromper  sur  les  faux  rapports 
et  fausses  insinuations  qu'on  a  fait  à  ce  Monarque 
touchant  nos  affaires,  mais  je  répète  ce  que  j'ai  pris 
la  liberté  de  dire  avant-hier:  qu'indépendamment  qu'il 
seroit  nécessaire  de  concerter  cette  démarche  avec 
Mous'  le  conseiller-pensionnaire,  il  seroit  bon  qu'il  fut 
fait  un  mémoire  narratif  de  tout  ce  qui  s'est  passé, 
mais  très  en  raccourci,  en  y  ajoutant  les  différens 
mémoires  entre  l'Angleterre  et  la  République  et  entre 
la  France  et  l'Etat,  avec  la  dernière  réponse  inclu- 
sivement, qui  sera  arrettée  aujourd'hui,  et  de  s'y 
référer.  Ce  mémoire  devroit  pourtant  être  motivé  sur 

')  On  remarquera  que  le  texte  diffère  de  celui  que 
M.  Colenbrander  publia  de  la  lettre  du  2  Janvier  1779  dans 
son  livre  «De  Patriottentijd",  I,  p.  248,  note  2. 
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le  pied  de  la  lettre,  que  Mons'  le  conseiller-pension- 
naire écrira  aujourd'hui  à  Mons''  de  Berkenrode,  où  il 
y  a  d'excellens  argumens.  Si  Monsr  le  conseiller-pen* 
sionnaire  voulut  prendre  la  peine  de  donner  un  can- 
nevas  pour  la  construction  de  ce  mémoire,  ce  seroit 
excellent,  sans  quoi  Mons'  de  Larrey,  qui  a  tous  les 
papiers  nécessaires  sous  sa  garde,  pourroit  dresser  le 
projet  d'an  tel  mémoire,  qui  pourroit  ensuite  être 
retouché  par  V.  Â.  de  concert  avec  Mons*^  conseiller* 
pensionnaire.  V.  Â.  pourroit  ensuite  l'accompagner  d'une 
lettre  au  roi,  pour  lui  dire  qu'Elle  fait  cette  démarche 
afin  de  mettre  S.  M.  au  fait  de  la  vraye  situation 
critique  et  embarrassante,  où  la  République  et  EUle  en 
particulier  se  trouve,  en  faisant  sentir  qu'EIlle  à  tout 
lieux  de  croire  qu'il  y  a  un  plan  formé  entre  Amster- 
dam et  la  France  pour  jetter  la  République  entre  les 
bras  de  la  France  et  occasionner  le  renversement  du 
gouvernement  présent.  Cette  dépêche  devroit  être, 
selon  moi,  envoyée  au  roi  par  un  homme  affidé,  qui 
all&t  en  courrier,  et  je  crois  que  Rachlitz  seroit  le  plus 
propre,  mais  cela  devroit  être  ici  un  secret,  et  il  devroit 
se  rendre  par  Berlin  à  Breslau. 

L.   DB  BRURSVIC. 


E.ETTBE   ODXL. 

Le  ékie  de  Brtumoie  au  primoi  d'Orange.  Même  mijU. 

Ce  29  Décembre  177a 

....  «Tai  dit  eo  même  tems  au  conseiller-pension- 
naire que  j'étois  entièrement  de  l'opinion  de  V.  A. 
qu'il  seroit  tems  de  faire  une  démarche  vis  à  vis  da 
roi  de  Prusse,  mais  que  je  croyois  qu'elle  de  voit  être 
bien  calculée  et  que  V.  A.,  à  ce  que  je  croyois,  seroit 
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bien^aise  de  la  concerter  avec  lui.  V.  A.  Teifem'  que 

sur  cet  article  il  ne  me  répond  pas  un  mot;  si  V.  A. 
le  voit,  il  sera  bien  nécessaire  qu'Ëlle  lui  en  parle 
sérieusement.  : 


I.ETTBE  CDXLI. 

J>  prince  d'Orange  au  conseUUr-pensionnaire.   La  visite  et  le 
mémoire  du  due  de  la   Vauçuyon. 

Hage,  den  29  December  1778. 
WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik  beklaege  U.W.E.G.  over  de  onaengenaeme  ont- 
moetingen  van  den  heere  ambassadeur  van  Vrankrijk, 
waeraen  dagelgks  is  geêxponeert,  en  het  is  on  ver- 
draeglgk  te  zien  dat  hij  zoo  wel  gelnformeert  is  van 
al  hetgeen  in  de  respectieve  vergaderingen  werd 
gebesoigneert.  Ik  stelle  mij  geen  parti]  voor  hoe  lange 
dat  de  vergadenng  van  HoUant  zal  scheiden,  maer 
de  wet  werd  volkomen  voorgeschreven.  U.W.E.G.  zal, 
geloove  ik,  zooals  ik  verontwaerdigt  zijn  over  de 
memorie  tôt  brjlage  van  de  missive  van  V[auguyon], 
die  ik  aen  Z.  H^  den  heere  hertogh  deezen  avont  za] 
zenden.  U.W.E.G.  zal  zien  dat  deszelfs  soupçon  ^)  maer 
al  te  gefundeert  was,  dat  het  in  de  smaek  van  de 
resolutie  van  den  keurvorst  van  de  Paltz  zal  zijn  :  om 
eene  distinctie  voor  Amsterdam  te  maeken.  Het  is 
abominabel  dat  regenten  van  een  stadt  op  die  wgze 
handelen  en  cause  commune  met  eene  vreemde 
mogentheit  maeken  tegens  de  waere  belangens  van 
den  Staet,  maer  het  word  hoe  langer  hoe  neteliger 
een  partij  te  kiezen,  want  welke  parti]  ook  genoomen 

')  Probablement  ce  soupçon  avait  été  exprimé  de  bouche. 
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werd,  hetzij  om  het  verzoek  van  Vrankr^k  niet  te 
regardeeren,  hetzrj  om  na  al  het  gepasseerde  à  la 
barbe  van  Engelant  de  houtschepen  ouder  convoy  te 
neemen,  de  gevolgen  konden  altoos  gevaarlgk  zgn, 
doch  ik  geloove  dat  noch  minder  gevaer  is  bg  de 
resolutie  te  persisteeren  dan  om  aen  Vrankrrjk  toe 
te  geven  en  daardoor  in  een  oorlog  met  Engelant  te 
worden  ingewikkelt  *).  Ondertusschen  koomt  mg  voor, 
dat  het  noodig  is  dat  hoe  eerder  zoo  beter  de  koning 
van  Pruissen  werde  au  fait  gestelt  van  de  situatie  der 
zaeken  en  dat  het  geene  partialiteit  voor  Engelant  is 
die  de  délibération  hier  gedeterroineert  heeft,  maer 
dat  het  alleen  uit  voorzichtigheit  en  moderatie  is  dat 
men  geene  houtschepen  onder  convoy  genoomen  heeft, 
om  weg  te  neemen  de  quaede  impressien,  die  de  heer 
voo  Thulemeyer  hem  kan  geeven .... 

De  princesse  presseert  roij  zeer  om  deeze  démarche 
te  doen,  vreezende  dat  de  koning,  zoo  hg  niet  recht 
au  fait  werd  gestelt,  zich  lichtelgk  zoudekonnen  lacten 
pnevenieereo,  en  dat  het  alsdan  zeer  moeilgk  is  hem 
te  doen  wederom  koomen  vao  de  eens  aengenoomen 
gedachten 

W.   PB1X8   VAM    ORANJE. 

')  On  trouve  1m  détaiU  sur  lea  mémoires  de  l'amba» 
sadeur  Français  et  sur  U  résolution  de  la  Hollande  dans 
Isa  Ned.  Ibb.  1770,  p.  84  sqq.  Cf.  Wagenaar  (Suite)  I, 
p.  S67  sqq. 
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LETTRE  ODXLU. 

Le  prince  ffOromge  tm  oonteiUer'pmekmnaére  ')•  Même  tn^tlU 

'sHage,  den  28  December  1778. 

WelEdele  Gestrenge  Heer. 
Ik  hebbe  hedeo  bg  raij  gebad  de  Heer  Ambassadeur 
van  Frankrijk.  Hg  was  bij  uitstek  yriendelgk 

W.   PRIHS  TAN   ORAHJI. 

LETTRE  €DXLIII. 

Le  duc  de  Bruntvnc  au  prince  d'Orange.  Dieshuuion  dee'adreeeer 
étredemMt  au  roi  éC Angleterre. 

Ce  31  Décembre  1778. 

Je  crois  effectivement  qu'il  seroit  nécessaire  d'écrire 
aussi  actuellement  en  Angleterre  sur  le  pied  que  V.  A. 
le  propose,  mais  je  ne  saurois  avec  la  môme  assurance 
aviser  qu'Elle  s'adressât  directement  au  roi.  Il  me 
semble  que  le  canal  du  comte  de  Welderen  seroit  à 
préférer  et  que  la  lettre  fut  écrite  de  façon  qu'il  put 
la  faire  lire  au  roi.  Je  crains  qu'une  adresse  directe 
à  ce  prince  Tembarrasseroit  d'autant  plus  que,  selon 
le  principe  Anglois,  on  soutient  que  le  roi  n'est  pas 
le  maître  dans  ces  sortes  de  choses,  mais  il  me  semble 
qu'il  seroit  bon  que  V.  A.  voulut  prendre  l'avis  du 
conseiller-pensionnaire  là-dessus. 

L.    DB   BRUN8VIC. 

')  MkmU  aiÊtographe. 
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LETTRE  CDXL.IV. 

Le  prince  d'Orange  à  l'envoifé  De  Leatevenon  van  Berkenrode  d 
Paria.  La  r^obMon  de  L.  H.  P.  au  sujd  de»  conooi», 

29  December  1778. 

HoogEdelGestrenge  Heer. 

De  meroorie,  door  den  heer  ambassadeur  van  Vrank- 
rgk  aeo  den  Staet  gepresenteert ,  die  ik  bij  mijn  vorige 
aen  U.H.E.6.  heb  toegezonden,  alsmede  de  nadere 
explicative  note,  door gemelden ambassadeur over- 
gegeveo  en  welke  hiernevens  gaet,  beiden  zrjnde 
geworden  het  zeer  serieus  object  der  deliberatiën  van 
Haer  Hoog  Mog.,  zoo  is  daerop  heden  genomen  de 
reaolutie,  waervan  ik  de  eer  heb  een  copie  aen 
U.H.E.G.  te  doen  toekoomen. 

Die  resolutie  zal  op  de  gewone  wgze  aen  den 
heer  ambassadeur  werden  ter  hand  gestelt,  doch  de 
manier  op  welke  zijn  Exe.  heeft  geinsteert  op  het 
verleenen  van  convoy  aen  de  schepen,  met  masten  en 
hootwaeren  voor  Fransche  rekening  bevragt,  de 
mesures,  daertoe  bg  hem  gebruikt,  en  door  hem  gedsene 
insinuatifin,  geeven  ons  maer  al  te  veel  gront  om  te 
vermoeden  dat  hg  tôt  die  extraordinaire  en  leer  irre» 
guliere  stap  zal  koomen  van  de  overzending 
deeier  resolutie  aen  zgn  Hof  te  weigereu.  In 
dat  geval  zal  er  geen  ander  middel  sgn  aU  die  resolutie 
door  het  canael  van  U.H.E.G.  te  doen  paaseeren  en 
U.H.E.G.  te  chargeeren  om  het  voors.  antwoord  aen 
den  koning  en  bet  ministerie  te  presenteeren.  Men 
begrgpt  alhier,  en  waerlgk  met  aile  reoht,  dat  het 
antwoord  zoo  voldoende  is,  en  men  flatteert  lich  dat, 
zoo  men  in  Vrankrijk  niet  voorgenomen  heeft  op  de 
independentie   van   don  Staet  te  em|>ietiaefse,  daer- 
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mede  genoegen  zal  werden  genoomen:  iminers  de 
Republicq  doet  daerbg  een  klaere  en  prseciese  decla- 
ratie  van  de  vulmaekste  neutraliteit  welke  men  soude 
konnen  desidereeren ,  en  Haer  Hoog  Mog.,  diedebeste 
uitleggers  zijn  van  haer  eige  daeden,  decl&reeren  seer 
duidelijk,  dat  haer  démarche  tôt  proviaioneele  opechor- 
ting  der  convoyen  voor  de  houtschepen  aan  het  eenig 
motif  van  moderatie  en  prudentie ,  welke  de  Republicq 
en  haer  présente  situatie  zoozeer  volgen  moet,  en  aen 
geen  andere  beweegreden,  dus  ook  niet  aen  eenige 
complaisance  voor  Engelant,  geattribueert  moet  worden. 
Wat  kan  men  in  redelrjkheit  meer  vergen?  En  wat  is 
er  dat  sterker  repugneert  aen  de  Staet  van  indepen- 
dentie,  welke  aile  souveraine  mogentheden  in  aile 
hunne  onderlinge  betrekkingen  verplicht  zijn  te 
bewaeren,  dan  dat  de  eene  mogentheit  van  de  andere 
de  wet  zoude  ontfangen,  waemaer  hg  zich  in  het  uit- 
breiden  of  borneeren  van  eene  gewapende  protectie 
voor  zijn  eige  onderdaenen  met  haer  schepen,  onder 
zijn  nationale  vlag  navigeerende,  zoude  moeten  ge- 
draegen. 

U.H.E.G.  gelieve  verder  te  doen  observeeren  daar 
het  van  vrucht  kan  zijn,  dat,  hoezeer  het  laetst  inge- 
koomen  antwoort  van  Engelant  niet  voldoet  omtrent 
het  artikel  der  scheepsmaterialen,  echter  de  regel 
van  vrij  schip,  vrij  goet  bg  het nader caepreglement, 
waerin  wg  bij  praeferentie  boven  de  andere  neutrale 
mogentheden  gedistingueert  werden,  zeer  klaer  ten 
opzichte  van  de  innocente  ladingen  geconstateert 
werd,  en  waerdoor  vervolgensde  comraercie  van  Vrank- 
rgk,  onze  vlag  gebruikende,  die  avantage  kan  genieten, 
waervan  zg  in  den  vorigen  oorlog  met  Engelant  niet 
heeft  gejouiaseert.  Billijk  mogen  wij  dan  verwachten 
dat  niet  gerealiseert  zuUen  worden  de  comminatoire 
insinuatien  van  gemelden  heer  ambassadeur,  die  ons 
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dreigt  dat  aile  de  faveurs  voor  onze  commercie  io 
Vrankrgk  niet  alleen  ingetrokken,  maer  aieuwe  en 
zwaere  belastingen  gelntroduceert  zuUen  werden  en 
dat  daertoe  reets  in  gereetheid  zouden  zijn  eenige 
edicten,  waeraen  niets  als  de  signatur  van  den  koning 
zoude  ontbreeken;  doch  door  deeze  dreigementen  kan 
den  Staet,  zoo  zij  haer  independentie  wil  bewaeren, 
zich  niet  laeten  afirekken  van  hetgeen  bij  haer  het 
zwaerste  rooet  weegen:  de  zorg,  namentlgk,  voor  haer 
eige  veiligheit  en  voor  de  belangens  van  haer  gène- 
raele  commercie,  die  bij  een  rupture  met  Engelant 
geheel  stil  zoude  moeten  staen.  En  wil  de  Repuhlicq 
niet  verliezen  de  rechten  van  eene  onafhankelijke  staat, 
zoo  moet  zij  een  vrge  loop  geeven  aen  haer  nadere 
deliberatien  over  hetgeen  haer  met  opzicht  tôt  Enge* 
lant  te  doen  staet  en  zich  door  eige  bewegingen  en 
niet  door  buitenlandsche  impulsion  determineeren  om* 
trent  het  gewichtigh  point  of  men  het  geheele  artikel 
der  scheepsmaterialen,  desnoots,  gewapender- 
hank  tegens  dat  rijk  zal  vasthouden,  dan  wel  de 
provisioneele  suspensie  van  het  convoy,  ten  aenzien 
van  een  gedeelte  derzelven  (maslen  en  rondhout), 
verder  tel  cootinaeeren.  Hierover  sal  in  't  kort  nader 
en  finael  geresolveert  werden. 

Ondertuaschen  heb  ik  vermeent  dit  ailes  ter  kennis 
▼ao  U.H  E.G.  te  moeten  brengen  om  daervan  altoos, 
maer  vooral  in  het  geval,  hetwelk  ik  voorzie  en  hier* 
boven  geraelt  heb,  het  noodigh  gebruik  te  konnen 
maeken. 

Ik  heb  de  eer  met  seer  yeel  coosideratie  te  ijjii .... 

W.    PBm  ▼▲*  OBAHJI 
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LETTRE  CDXLV. 

L'tnvcyi  Van  Berhemrod»  à  un  inconrm  ')•  Même  tujêt. 

Paris,  Mardi  soir  5  Janv'  1779. 

Vous  sentirez,  mon  très  cher  Monsieur,  à  quel 
point  je  suis  pené  du  compte  que  je  suis  obligé  de 
rendre  à  M*^  le  greffier  et  grand-pensionnaire  par  le 
courrier  qui  retourne  demain  matin.  La  réponse  au 
mémoire  de  M^  De  la  Vauguyon  déplait  ici.  Cet  ambassa- 
deur a  agi  par  ordre,  et  le  parti  est  pris  de  désoler  le 
commerce  de  la  République,  si  on  s'écarte  du  traité 
de  marine  de  1674.  Dans  quel  embarras  sommes  nous, 
bon  Dieu!  de  droite  et  de  gauche.  S'en  tirer  sans  un 
déchet  considérable  dans  le  commerce  paroit  une 
impossibilité.  Cela  peut  avoir  des  suites  difficiles  à 
parer  actuellement,  les  choses  étant  venues  au  point 
où  elles  sont.  Donner  des  convois  à  une  partie  de 
nos  bâtimens,  le  refuser  à  d'autres,  ne  manquera  pas 
de  redoubler  l'humeur  et  la  certitude  de  partialité. 
Quelle  résolution  prendre  définitivement,  sans  les  plus 
grands  risques!  Quels  moyens  pour  les  soutenir!  Nous 
paierons  les  fausses  mesures  de  nos  alliés  naturels! 
Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  y  a  une  nouvelle  résolution  à 
prendre  au  sujet  de  ce  que  je  mande  sur  la  réponse 
en  question  au  mémoire  de  M'  De  la  Vauguyon,  ou 
bien  que  l'on  persiste  à  remettre  celle  que  j'ai  entre 
les  mains,  que  l'on  pense  le  moins  de  tems  possible 
à  se  décider  et  à  m'instruire. 

J'écris  ceci  à  la  hâte,  dont  vous  ne  ferés  que  l'usage 
convenable  à  la  prudence. 

A  jamais  tout  à  vous  et  avec  un  sincère  attache- 
ment, votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

BERKENROODE. 
')  Lettre  originale  sans  adresse,  conservée  parmi  les  lettres 
da  conseiller-pensionnaire  an  prince  d'Orange. 
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I.ETTRE  C»XI«¥I. 

Le  priMce   d^Orctngt  au  eonaeiller-pensionnaire.   Entretien  avec 
M.  Huyâêotper  «an  Maernween  (T Awisterdam. 

Hage,  den  8  January  1779. 

WelEîdelGestrenge  Heer. 
Ik  achte  noodigh  U.W.E.G.  te  melden  eene  con- 
vereatie,  die  ik  met  den  heere  van  Maerseveen  hebbe 
gehad.  Dezelve  is  mij  koomen  zeggen  dat  hem  leet 
was  te  sien  de  dissentie,  die  tans  in  de  Republicq  was ; 
dat  zulks  ook  bijzonder  leet  aen  zijne  stadt  was,  en 
dat  zij  niets  anders  wenschten  dan  de  goede  harmonie 
te  herstellen,  maer  dat  iets  van  weerskanten  moest 
worden  toegegeeven;  dat  door  het  antwoort  van  Enge* 
tant  was  koomen  te  vervallen  de  resolutie  van  19  Novem* 
ber,  wijl  dat  antwoord  gant^ch  niet  satisfactoir  was; 
dat  het  dus  een  nieuwe  deliberatie  was;  dat  zg  genoegen 
zoude  neemen,  mits  dat  geresolveert  wierde  om  de 
geoermele  commercie  te  protegeeren;  dat  wij  niet  te 
▼reesen  hadden  dat  spoedig  zoude  gesproken  worden 
van  het  convoyeeren  der  houtscheepen  ;  dat  dezelve 
tans  uit  Texel  naer  Amsterdam  waren  geieilt  om 
aldaer  te  overwinteren  ;  dat  hg  niet  twijfelde  of  de 
Franscbe  ambassadeur  zoude  ook  genoegen  met  die 
resolutie  neemen,  en  dat  hij  niet  kon  gelooven  dat  de 
intentie  was  om,  zoo  lang  als  de  oorlog  duurde,  het 
convoy  aen  de  houtscheepen  te  weigeren  en  om  een 
gedeelte  der  rechten  van  de  Republicq  tesacrificeeren, 
en  dat  in  dal  geval  Amsterdam  genegen  soude  sgn 
om  met  crnst  bedagt  te  sgn  om  de  Republicq  in  poetuur 
te  stellen;  dat  ik  wel  denken  konde  dat  sg  niet  in 
de  augmentatie,  looals  sg  was  voorgealagen,  koD4«i 
eoBMOtatrtn,  maar  dat  sg  in  de  helft  daerran  cooaoot 
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soude  draegen,  mits  dat  de  marine  ook  in  een  veel 
formidabelder  toestant  wierde  gebragt  en  dat  zrj  secu- 
riteit  voor  de  betaliog  der  provinciën  hadden.  Ik  hebbe 
geantwoort,  dat  deeze  voorslag  mrj  zoo  nieuw  voor* 
quam,  dat  ik  trjt  moeste  neemen  om  mrj  daerop  te 
beraedeD.  Toen  zeide  hrj  dat  hij  zulks  begreep,  maer 
dat  zij  nietâ  als  harmonie  zochten,  en  dat,  ik  het  hooft 
van  de  Republicq  zgnde,  zij  gaerne  mijn  advis  wilden 
weeten,  en  dat,  hoezeer  de  zaek  niet  in  den  raet  was 
geweest,  hg  mg  konde  verzeekeren  dat  de  heeren,  die 
de  meeste  directie  hadden  en  met  wie  hij  correspon- 
deerde,  zulks  wisten  en  het  zoude  effectueeren,  zoo 
ik  daertoe  genegen  was,  en  dat,  om  iets  te  doen,  men 
met  elkander  moeste  spreeken.  Hij  liet  zich  ook  ont- 
vallen  dat,  de  houtschepen  tans  te  Amsterdam  zgnde, 
ik  zeker  kan  zijn  dat  geene  deputatiën  van  kooplieden 
zoude  kooraen  herwaerts.  Ik  hebbe  de  vrijheit  genoo- 
men  van  hem  te  spreken  van  de  fréquente  visites 
van  den  Franschen  ambassadeur  aen  zijne  stadt.  Hij 
heeft  mij  geantwoort  dat  zij  zulks  niet  konden  beletten, 
maer  dat  ik  zeker  kon  zijn,  dat  hij  niemant  der  regenten 
sprak  en  dat  hij  misschien  bg  eenige  kooplieden,  maer 
niemant  anders  intrigueerde.  Toen  zeide  hij  ook  ge- 
hoort  te  hebben  dat  er  eenige  distinctie  zoude  werden 
gemaekt  tusschen  de  kooplieden  van  zgne  stadt  en 
die  der  andere  provinciën  of  steden,  en  dat  zulks  hem 
en  aen  zijne  mederegenten  zeer  leet  zoude  zgn,  hoe- 
zeer zij  er  eenige  temporair  voordeel  bij  zouden  hebben. 
Ik  hebbe  gemeent  mij  op  de  zaek,  aïs  zaek,  niet  te 
moeten  uitlaeten  en  in  eene  formeele  negotiatie  in  te 
laeten  met  gem.  heer  van  Maerseveen,  die  niet  ver- 
vangen  kan  worden,  niets  op  het  schrift  gee vende 
nog  authorisatie  toonende,  daer  ik  wel  degelijk  zoude 
vervangen  zijn,  als  ik  mrj  inliet.  De  propositie  is  in 
andere   woorden  hetzelve  dat  zg  in  de  vergaderinge 
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op  deo  19  November  voorgedragen  hebben,  naemelgk 
om  met  het  convoy  te  wachten  tôt  dat  het  genoeg* 
zaem  sterk  konde  ziJD  om,  zonder  geëxponeert  te 
worden  aen  insultes,  door  te  konneo  zeyleo  na  de 
Fransche  haven  en  met  bijvoeginge  van  hetgeene  de 
heer  hertog  De  la  Vauguyon  aen  U.W.E.G.  voor- 
gedraegen  heeft  om  Amsterdam  in  U.W.E.G.  conclia- 
toir  te  doen  consenteeren ,  mits  genoegen  krggende 
omtrent  de  houtschepen.  Ik  vinde  die  voorslagh  voor 
alsnog  niet  acceptabel,  en  begrrjpe  dat  de  Republicq 
niet  moet  koomen  tôt  het  convoyeeren  der  houtschepen 
voor  dat  zg,  zoo  wel  te  lant  aïs  te  water,  genoegzaam 
gewapent  is  om  een  oorlogh,  die  daeruit  voortvloeyen 
kan,  te  souteneeren  en  dat  ^)  is  noch  de  vraag  of  het 
raetzaem  is  voor  dat  object  een  oorlogh  te  waegen, 
doch  dan  als  dan,  maer  v66r  dien  tijtkan  ik  er  nimmer 
voor  adviseeren.  Het  eenigste,  dat  mij  eenig  genoegen 
gegeven  heeft,  is  dat  zg  te  Amsterdam  schgnen  meer 
of  min  met  de  zaek  verlegen  te  zgn,  wgl  zg  met  zoo* 
geoAemde  conciliatoir  voor  den  dagh  koomen.  Godt 
geeve  U.W.E.G.  en  aile  welmeenende  de  noodige 
wgaheit  en  kragten  om  in  deeze  ver  uitziende  tgden 
de  zaeken  tôt  het  waere  welzgn  van  het  lieve  vader* 
lant  te  konnen  dirigeeren  en  opene  de  oogen  van 
di^eenen,  die,  door  andere  oograerken  gedirigeert, 
tweespalt  roaeken,  opdat  aile  laeken  met  eendracht 
en  harmonie  muogen  geschieden  en  dat  deeie  Republicq 
l>g  doeselfs  vrijheit,  godsdienst,  conatitutie  en  indepen- 
dentie  bewaert  mooge  blgven  en,  kan  het  zgn,  de 
vreede  met  aile  belligeerende  mogentheden  blgve 
behouden  .... 

W.   PRIlfS   VAM   OEAMiB. 

')  Erreur  du  copintr  du  prince:  Ums  ydmn". 
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LSTTBE  CDXLVII. 

Le  comte  de  Reiden  au  prince  éT Orange.  Certitude  de  la  paix. 

Berlin,  ce  9  Janvier  1779. 
Monseigneur. 

Les  affaires  viennent  de  changer  bien  subitement 
de  face,  tandis  qu'avec  raison  on  ne  prévoyoit  encore 
que  la  continuation  de  la  guerre.  La  paix  est  prette 
à  se  faire  par  l'entremise  de  la  France.  Cette  cour  a 
fait  un  projet  de  conciliation,  qu'on  dit  être,  à  très 
peu  de  changements  près,  très  acceptable  pour  le  roi. 
Il  a  été  envoyé  à  Vienne,  où  on  prétend  être  sûr  qu'il 
sera  approuvé,  et  l'on  s'attend  qu'avant  le  20  tout  sera 
arrangé,  de  sorte  que  tous  les  politiques,  qui  jusqu'ici 
croyoient  la  paix  fort  éloigné,  se  réunissent  à  le  croire 
infaillible. 

La  joye  est  générale  dans  ce  pals  et  on  élève 
jusqu'au  nue  (sic)  la  France,  à  laquelle  on  doit  certaine- 
ment l'efectument  (sic)  de  cette  bonne  oeuvre,  s'étant 
servi  de  son  crédit  sur  la  cour  de  Vienne  et  de  son 
droit  de  garantission  (sic)  de  la  paix  de  Westphalie  pour 
la  faire  réussir.  On  prétend  même  déjà  ici  qu'il  y  a 
des  ordres  donné  à  Potsdam  pour ....')  du  roi. 

La  réponse  au  grand  et  volumineux  manifeste  de 
la  cour  de  Vienne  étoit  prette  (et,  à  ce  qu'on  m'assure, 
un  chef  d'oeuvre);  elle  alloit  être  mise  sous  la  presse, 
lorsqu'il  est  venu  des  ordres  d'en  sursoir  l'impression. . . . 

De  V.  A.  S., 

le  très  humble  et  très  soumis  serviteur, 

Ll  COMTB   DB   HKIDEIf. 

')  L'original  de  cette  lettre  tétant  égarée  il  n'est  peu  pos- 
sible de  combler  cette  lacune  du  copiste. 
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LETTUE  CDXLVIII. 

L«  prince  tT  Orange   au  conaeUler-penmonnaire.  Le  question  du 
convoi.  L'amê  de  la  vilie  de  Dordrecht. 


*B  Hage,  den  10  January  1779. 
WelEIdelGestrenge  Heer. 

De  brief  van  den  heere  Bosschaert,  die  ik  U.W.E.G. 
hiernevens   terugh   zende  ^),  hadde  ik  wel  anders  ge- 

')    La  UUre  du  pemkmnaire  de  Dordrecht  contenait  en  8ub$tanu  : 

Dordrecht,  9  Jan.  1779. 

HoogEd.Gwtrenge  Heer,  Hoogst  geSerde  Neef  I 

Oc  geeve  mg  de  eere  U.H.E.6.  bg  deeae  te  eommoni- 
eeeran,  dat  wg  op  heden  beeoigne  hebben  gehad  over  het 
bewoate  preadvis  ran  de  admirai  iteiten  nopens  de  te  doea* 
keoM,  waerorer  men  zich  hier  zeer  geémbaraaeeert  beeil 
gtVMidMi  en  begrepen,  dat  men  juiat  zich  noch  niet  tôt  die 
engte  gebragt  vond,  als  waerin  de  admiraliteiten  de  taek 
lOOigiatolt  hebben,  namentlgk  dat  men  zich  verplicht  zoade 
▼IimImi  md  Tia  de  proer  tôt  het  kiezen  van  een 
part  g  over  te  gaen,  nuer  dat  men  integendeel  zoo  veel 
moofriHk  aoast  temporiseeren,  en  dat,  terwyl  men 
eveowel  loo  verre  moeet  kieaen,  cm  de  reeolatie  van  H.  H.  M. 
ran  19  Nov.  1778  of  in  te  trekken  of  niet.  men  voor  de 
provinioneele  tUntgrfjping  dier  resolatie  beboorde  to 
adviaeeren,  zoo  wegMM  bat  injuheoae,  dat  in  do  bedreigtog 
van  Yraakrtjk  Ug  opfMloten.  ab  oadat  omb  Doeh  altlt  toi 
de  intrekUng  konde  rooolveeren,  en  imprimio  omdat  de 
Ropobifeq  goon  oebopoa  goaoog  la  aoe  hooll;  maor  dal  tor 
Mlfor  t|l  do  olorkako  inotanMoa  bohootdoa  to  wovdoa  godaoa, 
om  zoo  veele  «ebopen  ala  BMfomk  waa  in  zee  te  brengoo; 
dat  tôt  bot  bokooMMB  van  volk  oie.  goono  onkooloo  haboart» 
t«>  werden  ontzieo.  en  dat  h^  do  BliaotO  iwarf^wit,  dlo  da•^ 
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weoscht,  maer  hebbe  wel  gevreest  dat  zg  in  dier 
voegen  zoude  uitvallen  en  dat  het  dreigement  van 
Vrankrrjk  om  différent  te  behandelen  de  Amsterdamsche 
dan  de  andere  Nederlantsche  schepen  zijn  uitwerkinge 
Koude  doeo,  zoo  niet  in  Rotterdam,  ten  minsten  in 
Dort.  Ik  zie  dat  ik  mij  niet  bedrogen  hebbe.  De  coq- 

omirent  ter  geoeraliteit  gemaekt  wierd,  de  meerdere  équipage 
bg  Hollant  alleen  geëffectueert  beboorde  te  worden.  Dat 
wgders  de  heeren  Gedep»"  onder  de  hant  zoo  bg  Z.  D.  H. 
als  bg  U.H.E.6.  kennis  behoorden  te  geeven  van  de  bekom- 
mering  van  deeze  Htadt,  dat  Vrankrgk  door  de  gem.  provi- 
sioneele  stantgrgping  van  de  resolutie  van  19  Nov.  1778 
aen  de  navigatie  en  commercie  van  zommige  steden  of 
provincien  wel  eenige  faveurs  zoude  konnen  laeten  be- 
houden,  en  die  van  andere  steden  of  provincien  daervan 
onthouden,  en  dat  het  mitsdien  aïs  eene  conditio  sine 
qua  non  vast  zoude  moeten  staen,  dat  die  provincien  of 
steden  van  dat  ongelgk,  ingevolge  het  3*  art.  van  de  Unie, 
gelibereert  zouden  worden  door  zoodanige  middelen,  als  die 
daertoe  het  meeste  efiîcacieus  geoordeelt  zouden  worden. . . . 
....  Ik  moet  hier  voorts  bijvoegen,  dat  de  voomaemato 
regenten  hier  in  een  denkbeeld  staen,  dat  er  oneindig  meMr 
nadeelige  gevolgen  door  de  realisatie  van  de  bedreigingen 
van  Vrankrgk  als  door  een  rupture  met  Engelant  voor  de 
Republicq  te  wagten  zijn,  en  dat  zg  waerschgnlgk  daertoe, 
als  het  op  het  doen  van  een  finaele  keuze  aenkwam,  zouden 
overhellen.  De  commercie  binnen  deeze  stadl  staat  volmaekt 
in  dat  begrip;  zg  is,  moet  ik  zeggen,  ten  uitersten  discreet, 
maer  begrgp  niettemin  dat,  zoo  het  Vrankrijk  emst  is  om 
onze  commercie  te  benadeelen,  zg  het  doen  kan,  en  zoo 
ze  eens  zich  getroost  om  door  een  zuuren  appel  te  bijten, 
en  de  commercie  en  eigenaers  van  producten  aldaer  maer 
iaet  schreeuwen  over  de  ongemakken,  die  zij  door  de  privatie 
van  de  Nederlandsche  schepen  zullen  gewaer  worden,  zg 
haer  eigen  wezentlgk  voordeel  zal  bevorderen,  en  onze 
commercie  voor  Vt  ^^  ruïneeren,  zoodat  men  dan  het 
tractaat  van  1674  wel  op  het  vunr  kan  stooken. . . . 
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clnsie,  volgeDS  het  sentiment  van  Dordrecht,  zoude  in 
effecte  hetzelve  zijn  als  de  conciliatoire  voorelag,  door 
den  heere  Van  Berkel  den  19°  November  gedaen,  om 
het  convoy  uit  te  stellen  toi  dat  men  gereet  is  om 
de  noodige  protectie  te  geeven,  zonder  de  vlag  aen 
een  affront  te  exponeeren.  Het  was  te  wenschen  dat 
een  expédient  kon  gevonden  worden  om  de  resolutie 
te  doen  stantgrijpen ,  zonder  zich  te  engageeren  om 
in  het  vervolg  de  houtâchepen  te  convoyeeren.  Daer 
koomt  mij  iets  te  binnen,  dat  ik  gaerne  om  een  beter 
zal  geeven,  maer  verzoeke  U.W.E.G.  het  maer  als 
als  eene  losse  gedachte  en  geenszins  als  een  wel 
beraeden  plan  te  considereeren  :  dat  was  om  te  resol- 
veeren  dat  bij  provisie  de  resolutie  van  19  November 
zoude  stant  blijven  houden,  doch  dat  men  sterke 
remonstraotien  aen  Engelant  zoude  doen  over  derzelver 
behandeling  en  antwoort  zoude  vraegen  of  zij  zich 
wilde  engageeren  van  geene  schepen  onder  convoy  te 
molesteeren  of  visiteeren,  mits  dat  wij  geene  hout- 
sdiepen  convoyeerden,  doch  sô6,  dat  daerbij  vastge- 
stelt  wierde,  dat,  zoo  binneo  drie  maenden  daerop 
geen  cath^orisch  antwoort  quam,  nu  voor  alsdan 
zoude  geresolveert  werden  om  de  generaele  commercie 
te  prot^eeren  en  om  zich  aen  de  letter  van  het  tractaet 
te  houden  en  af  te  wachteo  wat  er  van  quam  en  zich 
in  staei  te  stellen ,  zoo  te  lande  ab  te  water,  om  tegens 
een  aenval  te  konnen  resisteeren.  Ik  beken,  datereeo 
inconvénient  is  in  dit  plan,  dat  het  waeradignlgk  door 
U.W.E.O.  zal  doen  rejecteeren,  dat  is  dat  men  hier> 
door  waerlgk  in  de  tennen  zoude  vallen  „d'admettre 
une  modification  du  trait4^  de  1674",  en  geloove  dat 
er  meerdcr  inconvenientcn  in  z(jn,  die  rog  taoa  oiet 
te  biooen  schieten.  De  reprsBseotatien  louden  ook 
speciael  daerheeoen  rooeteo  gften  om  van  Engebot 
te  Tflvgen  de  erkeoninge  Tto  do  Trye  oaTigatie  ran 

L  4t 
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de  colonieD  van  den  Staei  herwaerts,  en  om  restitotie 
der  genoome  schepen  en  ladingen  te  verkrijgen  .... 

W.    PRINS   VAN    ORANJB. 


LETTRE  CDXI.IX. 

Ia  prxncê  d'Orange  au  coiueUler-pmsioniuiire  *).  Même  smfd. 

'sHage,  den  11  Januari  1779. 

WelËdeleGestrenge  Heer. 

U.W.E.6.  raij  gesprooken  hebbende  van  een  idée 
om  door  de  Ridderschap  te  doen  voordraegen  het 
opschorten  van  het  convoy  der  houtschecpen  brj  pro- 
visie  noch  te  continueeren  voor  vier  maanden,  zoo 
zoude  ik  U.W.E.G.  in  bedenken  geeven  of  zulks  niet, 
om  des  te  onvervankelgker  te  zijn,  best  zoude  kunnen 
geschieden  op  volgende  wgze:  dat  de  Ridderschap 
adviseerde  dat  zij  begreep  dat,  het  actueel  ondoenlijk 
zijnde  een  convooy  van  genoegzaame  sterkte  te  kunnen 
furneeren  om  de  houtschepen  tegens  een  aenval  te 
protegeeren,  men  geen  ttjt  verliest  met  ait  te  stellen 
voor  alsnoch  de  deliberatie  of  men  de  houtschepen 
zal  convoyeeren  of  niet;  dat  ter  generaliteit  besognes 
met  de  respective  admiraliteiten  zijn  aengelegt  om  te 
delibereeren  over  een  meerdere  te  doene  equipagie  en 
op  den  staet  der  zeemacht  van  den  Staet,  en  dat  zg 
gaeme  zoude  afwachten  den  uitsiag  dier  besognes, 
alvorens  zich  te  expliceeren  over  den  inhoud  van  het 
advys  der  admiraliteiten,  proponeerende  derhalven  om 
de  deliberatien  daerover  voor  vier  maendenuit  te  stellen, 

■)  MmuU  autographe. 
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TasUtelleode  dat  inmiddels,  en  hangende  die  délibéra* 
tien,  de  resolutie  van  den  19  November  zoude  blijveo 
bij  proviâie  staodgrijpen,  en  dat  alsdan  nader  soude 
werden  gedelibereert  of  dezelve  verder  zoude  plaetse 
hebben,  dan  of  het  raedsaem  zoude  weeze  dezelve 
uit  te  stellen  en  zich  te  getroosten  de  gevolgen ,  die  het 
souteneeren  der  rechten,  aan  de  Republicq  volgens  de 
letter  der  tractaeten  competeerende,  zonder  de  minste 
modificatie  en  in  de  uitgestrekste  zin,  zoude  kunnen 
na  zich  sleepen.  In  dier  voegen  zoude  ik  denken  dat 
er  geen  zwaerigheit  in  is,  en  dat  Amsterdam  geen 
misbruik  kan  maeken  van  die  condescendance;  dit  is 
pneferabel  dan  wanneer  Amsterdam  het  voordroeg  en 
dat  mlks  door  de  leeden  gegouteerd  wierd,  dochgeeve 
gaerne  mijne  idée  voor  een  beter.  Het  is  eene  zaek, 
daer  het  meeete  op  aenkoomt  op  de  extensie,  en  die 
ia  io  zeer  goede  handen.  Twgffele  niet  dat  U.W.E.6. 
dezelve  zoo  zal  stellen,  dat  zij  voor  de  meerderheit 
onvervankelgk  zg,  en  dat  men  over  vier  maenden  de 
handeo  even  ruim  zal  hebben  om  die  opechorting  voor 
noch  eeoigen  tgd  te  prolongeeren,  als  de  meerderheit 
zulks  raedzaem  oordeelt.  Beter  is  het  zeker  zoo  de 
resolutie  tôt  eeoe  eeovoudige  continuatie  bij  provisie 
kon  valleo,  wgl  ik  vreese  dat  Amsterdam,  ziende  dat 
men  haer  to^eeft,  tal  meenen  gevreest  te  zgn  en  dan 
daerop  stonter  zal  werden,  maer  ik  bekenne  dat  het 
voor  het  overige  beter  voor  de  intérieure  situatie  der 
provinde  en  voor  de  faciliteit  der  affaires  was,  dat 
de  oonsenten  in  de  extraordinaire  middelen  en  in  de 
fltmeten  van  oorlog  waeren  gedraegen  vôàr  dat  Ànuiter* 
dam  tôt  de  eene  of  andere  extravagance  overaloag, 
indien  de  conclusie  genomen  wierd,  tegeu  haar  seoti- 
ment,  bg  provisie,  en  dit  iqq  ook  de  eenige  redeoan 
waerom  dai  ik  van  mg  kan  verkriJgMi  on  mede  te 
iidviseeren    voor   een   expédient   om   de  deliberatien 
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daeromtrent  uit  te  Btellen  toi  na  den  t^d  bepaelt  voor 
het  draegen  der  consenten. 

W.    PRIN8   V.    ORAIfJB. 


LETTBE  CDU 

Le  princ6  éCOnmge  ow  conêeiUer-pmsiontuiire.  Les  déUbértUion» 
itur  Ut  question  du  convoi  dans  le  conseil  de  la  ville  d'Am- 
sterdam ei  dans  les  Etats-provinciaux. 

'sHage,  den  13  January  1779. 

WelEdeleGestrenge  Heer. 
Ik  hebbe  vernoomen  dat  op  gisteren  vroetschap 
gehouden  is  te  Amsterdam,  waerin  door  den  secretahs 
is  gelezen  het  rapport  van  commissarissen  omtrent 
het  laetst  ingebragt  advis  der  Hollantsche  Raeden  en 
Ministers  der  admiraliteiten,  in  Hollant  resideerende, 
welk  rapport  is  gefundeert  op  de  gruoden,  vervat  in  de 
resolutie,  brj  de  vroetschap  genoomen  den  17  Novem- 
ber  11.,  wordende  in  hetzelve  gezegt,  dat  zrj  verwachten 
dat  H.  H.  Mog.,  dewgl  het  Hof  van  Engelant  geen 
genoegen  neemt  met  de  resolutie  van  19  November, 
die  dus  van  zelfs  koomt  te  vervallen  . . . .  ^),  en  dat 
tans  in  ernstige  overweeginge  moet  genoomen  werden 
door  welke  middelen  de  vrge  vaert  en  commercie  van 
de  Republicq  zal  beschermt  worden  en,  de  eer  en 
vrijheit  van  den  Staet  gehandhaeft  zijnde  ....'),  zulks 
overeenkomstig  met  de  resolutie  door  H.  H.  Mog.  zelfs 
op  dit  uubject  genoomen,  wanneer  dan  verder  hier* 
omtrent  te  overweegen  staet  of  men  terstont  convoy 
aen   die  schepen,   die  met  scheepsmaterialen  geladen 

')  Evidemment  quelques  mots  ont  été  sautés. 
*)  Item. 
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zijn,  zal  verleenen,  dan  of  raen  daermede  zal  wachten 
tôt  men  behoorlgk  in  staet  zal  zijn  om  zulks  met  effect 
te  koDoen  doen,  om  de  vlag  van  den  Staet  niet  in  gevaer 
te  stellen,  tôt  welk  laetste  men  wel  vooreerst  zoude 
willen  overgaen,  wordende  dit  overgelaten  om  zulks 
met  de  leden  van  het  besogne  in  's  Hage  te  schikken, 
mits  men  niet  afgae  van  die  vastgestelde  gronden,  brj 
de  vroetschap  genoomen  in  deszelfs  resolutie  van  den 

17  November  H.  De  resolutie  is  eenparig  op  den  heer 
Straelman  na  geweest;  présent  de  burgemeesteren 
Temmink  en  Heemskerk  en  de  raeden  Straelman, 
P.  Clifford,  Six,  Elias,  Aernout  van  de  Pol  Pietersz., 
Frederik  Âlewijn,  Dedel  Salomonsz.,  Hooft  Gerritsz., 
Pieier  Elias,  De  Graeff,  Boreel,  W.  Bakkcr,  Graefland 
Pifltem.,  Van  Leiden,  Deutz,  Hulft,  Muilman,  Dorville, 
Âbbema,  Hovy,  H.  van  de  Pol.  Ik  hebbe  aile  de  leden ')t 
uitgenoomen  Amsterdam,  over  de  zweevende  zaeken 
gesprooken;  met  de  heeren  Van  Berkel  en  Visser 
hebbe   ik   gemeent  mg  niet  te  moeten  uitlaeten.  Dort 

18  cm  te  temporiseeren ,  maer  io  staet  stellen,  en 
recbuneereD  de  unie  in  geval  Amsterdam  een  parti* 
colier  faveur  verkrggt,  derzelver  commercie  sterk 
appreheodeereode  de  dreigementen  van  Vrankrgk. 
Haerlem  aeht  te  gevaerlgk  om  te  teroporiseeren, 
wenscht  de  vreede  te  behouden,  maer  wil  genoegen 
geeven  «eo  Vranrkrgk  en  resolveeren  om  de  bout* 
schepen  te  ooovoyeeren.  Delft  omtreot  als  Dordrecht  : 
om  te  temporiseeren  en  bg  provisie  geen  convoy  te 
verleenen.  Leiden  insgelgks:  voor  alsnoch  periwt<>ge< 
bg  de  resolutie  van  19  November.  Gouda:  periiitearen 
bg  de  voom.  resolutie.  Rotterdam  in^geljika  lear  aierk 
om  te  pernateeran,  geemiiita  appraheodeemda  de 
dreigementen  van  Vrankrgk.  Gorinchem  ook  om  vcor 
aisnoch  te  peraiileareo.  Schiedam  too  aie  Rotterdam, 

')  C.  à  d.  dM  lUU  de  la  provioM  de  HoUaBd» 
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Schoonhoven  ongeUst,  doch  verwacbt  eene  facile  last 
Brielle  in  woorden  zeer  wel,  maer  geUst  om  over  te 
neemen,  ÎDdien  meer  als  een  lit  het  uit  te  brengeD 
rapport  overneemt,  doch  beloovende  dat  zrj  wel  gedi»* 
poneert  zijn;  dit  kan  ik  niet  guarandeeren.  Âlkmaer 
ODgereet,  sullen  evenwel  in  het  besogne  niet  tegens 
het  advis  van  de  Ridderschap  zijn  en  moogen  wel 
lijden  dat  het  rapport  word  uitgebragt,  maer  zullen 
moeten  overneemen;  willen  mij  noch  overmorgen 
spreeken  en  zijn  bang  voor  eene  invasie  in  Gelderlant 
en  begrgpen  dat  de  lantmacht,  zoowel  als  de  zee* 
macht,  moet  worden  versterkt.  Ik  flatteere  mg  even- 
wel dat  het  zich  met  die  stadt  in  de  aenstaende  week 
schikken  zal.  Hoorn  hebbe  ik  niet  recht  wgs  uit  konnen 
werden,  maer  boope  het  beste.  Nadat  ik  ze  gesproken 
hebbe,  is  mij  voorgekoomen  dat  zrj  zich  conformeeren 
zullen.  Enkhuizen,  Edam,  Monnikkendam  en  Purme- 
rende  zijn  faciel  gelast  en  hebben  mij  beloofd  mede 
te  zullen  volgen  de  Ridderschap.  Medemblik  heeft 
mijne  consideratien  gevraegt  om  een  middel  uit  te 
denken  om  de  vreede  te  behouden.  Ik  hebbe  hun  gezegt 
er  geen  met  zekerheit  te  durven  voorslaen,  niet 
konnende  instaen  voor  de  gevolgen,  maer  dat  ik  oor- 
deelde  best  te  zijn  tijt  te  winnen  en  derhalven  hun 
voorhield  mijn  advis  in  de  Ridderschap,  daer  de  heer 
Groot  ^),  alleen  van  Medemblik  hier  zijnde,  mij  gezegt 
heeft  geene  zwaerigheit  in  te  vinden.  Men  ziet  dat 
Amsterdam  velt  gewonnen  heeft  sedert  veertien  dagen. 
Het  zal  nodig  zijn  te  arbeiden  om  hetzelve  te  herwinnen. 
Brielle  en  Alkmaer  verwachte  ik  wel  dat  bij  zullen 
schieten,  maer  voor  Haerlem  vreeze  ik  dat  geen  kans 
op  zal  zijn  als  met  moeite  en  patientie. 

Ik  verlange  zeer  naer  het  antwoord  van  den  koning 
van  Pruissen,  hetgeene  ten  minsten  zal  eclaircisseeren 

M  Le  secrétaire  de  la  ville  If  Nicolaas  Groot  Jzn. 
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wat  men  van  die  kant  te  wachten  heeft,  doch  zulks 
tel  waerschgnlijk  niet  hier  konnen  zgn  voor  Maendagh 
of  DingBdagfa  aenstaende. 

Ik  hebbe  niel  willen  aizijn  U.W.E.6.  te  infor 
maereo  van  de  situatie  der  zaeken  en  hoe  de  leeden 
1119  geiegt  hebben  omirent  het  groote  werk  gezint  te 
zjjn. . . . 

W.   PRUrS   VAN  OR 411  JE. 

Ik  denke  dat  raijne  presentie  niet  onnut  zal  zgn 
in  het  besogne,  om  de  zwakken  te  encourageeren.  De 
heer  Van  Noortwijk,  die  vandaag  bij  mg  gegeeten 
heeft,  is  één  daervan  die  zich  laet  inneemen  door  het 
idée,  dat  Amsterdam,  verkrijgende  protectie  voor  de 
houtachepen,  in  de  augmentatie  zal  koomen,  doch  hij 
heeft  mg  belooft  te  blijven  staen.  Maer  de  menschen 
konnen  zich  zomtijds  singulière  idées  der  zaeken  maeken. 
Dan  zoude  het  vallen  in  de  termen  der  propositie,  die 
de  heer  De  la  Vauguyon  aen  U.W.E.G.  gedaen  heeft: 
dat,  mits  de  houtschepen  geconvoyeert  wierden,  hij 
nitwerken  zoude  dat  U.W.E.G.  oonciliatoir  omirent  de 
augmentatie  konde  werden  geconcludeert. 


LETTBE  CDLI. 

Le  eanmillmrpmtiotmakre  om  prince  tTOrmnçe.    Une  lettre  de 
M.  Ihtifdeeoper  mm  Maer9e9eem  dTAniulerdam. 

16  Jao.  1779. 

Doorlugtigst  Vont  en  Heer. 

De  heer  Vao  Lgnde  tôt  Hemmeo  is  deeie  Toor- 

middag   bg   mg  geweest,  en  heeft  mg  in  ■aorelaMa 

gecommunioeert  aeo  etak,  'twelk  Zgn  HJBSd*  fwt«reo 

van  de  heer  vao  Maneveeo  bad  ontfaogeo.  Ik  heb 
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daarvan  eeo  copye  doen  neemen,  welke  d'eer  heb 
hier  neveoa  te  voegen.  Ztjn  H. Ed.  scheen  het  pl&n 
van  dit  stuk  zeer  te  begunstigen  en  seyde  mg  onder 
anderen,  dat  de  H'^  Vao  Marseveen  hem  had  vereeekert 
dat  er  geen  correspondentie  was  tuasen  de  regeering 
van  Amsterdam  of  haer  raiDisters  met  den  ambas- 
sadeur van  Vrankrijk.  Ik  heb  dit  poinct  niet  gereleveert, 
maar  de  couversatie  zeer  spoedig  gebragt  op  het  sujet 
der  nieuwe  memorie  van  gem.  ambassadeur,  welke 
Zgn  H.Ed.  nog  ignoreerde  en  waarover  niet  gestigt 
scheen,  zig  egter  over  de  geheele  materie  metbisonder 
veel  gematigheid  expliceerende. 

Ik  heb  d'eer 

p.  VAN  bluswuk. 


LETTRE  CDLn. 

Le  même  au  mime.  Même  sujet. 

17  Jan.  1779. 

Doorlugtigst  Vorst  en  Heer. 

Zoo  op  het  moment  ontfang  ik  de  nevensgaande 
ample  brief  van  den  heer  Van  Maarseveen,  waarvan 
de  substantieele  ingredienten  volkoomen  colncideeren 
met  het  stuk ,  mij  op  gisteren  door  de  heer  Van  Lijnde 
tôt  Hemmen  gecommuniceert  en  waarvan  d'eer  gehad 
heb  een  copye  aan  U  Doorl.  Hoogh.  te  doen  geworden. . . . 

Ik  heb  d'eer .... 

p.    VAM  BLEI8WIJK. 
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TETTBE  CDL.U*. 

il.    Huyd'coper    van    Uaer$»eveen   au    coiueiUer-pensiannaire. 
Néoeûué  de  contenter  la  France. 

Hage,  den  17  January  1779. 
WelEdelGestrenge  Heer. 

Gelijk  de  tegeawoordige  situatie  van  zaeken  en 
mijne  oprechte  begeerte  om  de  eendracht  en  goede 
harmonie,  tans  zoo  nootzaekeltjk,  te  conserveeren  en 
aile  verdere  verwijderingen  voor  te  koomen,  mij 
onlangs  de  vrgheid  deeden  neemen  U.W.E.G.  bij 
monde  te  onderhouden  en  voor  te  slaen  of  daertoe 
niet  eenig  convenabel  middel  te  vinden  zoude  zijn, 
mgne  nederige  dienst  tôt  dat  einde  aenbiedende,  zoo 
is  het  alleen  uit  datzelve  motif,  en  met  geen  ander 
but,  dat  ik  het  durve  waegen  U.W.E.G.  bg  deie 
weder  een  moment  te  koomen  occupeeren,  daertoe 
voomaementigk  aengezet  door  U.W.E.G.  vriendelgke 
en  cordaete  verklaering,  die  ik  niet  anders  dansinceer 
en  Berieus  meene  te  moeten  opvatten  :  dat  het  U.W.E.G. 
naemelgk  leet  deet  dat  deszelfs  goede  correspondentie 
met  Amsterdam  tans  niet  subsisteerde,  en  dat  wel 
wemichte  deselve  weder  herstelt  te  zien.  Zoo  aenge- 
naem  het  mg  nu  was  deese  welmeenende  en  gunstige 
dispositie  bg  U.W.E.G.  te  verneemen,  als  inderdaet 
niet  konnende  Htrekken  dan  tôt  bevordering  van  het 
gemeene  welzgn  en  tôt  gemak  en  agrément  van 
U.W.E.G.  zelve  in  de  administratie  van  deszelfs 
gewichtige  post  en  de  directie  der  publyke  uekeo, 
zoo  wel  als  tôt  voordeel  van  ooM  Btadt,  die. . . .  ')  looieer 
ik  hetzelve  deihalve  ook  wenache  en  voor  wed«r- 
sgdsche  belangens  noodsaekelgk  achte,  looieer  peoe* 
treere  ik  de  swarigheit  om  daertoe  te  geraeken,  terwgl 

')  EridMUMSl  le  eopMe,  eoouM  cela  lui  arrive  •oeveat» 
a  Maté  une  partit  de  la  phrase. 
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zulks  zonder  personeele  en  confidente  onderhandeling 
met  onze  ministère  niet  wel  plaats  kan  hebben,  en 
dat  om  diveree  redenen,  daertoe  de  zaeken  en  ge* 
moedcren  niet  zeer  gedisponeert  schijnen. 

Ekihter,  dewijl  ik  mij  verbeelde  dat  aile  particulière 
redenen  en  personeele  misverstAnden  bg  regenten  om  ') 
het  verheevenst  caracter  en  de  [meest]  généreuse 
denkenswijze  en  ')  omstandigheden ,  daer  het  welzijn  van 
het  Vaderlant  zoo  sterk  pericliteert,  zal  moeten  wgken 
voor  zoodanige  sentimenten  van  eensgezintheit  en 
wederzijdsche  toegeventheit,  als  altoos  voor  de  gront- 
slag  en  het  soutien  der  Republicq  zijn  gehonden 
geworden,  zoo  considereere  ik  de  herstelling  van  de 
afgebrooke  correspondentie  tans  niet  geheel  hoopeloos, 
als  men  het  maer  eens  konde  zijn  of  elkander  ver- 
staen  over  de  groote  zaek,  waerop  hier  ailes  aenkomt 
en  waervan  het  sort  der  Republicq  absolut  schijnt  te 
dependeeren,  te  weeten  of  men  sérieuse  intentie  heeft 
om,  niet  alleen  met  woordelgke  verklaringen,maerook 
metterdaet  eene  volstrekte  neutraliteit,  conforra  en 
zonder  prejudicie  van  de  oude  engagementen  en  trac- 
taten,  te  observeeren,  want  men  kan  zich  niet  degui- 
seeren  dat  de  acte  van  complaisance,  die  men  ten 
opzicht  van  Engelant  heeft  gedaen  en  die  men  zelfs 
als  een  efifort  heeft  aengemerkt  om  aen  de  onredelijke 
praetensien  van  dat  Hof,  zoo  lang  onze  zwakke  situatie 
niet  permitteerde  daer  eenige  resistentie  aen  te  bieden, 
en  dus  voor  die  tijt,  genoegen  te  geeven,  indien  men 
dezelve  op  den  duur  wildecontinueeren,  dat  [niet]  meer 
aen  enkele  prudentie  en  moderatie,  maer  aen  veele 
en  gantsch  onverdiende  praedilectie  toegeschreven  zoude 
konnen  en  moeten  werden,  en  dus  eene  notoire  partiali- 
teit  involveeren,  en  dat  men  derhalven  den  koning 
van  Vrankrijk  niet  van  onredelijkheit  of  onrechtvaerdig* 

')  Lisez:  van.        *)  Lises:  in. 
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heit  zoude  konnen  beschuldigen ,  indien  hij  zich  over 
dat  gedrag  van  den  Staet,  zoo  devieerende  van  haere 
gedaene  verkiaringen ,  gevoelig  kwam  te  toonen  en  ons 
van  de  avantages  der  neutraliteit  ten  zijnen  opzichte 
niet  meer  deet  jouisseeren,  zooals  door  de  stadt  van 
Haerlem  ten  klaersten  aengeweezen  is. 

Indien  men  derhalven  zçjn  woort  en  beloften 
gestant  wil  doen,  eo  indien  men  het  systema  van 
onzijdigheit  onverbreekelrjk  wil  vasthouden  en  aen- 
kleeven,  indien  men  van  de  voordeelen,  daeraen  ver- 
knogt,  wezentlijk  nut  wil  trekken,  spreekt  het  van  zelve 
dat  men  Vrankrijk  door  een  genoegzaeme  verzekering 
van  deeze  onze  intentien  en  sentimenten  moet  trachten 
te  vreede  te  stellen. 

Dan  dewijl  hiertoe  zekerlrjk  geene  appareutie  is 
tenzij  men: 

l**  niet  alleen  resolveere,  maer  ook  daedeiijk 
met  aile  ernst  en  spoet  handen  aen  het  werk  slae, 
om  onze  zeemacht  zodanig  in  8taet  te  stellen,  dat  men 
de  violentien  van  Engelant  kan  te  keer  gaen  en  onse 
comraercie  en  navigatie  in  aile  haere  deelen  en  rechten 
op  eene  voldoende  wjjse  protegeeren,  en 

2**  tenzij  men  vastelrjk  voorneeme  en  zich  onder 
elkander  ter  goeder  trouwe  op  het  ernstigste  engageeren 
om,  zoodra  de  marine  zoo  verre  zal  herstelt  zijn,  dat 
men  aen  de  commercie  behoorlrjke  convoyen  kan  ver* 
leenen,  zonder  het  ressentiment  der  Engelsen  te  diigten 
en  voor  de  vciligheit  van  onze  colonien  tefTens  kan 
zorgen,  alsdan  ook  onze  vrfle  ytert  on  handel,  waer- 
van  H.  H.  Mog.  zelfs  bg  de  resolutie  van  19  November 
opentigk  verklaert  hebben  in  geenen  deele  te  konneo 
afigaen,  efficacieuselyk  to  beschermen  en  de  eer  en 
vrijheit  van  den  Staet  te  handhaeven,  loo  is  het  leker 
dat  deete  twee  pointen  vooraf  geconstateert  rooeten 
zyn  eo  ▼aetstaen,  en    wanneer  men  het  d— rwtrmt 
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6608  18  en  volkomen  gerust  kan  zjjni  dat  daer  in 
geeneo  deele  zonder  eenpaerige  bewilliging  van  afge- 
gaen  zal  werden,  twyfel  ik  DÏet  of  men  zal  het  ook 
wel  ras  cens  worden  omirent  de  middelen  en  de  directie 
der  saeken,  hoe  de  bedreigingen  van  Vrankrijk,  zonder 
eenige  laegheit  te  doen  en  zonder  Engelant  te  pro- 
voceeren,  beat  voor  te  koomen,  want  zoo  wel  als  men 
de  pretensie  van  Engelant  injurieus  voor  den  Staet  en 
onze  complaisante  beantwoording  daeraen  ')  niet  zonder 
reden  als  humiliant  considereert,  zoude  ik  aile  derge* 
Igke  démarche,  die  niet  van  laegheit  vrijgesproken 
zoude  konnen  werden,  vis  à  vis  van  Vrankrijk  even 
sterk  afraeden,  maer  dewijl  de  resolutie  van  19Novero- 
ber,  als  enkel  voor  een  tijt  en  tôt  een  proef  genoomen , 
nu  na  de  expiratie  van  die  tgt  en  het  vrugteloos  af- 
loopen  van  die  proef  geconsidereert  kan  worden  als 
van  zelve  vervallen  te  zijn,  zoude  er  immers  geene 
nieuwe  resolutie  noodig  zijn  om  dezelve  in  te  trekken 
of  buiten  effect  te  stellen;  alleenlijk  zoude  dit  ver- 
eischt  werden  ten  opzichte  der  gedaene  aenschrijvingen 
van  de  admiraliteiten ,  dan  dewijl  dit  ook  maer  zoo- 
genaemde  domestique  schikkingen  zijn,  over  de  con- 
tinuatie  of  discontinuatie  van  welke  noch  geene 
deliberatien  behoeven  aengelegt  te  worden  vôôr  dat 
het  cas  exteert,  dat  er  op  nieuws  convoyen  gevraegt 
werden  van  die  natuur  en  dat  men  (het  eens  zijnde 
om  dezelve  effectiveljjk  te  verleenen,  wanneer  de 
betere  staet  der  marine  het  zal  permitteeren  en  eerder 
niet)  door  onderhantsche  directie  en  insinuatie  aen  de 
kooplieden,  zoo  men  vertrouwt,  wel  zal  konnen  effec- 
tueeren  dat  dezelve  voor  die  tgt  niet  verlegt  werden, 
zoo  zouden  die  arrangementen  bij  provisie,  zonder 
bepaling  van  tijt,  wel  konnen  blijven  subsisteeren,  en 
dus  zoude  men  inderdaet  eerst')  behoeven  te  doen 
>)  Lisez:  dservan.         *)  Sic.  Liaes:  niets. 
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dat  eenige  schrjn  van  laegheit  ten  opzichte  van  Vrankrijk 
of  van  offensie  ten  aenzien  van  Engelant  zoude  hcbben. 
Men  zoude  derhalven  de  zaeken  moeten  conside- 
reeren  in  dezelve  staet  als  vôôr  den  19  November. 
zonder  mentie  te  maeken  van  de  gestelde  ordres  op 
de  convoyen  en  alsof  bij  de  resolutie  van  dien  dag 
niet  dan  toi  het  inleveren  van  klagten  btj  het  Engel- 
8che  Hof  was  beslooteo,  en  dan  kan  ik,  onder  eer- 
biedige  correctie ,  geene  redenen  of  zwarigheden  vinden 
waerom  men  niet  gevoeglrjk,  het  laetste  overgenoomene 
rapport  buiten  verdere  deliberatie  laetende,  op  het  be- 
sogne met  de  admiraliteiten  over  nadere  te  doene  reprse- 
sentatien  een  nieuw  rapport  zoude  konnen  uitbrengen, 
tr  -  '  -  nnde  om,  in  overweeging  van  de  tegenswoordige 
I  iigheden   en  het  vrugteloos  effect  der  gedaeno 

représentation  aen  het  Hof  van  Engelant  en  deszelfs 
weigering  om  aen  de  Republicq,  door  het  ontslag  der 
opgebragte  scheepen,  recht  te  doen,  gevoegt  brj  eene 
opentlgke  verklaring  om  de  vrge  vaert  en  handel  van 
den  Staet  bij  continuatie  te  willen  infesteeren  en  ver- 
hinderen,  alsnu  zich  met  aile  spoet  en  emst  in  staet 
te  stellen  om  de  commercie  en  navigatie  kragtdadigh 
te  konnen  beschermen  en  de  eer  en  vrijheit,  mits- 
gadere  de  independentie  en  onzgdigheit  van  den  Staet, 
soowel  te  water  als  te  landt,  t^pens  aile  aenstoot 
en  inbrenken  van  buiten  te  konnen  mainteneeren  eo 
verdeedigen;  voorts  om,  in  afwachting  van  het  spoedig 
resultaet  der  betognes,  ten  dien  einde  bjj  de  gène- 
raliteit  eerstdaegs  gehouden  zuUende  worden,  aan  het 
Hof  van  Engelant  nadere  alleremstigste  repreten* 
tatien  te  doen  tôt  reclame  van  onie  rechten  en 
reparatie  der  geledene  verongeiijkingen,  met  eene 
verklaring  van  de  vaste  ioteotie  van  H.  H.  Mog.  om 
de  allerstipste  neutraliteit  tusschen  de  oorlogeode 
Mogenthoden  volstrekt  te  willeo  obterreereo  eo  lich 


1779.  Janvier.)  —  670  

teffeos  io  behoorlgke  staet  te  willon  stellen  om  deeie 
huone  resolutie  allerweegen  en  tegens  een  ieder  te 
koQoeu  souteneeren  enz..  al  was  het  dat  meo  hiertoe 
eens,  volgens  de  propositie  van  eeu  der  ieden,  eene 
particulière  commissie  deceroeerde  en  eene  derge- 
Igke  na  Vrankrgk,  om  aldaer  dezelve  verklaring  te 
doen  en  dat  Hof  te  persuadeeren  om  af  te  zien  van 
de  executie  der  gecommuniceerde  reglementen  op  de 
commercie.  Over  de  middelen  om  ten  spoedigsten  en 
efficacieuste  de  voorsz.  resolutie  werkstellig  te  maeken, 
zoude  men  in  het  vriendelijke  konnen  coucerteeren, 
eu  wanneer  men  de  steden  van  Haerlem  en  Amster* 
dam  metterdaet  toont  dat  men  aen  hare  bill^ke 
instantien  te  gemoet  wil  koomen,  durve  ik  wel  ver- 
zeekeren  en  instaen,  dat  die  Ieden  in  andere  pointen 
en  in  het  beraemen  der  noodige  maatregulen  ter 
bereiking  van  de  bepaelde  oogmerken  gants  niet 
onredelijk  noch  ongemakkelijk  gevonden  zullen  worden. 
Vrankrijk  zoude  op  deeze  wijze,  indien  zijne  betuigin- 
gen  van  vrientschap  eu  genegenheid  voor  de  Repubhcq 
sinceer  zijn  en  hij  geene  nadeelige  intentien  tegens 
dezelve  voedt,  zich  behooren  te  laeten  appaiseeren, 
en  dus  zouden  teffens  de  funeste  gevolgen,  die  ik 
anders  uit  de  executie  van  zgne  bedreigingen  voorzie 
en  vreeze,  gepra3veniert  werden. 

Indien  de  zaeken  op  deeze  of  eenige  andere  voet, 
die  U.W.Ë.G.  na  deszelfs  meerder  ligt  en  wgsheit 
beter  mogt  oordeelen,  tut  onderling  genoegen  konden 
geapplaneert  en  gevonden  werden,  zoude  aen  de  ver- 
langens  van  aile  welmeenende,  die  hierop  alleen  hun 
hoop  vestigen,  voldaen  werden,  de  Republicq  zoude 
konnen  gesauveert,  ten  minsten  voor  tweedragt  van 
binnen  bevrijdt  blgven,  en  het  zoo  noodig  vertrouwen 
tusschen  de  Ieden  der  regeering  en  bijzonder  tusschen 
Z.    H^,   de   stadt    van    Amsterdam   en  den  heer  raet- 
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pensionaris,  aaii  wien  aile  dit  niet  indiffèrent  kan 
zijn,  zoude  vulkoiueu  berstelt  en  ten  uutte  van  den 
lande  met  goet  succès  gecultiveert  konuen  werden, 
waertoe  ik  betuige  altoos  mijn  uiterste  vermoogen, 
zooveel  met  de  eer  en  plicht  van  een  getrouw  en 
cordaet  régent  kan  bestaan,  te  willen  en  te  zuUen 
aeowenden,  terwgl  ik  vermeene  dat  de  zaeken  van 
r^eeringe,  in  eene  constitutie  als  de  onze,  zonder 
openhertige  en  confiidente  onderhandelingen  tusschen 
de  voornaemste  leden  niet  wel  konuen  gepraepa- 
reert  noch  gedirigeert  werden,  en  dat  men  daertoe  van 
wederzgden  moet  coopereeren  en  in  cas  van  discrepance 
door  onderlinge  toegeeventheit  en  door  aile  convenabele 
middelen  van  persuasie  de  eensgezintheit,  waerin  toch 
onze  macht  alleen  bestaet,  moet  trachten  te  conser- 
veeren  en  te  doen  triumpheeren,  zonder  ligtelgkjegens 
elkander  eenig  mistrouwen  op  te  vatten  of  gehoor  te 
geeven  aen  inuinuation  van  kwalgk  gezinden,  die  door- 
gaens  uit  eigen  interest  het  zaet  van  tweedracht  zoeken 
te  verspreiden. 

Biaer  indien  U.W.E.G.  mogte  oordeelen  dat  het 
met  de  belangens  van  de  Republicq  niet  zuude  con- 
venieeren  de  zaeken  in  dier  voege  te  behandelen,  of 
indien  ik  mg  mogte  bedriegen  in  de  onderstelling  dat 
de  gevoelens  en  de  inteutien  van  de  meeste  leden  het 
omirent  de  bovengemelde  twee  pointen  waerlgk  eeoi» 
zijn  of  zouden  konnen  werden,  en  dat  zij  dus  geene 
xwarigheit  zouden  maeken  ont  daer  serieuslgk  van  te 
▼erxeekeren  en  voldoeo^B  geruttheit  te  geeveo,  zoo 
moet  ik  U.W.E.G.  rontuit  te  te  keoneo  geeven,  dat 
zekerlgk  in  dieu  gevalle  aile  tontamina  tôt  minlgk 
vergelgk  vrugtelooe  zouden  zgn,  dewgl  ooie  stad  zich 
door  geene  achoonschgnende  raieonnementen  sal  laeten 
amuseeren,  noch  zich  door  middelen  van  dwai^g  en 
uverheersching  ooit  lot  den  minsten  vrgwilligen  afirtant 
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vao  haere  wettige  rechten  en  competenten  rang  in 
het  bontgenootschap  zal  laeten  permoveeren,  maer  dat 
KJj  in  dit  onverhoopt  geval  tôt  maintien  van  deselve 
aile  mogelijk  gebruik  van  haere  natuurlijke  vermogens 
zoude  moeten  maeken,  er  moge  dan  van  koomen 
wat  het  wilde,  want  huezeer  men  ook  geinclineert  ia 
tôt  aile  mogelijke  condebcendance  en  moderatie,  zoo 
heeft  men  even  weinig  lust  om  uit  eene  te  verre  gaende 
complaisance  aen  maetregelen,  die  men  begrijpt  met 
de  eere  en  de  belangens  van  het  vaderlant  niet  com- 
patibel  te  weezen,  de  hant  te  helpen  leenen,  veel  min 
zich  daertoe  door  dwangmiddelen  te  laeten  constrin* 
geeren,  en  ik  zelve,  hoe  ongaerne  ook,  zoude  niet 
konnen  afzijn  mij  daertegen  op  het  kragtigste  te  ver- 
zetten  en  zulks  aen  te  raeden.  In  aile  deeze  beoog  ik 
niets  dan  het  wezentlgk  welzgn  van  lant  en  stadt;  ik 
ambitionneere  niets  dan  de  achting  en  genegenheit 
van  aile  zodanige  braeve  patriotten,  die  ik  zelve  hoog- 
achte,  en  daeronder  die  van  U.W.E.G.  niet  in  de  laetste 
plaets .... 

HUTDICOPBB  YAK   MAIB88BVKEN. 


liETTRE  CDLin. 

Le   prince    d'Orange    au   amstUUr^pennonnaire.    La   ieUre   de 
M.  Huydecoper  van  Maerteveen, 

Hage,  den  17  January  1779. 
WelEdelGestrenge  Heer. 
Ik  zende  U.W.E.G.  hiemevens  de  insidieuse  missive 
van  den  heere  Van  Maerseveen.  Het  is  een  stuk  alleen 
ingericht  om  zant  in  de  oogen  te  strooyen,  en  ik  zoude 
gantsch  niet  verwondert  weezen  dat  dezelve  over 
eenigen  tgt,  en  misschien  binnen  korte  weeken,  gedrukt 
wierd,   om   daermede   de  goede  gemeente  te  éblouis- 
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i,  alBof  de  heeroD  van  Amsterdam  aile  mogelijke 
propoeitien  tôt  coDciliatie  hadden  gedaen  en  dat  die 
alfl  in  de  wint  geslaegen  waeren,  daer  het  er  altooa 
op  aeDkomt,  ooder  scboon  schi)neDde  woorden,  met 
te  zaggen:  doet  wat  ons  bebaegt,  en  de  meerderheit 
moet  de  minderheit  volgen,  dan  zuUen  wi)  content 
zijn  en  anders  niet;  in  dat  geval  zullen  wij  mede- 
stemmen  in  de  mesures,  die  Vrankrijk  approbeeren  zal 
om  den  oorlog  aen  Engelant  aen  te  doen,  en  anders 
Eollen  wij  de  zaeken  tôt  uiterstens  in  de  Republicq 
laeteo  aenkoomcn.  Dit  is  in  subetantie  den  inhout  van 
de  brief  van  den  heere  Van  Maerseveen. 

Het  is  bedenkelgk  of  de  communicatie  van  eenige 
der  secreeie  brieven  niet  van  een  goet  e£fect  op  den 
heere  Van  Lijnden  zoude  konnen  zijn.  Hij  heeft  mi) 
altoos  aïs  een  cordaet,  eerlijk  en  wel  geîntentioneert 
régent  voorgekoomen ,  maer  of  hij  genoeg  zwggen  kan 
om  hem  dit  secreet  te  confieeren,  durve  ik  niet  be- 
paelen,  ten  minsten  zoude  noodigh  zijn  eene  belofte, 
op  den  eedt  aen  den  lande  gedaen,  om  niet  te  releveeren 
hetgeene  hem  geopenbaert  zal  worden.  Zeker  is  noodigh 
dat  gewerkt  werde;  dit  ia  bedenkelgk,  maer  &êm  îb 
nietfi  fonder  bedenkelijkheit  te  doen  .... 

W.  PBQICB  TAS   ORA.SJK. 


LETTRK  CDLIY. 

Le  mém<:  au  nuhne.    ViêéU  de  M.  Oraafiand  (TAmderdam, 

Hage,  den  20  January  1779. 

WelEklelGeairenge  Heer. 

Ik  hebbe  den  heer  Ormefland  ')  bg  rag  gehad,  in 
dflnlre  amaek  als  de  heer  Vao  HaerMveen.  Het  blgft 

•)  Membre  da  oottnU  de  U  ville  d'AaMitrdan. 
»•  8«to.L  a 
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daer  altoos  op  aeckoomen  dat  vj  willen  hebben  eene 
reBolutie   om  zich  in  sta&t  te  Btellen  om  de  generaele 
commercie    te   protegeeren,    en   dat    men   aenneeme, 
wanneer  men  daertoe   in  staet  zal  zijn,  om  mede  de 
houtschepen  te  convoyeeren,  en  dat  men  aen  Vrankrtjk 
kennisse  geeve  dat  men  gezint  is  zulks  te  doen,  en  ik 
blijve  daerbtj  dat  men  zich  eerst  in  staet  moet  stellen 
om  van  aile  kanten  eene  stipte  neutraliteit  te  konnen 
mainteneeren,  en  dat  men  alsdan  delibereere  of  men 
raetzaem   oordeelt   de   houti>chepen  te  convoyeeren  of 
niet,  nadat  men  zal  gezien  hebben  hoe  verre  men  de 
marine   van   den   Staet   zal    konnen  extendeeren.  Zij 
wilden    gaerne    een    concept-extensie    hebben,   propo- 
neerende  dat,  zoo  U.W.E.G.  zwaerigheit  maekt  dezelve 
direct  aen  den  heer  Van   Berkel  te  commun iceeren, 
dat   U.W.E.G.    zulks   door   het  canael   van   den  pen- 
sionaris   Zeebergen    zoude   konnen   doen.    In  zoo  een 
geval  was  het  nog  beter  dat  U.W.E.G.  direct  met  den 
heer    burgemeester    Temminck   correspondeerde   dan 
om   door   Haarlem  als  een  intermédiaire  met  Amster- 
dam te  correspondeeren,  en  het  is  bedenkelijk  of  het 
formeeren    van    een    concept-extensie    wel    van    nut 
zoude  zgn  om  de  zaeken  nader  bg  elkander  te  brengen. 
Het  zal  zeer  difficiel  zgn  iets  te  maeken  daer  zij  geen 
misbruik   van   konnen  maeken,  en  dit  is  doch  absolut 
noodig,    weetende    wat    wg    weeten,    dat    noch    aen 
Amsterdam,  veel  min  aen  den  koning  van  Vrankrijk, 
het  hecht  in  handen  gegeven  werde  om  de  Republicq 
te  dwingen  tôt  passen,  die  een  onvermgdeltjke  rupture 
met  Engelant   tôt  gevolgen  hebben  moeten,  want  dit 
is  het  waere   but,   wat   voor  tentamina  concordiae  of 
zg  ook  doen. 

Als  aile  de  leeden  cordaet  blijven  is  niets  te 
vreezen,  maer  zoo  zrj  aen  het  waggelen  koomen,  word 
de  situatie  hoe  langer  hoe  critiquer.  Wat  er  ook  van 
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ig,  blgve  ik  bij  dat  sentiment,  dat  wg  niet  moeten 
toeetemmen  dat  nu  voor  alsdan  yastgesteit  werdc  het 
convoyeercn  der  houtschepen,  als  men  de  marine  io 
ataet  zal  hebben  gebragt,  en  dat  men  nimmer  of  ooit 
iets  diergelijks  aen  Vrankrijk  moet  declareeren.  Voor 
het  in  ataet  brengen  der  marine  ben  ik  zoo  sterk  als 
Amsterdam,  en  verlange  ook  zeer  augmentatie  der 
laotmacht,  mits  dat  zg  tôt  die  hoogte  zij,  dat  men 
genist  mag  zijn  dat  zg  genoegzaem  zij  om  voor  een 
eerate  aenstoot  de  Republicq  te  konnen  bewaeren  en 
onder  Oodts  zegen  in  staet  zij  den  vijant  op  te  houden 
tôt  dat  men  door  middel  van  subsidien  geallieerdens 
heeft  weeten  te  verkrijgen  om  ons  te  assisteeren  en 
te  helpen  dien  vgant  van  onse  frontieren  af  tedrijven, 
maer  ben  in  deeze  tgden  geenzins  voor  eene  augmentatie, 
die  alleen  dienen  loade  om  de  heeren  van  Amsterdam 
te  konnen  dekken  in  cas  van  ongelukken  en  hun  het 
recht  gaf  om  te  zeggen:  ^Wg  hebben  ailes  gedaen 
„wat  men  van  ons  gevergt  heeft,  en  het  was  bg  den 
nprins  maer  te  doen  om  compagnien  te  vergeeven", 
en  diergelgke  praetjes  meer;  daer  wil  ik  geen  oorzaek 
toe  geeven,  en  l>egrgpe  dat  voor  goet  of  in  het  geheel 
niet  gMMgmeoteert  moet  werden,  en  dat  men  sich 
daer  niet  mede  moet  laeten  amuseeren  en  zulks  aen* 
neeroen  als  een  recompens,  dat  men  het  sentiment  van 
omtrent  de  houtschepen  gevolgt  heeft. . . . 

W.  PRIIIS   VAH   OSAHJI. 
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LETTBE  CDL¥. 

Le  prince  d'Orange  à  renvoyé  comte  de  Welderen.  La  question 
de»  convoie  et  de  la  visite  dee  vaisseaux  Bollandaiê  par  les 
armattmr»  Anglais. 

La  Haye,  ce  19  Janvier  1779. 

Monsieur. 

....  La  réponse  que  vous  avez  reçue  n'ett  pas 
de  nature  à  ramener  les  esprits,  et  je  désirerois  que 
l'on  voulût  entrer  un  peu  plus  dans  notre  situation 
en  Angleterre.  Le  règlement  pour  les  capers  est  bon 
à  quelques  égards,  mais  nous  ne  pouvons  jamais 
admettre  que  les  capers  oeeut  visiter  et  arrêter  nos 
▼aiaeeaux  sur  un  simple  soubçon  qu'ils  ont  k  bord  ou 
de  la  contrebande  ou  des  ammunitions  navales,  ce  qui 
est  directement  contraire  au  traité  de  lG74,etje  m'étois 
flatté  qu'on  auroit  donné  des  ordres  pour  ne  molester 
aucuns  vaisseaux  que  ceux  chargés  de  contrebande  ou 
de  bois  de  construction,  et  que  du  reste  on  se  seroit 
tenu  à  la  lettre  du  traité  de  1674  :  en  ce  cas  là  j'aurois 
pu  répondre  que  la  résolution  de  ne  pas  convoyer  les 
bois  de  construction  seroit  restée  intacte,  et  que  tout 
sujet  de  différent  avec  l'Angleterre  auroit  été  écarté 
pour  toute  cette  guerre.  Mon  zèle  n'est  pas  diminué 
cependant,  et  je  ferai  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir 
pour  faire  en  sorte  que  la  résolution  de  ne  pas  con- 
voyer les  bois  de  construction  soye  continuée,  du  moins 
sous  main,  mais  pour  cela  il  faut  tempérer  ma  fermeté 
de  condescendance  ^),  et  je  serai  obligé  de  donner  les 
recours  de  •)  très  fortes  et ,  selon  moi ,  trop  fortes  repré- 
sentations à  l'Angleterre.  Je  me  flatte  que  S.  M.,  con- 
sidérant la  situation   où   nous  nous  trouvons,  voudra 

*)  Evidemment  la  phrase  est  corrompue. 
*)  Peut^tre:  d'avoir  recours  à  de 
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bieu  no  pa.s  r(>u;arder  à  quelques  phrases  un  peu  fortes 
qui  s'y  truuveut,  et  daignera  avoir  égard  que  nous  ne 
pouvons  nous  relâdier  de  l'exécution  du  traité  de  1674, 
et  qu'ainsi  Elle  daignera  donner  un  règlement  plus 
conforme  à  ce  traité  aux  vaisseaux  munis  de  lettres 
de  marque.  Vous  aurez  vraisemblal)lement  appris 
ce  qui  s'est  paeté  Samedi  dernier:  l'ambassadeur 
de  France  est  venu  présenter  un  mémoire,  par 
lequel  il  déclare  que,  si  nous  continuons  à  montrer 
la  même  partialité  pour  l'Angleterre,  le  roi  de  France 
fera  publier  un  édit  qu'il  nous  a  communiqué  minis- 
térialement  et  tendant  à  révoquer  les  faveurs ,  accordés 
aux  pavillons  neutres  par  le  règlement  du  26  Juillet 
quant  aux  vaisseaux  de  la  République,  et  à  les 
soumettre  aux  droits  des  50  sous  par  tonneaux  aor 
la  navigation  et  de  100  sols  sur  le  cabbotage,  sa 
réservant  le  roi  ^)  de  faire  un  tarif  pour  charger  les 
numofsctures  et  produits  de  ce  pays;  cependant  à 
l'égard  des  sentimens  patriotiques,  que  M"  les  Amster- 
dammois  ont  montré,  le  roi  exempte  les  vaisseaux 
Amsterdamois  de  toutes  ses  charges,  horsmis  de  60 
^Is  au  lieu  de  cent  sols  par  tonneau  sur  le  cabbotage, 
avec  beaucoup  de  précautions  pour  empêcher  que  les 
habitans  d'autres  villes  eo  jouissent 

Vous  sentsE  l'effet  que  pareil  mémoire  doit  faire 
chez  nous;  le  premier  sentimeol  est  celui  qu'une  telle 
démarche  doit  inspirer  à  tout  Tertaeux  républicain, 
mais  après  on  vient  quelquefois  à  calculer  qu'en 
faisant  ce  que  la  Fraaea  exige  on  procure  à  aea 
bourgeois  les  niâmes  faiveurs  qu'à  ceux  d'Amsterdam, 
et  je  crains  qne  cette  considération  n'influe  sur  bien 
des  membres,  à  moins  que  do  cété  d'Angleterre  on  ne 
nous  donne  une  déclaration  plus  oooforaM  au  traité 
de  1674  et  qu'on  y  tienne  effectivemaot  la  main;qi]0 

')  Sie.  Lises:  It  éroit 
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l'on  en  excepte  les  bois  de  construction,  si  Ton  veut, 
pourvu  que  Ton  nous  permette  de  porter  ^)  le  reste. 

Le  pensionnaire  et  moi  nous  faisons  tous  les 
efforts  possibles  pour  effectuer  la  continuation  de  la 
résolution  du  19  Novembre,  mais  si  l'Angleterre  ne 
veut  pas  nous  aider,  je  crains  que  les  efforts  seront 
vains  et  que  le  parti  Français  prévaudra  chez  nous. 
Je  connois  les  sentimens  généreux  du  roi,  et  je  suis 
persuadé  que  ni  lui  ni  son  ministère  ne  verroient 
volontiers  la  constitution  de  cette  république  bou- 
leversée et  le  fusion  ')  des  affaires  passé  entre  les  mains 
de  gens  attachés  à  la  cour  de  France;  cela  sera  in- 
dubitablement le  cas,  si  les  vexations  des  câpres  ne 
eeeeent  pas  ou,  pour  mieux  dire,  ne  sont  pas  promp- 
tement  et  efficacement  réprimées  et  punies,  ou  du 
moins  qu'elles  ne  soyent  pas  author[is]ées  en  leur  per* 
mettant  d'arrêter  des  vaisseaux  sur  un  simple  soubçon , 
ou  alors  tôt  ou  tard  le  cri  deviendra  général.  Les 
régents  des  villes,  quelque  bien  disposés  qu'ils  soyent, 
devront  satisfaire  aux  clameurs  de  leurs  négocians, 
surtout  la  France  exécutant  ses  menaces,  puisqu'ils 
se  trouveront  entre  deux  feux,  et  alors  il  me  sera 
impossible  de  résister  seul  au  torrent  et  je  me  verrai 
dans  la  malheureuse  situation  d'avoir  perdu  sans 
retour  mon  crédit  et  de  ne  pouvoir  plus  être  d'utilité 
à  ma  patrie,  sans  avoir  pu  éviter  de  la  voir  tomber 
entre  les  bras  de  la  France.  Si  le  roi  étoit  bien  au 
fait  de  tout  ceci,  je  ne  doute  pas  ou  il  feroit  ce  qui 
est  en  son  pouvoir  pour  soutenir  le  bon  parti  dans 
la  République.  Si  je  pourrois  prévoir  qu'une  représen- 
tation directe  de  ma  part  à  S.  M.  ne  lui  seroit  pas 
désagréable,  je  lui  mettrois  le  tableau  de  ma  situation 
sous  les  yeux,  en  la  peignant  au  naturel;  je  crois  que 

')  Lisez:  transporter. 

')  Peut-être  le  prince  écrivit  ,Ia  gestion". 
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cela  lui  feroit  une  vive  impression,  car  il  s'agit  du  tout  (?) 
pour  moi  et  ma  maison  à  jamais  dans  ce  moment^. 
J'ai  cru  nécessaire  de  vous  détailler,  autant  que 
les  bornes  d'une  lettre  peut  le  permettre,  la  vraye 
situation  des  choses,  afin  que  vous  en  puissiez  faire 
l'usage  que  vous  croiriez  le  plus  convenable  pour 
effectuer  que  la  Elépublique  obtienne  quelque  satis- 
faction sur  ses  griefs,  afin  de  renforcer  le  parti  de  ceux 
qui  voudroient  la  faire  rester  unie  avec  l'Angleterre. . . . 

6.  PB.  d'obàkgi. 


LETTRE  C9LTI. 

Ia  prince   d'Orange   à   l'envoyé  cowte  de  Welderen.   Les  mm- 
«iUm  reprhentatUm»  de  L.  H.  P.  en  Angleterre. 

La  Haye,  ce  21  Janvier  1779. 

Monsieur. 

Les  représentations  à  faire  à  l'Angleterre  ont  été 
arrêtés  ce  matin:  elles  sont,  selon  moi,  beaucoup 
trop  fortes  et  même  des  passages  qui  ne  sont  pas 
décents  en  parlant  de  soaverain  à  souverain,  mais 
dans  les  circoostances  actuelles  j'ai  cru  devoir  liiastr 
courrir  le  torrent  sans  m'y  opposer,  dans  l'espéraooe 
que  l'on  voudra  bien  avoir  égard  aux  choses  et  non 
pas  à  la  manière  dont  elles  sont  exprimées.  Je  compte 
que  la  Hollande  prendra  une  résolution  de  différer 
jtwqa'à  ce  que  les  besognes  des  amirautés  se  soyent 
teones  les  délibératkws  sur  réleodae  à  donner  aux 
coovoys;  l'Angleterre  n'ayant  pas  voulu  accorder  que 
nous  prissions  sons  convoy  les  munitions  navales, 
excepté  les  bois  de  constraetion ,  il  faudra  nécsMiire 
ment  que  nous  prenions  une  nouvelle  résoluiioD.  Le 
98^   est,    selon    l'ambaMadoor  de   France,  le  jour 
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auquel  le  fameux  édit,  dont  je  vous  ai  parlé  dans 
raa  dernière,  sera  publié,  et  à  compter  de  ce  jour>li 
les  négotians  des  villes  de  Dort  et  Rotterdam  et  de 
toutes  les  provinces,  excepté  ceux  de  la  seule  ville 
d'Amsterdam,  souffi'iront  par  la  bonne  caaM.  Je 
m'attends  à  des  clameurs  prodigieuses,  peut-être  môme 
à  des  émeutes  dans  quelques  villes.  Voilà  notre 
situation.  Il  dépend  du  roi  de  nous  en  tirer  avec  un 
mot,  si  S.  M.  daigne  avoir  égard  à  notre  situation 
et  veut  prendre  la  résolution  d'ordonner  à  ses  vais- 
seaux de  guerre  et  aux  armateurs  de  laisser  notre 
commerce  libre,  selon  le  traité  de  1674,  en  exceptant 
les  m&ts  et  autres  gros  bois  de  construction,  tels  qu'ils 
sont  spécifiez  dans  la  résolution  des  Etats-généraux 
du  19  Novembre  dernier,  et  surtout  pour  ne  pas 
gêner  le  commerce  des  sujets  de  l'Etat  avec  nos 
colonies.  J'entends  de  ne  pas  souffrir  que  l'on  inquiète, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  vaisseaux  venant 
directement  d'une  des  colonies  de  l'Etat  et  destinés 
pour  ce  pays-ci.  Encore  un  point  que  je  ne  dois  pas 
oublier,  c'est  que  les  TaisBeaux,  maintenant  encore 
détenus,  soyent  promptement  rel&chés  avec  dommages 
et  intérêts,  et  que  les  procédures  ne  trainent  pas.  Â 
moins  d'une  telle  détermination,  je  ue  sçais  ce  qui  (sic) 
peuvent  être  les  suites.  Tous  les  amis  de  l'Angleterre 
perdront  leur  crédit;  la  partie  (sic)  François  triomphera 
et  entrainera  la  République  dans  des  démarches,  que  je 
ne  verrois  qu'avec  le  plus  vif  regret  et  dont  les  con- 
séquences seroient  des  plus  fatales  pour  ceux  qui 
pensent  bien,  et  surtout  pour  moi  et  ma  maison. 
J'avertis  pendant  qu'il  est  encore  tems,  mais  cela 
presse,  car  Amsterdam  gagne  du  terrain.  Ils  ont  déjà 
gagné  formellement  Haerlem  et  Alkmaer  et  je  crains 
que  la  Frise  ne  nous  fasse  faux  bond  et  ne  se  joigne 
avec   eux.    Vous    pourriez    peut-être    nous  aider  à  la 
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mettre  dans  la  bonne  voie  en  en  écrivant  à  Monsieur 
votre  beau-frôrei  qui  est  très  accrédité  dans  son  quar* 
tier,  afin  qu'il  se  joigne  avec  nous  pour  déterminer 
son  quartier,  sans  regarder  à  l'iotérêt  particulier  de 
sa  grietenie^),  où  il  y  a  beaucoup  d'intéressés  dans  le 
commerce  de  la  France  et  dans  celui  des  bois  de 
construction.  Je  fais  ce  qui  est  en  mon  pouvoir  pour 
ramener  les  esprits  et  encourager  les  foibles.  Si  je 
ne  réussis  pas,  j'aurai  la  consolation  de  n'avoir  rien 
épargné  pour  cela,  mais  tous  nos  soins  seront  vains, 
si  le  roi  ne  veut  pas  faire  la  démarche  susdite,  qui 
est  indispensable  pour  me  soutenir  et  pour  que  je 
puiase  réussir  à  faire  continuer  la  défense  de  convoyer 
les  vaisseaux  chargés  de  bois  de  construction,  afin 
d'éviter  tout  sujet  de  querelle  entre  la  Grande  Bretagne 
et  la  République .... 

G.  PR.  d'orangi. 

LETTRE  VmijlfU. 

Le   eomU   dt    Weideren   au   prince   étOrtmg:    SMrHim  omc 

Londres,  le  26  Janvier  1779. 

.  Lford  SufTolk  étant  trop  malade  pour  avoir 
aucune  conférence,  j'ai  fait  prier  L*'  Weymouth  de 
me  donner  ooe  aàdience.  Je  Tai  vu  en  conséquence 
hier  matin  et  lui  ai  communiqué  la  lettre  de  V.  A.  S. 
I/intention  n'est  pas,  à  ce  que  Milord  me  dit,quelee 
armateurs  pussent  vexer  ou  troubler  le  commerce  et 
la  navigation,  car  que,  s'ib  menoient  un  vaisseau, 
dont  les  papiers  fussent  en  ordre  et  qui  fut  trouvé 
n'avoir  aucune  munition  navale  ou  de  contrebande, 
Qu'en  ce  cas  l'armateur  seroit  condammé  dans  des 
M«iz  et  domages  considérables.  J'ai  proposé  à  Milord 
>)  VojM  pluA  loiu.  le  n*.  CDLXVI. 
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de  donner  à  M'  Yorke  des  instructions  qui  l'autoris- 
sassent  de  concert  avec  V.  A.  S.  de  donner  sur  cet 
article  les  assurances  nécessaires  par  écrit,  qui  paroi- 
troient  les  plus  convenables  pour  renforcer  V.  A.  S. 
que  nous  étions  d'accord  sur  le  point  principal,  qui 
est  d'empêcher  qu'on  ne  transporte  en  France  ni 
munitions  de  guerre  ni  navales.  Milord  m'a  répondu 
qu'il  n'avoit  aucune  objection  contre  cette  proposition 
et  qu'il  écriroit  aujourd'hui  en  conséquence. . . . 

Est-il  permis  de  demander  à  V.  A.  S.  si  elle  croit 
qu'il  résulteroit  quelque  bon  effet  dans  la  République, 
si  l'Angleterre  accordoit  quelque  faveur  au  commerce 
et  à  la  navigation  de  la  République  à  l'exception 
d'Amsterdam?  Si  elle  croit  que  cela  put  être  de  quel- 
que utilité  pour  fortifier  les  bien  intentionnés,  je 
proposerois  cela  de  mon  chef,  sans  compromettre  ni 
V.  A.  S.  ni  l'Etat,  quoique  je  ne  crois  pas  que  j'y 
réussirois,  mais  il  n'y  auroit  d'autre  mal  que  de  la 
peine  perdue  de  ma  part,  mais  je  ne  suis  pas  juge 
si  une  telle  chose  feroit  du  bien  ou  du  mal,  et  mon 
unique  but  est  de  faire  du  bien.  Je  crains  qu'ici  l'on 
seroit  plutôt  porté  à  traiter  les  vaisseaux  Amsterdamois 
moins  avantageusement  que  les  autres,  et  je  ne  sais 
si  cela  feroit  un  bon  effet .... 

J'ai  l'honneur. . . . 

J.    W.    VAN   WELDBRBH. 

P.S.  Les  procédures  de  l'amirauté  vont  aussi  vite 
que  la  nature  de  ces  affaires  le  permettent.  Je  connois 
particulièrement  le  juge.  Je  crois  presque  pouvoir 
assurer  que  toutes  les  sentences  seront  avec  frais  et 
domages  et  que,  si  l'on  ne  fait  pas  de  nouvelles  saisies 
dans  six  semaines,  tout  sera  terminé.  Je  suis  content 
des  correspondans  des  négotians  Hollandois;  ils  font 
tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  calmer. 
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LETTBE   ODI«¥III. 

Le   comte  de   Hejfden  au  prince  d'Orange  ■).  Peu  d^apparence 
d^mu  paix  prochaine. 

Heyden  du  23  Janvier  1779. 

Le  Courier  qui  a  apporté  à  Vienne  le  plan  de 
conciliation,  formé  par  la  Cour  de  Versailles,  est  revenu 
à  Breslau  le  dix  et  sept.  Ce  plan  n'y  a  point  été 
approuvé  (du  moins  si  j'en  dois  croire  mon  corres* 
pondant)  et  la  Cour  de  Vienne  en  a  envoyé  un  autre; 
d'après  cela  il  me  semble  que,  si  un  accommodement 
a  lieu,  cela  ne  sera  guères  avant  le  printems  prochain. 


I^ETTBE  ODIilX. 

Le  prmee  d^  Orange  au  eonêeiUer-penaionnaire.  Les  propoeUion» 
de  M.  Huydecoper  van  Haerêêevem. 

Hage,  den  25  January  1779. 
WelEdel  Gestrenge  Heer. 

Ik  begrgpe  zeer  wel  dat,  wil  men  tôt  eene  een* 
parige  resolutie  koomen,  ietwes  moet  werden  ge* 
rdacheert,  en  dat  dus  noodig  zal  zjjn  ietwes  toe  te 
geeyen  om  aen  Amsterdam  genoegen  te  geeven,  ben 
daertoe  volkomen  t>ereit  en  hebbe  er  oiet  tegen  dat, 
▼olgens  de  concept'ezteosie  van  den  heere  van  BfaeraM- 
Teen,  werde  verandert  de  woorden:  ^tot  provisionede 
„8U8pensie  der  coovoyen  tôt  houtschepen"  in  deeie: 
«boudende  provisioneele  orders  op  de  coovoyeo  der 
„Bchepen",  en  dat  voorts  werde  bggeToest:  .en  der* 
„halven  het  onderaeheit  tuMcheo  ■oheepetimmerhout 
,en  andere  seheeprmaterialeD,  daerbg  gedaeo,  is  ver- 
«vallen",  maer,  die  complaisaoce  hebbende,  Terwachte 

*)  £n  chiffire. 
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ik  ook  dat  zg  op  de  twee  andere  remarques  niet 
staen  zullen  blijven,  en  dat  zrj  zuUen  consenteeren 
dat  de  woorden:  „de  uitgestrektheid  van  de  te  ver- 
„leene  convoyen"  in  de  extensie  zullen  blijven,  of  ten 
minsten  dat  zij  niet  anders  verandert  werden  dan  in 
de  woorden:  n^^^  om  zich  omirent  de  te  verleene 
pConvoyen",  en  in  fine:  „dat  de  deliberaticu  over  die 
„te  verleene  convoyen  werde  uitgestelt".  Dit  is  het 
uiterste  dat  ik  kan  toegeeven,  en  vinde  voor  mjj  de 
propositie  van  den  heere  van  Blaersseveen  minder 
favorabel  aïs  hetgeene  door  den  heere  Graefland  eer- 
gisteren  is  voorgeslagen  ;  dat  in  het  slot  kan  niet 
toegegeeven  worden,  of  zij  winnen  de  zaek  volkomen, 
en  ik  ben  geprostitueert,  wijl  zulks  in  geenen  deele 
overeen  zoude  koomen  met  hetgeene  na  Engelant 
met  U.W.E.G.  voorkennisse  en  approbatie  geschreeven 
hebbe;  verzoek  dus  U.W.E.G.  te  insteeren  dat,  de 
twee  eerste  remarques  door  ons  toegegeeven  werdende, 
zij  de  twee  andere  lacheeren.  Ik  verklaere,  dat  het 
alleen  is  om  eene  eenpaerige  resolutie  uit  te  werken, 
dat  ik  zoo  verre  koome,  maer  ik  was  liever  overstemt 
als  dat  met  mijn  stem  de  conclusie  der  resolutie  con- 
form  de  Âmsterdamsche  extensie  wierde  verandert... 

W.   PRIN8   VAN   ORANJE. 


LETTBE  €DLX. 

ht  coHêeUler-penaionnaire  au  prince  d^  Orange.  Refus  de  la  ville 
d^ÀMUterdam. 

25  January   1779. 

Doorlugtigst  Vorst  en  Heer. 

Zoo  eeve  ontfang  ik  het  nevensgaande  biljet  van 
de  heer  van  Maerseveen,  waaruit  te  zien  is  dat  allen 
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de  verdere  onderhandelingen  geheel  zqd  afgebrooken, 
en  dat  de  zaak  du  rond  moet  staeD  en  bij  meerder* 
heid  volgens  de  concept-eztensie  gecoDcludeert  werde. 
Ik  hoop  en  verwacht  dat  de  verdere  leeden  (bisonder 
Dord)  ferm  zuUen  blrjven. . . . 

p.    VAN   BLKI8WIJK. 

Copie-miasive  van  den  Heere  Huydecoper 
vao  Maersseveen  aen  deo  Heere  Raet- 
peosiooans  vao  Bleiswijk. 

25  January  1779. 

WelE^elGestrenge  Heer. 

Het  doet  mg  leet  U.B.G.  met  de  terugzeuding 
deeser  exteosie  teffens  niet  te  konnen  melden  dat 
dezelve  aeD  de  iotentie  voldoet,  maer  na  het  mg 
voorkomt  is  roen  het  op  de  zaek  zeive  noch  niet 
▼olkomen  eens,  en  dan  zoude  het  zekerlijk  vruchte* 
loose  moeite  zijn  een  extensie  te  willen  formeeren, 
die  aao  beider  intention  voldoet. 

De  heeren  van  Amsterdam  hebhen  geinsteert  op 
eene  duidelgke  verklariog  en  determinatie  van  de 
iotentie  om  een  generaele  protectie  te  verleeoen, 
sonder  eenig  onderscheit,  en  dieovolgende  op  het 
buit60  effeet  siellen  der  resolutie  van  19  Novcmber. 
Nu  werdt  aeo  dit  lat^tHte  point  wel  voldaeo  volgens 
de  premiaseo  der  oieuwe  extensie,  maer  het  coode 
inderdaet  niet«  beteekenen,  aie  roen  teffena  bg  de 
concluaie  te  keoQeo  gaf  dat  de  distinctic,  bg  de  reeo* 
lutie  geintroduceerty  echter  noch  tôt  nadere  dcliberatie 
moest  blgven  sabsisteereo,  dewgl  dit  absolut  contra* 
dictoir  aoade  sgn.  De  finaele  determinatie  of  ordres 
dierhalven  en  de  dehberatieo  daerover,  die  noch  opge* 
■cbort  worden,  mœteo  notoir  relatif  gomaekt  werdes 
CD  alleeo  slaen  op  het  generaele  werk  der  protectie 
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en  coDvoyen,  want  andere  soude  de  vorige  provisio* 
neele  distinctie  noch  blijven  werkon  tôt  nadere  of 
finale  ordres,  terwgl  dezelve  echter  reeds  dadelgk 
weggenoomen  en  opgeheeven  is  door  het  buiten  effect 
Btellen  der  gem.  resolutie,  waerbg  ze  gelntroduceert 
was.  En  dus  konnen  of  moeten  de  verdere  deliberatien 
niet  meer  vallen  over  die  distinctie  en  de  convoyen 
dienvolgende  te  verleenen,  't  welk  gedecideert  en 
afgedaen  is,  raaer  over  het  werk  der  protectie  of 
convoyen  in  het  generael  voor  het  vervolg,  en  over 
de  middelen,  die  daertoe  geadhibeert  zullen  moeten 
werden.  Indien  men  het  hieromtrent  eens  was,  soude 
er  geene  zwarigheit  konnen  gemaekt  worden  om  het 
met  de  vereischte  klaerheit  uit  te  drukken  en  aile 
dubbelzinnigheden  te  vermeiden. 

Het  onaengenaeme  van  deeze  historié  en  de  vreeze 
voor  het  mislukken  van  aile  verdere  poogingen  doeo 
mg  schroomen  er  U.E.6.  weder  mondeling  over  te 
kooroen  importuneeren,  overtuigt  zijnde  van  U.E.G. 
goede  intentien  en  het  verdriet,  dat  zulks  U.E.G.  ook 
moet  veroorzaeken .... 

HUTDCCOPER   VAN   MAERSSRVEEN. 


LETTRE  CDL.XI. 

Lt  prince  tTOrcmge  au  am9eiUer-ptngionnaire.  Les  intetUitma  de  la 
vitie  (TAMBterdam. 

Hage,  den  25  January  1779. 

WelEdeleGestrenge  Heer. 

Ik  zende  U.W.E.G.  hiernevens  terugge  de  missive 
van  den  heere  van  Maersseveen;  nu  blgkt  klaer 
dat  die  heeren  maer  gezocht  hebben  ons  te  dupeeren 
en   dat  het  waere  doeiwit  was  om  door  een  slinger* 
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slagh  te  verkrijgen  eene  resolutie  om  annullatie  van 
die  van  den  19  November,  zonder  eenige  bepalinge 
dat  ooch  uader  gedelibreert  zoude  werden  of  in  het 
vervolg  de  houtschepen  onder  coDvoy  zouden  genoomen 
werden  of  niet,  zijnde  klaerlijk  derzelver  intentie  bg 
aile  de  geproponeerde  schikkingen  om  ons  te  ver- 
rassen  en  het  net  over  het  hooft  te  haelen.  Godt 
geeve  dat  de  wel  geintentioneerde  ledeu  maer  ferm 
blijven,  alsdan  vreeze  ik  niets  van  aile  de  démarches 
van  Amsterdam;  ik  vreeze  dat  alleen,  dat  zij  zich 
zuUen  laeten  intimideeren,  waertegen  met  aile  macht 
moet  werden  gewacht. . . . 

W.   PRINS   VAN   ORANJE. 


LETTRE  ODLXII. 

Le  priHce  éTOrange  au  roi  de  Pnu9e  ').  RenurcimmU  de  la 
réponee  à  la  lettre  du  2  Janvier. 


La  Haye,  ce  25  Janvier  1779. 

Sire. 

Je  prends  la  liberté  de  remercier  V.  M.  de  la 
réponse  gratieuse  qu'Elle  a  daigné  faire  à  ma  lettre 
du  2"°*  de  ce  mois  *).  Je  tAcherai  de  diriger  les  afbûree 

')  Minute  autographe. 

*)  La  lettre  imprimée  hoos  la  n*.  CDXXXnil.  Cf.  Oolen- 
brander,  o.  et  1.  e.  et  p.  880.  (Voyes  d-denni  l'aniwUtioo 
p.  642).  L'original  de  la  réponse  dn  roi  A  la  prinmase  est 
préMDt.  Le  priBM  écriTit  ta  BêoM  tempe  an  prioee  Hawrt 
de  Pruiwe  Hur  le  mAnt»  Nujet  ;  la  lettre  restait  sans  réponse» 
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de  cette  République  d'uoe  manière  qui  tende  à  son 
bonheur  et  à  avancer  ses  Trais  intérêts,  et  suis  per- 
suadé que  c'est  le  meilleur  moyen  de  me  concilier 
l'estime  de  V.  M.  et  de  me  conserver  sa  bienveuil- 
lance,  dont  je  lui  demande  instamment  la  continuation. 
Depuis  la  lettre,  que  j'ai  pris  la  liberté  d'écrire  à 
V.  M.,  l'ambassadeur  de  France  a  remis  à  L.  H.  P. 
un  mémoire  très  fort,  accompagné  d'un  édit .  par  lequel 
le  roi,  son  maître,  retire  aux  sujets  de  la  République 
les  faveurs,  accordés  aux  pavillons  neutres  par  le 
règlement  du  roi  du  26  Juillet  dernier,  et  les  soumet 
à  payer  certains  droits,  dont  il  exempte  uniquement 
les  habitans  de  la  ville  d'Amsterdam.  J'ai  l'honneur 
de  joindre  ici  une  copie  de  ce  mémoire,  à  laquelle 
je  prends  la  liberté  de  me  référer  pour  ne  pas  l'ennuyer 
par  des  redites.  Jusqu'à  présent  il  ne  s'est  pris  aucune 
résolution  sur  la  demande  de  la  cour  de  France, 
depuis  qu'EUe  a  refusé  la  réponse,  que  l'ambassadeur 
de  la  République  étoit  chargé  de  lui  remettre,  mais 
je  crois  que  l'intention  est  de  prendre  le  parti  de 
temporiser  et  de  tâcher  autant  que  possible  d'éviter 
ce  qui  pourroit  causer  de  l'ombrage  à  l'un  ou  à  l'autre 
parti,  et  de  se  mettre  en  état  de  défence  par  terre  et 
par  mer,  avant  de  prendre  une  résolution  finale  sur 
la  protection  à  donner  aux  navires  des  sujets  de  cet 
état,  chaînés  de  mftts  et  autres  gros  bois  de  con- 
struction; que  l'on  fera  des  représentations  à  l'Angle- 
terre pour  tâcher  d'obtenir  des  griefs  et  l'exécution 
pléniaire  du  traité  de  1674,  et  qu'on  fera  une  réponse 
à  la  France,  qui  ue  tend  qu'à  gagner  du  temps,  sans 
engager  la  République  à  faire  ce  que  cette  puissance 
exige.  C'est  du  moins  là  mon  avis  sur  la  matière,  et 
j'ose  me  flatter  que  V.  M.  le  trouvera  conforme  à  ce 
que  la  prudence  exige  de  la  République  dans  la 
situation  actuelle  des  choses.  Je  me  recommande  avec 
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ma  Famille  à  la  continuation  de  sa  protection,  et  c'est 
avec  le  plus  profond  respect  que  j'ai  l'honneur  d'être, 

Sire, 

de  Votre  Majesté 

le  très   humble,   très  obéissant  ser- 
viteur et  oeveu 

O.   PBINCB   d'ORANOB. 


LKTTRE  CDLXIII. 

ht  prinu  d'Orange  au  comté  de  Welderen.  Les  itouvetiea rtpré- 
tmMionê  a»  gouv0mmm9nt  Anglaia. 

La  Haye,  ce  26  Janvier  1779. 

Monsieur. 

Aujourd'hui  les  représentations  à  faire  à  l'Angle- 
terre ont  été  conclues  à  la  généralité  ').  Je  compte  que 
vous  les  recevrez  par  la  poste.  Dieu  veuille  qu'elles 
fassent  un  bon  effet  et  qu'elles  n'aigrissent  point  les 
esprits  en  Angleterre.  En  Hollande  on  en  est  venue 
aujourd'hui  à  prendre  une  résolution,  disant  en  sub- 
siance  que,  vu  d'un  côté  que  les  choses  en  sont  au 
point  que  la  résolution  du  19  Novembre  pour  suspendre 
provisiouellement  les  convoys  pour  les  vaisseaux  cbirgés 
de  bois  de  construction,  destinés  pour  les  ports  d'Angle* 
terre  et  de  France,  ne  peut  avoir  effet  saus  une  nou* 
veUe  disposition  confirmât  oire,  et  d'un  autre,  qu'avant 
de  se  pouvoir  [dé]  terminer  finalement  sur  les  convoys  à 
donner  aux  svsdits  ports,  il  est  nécessaire  de  peser 
et  examiner  par  quels  moyens  on  pourroit  mettre  la 

>)  Yoyes  Wagenaar.  (Suite)  II,  p.  21 

6«  Stfla.  L  M 
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marine  de  cette  république  dans  un  état  aaseï  rétpêe- 
table  pour  pouvoir  soutenir  les  droitii  de  ses  sujets 
et  la  lettre  des  traités  avec  la  rigueur  requise  et  en 
évitant  tous  les  malheurs  qui  pourroient  en  résulter, 
sur  quoi  il  doit  se  tenir  à  la  généralité  (?l  des  besognes 
avec  les  amirautés,  il  a  été  trouvé  bon  et  résolu  que 
l'on    dirigera    les    affaires  à   la   généralité   que,   par 
provision   et  en  attendant  Tissue  de  ces  besognes,  les 
autres    délibérations    seront    suspendues   et   différée» 
jusqu'à  ce  que  Ton  aura  vu  le  résultat  de  ces  besognes, 
afin   de  pouvoir  prendre  alors  telle  résolution  qu'on 
croira  convenable.  Je   n'ai   pas  pu  mener  les  affaires 
plus  loin,  mais  nous  gagnons  du  temps  et  c'est  beau- 
coup. Je  t&cherai  de  calmer  les  esprits  et  de  faire 
continuer  la  défense  de  convoyer  les  bois  de  construc- 
tion, mais  je  n'y  pourrai  jamais  réussir  à  moins  d'avoir 
de    la    part    de   l'Angleterre   quelque   assurance   qu'ils 
n'attaqueront  jamais  de  convoys  avec  des  munitions 
navales,  pourvu  qu'ils  n'y  aye   pas  de  bois  de  con- 
struction;  à   moins   de   cela  je  crains  de  ne  pouvoir 
rien    effectuer,    mais   pourvu   que    nous   ayons   cette 
assurance  et  quelque  satisfaction  sur  les  griefs  qui  se 
trouvent   dans  les  fortes  représentations,  qu'on  vous 
envoyera    à   remettre   et   que  j'ai   à   peu   près   tous 
détaillé  dans  ma  dernière,  je  ferai  tous  les  effets  (sic)  dont 
je  suis  capable  pour  faire  continuer  la  résolution  de 
ne  pas  convoyer  le  bois  de  construction.  Je  ne  désire 
rien  tant  que  de  consolider  l'amitié  et  la  bonne  harmonie 
entre  cet  état  et  l'Angleterre,  mais  je  ne  puis  le  faire 
seul  et  si  l'Angleterre  ne  veut  pas  m'aider.  La  France 
travaille    tant    qu'elle    peut.    L'édit,    dont  je   vous  ai 
parlé  dans  ma  précédente'!,  sera  publié  aujourd'hui 
en  France,  et  le  commerce  de  Dort  et  Rotterdam  souf- 
frira par  là  un  violent  échec.  Dieu  sçait  les  suites  que 
')  Cf.  Wagenaiir  (Suite»  II,  p.   16. 


_   691   —  (1779.  Janri«r. 

cela  aura  ches  nous.  Je  le  répète  encore:  à  moins 
d'une  marque  signalée  d'amitié  et  de  bienveillance 
de  TÂnii^leterre  pour  cet  état,  il  n'y  aura  pas  moyen 
pour  moi  de  procurer  la  continuation  de  non-convoy 
des  vaisseaux  chargés  de  bois.  J'espère  que  vous 
aurez  bientôt  de  bonnes  nouvelles  d'Amérique  et  que 
la  nouvelle  se  confirmera  que  la  Géorgie  et  les  Carolines 
se  seront  reconciliées  avec  la  mère-patrie.  Si  l'affaire 
de  l'Amérique  s'arrange,  je  regarde  la  guerre  avec  la 
France  comme  de  peu  d'importance  pour  l'Angleterre 
et  comme  uue  bagatelle  en  comparaison  de  la  situation 
et  des  embarras,  où  elle  se  trouve  à  présent .... 

o.  PB.  d'orangb. 


LETTRE  CDLXIV. 

Lt   comte   de  Welderen   au  prince   d'Orange.    Une  riponae  du 
Lord  We^motUh. 

Monseigneur. 

Depuis  ma  dernière,  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire 
à  V.  A.,  j'ai  parlé  avec  différens  membres  du  cabinet, 
que  j'ai  vu,  et  j'ai  taché  de  leur  faire  voir  combien 
il  étoit  néceoptire  dans  le  moment  présent  de  faire 
un  changement  dans  l'instruction  des  armateurs  comme 
V.  A.  le  marque  dans  la  lettre,  dont  liUle  a  daigné 
m'honorer.  Suivaos  sa  permission  de  faire  oe  que  je 
croirois  pour  le  mieux,  j'ai  prié  Biilord  Weymouth  de 
la  montrer  au  roi.  J'ai  l'honneur  de  joindre  le  billet, 
que  ce  Lord  m'a  écri  en  me  renvoiant  la  lettre. 
J'aurois  bien  souhaité  d'y  avoir  trouvé,  que  l'on 
exécuteroia  ce  que  V.  A.  démooire  qu'il  seroit  néces* 
saire  de  faire  dans  le  moment  présent.  La  maladie 
de  Milord   SufTolk   est   uu  grand   malheur  dans  nos 
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affieùres,  car  je  vois  très  clairement  que  les  différenu 
minintreH  n'aiment  point  à  faire  queiquecbose  dans  le 
département  d'un  autre. . . . 

De  V.  A. . .  . 

j.   W.  Van    wKijn  Kl  N 

Londres,  le  29  de  Janvier  1779. 


LETTBi:  CDLX1¥*. 

Un  biliet  de  Lord    Wq/motiUi.  Réporue  de  ia  pari  du  roi  >). 

St  James,  January  29  1779. 

Lord  Weymouth  présents  his  compliments  to 
count  Welderen  and  bas  the  honor  to  inform  hem 
that  he  did  not  fail  to  lay  the  prince  of  Oranges 
letter  of  the  22  inst[antly?]  before  the  king,  agerably 
(sic)  to  count  Welderen's  désire  and  assures  him  that 

his  Majesty  ( )  and  ces')  with  the  greateet  concern 

the  difficulties  of  hîs  Serene  Highniss's  présent 
situation.  The  King  very  much  approves  the  noble 
and  dignified  conduct  which  His  Serene  Highness  bas 
pursued  and  his  Mujesty's  attachment  and  friendsbip 
for  his  Serene  Highness,  as  well  as  His  earnest 
wishes  for  the  independence  and  welfare  of  the  Repu* 
blick,  wil  always  induce  bis  Majesty  to  interest  bimself 
in  every  circumstance  tbet  can  in  any  degree  affect 
thèse  objects.  At  the  same  time  the  King  expressed 
his  hopes  that  it  would  appear  he  had  done  every 
thing  in  his  power  to  strongthen  the  bands  of  his 
Serene  Highness  by  the  additional  instructions  to  priva- 
teers  lately  published,  and  that  the  lenity  of  the  decrees 

')  Mauvaise  copie.  Quôèquee  urnes  des  erremrs  ont  été  corrù 
gnu  pomr  rendre  U  uns  pku  clair. 
')  Sic.  Lisez:  sees. 
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of  tiitj  cdurt  of  admiralty  would  convince  the  reaso* 
nable  part  of  the  Republick  that  every  attention  is 
shewn  by  this  country  (compatible  with  His  own 
security)  to  the  interestâ  of  the  Republick. 


LETTRE  C1>LXV. 

Ia  prince   d'Orange  au  conaeUler-pensionnaire  <).  La  réponse  à 
ta  tVancr. 


'sUage,  den  80  January  1779. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik  hebbe  met  de  grootste  attentif*  geexaraineert 
de  verauderiiigen,  die  U.W.E.G.  begrgpt  dat  in  de 
eztensie  van  het  antwoort  aen  Vrankrijk  zoude  kunnen 
gemaekt  worden.  Ik  maeke  geene  zwaerigheit  mij  daer* 
mede  ten  voile  te  <;onformeeren  en  vinde  dat  zg  de 
caeken  geensintH  altereeren,  roaer  alleeu  klaerder  en 
in  xommige  plaet«en  energiquer  vooretellen,  en  hoope 
dat  de  conclusie  duH  zal  kunnen  vallen  en  dat  Âmster* 
dam  niet  reuœeeren  zal  oro  er  alteratien  in  te  krggeo, 
ten  minute  geene  zaekelgke,  opdat  de  Hepublicq  in 
geen  engagement  met  Vrankrgk  koomen,  die  deselve 
noodzaekt  tôt  démarches,  die  een  oorlog  met  Engeland 
lot  gevolgen  moeten  hebben. 

Danke  U.W.E.O.  voor  de  communicatie  dier 
Htukken  .... 

W.   PEINH   VAN  ORAKJB. 
')  iÊhtutê  autographe. 
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LKTTKK  CDLXVI. 

L»  wmU  de  Weidmrm  ou  primce  (COrcmge,  PropoêUUm  au  si^jet 
du  eommercê, 

....  V.  A.  peat  être  sure,  que  je  ne  néglige  rien 
pour  exécuter  ce  dont  Elle  veut  bien  me  charger, 
Plut  à  Dieu  que  le  succès  répondit  à  mon  zèle.  J'ai 
écri  aujourd'hui  une  longue  lettre,  adressée  à  mon 
neveu  *),  parceque  je  puis  lui  écrire  plus  librement 
qu'à  son  père;  le  contenu  est  pour  tous  les  deux. 
J'espère  qu'elle  aura  le  succès,  que  je  m'en  promets* 
les  connoissant  l'un  et  l'autre  attachés  à  V.  A.,  heureux 
que  V.  A.  m'ait  procuré  cette  occasion  de  lui  prouver 
mon  empressement  à  exécuter  ses  ordres.  Elst-il  permis 
de  demander  à  V.  A.,  si  elle  croit  qu'il  résulteroit 
quelque  bon  effet  dans  la  RépubUque,  si  l'Angleterre 
accordoit  quelque  faveur  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation de  la  République,  à  l'exception  d'Amsterdam. 
Si  elle  croit  que  cela  pût  être  de  quelqu'utilité  pour 
fortifier  les  bien  intentionnés,  je  proposerois  cela  de 
mon  chef,  sans  compromettre  ni  V.  A.,  ni  l'Etat, 
quoique  je  ne  crois  pas  que  j'y  réussirois.  Mais  il  n'y 
auroit  d'autre  mal  que  de  la  peine  perdue  de  ma  part. 
Mais  je   ne  suis  pas  juge  si  une  telle  chose  feroit  du 

bien  ou  du  mal 

De  V.  A 

J.    W.    VAir   WBLDDUUr. 

Londres,  le  26  de  Janvier  1779. 

')  Il  s'agissait  de  gagner  la  province  de  Frise.  Le  prince 
d'Orange  avait  engagé  le  comte  de  Welderen  à  s'adresser 
pour  cela  à  „8on  beau-frère",  c.  à  d.  à  M'  Sjuck  G.  J.  van 
Burmania  Rengers,  de  Wimbritseradeel,  marié  à  Odilia  Amelia 
van  Welderen,  soeur  de  l'envoyé  à  Londres.  Le  «neveu"  est 
M'  Egbert  S.  G.  van  B.  Rengers.  Tous  les  deux  avaient 
session  aux  Etats-provinciaux.  Cf.  le  n^  CDLVII. 
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I.KTTRE  CDLXTII. 

L»  prmoe  d'Orange  au  comte  de   Welderen.  DéUbéraUmia  mar 
la  réponse  à  la  France. 

La  Haye,  ce  SI  Janvier  1779. 
Monsieur. 

.  .  On  délibère  maintenant  chez  nous  sur  la 
réponse  à  donner  à  la  France.  Je  compte  qu'elle  sera 
dann  le  goût  de  la  résolution,  que  je  vous  ai  commu- 
niquée Mardi  passé,  le  but  étant  de  temporiser  et  de 
ne  rieu  promettre  à  cette  puissance,  qui  puisse  com- 
promettre la  République  avec  l'Angleterre.  On  désire 
ici  en  général  de  conserver  la  paix  et  on  ne  voudroit 
pas  de  guerre  avec  l'Angleterre,  peut-être  quelques 
individus  exceptés,  mais  on  ne  peut  céder  le  point 
du  transport  de  toutes  les  munitions  navales  et  on 
ne  peut  exiger  de  nous  que  nous  fassions  plus  que 
de  ne  pas  convoyer  les  vaisseaux  chargés  de  bois  de 
eoostruciion ,  et  il  me  sera  impossible  de  faire  arrêter 
Qoe  dbposition  confirmatoire  de  la  résolution  da 
19"**  Novembre  à  cet  égard,  à  moins  que  l'Angleterre 
ne  veuille  se  relAcher  sur  le  transport  des  antres 
munitions  navales,  car  ce  point  là  ne  peut  être  cédé, 
étmnt  à  peu  près  paralèle  à  une  déférence  d'exercer 
le  commerce  de  la  Baltique  et  de  transporter  lee 
mvchandises  qu'on  tire  de  là  en  France,  car  il  n'y 
a  presque  rien  qu'on  ne  poisse  comprendre  sous  le 
nom  général  de  munitions  navales,  comme  par  exemple 
du  chanvre,  des  voiles,  des  cordages,  de  la  poix,  du 
goudron,  des  planches  et  même  les  vivres  dont  oo 
a  besoin  sur  un  vaisseau,  ainsi  en  effet  l'Angleterre, 
recnnnoissant  d'un  r^té  la  régie  .Vaisseau  libre,  eflist 
libre"  et  de  l'autre  restretngnaot  cette  reconnoisuBCB 
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à  ce  qui  n'est  pas  compris  sous  le  nom  d'amunitions 
navales,  reprendroit  d'une  main  ce  qu'elle  donueroit 
de  l'autre.  Tout  bien  intentionné  que  je  suis  pour 
le  maintien  de  la  bonne  harmonie  avee  l'Angleterre, 
je  ne  pourrois  aviser  pour  cela  sans  me  rendre  suspect 
à  mes  compatriotes,  et  je  me  rendrois  à  pure  perte 
odieux  à  cette  nation,  sans  pouvoir  plus  faire  le 
moindre  bien  à  la  bonne  cause:  ainsi  je  vous  prie 
encore  de  mettre  tous  vos  soins  pour  obtenir  sur  ce 
point  là  une  explication  favorable,  sans  quoi  je  ne 
pourrai  plus  soutenir  cette  affaire  ici,  et  le  parti 
François  triomphera.  Vous  en  sentes  les  ctmséqaenoes 
pour  moi  et  ma  Maison.  On  ne  sçait  pas  encore  si 
la  France  publiera  son  édit  ou  non:  je  l'ai  déjà  vu 
imprimé,  mais  il  n'est  pas  encore  publié,  si  je  suis 
bien  informé.  Les  François  chantent  victoire  de  la 
résolution  de  Hollande  du  26  de  ce  mois,  dont  je 
vous  ai  marqué  la  substance,  et  M*^  Yorke  la  regarde 
sous  le  même  point  de  vue  que  les  François.  Je  crois 
qu'il  a  tort  et  que  l'intention  n'est  nullement  d'obéir 
à  la  France,  mais  de  prendre  une  résolution  qui  ne 
signifie  au  fond  rien,  et  c'est  à  quoi,  selon  moi,  l'on 
a  parfaitement  réussi.  J'approuve  entièrement  la  lettre 
que  vous  avez  écrite  à  M'  votre  neveu:  j'espère 
qu'elle  fera  un  bon  effet  sur  l'esprit  de  son  père; 
le  fils  pense  assez  raisonnablement  sur  la  matière. 
Je  u'oserois  jamais  aviser  pour  que  l'Anglettre  accordât 
des  faveurs  à  la  République  en  en  exceptant  Amsterdam. 
Je  crains  que  cela  aigriroit  de  plus  en  plus  les  esprits 
et  pourroit  nous  conduire  ou  nous  ramener  au  temps, 
où  l'on  se  distinguoit  par  les  noms  de  Hoeksch  et 
Cabbeljauwsch ,  et  jusqu'à  présent  Amsterdam  n'est  pas 
dans  le  cas  de  jouir  de  la  distinction  avantageuse,  que 
la  France  lui  accorde.  Ce  qu'il  y  auroit  de  pis  seroit 
si  l'Angleterre  traitoit  les  vaisseaux  d'Amsterdam  moins 
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bien  et  cenx  des  aotres  villes  pas  mieux  qtie  ci*devaiit, 
car  alors,  en  voalaot  faire  de  la  peine  à  quelques 
régents  mal  intentionnés,  on  feroit  un  tort-  réel  à  la 
République.  Je  serai  charmé  quand  les  procédures  de 
l'amirauté  touchant  les  vaisseaux  pris  seront  terminées 
et  que  je  sçaurai  qu'elles  l'ont  été  d'une  manière 
aatisbÛMote  pour  cet  état.  Ce  sera  une  grande  pierre 
d'achoppement  de  moins,  mais  je  le  repète  encore, 
on  ne  peut  exiger  de  nous  de  ne  pas  convoyer  toutes 
les  munitions  navales.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire 
est  de  renouveller  la  résolution  du  19  Novembre 
dernier  ou  d'en  prendre  une  équivalente  touchant  les 
bois  de  construction,  mais,  pour  que  cela  soye  faisable, 
il  faut  avoir  quelque  assurance  qu'à  condition  que 
cette  espèce  de  munitions  navales  ne  soyent  point 
prises  sous  convoy,  on  laissera  passer  le  reste  et 
nommément  les  autres  munitions  navales,  et  en  un  mot 
qu'on  observera  exactement  le  traité  de  1674,  dont 
nous  ne  pouvons  nous  relâcher  dans  ce  temps^i .... 

G.  PR.  d'obahgi. 

P.S.  du  2'  Février. 

J'ai  vu  hier  M^  Torke,  qui  m'a  montré  la  lettre 
qu'il  avoit  reçu  de  lord  Weymouth.  Je  lui  ai  dit  qu'il 
étoit  impossible  que  la  République  céd&t  le  point  des 
munitions  navales,  et  que  je  ne  pourrois  avec  p<Msi* 
bilité  mener  l'affaire  plus  loin  que  de  ne  pas  convoyer 
les  bois  de  construction,  en  cas  que  l'on  fut  sûr  que 
les  autres  munitions  navales  passeroient  librement  et 
que,  hors  ce  seul  article,  la  République  juuiroit  de 
ce  qui  lui  revient  selon  le  traité  de  1674.  Hier  la 
France  vient  de  faire  une  nouvelle  démarche  bien 
propre,  seloD  moi,  à  animer  la  nation  à  faire  toos 
les  efforts  poMÎbles  pour  maintenir  sa  liberté  et  son 
indépendance.  Je  ne  doute  pas  ou  M'  le  greffier  foiMi 


1779.  J»aT.— Févr.)  —  Qgg  — 

aura  envoyé  une  copie  du  mémoire  présenté  par 
Mons**  le  duc  de  la  Vauguyon,  où  l'on  nous  ordonne 
de  convoyer  les  vaisseaux  de  bois  de  construction  et 
d'en  donner  des  assurances  à  la  cour  de  France  avant 
le  8  de  Février,  sans  quoi  le  fameux  édit,  dont  on 
nous  menace  depuis  quelques  semaines,  paroltra  et 
sera  arrêté  irrévocablement.  Je  ne  sçais  encore  quelle 
réponse  on  y  fera,  mais  il  est  impossible  qu'on  y 
défère,  puisqu'il  faut  qu'une  affaire  pareille  soye  prise 
ad  référendum  par  les  provinces  et  que  les  Etats  des 
provinces  s'assemblent  pour  délibérer  sur  une  réponse, 
dont  les  suites  peuvent  être  aussi  graves.  Si  l'Angle- 
terre vouloit  faire  quelque  chose  en  faveur  de  la 
République,  il  seroit  bien  à  souhaiter  qu'Elle  voulût 
le  faire  promptement,  afin  de  rompre  les  menées  de 
la  cabale  Françoise,  car  tout  le  monde  ne  pense  pas 
comme  moi,  et  il  y  en  a,  je  crains,  qui  se  laisseront 
intimider  par  les  menaces  de  la  France.  J'avoue  que 
chés  moi  elles  produisent  l'effet  contraire  et  que  je 
ne  regarde  comme  le  point  le  plus  essentiel  que  la 
République  ne  tombe  pas  sous  le  joug  de  la  France 
et  qu'elle  conserve  son  indépendance .... 

G.  PB.  d'oranob. 


I.ETTKK  CDLXfllI. 

ht  prince  d'Orange  a»  conaeilkT-pensionnaire.  Mime  sujet. 

Hage,  den  2  February  1779. 
WelEdel  Gestrenge  Heer. 

Ik  zende  U.W.E.G.  hiernevens  het  nader  project- 
antwoort  aen  Vranckrrjck  met  het  vorige.  Ik  kan  mrj 
daermede,  zoo  als  het  legt,  wel  conformeeren,  alleen 
Soude  ik  eene  geringe  latteraele  remarque  hebben  op 
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de  eoste  bladzijde,  op  de  période:  „eo  dat  Z.  M. 
„aen  H.  H.  Mog.  attribueert  eene  begeerte  om  te 
^TolhardeD  in  mesures  tôt  bepaalinge  van  de  welver- 
nkreege  rechten  Tan  haere  onderdaenen  ten  faveure 
,van  de  vganden  van  Vrankrijk",  of  niet  beter  was 
te  stellen:  „en  dat  Z.  M.  aen  H.  H.  Mog.  attribueert 
„eene  b^eerte  om  ten  faveure  van  de  vganden  van 
„ Vrankrijk  te  volharden  in  mesures  tôt  bepaliog  van 
„de  welverkreege  rechten  van  haere  onderdaenen". 
Doch  geeve  deeze  remarque  gaerne  om  een  beter; 
alleen  koomt  mg  voor  dat  het  dus  klaerder  zoude 
zgn.  Voor  het  overige  hebbe  ik  geene  remarques, 
doch  vinde  dat  dit  het  ultimatum  is,  waertoe  men 
kooroen  kao,  en  dat  men  zich  niet  meerder  bij  Amster- 
dam kan  approcheeren,  zonder  haer  volkomen  toe  te 
geeven;  dus  hoope  ik  niet  datzij  met  nadere  remarques 
zullen  koomen,  want  op  twee  dingen  behoort  vooral 
acht  genoomen  te  worden:  de  eene  is  om  niet  af  te 
gaen  van  de  eenpaenge  resolutie,  op  voorleden  Dings- 
dagh  in  Hotlant  genoomen,  en  zorge  te  draegen  dat 
Amsterdam  daoraen  geene  getorqueerde  zin  of  inter> 
praetatie  geeve,  alsof  geresolveert  was  de  houtschepen 
te  convoyeeren  en  dat  de  verdere  deliberatien  alleen 
zag  op  de  middelen,  in  het  werk  te  stellen  om  met 
efEBct  te  convoyeeren,  daer  ik  begrgpe  dat  alleen 
gœgt  is  dat  de  resolutie  van  den  19  November, 
londflr  oadere  confirmatoire  dispositie,  geen  effect  kon 
sorteereo,  maer  dat  soowel  over  het  neemen  van 
eeoe  loodanige  dispositie,  als  op  het  niet  neemao  dsr- 
zeWer  en  op  het  alsdan  te  verleenen  convoy  MO 
houtsehepeo,  de  nadere  deliberatien  zgn  uitgestelt. 
Het  tweeds  is,  dat  ik  denke  dat  ten  uitersten  noodigh 
is  aen  Vraokrgk  te  toonen,  dat  dsese  republicq  is 
een  indépendant  gswest  en  dat  de  stadt  Tan 
AiMlerdAm   niet  alleeo  uitmaekt  de  Repablisoq  dsr 
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Vereenigde  Nederlanden,  want  ik  zie  niet  op  het  con> 
▼oyeeren  der  houtnchepeD,  maer  op  de  influentic ,  die 
Vrankrqk  hier  zal  kqjgeD,  xoo  zg  in  deezen  trïuin- 
pheert,  en  dit  is  het  point  dat  ik  denke  van  de 
uiterste  nootzaekelgkheit  tegen  te  gaen.  Omirent  de 
behandelinge  der  zaeke  is  nog  ietM  te  observeeren, 
dat  is  dat  het  ter  generaliteit  niet  zal  konnen  gecon- 
cludeert  worden  zonder  dat  de  Staeten  der  respectieve 
provincien  over  het  antwoort  hebben  konnen  delibe* 
reeren,  dus,  om  aen  de  heeren  van  Dort  en  Rotterdam 
zooveel  als  mogelrjk  te  gemoet  te  koomen  en  te 
beletten  dat  de  edicten  in  de  waerelt  koomen,  mag 
ik  wel  lijden,  dat,  ingeval  met  eenpaerigheit  de  reso- 
lutie  kan  genoomen  worden  conform  aen  de  nadere 
concept-extensie,  U.W.E.G.  verzocht  werde  aen  den 
ambassadeur  van  Vrankrijk  kennisse  van  de  resolutie 
van  Hollant  te  geeven.  met  brjvoeginge  dat  er  ten 
minsten  veertien  dagen  noodigh  zal  zijn  voor  dat  îo 
de  respectieve  provincien  daerop  kan  worden  gedelibo- 
reert,  en  dus  hem  verzoekt  om  noch  eenig  uitstei 
uit  fe  werken  tôt  dat  de  provincien  zich  hierop  zuUen 
hebben  konnen  expliceeren,  maer  zonder  concurrentie 
van  Amsterdam.  In  de  te  neeme  resolutie  denke  ik 
dat  eene  diergelgke  communicatie  niet  behoorde  te 
geschieden  en  meer  quaet  als  goed  zoude  doen. 
Fermiteit  zal  tans  noodig  zgn;  ik  hebbe  getracht 
dezelve  zoo  veel  doenlijk  aen  de  heeren  van  Rotter- 
dam te  inspireeren.  Verzoeke,  zoo  doenlgk,  eene  copie 
van  het  prseadvis  van  de  Âdmiraliteiten  voor  het 
beaoigne .... 

W.   PRIN8   VAM    ORÂKIM. 
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LETTBB  CBIiXlX. 


Le  comte    <i'  W'idfrcn  au  prince  tP  Or  amge.  La  $UwUum  antique 
lie»  (iffairejt. 

Londres,  le  2  de  Février  1779. 
Monseigneur. 

....  Les  affaires  sont  certainement  dans  la  plus 
grande  crise,  car  si  l'on  ne  défère  pan  ici  aux  repré- 
sentations de  V.  A.  S.  et  qu'Elle  ne  puisse  pas  alors 
empdcfaer  qu'on  ne  retire  la  résolution  du  19™*  de 
Novembre,  il  n'est  pas  difficile  de  prévoir  les  suites. 
Je  doute  très  fort  si  une  rupture  avec  l'Angleterre 
répondra  à  l'attente  de  ceux  qui  paroissent  la  souhaiter. 
Ce  que  le  commerce  de  France  a  souffert  devroit 
lendre  nos  négotians  un  peu  plus  circonspects. 

Une  grande  quantité  de  vaisseaux  Hollandois  ont 
été  relâchés;  les  agens  ne  m'ont  pas  encore  informés 
des  noms  des  yaiaseaux,  ni  des  circonstances. 

Il  n'y  a  point  de  nouvelles  d'Amérique,  mais  on 
a  tout  lieu  d'espérer  que  celles  que  l'on  receTra  ne 
seront  pas  mauvaises. 

L'on  paroit  par  continuation  satisfait  de  l'Espagne.... 

J.   W.   VAN   WILOMUH. 


LKTTBI-:  VWHsXX. 

Le  roi  de  Pnute  au  primce  d'Orang*.  Reponee  '). 

BresUu,  le  S  Février  1779. 
Monsieur  mon  Cousin  et  Neveu. 
Je  viens  de  recevoir  la  lettre  du  85  Janvier  qoe 
V.  A.   m'a  fait   le  plaisir  de  m'oGrirs,  al  je  ne  pus 
•i  VoTM  t«  B«.  CDLXn. 
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qu'applaudir  à  la  Mg68Be  des  mesures  qu'EIIe  prend 
dans  la  situation  embarassante  où  Elle  se  trouve.  En 
ne  consultant  que  les  véritables  intérêts  de  la  Répu- 
blique, Elle  choisit  le  moyen  le  plus  sûr  puur  y 
maintenir  la  tranquilité.  Je  ne  doute  pas  que  Hes 
soins  n'ayent  le  succès  désiré.  Les  liens  du  saog  qui 
nous  unissent,  mes  sentiments  personnels  pour  V.  A. 
et  l'intérêt  que  j'ai  toujours  pris  à  la  prospérité  de 
la  République,  doivent  Lui  être  de  sûrs  garants  de 
la  part  infinie  que  j'y  prendrai.  Je  la  prie  d'en  être 
persuadé  et  de  compter  toujours  sur  l'amitié  sincère 
et  parfaite  avec  laquelle  je  suis. 

Monsieur  mon  Cousin  et  neveu, 

Votre    très  affectionné  Cousin  et 
Oncle, 


LETTRE  CDLXXI. 

Le   comte   de   Welderen   au  prince   d'Orange.    DécUtratione  de 
Lord  Weymouth. 

Londres,  le  5  de  Février  1779. 

Monseigneur. 

....  Milord  [Weymouth]  me  dit  ^)  qu'il  pouvoit 
m'assurer  que  le  roi  feroit  toujours  tout  ce  qui  dépen- 
droit  de  lui  pour  cultiver  la  bonne  harmonie,  pour 
autant  que  cela  se  pouvoit  sans  s'exposer  à  une  ruine 
certaine,  accompagné  de  beaucoup  de  choses  person- 
nelles pour  V.  A.  S.,  qui  certainement  vous  sont  dues, 
mais  que,  si  en  Hollande  on  vouloit  mettre  la  France 

')  Thomas  Thynne  vicomte  Weymouth  remplaçait  Lord 
Suffolk  durant  sa  maladie  et  lui  succéda  au  département  des 
affaires  du  Nord  après  sa  mort  (le  6  Mars  1779). 
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«I  éiat  de  détruire  T Angleterre,  ce  qu'elle  ne  pouvoit 
pas  Caire  sans  ces  secours,  le  droit  de  nécessité  et  de 
propre  conservation  obligeoit  absolument  àTempêcher; 
que  l'on  examineroit,  s'il  étoit  possible,  de  satisfaire 
k  ce  que  V.  A.  S.  a  demandé  sans  s'exposer,  et  m'a 
réitéré  qu'on  feroit  tout  ce  que  l'on  pourroit.  Il  m'a 
obsenré  l'attention  que  l'on  avoit  eu  jusqu'à  présent 
de  ne  pas  demander  les  secours  stipulés,  pour  ne  pas 
erobamaser  la  République;  le  ton,  que  la  cour  de 
Franee  prenoit,  à  quoi  l'on  ne  disoit  rien;  le  tout 
avec  beaucoup  de  politesses  et  même  amicalement. . . . 
L'ambassadeur  d'Espagne  a  reçu  un  courrier  extra- 
ordinaire. Après  son  arrivée  il  a  eu  deux  conférences. 
U  paroit  content,  si  on  vouloit  réfléchir  en  Hollande 
que,  nonobstant  le  pacte  de  famille,  l'Espagne  trouve 
les  procédés  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Angleterre  si 
noirs,  qu'elle  ne  veut  pas  s'en  mêler. . . . 

J.    W.    VAlf    WILDSSK9. 


LETTBE  CDLXXII. 

Le  oomU  dé  Htffden  om  princt  ^Orange  ').  Là  wtéàkUkm  de  la 

Du  6  Février  1779. 

On  m'a  assuré  que  cette  cour  est  plus  contente 
du  marquis  de  Pons  que  du  prince  Repnin  *),  ce  dernier 
voulant  absolument  qu'on  faiee  la  paix,  mdme  an 
détriment  du  roi  et  d'après  les  propositions  faites  par 
la  cour  de  Vienne,  au  lieu  que  le  premier  goûte 
d'avantage  les  propositions  de  S.  M.  De  ces  diffAraats 

*)  Al  ehitIV: 

*)  Les  médfatears  Français  et  Rosse  Loais  de  M.  Maories 
marquiii  do  Pons  et  Nie.  prinos 
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avis  il  pourrait  bien  résulter  la  contiDuation  de  la 
guerre,  ce  qui  me  paroit  marne  très  apparent.  On 
attribue  la  conduite  de  la  cour  de  Russie  aux  conseils 
d'un  certain  prince  *)  qui  a  toujours  paru  désirer  qu'il 
n'y  eût  point  de  guerre  et  qui  a  beaucoup  de  crédit 
à  cette  cour.  Peut>être  que  la  France  ne  seroit  pas 
fftchée  pour  certaines  raisons  que  la  guerre  continuât 
encore.  Je  tiens  de  bonne  part  que  l'empereur  est 
furieux  contre  ceux  qui  veulent  la  paix,  et  qu'a  cause 
de  cela  il  a  [parlé?]  fort  froid  aux  ministres  des  cours 
médiatrices.  Les  politiques  et  militaires  qui  avisent 
pour  la  paix  sont  tellement  en  disgrâce  chez  lui,  qu'il 
n'a  pas  voulu  que  ces  derniers  fussent  employés  dans 
la  prochaine  campagne. 


LETTBE  €DLXXIII. 

Le  comte  de  Welderen  au  prince  d^  Orange.  Le  dentier  mémoire 
du  duc  de  la   Vauguyon. 

Londres,  le  9**  de  Février  1779. 

Monseigneur. 

Avant-hier  je  me  suis  trouvé  honoré  de  la  lettre, 
que  V.  Â.  S.  m'a  fait  la  grâce  de  m'écrire  en  date  du 
31  et  du  2  du  courant.  Ce  dernier  mémoire  de  M.  de 
la  Vauguyon  emporte  la  pièce ,  et  je  ne  comprens  pas 
qu'il  y  ait  des  gens  qui  puissent  prêter  la  main  â 
laisser  traiter  leur  patrie  de  cette  matière.  Je  sens, 
Monseigneur,  toutes  les  conséquences  qui  résulteront 
si  le  parti  François  triomphe,  et  surtout  pour  vous  et 
pour  votre  Maison,  et  je  sens  cela  avec  la  plus  vive 
douleur.    Aussi   V.  A.  S.   peut  Elle  être  persuadée  que 

')  Probablement  le  prince  Henri  de  Prusse. 
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je  travaille  pour  exécuter  ses  ordres  avec  tout  le  lèle, 
qu'ElJe  a  droit  d'attendre  de  ma  part,  mais  j'ai  le 
chagrin  de  devoir  vous  dire,  Monseigneur,  que  je 
crains  que  je  n'y  réussirai  point. 

Dès  que  j'eus  lu  la  lettre  de  V.  A.  S.  j'ai  privé 
If'  Fraser  de  me  procurer  une  conférence  avec  Lord 
Suffolk  ou,  s'il  n'étoit  pas  en  état,  avec  Lord  Weymouth. 
n  a  été  chez  moi  pour  me  dire  que  Lord  Suffolk  étoit 
trop  mal  pour  voir  quelqu'un.  Je  l'ai  prié  d'informer 
Lord  Weymouth  de  ce  que  je  souhaitois  de  lui  dire 
et  de  me  faire  savoir  quand  je  pourrois  le  voir.  J'ai 
été  chez  lui  ce  matin  et  lui  ai  communiqué  le  contenu 
de  la  lettre  de  V.  A.  S.,  et  lui  ai  dit  que,  si  cette  cour 
vouloit  donner  des  assurances  à  V.  A.  S.  que  l'on 
n'attaqueroit  point  le»  convois,  pourvu  qu'ils  ne  s'y 
trouvent  pas  de  vaisseaux  chargés  de  bois,  spécifiés 
dans  la  résolution  du  19  Novembre  1778,  alors  V.  A.  S. 
pourroit  être  en  état  de  faire  renouveller  cette  léso* 
lution,  mais  que  sans  cette  assurance  cela  lui  seroit 
impossible.  Il  me  dit  qu'il  ne  pouvoit  pas  me  donner 
des  assurances;  que  l'on  feroit  tout  ce  que  l'on  pour* 
roit,  mais  qu'ils  ne  pouvoient  pas  se  couper  la  gorge 
eux  mêmes,  en  laissant  porter  à  la  France  tout  oe 
qui  leur  étoit  nécessaire;  qu'il  croioit  que  tout  avoit 
été  compris  dans  la  lettre  de  Lord  Suff'olk  et  les 
instructions  pour  les  armateurs.  J'ai  répoudu  à  Milord 
Weymouth  que  U  résolution  du  19  de  Novembre 
contenoit  ce  que  nous  entendions  par  munitions;  que 
cette  résolution  leur  étoit  connue  et  que  l'on  ne 
m'avoit  jamais  fait  aucune  objection  contre  son  con- 
tenu; que  V.  A.  S.  ne  demandoit  pas  plus  présents» 
ment  et  que,  ei  elle  étoit  renouvellée,  le  parti  François, 
malgré  toutes  ses  intrigues  etc.  avoit  échoué;  sinon, 
au  cas  que  l'Angleterre  ne  vouloit  pas  mettre  V.  A.  S. 
en  état  de  pouvoir  faire  renouveller  eette  résolution 

toSMia.  I.  «» 
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OU  une  pareille,  la  première  conséquence  étoit  que 
V.  Â.  S.  perdoit  son  crédit;  que  le  parti  François 
triompheroit  et  que  tout,  sans  aucune  exception, 
seroit  pris  sous  convoi;  que,  puisque  l'on  refusoit  de 
donner  à  V.  Â.  S.  les  assurances  qu'EUe  devoit  avoir 
pour  être  en  état  de  faire  renouveller  cette  résolution 
du  19  Novembre,  il  étoit  naturel  de  conclure  qu'on 
attaqueroit  nos  convois  et  qu'à  coup  sûr  nos  vaisseaux 
de  guerre  les  défendroient  ;  que  je  le  priois  de  bien 
considérer  et  peser  tout  cela.  Milord  me  répéta  qu'il 
ne  pouvoit  me  faire  de  réponse;  qu'il  feroit  rapport 
de  ce  que  je  venois  de  lui  dire  au  roi  et  au  conseil  — 

J.   W.    VAM    WKI.PBRIN. 


LETTRE  CDLXXIV. 

Le  comte  de   Heydm  au  prince  d'Orange.    Grande  apparence 
de  paix. 

Berlin,  ce  9  Février  1779. 

Monseigneur. 
....  Quand  à  la  paix  on  m'a  assuré  que  l'ulti- 
matum est  porté  ces  iours  derniers  par  Vienne  et  que, 
comme  c'est  un  plan  formé  par  les  cours  médiatrices 
et  approuvé  par  le  roi,  et  qu'il  est  presque  en  tout 
conforme  aux  offres  de  la  cour  de  Vienne,  on  ne  peut 
que  se  flatter  que  ce  mois  cy  nous  emmène  encore 
cette  paix  tant  désirée  .... 

De  V.  A.  S. . . . 

LI  COMTE   DB   HCIDEN. 
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f.ETTRE  CDLXXT. 

Lt  eomie  de    WMgrtn  au  prince  d'Orange.  Nulle  réponte  du 
gotKHmemen'.  AequUiemnU  de  l'amiral  xncomte  KeppeL 

Londres,  le  12  Février  1779. 
Monseigneur! 

A  mon  grand  regret,  je  dois  informer  V.  A.  S. 
que  je  n'ai  reçu  aucune  réponse  quelconque,  ni 
directement  ni  indirectement,  de  la  part  de  Mylord 
Weymouth  .... 

J'ai  bien  représenté  pourtant  que  c'étoit  une 
affaire  qui  requéroit  la  plus  grande  expédition.  On 
diroit  qu'il  y  a  une  malédiction  qui  areugle,  car  en 
ne  faisant  rien  ils  perdent  tout. 

Hier  vers  les  8  heures  du  soir  on  a  reçu  la 
nouvelle  de  la  sentence  qui  absout  l'amiral  Keppel 
de  tous  les  chefs  d'accusation,  portés  contre  lui  par 
l'amiral  Palisser.  La  populace  a  obligé  tout  le  monde 
à  illuminer.  D  y  a,  malgré  cela,  une  émeute 

....  Je  prévois  une  terrible  scène  de  confusion , 
qui  laissera  encore  moins  de  tems  pour  penser  aux 
a£Eiaire«  étrangères.  J'ai  le  coeur  navré  quand  je  pense 
aux  suites  qui  pourront  résulter  de  ceci  pour  les  affaires 
de  la  République.  Demain  il  y  a  encore  un  conseil  de 
cabinet  hebdomadaire.  Je  n'ai  pas  eocore  perdu  toute 
espéraoce  qne  peut*étre  dans  celai*U  ils  ouvriront  les 
yeux  sur  leurs  vrais  intérAts  vis'à-vis  de  nous,  mais 
quand  môme  cela  arriveroit,  quel  tems  précieux  perdu. 

Je  ne  sai  plus  à  quel  saint  me  vouer 

j.  w.  TA*  wBjunn. 
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LfrrrXBK  €1>LXX¥I. 

La   comté   de    Wtldtren   au  prince   d'Orange.  Nouvel  tmàreUm 
CNMC  MUord  Weynumth. 

Londres,  le  19  de  Février  1779. 

....  Milnrd  Weymouth  me  demanda  à  deux  reprises 
pourquoi  l'on  avoit  retiré  cette  résolution  du  19"'*  de 
Novembre.  Je  lui  fis  observer  que  dans  son  tems  j'avois 
communiqué  confidientiellement  les  raisons  qui  avoient 
obligé  V.  A.  S.  à  céder  pour  le  moment  au  torrent, 
pour  être  en  état  ensuite  de  faire  renouveller  cette 
résolution  ou  d'en  faire  prendre  une  pareille;  que  l'on 
ne  pouvoit  pas  exiger  qu'après  tout  ce  qui  s'étoit  passé 
avec  la  France,  que  nous  donnions  une  plus  grande 
latitude  à  la  dénomination  de  munitions  navales  que 
l'on  n'avoit  fait  par  la  résolution  du  19*  de  Novembre, 
dont  on  avoit  paru  content.  Milord  m'insinua  que  toutes 
ces  difficultés  et  le  rappel  de  cette  résolution  étoient 
occasionnés  par  les  démarches  de  la  cour  de  France, 
et  me  dit  que,  quand  nous  parlerions  tout  le  jour  sur 
ce  sujet,  il  ne  pourroit  me  donner  d'autre  réponse, 
qui  est  que  Ton  feroit  ici  tout  ce  que  l'on  pourroit; 
que  l'on  ne  cherchoit  qu'à  entretenir  la  bonne  har- 
monie, mais  qu'ils  ne  pouvoient  pas  se  couper  la  gorge 
eux-mêmes.  Là-dessus  j'ai  tiré  ma  révérence  et  je  me 
suis  en  allé. 

La  seule  raison,  que  je  puis  trouver  pour  que  Ton 
ne  veut  pas  donner  les  assurances  que  V.  A.  S.  sou- 
haite, c'est  qu'alors  avec  décence  on  ne  pourroit  pas 
prendre  des  vaisseaux  chargés  de  telles  marchandises 
qui  se  trouveroient  sans  convoi  et  les  acheter  pour  le 
compte  du  roi,  comme  on  fait  présentement  de  tous 
les  vaisseaux  chargés  de  tels  effets,  car  je  ne  puis 
m'iitiaginer  que,   la  résolution  du  19  Novembre  aiant 
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effet,  Ton  attaque  les  convois;  malgré  cela  je  crois 
que  la  prudence  exige  que  V.  A.  S.  les  donne  assez 
forts  pour  n'être  pas  sujets  à  être  insultés,  comme  ils 
l'ont  été  pendant  la  dernière  guerre.  Je  suis  au  dé*60> 
poir  de  n'avoir  pu  réussir  dans  une  affaire,  qui  est  d'une 
oooaéqoeooe  égale  pour  l'Angleterre  et  pour  la  Répu- 
blique et  où  le  crédit  de  V.  A.  S.  et  de  sa  Maison 
est  si  intéressé  ;  j'ai  le  coeur  navré .... 

J'ai  reçu  une  lettre  de  mon  neveu,  dont  je  suis 
très  satisfait.  Il  me  dit  en  substance  qu'il  lui  suffit  de 
remarquer  que  Ton  vise  à  ruiner  le  crédit  du  stad* 
bouder,  pour,  en  bon  citoyen  et  en  honnête  homme, 
s'opposer  de  tout  sou  pouvoir  aux  intrigues  [et]  menées 
des  ennemis  de  V.  A. S.  et  de  votre  Maison,  et  d'aider 
à  uatotenir  les  intérêts  de  V.  A.  S.  et  de  t&cher  à 
faire  exécuter  les  résolutions,  que  V.  A.  S.  trouvera 
bon  de  prendre,  et  que  c'est  à  quoi  il  est  fermement 
résolu.  Il  ajoute  que  les  Bigots  pourront  en  confirmer 
que  ses  actions  répondent  à  ses  protestations.  Il  me  dit 
que  son  père  ne  se  mêle  absolument  plus  d'afEaires. . . . 

J.    W.    VAM    WKLDKEEH. 


Xtf  eomte   dt    Htidtn   au  prme»  iTOrançê  *).   Le»  pnpotMom» 

de  JWMX. 

Ou  28  Février  1779. 

00  ▼teoi  de  m'aeeurer  que  le*  demièret  propo- 
sitions de  cette  cour  à  celle  de  Vienne  consistent  en 
ce  qui  suit:  que  l'Empereur  ne  garderoit  de  la  Bavière 
que  le  comté  de  Buickhaueen;  qu'il  aiMUireroit  au  roi 
la  suecewion  aux  miirgraviatj*  d'Anspacfa  et  Bareuth  à 

1  >,>!  rhiffy*. 
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U  primogéniture,  et  reDonceroit  au  titre  de  duc  de 
Silésie;  que  pour  le  reste  oo  tieodroit  un  congrès 
pour  l'arrangement  des  prétension»  de  la  Cour  de 
Saxe  et  de  Deux-ponts. 

Le  roi  a  voulu  la  paix  pour  plusieurs  raisons,  ce 
qui  a  fait  craindre  que,  si  l'Empereur  en  étoit  informé, 
[il]  ne  tient  bon  et  ne  fit  encore  naitre  des  difficultés. 


LETTRE  CDLXXTIII. 

Le    prince    ^Orange    om    cotueiUer-peneionnaire  ').     Missive» 
désagréablea. 

'sHage,  deu  26  Februari  1779". 

WelEdelGestrenge  Heere. 

Ik  zende  herneevens  eene  missive  van  den  heere 
secretaris  Groot  met  mijn  concept-autwoort  ').  Het  schgnt 
dat  zg  daer  willen  wederneemen  hetgeene  zg  mg 
alvorens  gedefereert  hadden,  en  dat  het  noodig  zal 
zrjn  mesures  te  oeemen  om  niet  de  dupe  te  zijn.  In 
de  missive  van  den  heere  Groot  zal  U.W.E.G.  er  eene 
vinden  van  den  heere  Cabasius  ').  U.W.E.G  heeft  ook 
gezien  de  secreete  missive,  die  ik  gisteren  avond  ge- 
kreegen  hebbe.  Ik  verwachte  mij  aen  eene  attaque 
van  den  schrijver  dier  missive,  en  het  schgnt  mij  wat 
hart,  dat  ik,  aen  het  hooft  deezer  Republiq  de  eer 
hebbende  te  zgn,  niet  vermag  aen  eene  der  provintien 
te  schrijven  en  dat  zulks  niet  maggepubliceert  worden, 

*)  Autographe. 

*)  Le  dossier  n'a  pas  conservé  des  copies  de  ces  pièces 
ni  de  celles  dont  le  prince  parie  plus  loin. 

>)  M'  Nie.  Carbasius  était  secrétaire  de  la  ville  de  Hoom, 
comme  M'  Nie.  Groot  de  celle  de  MedembUk. 
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tanig  dat  ingne  gedachten  strooken  met  die  van  het 
Hof  van  Frankrijk  en  van  de  stad  van  Amsterdam. 
Uet  Word  tgd  om  mesures  te  neemen  om  niet  onder 
hel  juk  te  vallen,  en  het  zal  mg  zeer  aengeoaem  sgo 
met  U.W.B.G.  te  kunnen  concerteeren  wat  in  deeseo 
te  doeo .... 

W.   PR1H8   VAM   ORAHJB. 


%^^^^^^^^^'^t^^^K^ 


LKTTRK  CDLXXIX. 

Le  prince  d'Orange  <iu  coneeiiier-peneêtmnaire.  Eit»a0  iTune  pro- 
poeUUm  aux  EtaU-proomciaux. 


Hage,  den  26  Februari  1779. 

WelEdelGestrenge  Heer. 

Ik  vinde  de  tgdjiomstandigheeden  zoo  critiq  en 
important,  dat  ik  denke  uoudig  te  zijn  H.  Ed.  Gr.  Mog. 
op  eene  legaele  wgze  in  mgne  qualiteit  als  stadbouder 
van  mgn  sentiment,  bg  wefi^e  van  eene  propositie, 
kenniwe  te  geereo.  Hoe  meer  ik  er  op  denke,  hoe 
swaerder  ik  inzie  het  verleenen  vao  convoy  aen  de 
houtachepen  v66r  dat  de  Republicq  in  een  gewapendeo 
■feftOt  xal  sgn  gebragt.  Ik  weete  zeer  wel  het  argument, 
dat  ook  het  Hterkste  is  dat  tegen  mgu  sentiment  kan 
gemaakt  wardeo,  nAememk  dat  Engelant  ona  ooovoy 
niet  reapoctocrea  lal,  al  xgn  er  geene  houtechepen 
onder,  maer  gettelt  eeos  ig  attaqueeren  het,  dao  ign 
de  laeken  niet  erger  dao  loo  de  boutachepeo  er  coder 
waereo  geweest,  eo  alsdao  igo  sg  uoch  des  te  meer 
■rhuldigh  aeo  de  gevolgoo,  die  daemit  koooeo  resiil- 
teereo,  deo  Staet  ailes  gedaeo  hebbeode  wat  io  igo 
vermogeo  ia  om  een  oorlog  te  eviteereo,  eo  hel  coo* 
Toy  paaseereode  w  igt  gewoooeo,  daer  nilka  io  deiwa 
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opaeckoomt;  daerenboven  schepen  met  hennip,  ralitl>, 
leileo  etc.  zqd  uiet  vau  buiteu  zichtbaer,  dat  zij  «iici- 
gelgke  ladingen  in  zich  bevatten,  daer  men  de  bout- 
schepen  van  verre  van  andere  Bchepen,  te  minsten  die 
met  maaten  gelaeden  zijn,  onderscheiden  kan.  Ik  geloove 
wel  dat  mijue  propositie  aen  veele  tegenutrevigbeden 
onderworpeu  zal  ùju  en  misschien  dat  de  meerderheit 
van  andere  gevoelens  zal  zgn,  dat  nitjn  sentiment  dus 
niet  zal  dourgaen;  dit  ailes  admitteere  ik,  maer  zal 
het  mij  getroosten  en  de  gerustbeit  voor  mij  hebben, 
gewaerschouwt  te  hebben,  en  dat  aen  mij  nimmer  zal 
konnen  werden  gereprocheert  de  gevolgen,  dieeenete 
schielijke  resolutie  omirent  onder  het  convoy  neemen 
der  houtschepen  zoude  konnen  hebben 

W.  PRIN8   VAM   ORANJK. 


LKTTKE  CI»l4XXX. 

Le  prince  â^  Orange  avix  EtaU-prooinciaux.  Proposition  ofjfUieile. 

Edele  Groot  Mogende  Heeren. 

Ik  achte  mg  verplicht  UE)d.  Gr.  Mog.  mijne  sen* 
timenten  omtrent  het  gewichtig  onderwerp  van  derzelver 
deliberatien  te  oppnbaeren,  namelijk  dat  ik  verre 
geëloigneert  ben  van  te  oordeelen  dat  dit  gemeenebest, 
om  geen  oorlog  te  waegen,  behoorde  te  renuntieeren 
aen  de  wettige  rechten,  aen  derselver  iugezetenen  bg 
solemneele  tractaeten  competeerende.  Integendeel 
begrgpe  ik,  dat  dezelve  moeten  werden  gemaintiueert 
door  aile  middelen,  die  de  Voorzieuigheit  in  handen 
van  deeze  Republicq  heeft  gesteld,  maer  dat  het  aen 
niemant  dan  aen  UEd.  Gr.  Mog.  en  de  Ed.  Mog.  Ueeren 
Staeten  der  andere  proviutien  competeerd  oni  te  deci* 
deeren    wanneer   het   tijdstip   daer   is  dat  H.  H.  Mog. 
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bobooreu  te  resolveeren  om  eene  ongelimiteerde  pro- 
tectie  aen  dencelver  commercierende  iDge«etenen  te 
verleenen,  en  dat,  H.  H.  Mug.  door  geen  tractaet  hoe- 
geoaemt  met  een  huyleDlandsche  niogentheit  zich  ver- 
bondeii  hebbende  om  aile  takken  van  commercie  zonder 
distinctie  te  protegeeren,  niemant  het  recht  heeft  om 
van  dezeive  te  vorderen  dat  zij,  protectie  verleenende, 
zuiks  aen  aile  scheepen,  zonder  distinctie,  moeten  ver- 
leenen,  zonder  aen  derzelver  voorzichtigheit  over  te 
laeten  om  te  decideeren  of  zg  in  staet  zijn  aile  takken 
van  commercie  te  protegeeren  en  of  zij  in  dit  tijdstip 
het  kunnen  doen  zunder  gewigtiger  belangens  in  de 
waegschael  te  stellen  en  zich  aen  het  grootate  gevaer 
te  expoueeren. 

Ik  ben  dan  van  begrip  dat  in  deezen  op  niets 
behoorde  te  worden  gezien  dan  op  de  ware  belangens 
vao  de  Republicq,  en  derhalven  dat,  alvorenodat  eene 
finale  re»olutie  genomen  werde  onitrent  het  couvoyeeren 
der  houtiicheepen,  geéxamineert  werde  den  staet,  waerin 
dit  gemeenebest  zich  bevind  zoo  te  lande  aIk  te  water. 

MijnH  bedunkens  convenieert  niets  meer  aen  deeie 
Republiq  dan  eene  stipte  en  exacte  ueutraliteit,  onver* 
mindert  de  traetateOi  die  sg  met  buitenlaudsche  mogent* 
lieeden  heeft,  maer  ik  denke  dat,  om  dezeive  met  effect, 
•n  oiet  alleen  tôt  loo  laoge  dat  het  aen  eene  der 
beUigOTeerende  mogent heeden  behaegt  om  van  de 
Republiq  op  eene  dringeode  en  dreigende  wgie  te 
eiMchen  dat  19  partg  kieien,  te  mainteneeren  en  te 
bmatliftven,  de  Republiq  in  eene  gewapeiide  etaet 
behoorde  te  worden  gebracht;  dat  daertoe  noodigh 
Boade  xgn  het  equippeeren  van  ten  roin>»te  vgftigh  à 
aeetigb  echeepen,  waeronder  niel  minder  dmn  twintîgh 
à  dertigh  scheepen  van  Unie  en  het  vermeerderen  vao 
de  laudmacht  lut  een  oental  van  vgftig  à  eeatig  duyient 
man,  en  dat  de  frouiierplaeleeu  in  beboorigke  itnet 
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van  (iefeottie  behoorden  te  worden  gebracht  en  de 
oiagaâijueD  met  de  vereischte  ammunitie  van  oorlog 
voorzien;  îd  welk  geval  ik  denke  dat  de  Hepubliek 
van  aile  raogentheeden  Eoude  werden  ontzieo  en  dat 
dezelve  DJet  verhindert  zoude  werden  te  doen  hetgeene 
aen  haer  volgena  tractaeten  competeerd  of  belet  zoude 
worden  zoodanig  te  doeu  en  te  handelen  al»  zij  over* 
eenkomstig  met  haere  waere  belangens  zoude  oordeelen. 
Derhalven  oordeele  ik  dat  de  trouwe,  die  ik  aen 
het  lieve  Vaderlaut  verschuldigt  ben,  van  mg  vordert 
deeze  consideratien  onder  het  verlicht  oog  van  UEd.Gr. 
Mog.  te  brengen  en  aen  U£d.Gr.  Mog.  in  bedenken 
te  geeven  om  eene  resolutie  te  neemen,  ten  eynde 
door  aenbouw  of  inkoop  van  ucheepen  van  Unie  de 
zeemacht  versterkt  werde,  en  dat  door  verhooginge 
der  maendgelden  of  prsemien,  of  door  zodanige  andere 
schikking  aU  UE.Gr.  Mog.  zullen  beter  oordeelen, 
geëffectueert  werde  dat  het  uodige  scheepsvolk  ge- 
vonden  werde  om  dezelve  te  bemannen,  en  dat  tegelgk 
door  UEd.Gr.  Mog.  cousent  gedraegen  werde  in  de 
noodige  augmeutatie  om  de  landmacht  le  brengen 
tôt  een  aental  van  vijftigh  à  sesligh  duyzent  man  en 
in  de  petitien  tôt  de  fortiticatien  en  magazijnen.  Wan- 
neer  zulks  door  UEkl.Gr.  Mog.  ah  door  de  Ed.  Mog. 
Heeren  Staeten  der  andere  provintien  zal  ziju  gedaen, 
en  dat  deeze  vertiterkinge,  zoo  der  zee*  als  laudmacht, 
Werkstellig  zal  zijn  geniaekt,  denke  ik  dat  het  tijdstip 
daer  is  waerin  de  Hepubliq  met  vrucht  en  als  een 
independent  gewest  kan  resolveeren  om  te  mainte- 
neeren  de  recbten,  aen  haere  ingezetenen  volgens 
tractaten  en  uamelijk  dat  vau  marine  vau  1674  corn- 
peteerende.  Maer  vdôr  dat  de  Republiq  in  eene 
respectabele  staat  van  defensie  is  gebracht,  zoude  ik 
vreezen  dat  eene  resolutie,  om  aile  scheepen  indistincte 
volgens  den   letter   van   voorsz.   tractaet   en  naniclgk 
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houtseheepen  ooder  convooy  te  neemen,  van  zeer 
quade  gevolgeo  voor  de  waere  belangens  v&d  deexen 
staet  soude  kunneu  zijo  eu  de  eer  vao  deszelfs  vlag 
aeo  een  affront  zoude  exponeeren,  en  derhalven  beo 
ik  van  oordeel  dat  brj  nadere  délibérât ie  soude  dienen 
te  worden  geresolveert,  dat  de  resolutie  van  den 
19  November  jl.  effect  zal  8orteeren,  toi  dat  eene 
equipagie  zal  zgn  in  gereedheit  gebracht  van  vrjftigh 
à  sestigh  scheepen,  waeronder  niet  minder  dan  twintig 
à  dertigh  scheepen  van  linie,  en  dat  de  landmacht  zal 
sgo  versterkt  tôt  vijftigh  à  sestigh  duyzent  effective 
manschappen,  doch  dat  inmiddels,  ora  de  générale 
comraertie  deezer  landen  zuo  veel  doenlrjk  te  prote- 
geeren,  zonder  de  gewigtige  belangens  van  den  Staet 
in  de  waegscbael  te  stellen,  de  nodige  convoyen,  zoo* 
al8  zij  geannonceert  waeren,  zullen  worden  verleent 
aen  aile  verdere  scheepen,  met  geene  contrabande 
waeren  belaeden  zijnde,  opdat  aile  de  takken  van  de 
commertie  niet  gesuspendeert  eo  sonder  protectie 
gelaeten  werden  gedurende  dc^n  tijt,  dat  over  de 
protectie  van  eene  enkele  tak  werd  gedelibereert. 

Ik  verwachte  dat,  aie  de  Republiq  tôt  dien  ^e- 
wapeode  staet  zal  zgu  gebracht,  aile  mogentheeden 
aen  deselve  zullen  overlaeten  om  eeue  stipte  onzgdig> 
heit  te  houden,  het  recht  aen  deselve  volgens  tractât  en 
coropeteerende  te  vereeren ,  en  ook  van  haer  kant  sich 
te  houden  aen  betgeeoe  de  tractaeten,  die  zjj  gemaekt 
heeft,  van  haer  kunnen  vergen. 
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LKTTKK  CUlsXXXt. 

Le  lomtr  dt    HV^Z/rn  nu  prtncf  d'tjrang^.  Dif/icuités  crouaofiUê. 

I^iidreh,  le  5  de  MftfH  1779. 
Monseigneur. 

....  Je  D*ai  abHoIliiment  pu  réunsir,  Mouseigueur, 
dans  la  commission,  dont  vous  m'avez  chargé  relative- 
ment à  Texplication  du  mot  de  munitions  navales.  Je 
crois  que  cela  vient  de  ce  que  Milord  Sandwich  ^) 
aoutieut  qu'il  ne  peut  continuer  la  guerre  contre  la 
France,  si  l'on  ne  donne  cette  latitude  à  l'expression 
munitions  navales .... 

V.  A.  S.  verra  les  mouvemens  que  l'oposition  se 
donne  pour  faire  renvoyer  Lord  Sandwich.  Je  crois 
qu'ils  n'ont  pas  pris  le  vrai  moyen  pour  réussir,  et 
qu'au  contraire  ils  ont  rendu  service  au  dit  Lord,  qui 
peut-être  étoit  eu  danger  ^,  mais  la  conséquence  pour 
un  roi  d'Angleterre  est  trop  dangereuse  de  renvoier 
un  ministre  sur  une  adresse,  présentée  par  une  des 
chambres;  en  outre  une  démarche  pareille  oblige  les 
ministres  à  être  unis  et  le  roi  à  l'être  avec  eux.... 
Je  remarque  avec  peine  que  le  roi  perd  jour- 
nellement de  sa  considération  dans  l'esprit  de  ses 
sujets;  il  y  a  du  mécontentement,  et  ce  qui  est  très 
particulier,  c'est  que  ni  les  ministres,  ni  l'opposition 
ne  sont  populaires. 

Les  nouvelles  de  Géorgie  et  de  St.  Louis  sont 
venues  bien  à  propos  et  les  affaires  prennent  un 
meilleur  tour  dans  ce  pais .... 

J.    W.    VAN    WELDKREN. 

')  Lord  Sandwich  (John  Monlagu)  était  premier  lord  de 
l'Hinirautê. 

M  A  propos  de  l'affaire  de  l'amiral  Keppel  et  de  son 
accu.sateur  Sir  H.  Paliser,  ainsi  que  du  mauvais  état  de  la  flotte. 
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LETTKC  €DLXXJ[|I. 

Le  comaeilUr-pemsionnaire  ou  primce  d'Orange.   Conférence  mr 
féMt  FVoMçaie, 

S  Maart  1779. 
Doorlugtigst  Vorst  en  Heer. 
Ik  heb  deze  avond  bij  mg  gehad  de  H°  Hooft  en 
Temmiock,  de  heer  burgem'  Boudaao  wegens  indis- 
pofiitie  absent  zgnde  gebleeven.  Het  gelaat  en  houding 
van  die  heeren  waa  zeer  bedaard  en  vriendeltjk.  Zq 
gaven  mg  te  keoneo  het  but  van  haar  komst,  schoon 
met  geen  commiflsie  van  de  regeering  gemunieert  te 
zrjn,  om  met  U  D.  H.  te  spreeken  over  de  middelen 
ten  eynde  het  bewuste  Eldict  van  Vrankrgk,  hetgeen 
de  heer  Temminck  een  monster  noemde,  te  doen 
revooeeren,  en  dat  daertoe  geen  ander  middel  wisten 
als  het  verleenen  van  onbepaaid  convoy.  Ik  antwoorde, 
dat  ik  verzeekert  was  dat  U  D.  H.  seer  alieen  waa 
van  te  willen  lacheeren  van  het  regt,  op  de  tractaaien 
gegrond,  dog  dat  het  aankwam  om  de  Republiq  io 
die  staet  van  defeusie  zoo  te  water  als  te  land  te 
brengen,  dewelke  vereischt  wierd  om  dat  regt  te 
konnen  volhouden,  en  ik  bragt  al  raM  op  het  tapgt  het 
werk  van  de  augmentatie,  dan  bespeurde  ner  tchielgk , 
hetgeen  ik  wel  voomg,  dat  men  op  dit  point  niet 
▼an  denkwgie  was  yeraodert  Men  sprak  van  «en 
modicque  augroeotalie  ;  daartoe  wilden  men  wel  koomen, 
onder  de  mita  egter  van  xeekerheid  voor  de  fournir 
■ementen  van  de  provincien  tôt  de  zaeken  van  de  see, 
maer  de  voorgeatelde  augmentalie  waa  veel  te  groot 
en  zoude  aan  Vrankrgk  ombrage  geêven,  Toorml  daar 
de  vreede  in  Duitschland  stond  getroffen  te  worden  *). 
Men  had  van  Engeland  niet  te  vreesen,  men  had  ImI 

')  La  pais  d«  TMcbao. 
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regt  en  de  tractaaten  voor  zig,  en  daerop  moest  raen 
het  laaten  rondstaan.  Al  hetgeen  ik  aanvoerde  omirent 
het  gevaar  voor  insulte  van  onse  vlag  en  het  attac- 
queeren  van  onie  convoyen  vond  geen  ingang,  en  men 
insinueerde  niet  duister  dat  hetgeen  inderdaad  niet 
anders  dan  door  motiven  van  moderatie  en  piudentie 
gedicteert  werd,  zeer  ligt  aàn  complaisance  en  toe* 
gevendheid  voor  Engeland  toegeschreeven  konde 
werden.  „Men  moest  zich",  was  het  woord,  „vao 
Engeland  geheel  los  maken".  Naa  dit  ailes  begrrjpt 
U  D.  H.  zeer  ligt  dat  raijn  entretien  met  die  heeren 
gansch  niet  vrugtbaar  geweest,  zooais  ik  mg  daarvan 
ook  weinig  succès  beloofde. . . . 

p.   VAM   BLBI8WUK. 


ADDENDA  ET  CORRIGENDA. 


Série  m.  vol.  III,  Intro^action  p.  XIII.  I.    5:  rentrén,  liMMt:r«otr^es. 

p.  XIII,  I.  25:  omis,  Hsm:  omm». 

p.  XIII,  1.  28:  laissé*.  liseitlaiMéw 

p.  XV,  1.  8:  eorr«spondene«,  lises: 
eorrespoodsnee. 
.  Réfistr»  p.  896:  Frise  (Nicolas)  comte  de 
Frisenberg  etc..  ajoutez: 
ou  plutôt  le  comte  Julias 
Heiorich  von  Frieseo,  gén^ 
rai  Autrichien,  qui  avait 
servi  aux  Pays-Bas,  ensuite 
dans  l'armée  Anglaise,  et 
passa  plus  tard  au  service 
Saxon  et  enfin  à  celai  de 
l'empereur.  Il  était  l'enne- 
mi  de  SchOning  et  restait 
en  relation  avec  le  roi 
d'Angleterre  Guillaume  III. 

p.  086:  Hussey,  inconnu,  lises: 
l'envoyé  Anglais  Sir  Wil» 
lia  m  Hussey  auprès  de  U 
Porte,  le  sueeesMor  de  M. 
Tnunbull  en  I09a 

Série  V,  vol.  I.  p.  107,  note  f  :  Sur  l'aflkire  à  Woerden  voyei  l'anno* 

UtioD  M  D*.  LXXVl  (p.  157). 

p.  118,  I.  8:  l'archer  Van  Kenenburg,  lises:  Lmt- 
cher  VMi  Keoeobttrg  (Voyet  Séria 
IV.  I  m  «t  481-»). 

p.  m,  L    li  ywiMoH,  lÎM*:  paroiseoit 

p.  IS,  I.  If:  eorte ptodoanairs.  lises:  conseiller* 
penaionoâir». 

p.  187,  note  1*  L  S:  ■ea—aient,  bées:  ■enayieat. 

p.  êOB»  aote  %\.ti  de  m  mtUr,  Hmi  à  m 

p.  8H^  note  1.  I.  8:  ee,  lises:  ee. 

p.  664,  note  I,  I.  1:  égarée,  lises:  égmré. 
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